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INSULTE  à  une  sentinelle.  —  L.  42  mai  4793,  sect.  4,  art.  9  :  «  Tout  mill^ 
taire  convaincu  d^avoir  insulté  une  sentinelle  de  propoa  ou  de  geste,  la  peine, 
pour  le  simple  soldat,  sera  de  deoi  aiit  d«  prison;  pOnr  le  sous-ofllcier,  de 
quatre  tins;  pour  i'officier,  de  six  ans;  CT  s^il  y  a  voie  ae  Fait,  le  coupable  sera 
puni  de  mort.  » 
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PRÉFACE. 


Parmi  les  connaissances  qui  sont  nécessaires  à  Texercice  de  la 
profession  des  annes,  la  science  de  la  législation  doit  occuper  un 
des  premiers  rangs  comme  étant  indispensable  à  toute  armée  ré- 
gulière. La  justice,  base  de  la  disciphne,  est  ce  qui  constitue  le 
premier  besoin  des  armées.  Si  on  examine  l'histoire  militaire  des 
peuples,  on  remarque  que  depuis  ta  plus  haute  antiquité,  chez 
toutes  les  nations  guerrières,  la  discipline  a  di^aru,  en  même 
temps  que  les  lois  protectrices  de  cette  discipline  devenaient 
faibles  ou  étaient  mal  exécutées. 

On  trouve  dans  Xénophon,  Thucydide,  Diodore  et  Appien  que 
les  lois  grecques  furent  empreintes  d'un  grand  caractère  de  sévé- 
rité, mais  que  tant  qu'elles  furent  religieusement  observées ,  la 
victoire  ne  fut  pas  inconstante,  tandis  que  les  défaites  accablèrent 
les  armées  de  Thèbes,  d'Athènes  et  de  Sparte,  alors  que  le  relâ- 
chement dans  l'exécution  des  lois  amenait  le  relâchement  dans  la 
discipline. 

Chez  les  Romains,  dont  nous  sommes  les  imitateurs  par  nos 
conquêtes  et  la  renommée  de  nos  faits  d'armes,  la  sévérité  de  la 
discipline,  Tamour  de  la  justice,  sous  les  Scipion,  les  César  et  jus- 
qu'au temps  de  Germanicus ,  firent  la  célébrité  de  Rome.  C'est 
l'entière  soumission  aux  lois  qui  a,  comme  l'a  dit  Ciceron,  cou- 
vert cette  ville  d'une  gloire  immortelle  et  contraint  la  terre  d'obéir 
à  son  empire.  La  décadence  du  peuple-roi  date  de  l'époque  où 
l'inobservation  des  lois  produisit  l'indiscipline  des  soldats.  Sous 
les  empereurs,  avant  comme  après  Constantin,  si  l'armée  amollie 
par  les  jeux  du  ciraue  et  le  goût  effréné  des  théâtres  jeta  encore 
de  loin  en  loin  quelque  lueur  de  gloire  rappelant  la  splendeur  du 
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VI  PRÉFACE. 

nom  romain, faute  de  discipline,  elle  n'en  fut  pas  moins  subjuguée 
[)ar  les  barbares  qui  avaient  pour  lois  la  volonté  toute-puissante 
(ie  leurs  chefs. 

Deno^  jours,  au  milieu  de  cette  dissidence  d'opinions  si  pro- 
fonde ,  si  générale,  fruit  d'une  révolution  qui  renversa  l'ordre 
établi  depuis  plusieurs  siècles;  au  sein  même  des  agitations  politi- 
ques de  la  presse  et  de  la  tribune,  démocrates  ou  monarchistes, 
magistrats,  publicistes ,  militaires,  tous  sont  unanimes  pour  recon- 
naître et  proclamer  que  la  discipline  de  Tarmée  appuyée  sur  la 
justice,  est  une  nécessité  gour  tous,  parce  qu'elle  forme  le  palla- 
dium de  la  royauté  et  du  peuple  français. 

Les  lois  Ripuaire,  Salique,  des  Burgundes  et  des  Goths  sont 
générales  et  concernent  aussi  les  gens  de  guerre.  On  reconnaît 
dans  le  préambule  de  ces  lois,  que  l'armée,  en  faveur  de  laquelle 
on  implore  la  Divinité,  était  l'institution  principale  de  ces  peuples 
dans  leur  état  social  naissant.  La  tradition  ne  nous  a  conservé 
qu'une  connaissance  très  imparfaite  des  principes  judiciaires  de 
ces  premiers  temps  :  seulement  on  sait  qu'une  seule  juridiction, 
une  seule  espèce  de  tribunaux  était  commune  à  tous  les  hommes. 
On  voit  Clovis,  chef  des  Francs,  exercer  un  terrible  acte  de  jus- 
tice militaire  dans  une  revue  en  brisant  avec  sa  hache  d'armes  la 
tête  d'un  soldat  dont  la  tenue  était  négligée  et  l'armure  en  mauvais 
état. 

Depuis  Charlemagne  jusqu'en  1347,  les  annales  historiques  et  ju- 
diciaires laissent  encore  planer  l'incertitude  et  le  doute  sur  les 
lois  et  la  juridiction  militaires. 

C'est  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  le  l«r  mai  1347,  qu'ap- 
paraît la  première  ordonnance  précise  sur  la  justice  de  l'armée. 

Jean  II  rendit  une  ordonnance  le  23  décembre  1355,  sur  la 
compétence  judiciaire  et  la  pénalité  concernant  les  gens  d'armes. 

Charles  VU,  le  22  décembre  1448,  rendit  aussi  une  ordonnance 
importante  sur  la  justice  de  son  armée. 

Louis  XI ,  avec  son  génie  de  création,  dicta  des  lois  d'organi- 
sation pour  la  solde,  l'administration  et  la  justice  de  ses  armées. 

François  I«%  par  son  ordonnance  du  20  janvier  1524,  compléta 
par  des  dispositions  nouvelles  les  ordonnances  des  rois  ses  prédé- 
cesseurs. Depuis  cette  époque  un  nombre  infini  d'ordonnances  ont 
été  promulguées  en  matière  de  pénalité  et  de  juridiction  mihtaire. 

Louis  XI  V,  ce  grand  roi  qu'on  nommerait  avec  raison  le  Justi- 
nien  de  l'armée  française,  rendit  de  nombreuses  et  sages  ordon- 
nances sur  l'administration  et  la  justice  militaire;  plusieurs  de  ces 
lois  dont  l'utilité  et  la  profondeur  peuvent  encore  être  admirées 
de  nos  jours,  sont  des  monuments  législatifs  de  grandeur  impéris- 


sables,  dans  lesquels  l'avenir  oiéiue  ^junn  puiaer  «i  uiiltfs  «HK^tr^pie* 
ments. 

Les  lois  des  13  bramaire  et  %  fnjctiii«>r  an  t,  It  fhm.iin»,  fS 
Tendémiaire  â9  prairial  et  27  fhicti.j(>r  an  ti  .  l'am^'.e  d^ri  cnosuJs 
du  23  messidor  an  x ,  les  dêrreis  ini^tfrintn  des  lf>  fe^n^^r  I»»y7, 
2i  février  1812  et  3  février  1813.  c-.n.b  ùo^  a*»*c  I*-*  t.#>îf^  d>t 
procédure  civile  et  d  in>iruciion  ci  :ni.n-»..*,  fc.-rm-  at  1. -i  nr  ..-*  a 
suivre  pour  rinsinici-oo  et  le  ja^-^îLint  d'-s  cî»iî.^5  5*^<im.:s«r>aaa 
tribunaux  de  Tannée. 

Les  dispositions  lé;V!slaiives  p»?ivv«?*,  a-  'j.':.-.ii."  -s  •  ar  .-*^  r.-.fw»*  « 
de  guerre  sont  parii  aliéremoni  reir'-nn-e^  O'**  i^s  ;..«d-*^  il 
octobre  1790, 10  juillet,  3  3«-Jt  et  19  «n:!,.:  rr-  17  «1.  17  n^n  lT>i, 
12  mai  179  5,  10  thenniîjr  an  m.  C-h  «Ji  2I  trji.i.re  m  ». 
rarrété  des  consuls  du  19  verj«k-:i.:i;."»:  dn  \fi.  !-=-s  li  -  r-:*  1-^*  ±i 
ventôse  an  xni,  6  a\riî  lSij9,  !•  s  li  >  i  s  I-"^  J  ^  .rt  l-i  *  r::  il  ir-irj 
1832.  En  cas  d'insuffisance  de  !î  ••i  cr.. ..:.:::-,  Ir»  •I.k»-^:-v2.'*  d-j 
Code  pénal  ordinaire  de \ ieii ri: ni  ôvviriL.  >.  ^  :--».:  ;^  *n  -r*k.a 
nombre  d'arrèiés,  de  décrets  et  d  .•:'i.-L:^L.»r$  •j-ir»  u  B^.jit^m 
dts  lois, 

m 

Dans  l'état  actuel  de  la  té|ji<l'its« -n  d^r  ul>  le  caf^jral  orMsiB.)ihiuit 
nn  détachement,  jusqu'au  nénêral  en  chef  d  uneanijie«>.  fh^jj^  Mi- 
litaire revêtu  d  im  grade,  concourt  dans  la  SfP^.t-re  qui  loi  ^  tra- 
cée par  la  loi^  à  Fadministration  &^  la  justice,  il  deciju3»r  nature:^- 
ment  d'un  semblable  ordre  de  ch«>ïes*  la  n»rces6ité  p>.rtir  l»fs  i^bcvYs 
et  sous-officiers  de  connaître  les  lois  d<rfii  iiss«x.t  appe.-^r$  à  bire 
l'application,  lorsqu'ils  doivent  dresser  de^  raf^jiffU.  etab.ir  de« 
plaintes,  siéger  comme  membres  des  conseib  de  «njerre  et  «le  r»^  »- 
sion,  principalement  comme  rapfjort^-urs,  crj(niiits<airF-s  du  roi  ^ju 
présiaents  aans  ces  tribunauv,  inie>tt^  d*:-  la  toute-pui-iance  d^^ 
cours  criminelles  pour  juger  les  niLiiaîre^. 

Depuis  la  dironique  deVillehardooinet  du  sire  fie  J^^nnlie  jus- 
qu'à nos  jours,  l'art  militaire  a  été  l'objet  d  une  f>ri.4liî;:*-*j^  quan- 
tité d'écrits  qui  ont  puissamment  contnbué  â  I  eiat  de  [jfriection 
où  se  trouve  l'armée  dans  ce  moment.  An  miiir'U  de  ces  prirf;r«-s 
toujours  croissants,  quand  les  autres  f>eupies  de  l'unit  ers  eujfrfun- 
tent  à  notre  système  militaire  des  perfectiixjnemenis  qui  fir^.»u% l'nt 
incontestablement  notre  supériorité  d'organisation.  î dude  d^  la 
justice  militaire  française  semble  rester  étrangère  â  ce»  [irogres  t^l 
demeurer  dans  I  oubli. 

Trois  ouvrages  seulement  ont  été  publiés  sur  la  justice  et  les 
tribunaux  de  1  armée  (1),  depuis  la  loi  organique  du  13  brumaire 


(4)  Plu^.'urs  niîlitiire-  do  Nord,  rt  surloiit  de«  Anelaîs.  ont  écrit  de»  00- 
vrages  imporlanls  rar  la  lesUlalion  de  leur  amie^.  Oo  doit  r»aniroiicreaieoi 
citer  Adz*,  Duanp.  Erhar  I    Mk  Arihur.  St!>:i  -I   <i  ii<*?  '•:  T;î  *'rr 
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an  V .  Le  premier  est  le  Gmde  des  Juges  militaires  y  par  Février , 
publié  en  deux  éditions  et  à  deux  époques  différentes  :  il  est 
maintenant  sans  utilité  comme  renfermant  des  dispositions  légis- 
latives abrogées  et  ne  contenant  d'ailleurs  qu'une  partie  des  lois 
en  vigueur. 

Le  Manuel  des  Conseils  de  guerre  et  le  Cruide  des  Tribunaux  mili- 
taires, ouvrages  de  M.  de  Chénier ,  qui  présentent  la  réunion  des  lois 
pénales  militaires,  classées  par  ordre  chronologique  et  suivies  de 
commentaires  instructifë  qui  révèlent  le  criminaliste  le  plus  profond 
sur  les  lois  spéciales  militaires.  Ces  receuils  généralement  estimés 
du  barreau  et  de  l'armée  sont  des  livres  précieux  pour  les  militaires 
qui  veulent  s'initier  à  la  science  du  droit  romain  et  du  droit  français. 

C'est  pour  compléter  ces  œuvres  si  dignes  d'éloge,  que,  d'accord 
avec  un  grand  nombre  d'officiers  de  tous  grades,  aavocats,  de 
magistrats  et  d'officiers  du  ministère  public,  nous  avons  reconnu 
le  besoin  d'un  ouvrage  contenant  généralement  toutes  les  lois  ci- 
viles et  militaires  quelconques,  ouvrage  qui  fût  susceptible  par  sa 
forme  de  donner  à  l'instant  même  et  dans  tous  les  cas,  solution  à 
toutes  les  questions  quf  peuvent  se  présenter  devant  les  conseils  de 
guerre  et  de  révision.  Dans  un  aussi  vaste  travail  pour  un  militaire. 
Il  V  avait  un  choix  judicieux,  nécessaire,  indispensable  même  à 
faire  entre  cette  multitude  d'actes  législatifs  et  d  ordonnances.  Une 
étude  approfondie  et  l'expérience  seules  pouvaient  guider  dans 
lesjrecherches,  parmi  les  soixante-seize  mille  lois  entassées  au 
Bulletin,  et  faire  discerner  ceux  de  ces  actes  qui  sont  actuellement 
en  vigueur  ;  pour  compléter  ce  premier  travail,  il  convenait  encore 
de  rechercher  la  jurisprudence  applicable  à  la  juridiction  militaire 
parmi  les  quarante-cinq  mille  arrêts  répandus  dans  le  Bulletin  de 
la  Cour  de  cassation  et  dans  les  recueils  ainsi  que  dans  les  auteurs 
qui  les  ont  rassemblés. 

Vingt-deux  années  d'expérience  acquise  dans  la  pratique  des 
questions  judiciaires,  soit  comme  défenseur,  soit  comme  rappor- 
teur, soit  comme  commissaire  du  roi  près  leâ  tribunaux  militaires 
en  France  et  aux  armées,  nous  ont  permis  do  réunir  tous  les  élé- 
ments d'uri^  travail  dont  le  but  est  d'aplanir  les  difficultés  et  de 
rendre  à  tous  ceux  qui  participent  à  l'action  de  la  justice  de  l'armée 
la  tâche  moins  laborieuse,  et  d'arriver  ainsi  à  ce  principe  d'unité 
en  jurisprudence  si  désirable  dans  Tadministralion  de  la  justice  en 
général. 

Déjà,  Laporte,  Bourguignon,  Merlin,  Carnot,  Chabrol,  Chénier, 
plusieurs  aulrescriminalistes  célèbres,  ont  publié  des  dictionnaires^ 
des  vocabulaires,  dos  répertoires,  des  recueils  sous  la  forme  alpjha- 
bétique.  Si.  d'après  l'autorité  de  ces  jurisconsultes,  les  dictionnaires 
sont  utiles  pour  des  praticiens  familiarisés  avec  le  droit,  ils  sont  in- 
dispensables pour  des  militaires,  inopinément  transformes  en  juges, 


FBÉFACB.  IX 

et  qui»  par  leur  éducalion,  leurs  travaux,   leurs  habitudes,  sont 
étrangers  à  la  science  des  lois. 

Un  dictionnaire  résumant  toute  la  procédure  militaire  avec  les 
déyeloppements  des  principes  généraux  qui  la  dominent ,  un  livre 
réunissant  dans  ses  divers  articles  toutes  les  règles  spéciales  de  la 
procédure  qui  ont  été  étudiées  par  les  légistes,  toutes  les  questions 
qui  ont  été  soulevées,  un  li^Te  enfin  donnant  de  suite  la  quali- 
ncation  d  un  crime  ou  d'un  délit  et  la  loi  applicable  pour  sa 
répression,  les  avis  du  conseil  d'Etat  ainsi  que  la  jurisprudence 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  est  un  ouvrage  d'une  utilité  in- 
contestable pour  Tannée.  Comme  cet  ouvrage  est  destiné  à  des 
hommes  peu  familiarisés  avec  Télude  du  droit,  on  a  dû  éviter 
avec  soin  l'emploi  des  citations  latines  qui  ne  sont  pas  absolument 
ÎDdispeiisables  ainsi  que  les  termes  techniques  du  palais,  en  s'atla- 
chant  à  se  faire  comprendre  de  tous  les  militaires,  et,  pour  at- 
teindre ce  résultat,  il  a  fallu  sacrifier  à  la  simplicité  et  à  la  clarté 
du  style. 

Chaque  article  comportant  une  pénalité  contiendra  le  texte  de 
la  loi  applicable  pour  la  répression. 

Chaque  article  prescrivant  une  formalité  substantielle  ou  obli- 
gatoire contiendra  le  texte  de  la  loi  prescrite. 

A  la  suite  des  articles,  se  trouve  placée  l'indication  de  la  juris- 
prudence admise  par  la  Cour  de  cassation.  Il  sera  fait  exception 
a  cette  règle  aux  articles  audition  de  témoins ,  interrogatoire , 
faux,  presse,  peine,  nullité  et  vol.  H  a  semblé  nécessaire,  a  raison 
du  long  déve!o[^ment  de  ces  articles,  d'admettre  des  divisions 
contenant^  à  la  suite  de  ce  fractionnement,  la  jurisprudence  relative 
à  chacune  de  ces  divisions. 

Dans  les  cas  de  simples  renseignements,  de  rapport  ou  d'ana- 
logie avec  la  loi  invoquée,  on  indique  sommairement  les  lois,  or- 
donnances, arrêts  ou  ouvrages»  qui  commentent  ou  s'y  rattachent, 
en  ajoutant  quelques  lumières  à  la  question,  de  telle  sorte  qu'on 
puisse  embrasser  cette  même  question  sous  toutes  ses  faces. 

Lorsque  le  rapporteur,  le  commissaire  du  roi,  le  tribunal  même 
jugeront  convenaole  pour  la  décision  d'une  cause  importante,  de 
consulter  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  souveraine,  indi- 
qués par  une  note  à  la  jurisprudence,  il  sera  facile  de  trouver  la 
page,  le  tome  de  l'ouvrage  indiqué,  dernière  édition.  On  trouvera 
au  parquet  de  chaque  tribunal  le  Bulletin  des  arrêté  de  la  Cour, 
Les  notes  faites  avec  le  plus  grand  soin  sont  une  indication 
utile,  mais  dans  les  circonstances  graves,  dans  les  causes  impor- 
tantes, on  ne  doit  pas  hésiter  de  recourir  aux  arrêts  eux-mêmes 
pour  connaître  la  raison  de  décider  et  pouvoir,  par  cet  examen. 
Juger  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

On  a  cru  devoir  adopter  les  divisions  du   législateur,  autant 
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qu'elles  on  pu  se  combiner  avec  les  règles  et  les  ordonnances  mi- 
litaires ;  chacune  d'elles  a  donc  été  Tobjet  d'articles  particuliers,  et 
se  présente  dans  l'ordre  alphabétique  sous  la  dénomination  de  la 
loi.  On  a  extrait  de  chacune  de  ces  divisions  les  mots  saillants  qui 
les  spécifient,  et  qui  se  multiplient,  renvoient  aux  mots  principaux 
où  elles  se  trouvent  renfermées.  On  a  dû  préférer  dans  quelques 
cas  rares  le  double  emploi  à  l'omission. 

Comme  complément  indispensable,  on  a  réuni  dans  un  appendice 
des  modèles  de  rapports  divers,  de  plaintes^  assignations,  infor- 
mation, interrogatoire,  commission  rogatoire,  jugements,  décisions 
de  conseils  de  révision,  ordonnances  d'extraction,  d'interdiction 
de  communiquer^  et  généralement  de  tous  actes  judiciaires. 

Si  l'étude  des  lois  criminelles  paraissait  à  quelques  jeunes  offi- 
ciers un  travail  long  et  fastidieux,  ils  se  souviendront  que  ce  travail 
les  conduit  à  exercer  dignement  la  plus  sainte  prérogative  qui  soit 
accordée  à  l'homme,  celle  de  rendre  la  justice  à  son  semblable.  Nous 
terminons  notre  préface  en  engageant  tout  militaire,  quel  que  soit 
son  rang,  son  grade  et  son  âge  à  méditer  le  livre  12  de  \  Esprit  des 
Lois  de  l'immortel  Montesquieu.  «  La  connaissance  que  Ton  a  ac- 
«  quise  dans  quelque  pays,  et  que  l'on  acquiert  dans  d'autres,  sur 
((  les  règles  les  plus  sûres  que  l'on  puisse  tenir  dans  les  jugements 
a  criminels,  intéressent  le  genre  humain  plus  qu'aucune  chose 
a  qu'il  y  ait  au  monde.  » 


ABRÉVIATIONS. 


A.  40  sept.  4830,  B.  426 ArrètdelaCoor  decaflMtiondalOien. 

teinbre4830,  BuUeftn496. 
A.  20  mai  4842  (Dalloz,  Recueil,  t.  20. 

p.  284) Arrêt  de  la  Coor  de  casMtioo»  Dal- 

loz.  Recueil  périodique,  tome  20, 

page  284. 

A.  40  mars  4840  (Sirey,  t.  22,  p.  300).  Arrêt  d«;  la  Cour  de  cassalioo,  Sirey, 

tome  22,  page  300. 

CI.  C,  art. 42 Code d'iDstroctioncrimioelle, article 42. 

C.  P.,  art.  248 Gode  pénal,  article  248. 

G.  C,  p.  200 Guide  des  tribunaux  militaires,  par 

Chénier,  page  200. 

M.  C,  p.  288 , Manuel  des  dmsfils  de  guerre,  par 

Chénier,  page  288. 

L.  24  bmm.  an  y.  lit.  4,  art.  22.  .  .  .  Loi  du  24  brumaire  an  Y,  titre  4, 

page  22. 

G.  J.  P.,  p.  40 Guide  des  Jugée ,  par  Perrier»  page  40. 

L Loi. 

V Voir. 


Lrs  ReeueiU  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  MM.  Dalloz  et  Sirey,  se 
composent,  comme  chacun  sait,  de  drni  et  trois  parties.  Dans  le  Dictionnaire 
de  la  Justice  militaire,  il  oe  peut  être  question  que  de  la  première  partie,  qui 
est  la  partie  criminelle. 


DICTIONNAIRE 


DB  LA 


JUSTICE  MILITAIRE 


ABANDON  d'armes.—L.  21  brumaire  an  v,  lit.  8,  art.  7  :  «  Tout  mi- 
litaire convaincu  d'avoir,  dans  une  affaire  avec  Pennemi,  jeté  lâchement 
ses  armesjsera  puni  de  trois  ans  de  fers.  »  —  G.  C,  p.  S(ù  (f), 

{Observation  généralement  applicable  aux  peines  afllictives  et  infa- 
mantes.— Dans  tout  jugement  emportant  la  peine  des  fers,  aussitôt  la  dé- 
claration de  culpabilité  rendue  par  le  conseil  de  guerre,  le  commissaire 
du  roi  requerra  la  dégradation  comme  peine  inhérente.  D'après  son  vote, 
le  conseil  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  en  faisant  droit  à  ce  réquisi- 
toire.) 

L.  21  brumaire  an  v,  tit.  8,  art.  21  :  «  Toute  condamnation  militaire 
:i  b  peine  dos  fers  emportera  dégradation  aussitôt  après  la  sentence 
rendue.  » 

Ces  deux  articles  et  ces  deux  peines  inséparables  doivent  étire  écrits 
dans  le  jugement  et  lus  en  séance  publique  par  le  président,  à  peine  de 
nuilitéj  conformément  à  l'art.  163,  G.  I.  G.,  ainsi  conçu  :  «  Tout  juge- 
ment définitif  de  condamnation  sera  motivé,  et  les  peines  de  la  loi  y  se- 
ront insérées  à  peine  de  nullité.  » 

Les  greffiers  devront  consulter,  pour  la  rédaction  de  ces  jugements, 
les  art.  165  et  d69  du  même  Gode. 

ABANDON  d'un  enfant  dans  un  lieu  solitaire.— G.  P.,  art.  349  et  s. 
—  V.  Enfants. 

>-  *  ABANDON  de  son  poste  pour  se  livrer  au  pillage.  —  L.  12  mai  1793, 
Ut.  i,  art.  4  :  «  Tout  militaire  qui,  dans  une  place  prise  d'assaut,  quitte- 


\4]  Cet  Article  a  ipiplicitewent  abrogé  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  42  mai  1793. 
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2  ABROGATION. 

rait  son  poste  pour 'm  lirrer  aa  pillage,  sera  pani  ëe  cinq  ans  de  fers. 
—  F.  l'article  ci-dessus  pour  la  dégradation. 

ABANDON  d'une  troupe  en  masse.  —  L.  21  brumaire  an  t,  tit.  8, 
art.  6. — \.  Désobéissance. 

ABANDON  de  son  poste  pour  songer  li  sa  sûreté.  ^  L.  12  mai  1793, 
Ut.  1,  sect.  4,  art.  2  :  «  Tout  militaire.qui,  à  la  guerre,  ne  sera  pas  rendu 
à  son  poste,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers  ;  et  celui  qui  aura  abandonné 
son  poste  pour  songer  à  sa  propre  sûreté,  sera  puni  de  mort  »  (1).  — 
G.  C.,  p.  Il2, 

ABANDON  de  voiiures.^L.  27  Juillet  1793,  art.  3 1  «  Les  conducteurs 
d'artillerie,  de  charrois  de  vivres,  d'hôpitaux  ambulants  et  autres,  qui , 
pouvant  sauver  leurs  voitures  et  leurs  chevaux^  seront  convaincus  d'avoir 
abandonné  ces  mêmes  voitures,  leurs  canons  et  caissons,  et  d'avoir  coupé 
les  traits  de  leurs  chevaux  pour  fuir,  ou  de  les  avoir  vendus  ou  livrés  à 
l'ennemi,  seront  punis  de  mort  (peine  prononcée  par  l'art.  1*'  de  la  même 
loi).  »  —  F.  cet  article  au  mot  Mèches  incendiaires. 

ABAT  AGES  d'arbres.  —  G.  P.,  art.  445  :  «  Quiconque  aura  abattu  un 
ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  h  autrui,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de  six 
mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq 
ans.  > — F.  pour  l'écorcement  des  arbres  et  la  destruction  des  greffes,  l'ar- 
ticle Destructions. 

ABRI  destiné  aux  gardiens  de  bestiaux  ;  —  est  réputé  enclos,  confor- 
mément à  l'art.  392,  C.  P.  —  V.  Vols. 

ABROGATION.  — En  droit,  c'est  la  suppression,  la  révocation,  l'an- 
nulation d'une  loi.  Le  Diclionnaire  politique  dit  que  l'abrogation  est  la 
mort  de  la  loi. 

L'abrogation  est  €(gpresse,  quand  une  ou  plusieurs  lois  sont  formelle- 
ment abrogées  par  une  autre  loi,  comme  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  15  juil- 


des  dispositions  contraires,  comme  la  loi  du  21  brumaire  an  v  abroge 
la  presque  totalité  de  la  loi  du  12  mai  1793. 

L'abrogation  est  partieUe^  quand  une  loi  nouvelle  laisse  subsister  une 
partie  de  la  loi  abrogée,  comme  dans  l'art.  1*'  de  la  loi  du  21  brumaire 
an  V,  qui  abroge  le  premier  paragraphe  seulement  de  l'art.  2  du  tit.  4  de 
h  loi  du  12  mai  1793. 

L'abrogation  de  plein  droit  existe  lorsque  le  texte  d'une  loi  est  incon- 
ciliable a?ec  la  constitution  du  pays  ;  ainsi  l'art.  21  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V,  qui  restreint  à  vingt-un  le  nombre  des  spectateurs  dans  les  séances 
publiques  des  conseils  de  guerre  est  abrogé  de  plein  droit  par  l'art.  55 
de  la  ubarte»  D^  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  4  nivôse  an  vin,  avait  dé- 
cidé que  toute  loi,  dont  le  texte  est  inconciliable  avec  celui  de  la  consti- 
tution, est,  par  cela  seul,  abrogée  de  plein  droit. 

L'abrogation  virtuelle  et  de  désuétude  laissant  du  doute  dans  leur  ca- 
ractère et  leur. application,  à  raison  de  leur  incertitude,  doivent  être  sou- 
mises h  un  examen  approfondi  avant  d'être  invoquées. 


(4)  le  2»  paragraphe  dont  il  est  qnettion  n\  l'oDiqne  loi  dans  le  cas,  applicable  et 
toujours  ejn  yipueur,  '   *^*^ 
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liée  lois  qui  ne  sont  portées  qae  pour  vhht  eflét  pendant  un  tempi 
limilé  cessent  d'être  exécutoires»  et  sont  abrogées,  ijno  faetOy  aossitAl 
après  l'expiration  du  temps  assigné  à  la  durée  de  leur  autorité* 

Une  loi,  abrogée  par  une  loi  subséauente,  n'est  pas  rcTiTiGée  par  l'abro- 
gation de  la  loi  aorogatrice.  La  Cour  de  cassation  avait  consacré  le  prindpe 
contraire  par  quelques  arrêts  ;  mais  elle  est  revenue  aux  vraies  doctrines 
professées  par  tous  les  auteurs  et  adoptées  par  les  Cours  ro^es.— F.  no- 
tamment les  arrêts  des  3  avriU  17  juin  1831,  et  particulièrement  l'arrêt 
remarquable  du  13  février  1836.  (Sirey,  t.  31,  p.  377, 379;  t.  36,  p«  339.) 

Les  principes  sur  l'abrogation  des  lois  sont  :  1^  que  les  lois  senérales 
ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales;  ^  que  lorsque  les  lois  spéciales  sont 
muettes,  c'est  k  la  loi  générale  qu'il  faut  recourir  pour  les  compléter» 
Cette  jurisprudence,  conforme  aux  prindpes  de  droit,  est  encore  consa* 
crée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  régulatrice,  dont  on  trou- 
vera l'analyse  à  chaque  mot  correspondant. 

Les  rapporteurs  et  commissaires  du  roi  doivent  s'appliquer  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  à  n'invoquer  que  les  lois  en  vigueur.  Il  fiiut  avoir 
incessamment  présent  à  la  mémoire  que  l'application  d'une  loi  abrogée 
entraîne  nullité.  11  sera  facile  d'éviter  des  cassations  en  étudiant  attenti- 
vement la  dernière  loi  rendue  sur  une  matière,  en  la  comparant  avec  les 
lois  précédentes  qui  concernent  le  même  objet. 

ABSENCE  à  la  générale,  en  cas  d'alerte  ou  d'appel  (t).  -*  L.  91  bru- 
maire an  T,  tit.  8,  art.  1  :  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à 
l'armée,  qui,  lorsque  la  générale  aura  été  battue,  ne  sera  pas  rendu  à 
son  poste,  sera  pour  la  première  fois  puni  d'un  mois  de  prison;  pour  la 
seconde  fols,  de  trois  mois,  et  destitué  de  son  grade  ou  emploi.  Le  simple 
Tolontaire,  dans  ce  cas,  sera  puni  de  six  mois  de  prison.  » 

Art.  2:  «  Tout  ofllcicr  qui,  aevant  marchera  l'ennemi,  ne  sera  pas  rendu 
li  son  poste,  sera  destitué,  puni  de  trois  mois  de  prison,  et  déclaré  InciH 
pable  de  remplir  aucun  grade  dans  l'armée  française  ; 

«  Si  c'est  un  sous-ofGcier,  il  sera  puni  de  deux  mois  de  prison,  cassé  de 
son  grade,  et  réduit  à  la  paie  de  simple  volontaire  ; 
à  Si  ^est  un  simple  volontaire,  il  sera  puni  d'un  mois  de  prison  ; 
A  Enfin,  si  c'est  un  employé  attaché  au  service  de  l'armée,  il  sera  des- 
titué de  son  emploi,  et  puni  d'un  mois  de  prison. 

«  La  récidive  de  la  part  du  sous-officier  ou  volontaire,  sera  punie  de 
deux  ans  de  fers.  »  —  G.  C,  p.  339. 

ABSENCE  illégale  de  l'ofricier.— L.  19  mai  1834,  Ut.  1,  aru  1"  :  «  Le 
grade  est  conféré  par  le  roi  ;  il  constitue  l'état  de  l'oQicier.  L'oflicier  ne 
peut  le  perdre  que  par  l'une  des  causes  ci-après  : 

l""  Démission  acceptée  par  le  roi  ; 

2'  Perte  de  la  qualité  ae  Français  ; 

3""  Condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  infamante; 

4**  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle,  pour  délits  prévus  par 
la  section  !'•  et  les  art.  402,  403, 405,  406  et  407  du  chap.  2,  du  titre  2 
du  livre  3,  du  Code  pénal  (2}  ; 

5®  Condamnation  h  une  peine  correctionnelle  d'emprisonnement,  et 

■^-»«^— — ^-*-~~—    Il  ^  I     1    ■    I ■  Il  I  I       ■    I       ■■   ■  in  II  I   J      I     ■       I  w^»^»^'^— ^^il^»^»»^^^— » 

(4)  Le  CM  d^alerte  ou  d'appel  è  l'arinée  sont  considérés  comme  Tabsefiee  ï  la  géoé-^ 
raie.  L'art,  l^'  du  lit.  4  do  la  loi  du  \^  mai  4793,  a  été  abrogée  par  l'art. 4 •%  tit.  8  de 
la  lot  du  %\  brumaire  an  v. 

r2)  La  4''«  section  renferme  tons  les  art.  379-404.  Les  art.  402-406  appartlenneit 
ï  la  2*  section. 

1* 
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qui,  en  outre,  a  placé  le  condamué  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, et  Ta  interdit  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  ; 

6«  Destitution  prononcée  par  jugement  d'un  conseil  de  guerre. 

«  Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  autres  lois  en  vigueur  {i),  la 
destitution  sera  prononcée  par  les  causes  ci-après  déterminées  : 

1®  Â  l'égard  de  l'oUGcier  en  activité,  pour  absence  illégale  de  son  corps, 
après  trois  mois  ; 

^  A  i'ésard  de  l'officier  en  activité,  en  disponibilité  ou  en  non-activité, 
pour  résiaence  hors  du  royaume  sans  l'autorisation  du  roi ,  après  quinze 
Jours  d'absence.  » 

Art.  26  de  la  même  loi  :  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables au  corps  de  l'intendance  militaire;  elles  sont  également  appli- 
cables, aux  officiers  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à  ceux  de 
l'administration  des  hôpitaux,  et  aux  agents  du  service  de  l'habillement 
et  du  campement.  »  ^  G.  G.,  p.  855  et  858. 

Question  de  compétence.  —  Lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  19 
mars  1834,  quelque  doute  s'est  élevé  sur  la  question  de  savoir,  par-devant 
quelle  juridiction  serait  traduit  l'officier  en  disponibilité  ou  en  non-acti- 
vité, dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1^'  de  cette 
loi.  Plusieurs  lois  précises  sont  d'accord  pour  faire  disparaître  l'incerti- 
tude à  cet  égard. 

Dans  un  principe  fondamental,  la  Gharte,  art.  53,  consacre  que  nul  ne 
pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  principe  antérieurement  admis 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  19  octobre  1791  :  «  Aucun  fait  ne  peut  être  im- 
puté à  délit  militaire,  s'il  n'est  déclaré  tel  par  la  loi  ;  »  G.  J.  P.,  p.  200; 
admis  aussi  par  l'art,  i"  de  la  loi  du  22  messidor  an  rv  :  «  Nul  délit  n'est 
militaire,  s'il  n'a  été  commis  par  un  individu  qui  fait  partie  de  l'armée; 
tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit  comme  prévenu  devant  les 
juges  délégués  par  la' loi  militaire;  »  même  auteur,  p. 271.  —  G'est  égale- 
ment conforme  à  la  loi  organique  du  13  brumaire  an  v^  art.  9  :  «  Nul  ne 
sera  traduit  au  conseil  de  guerre  que  les  militaires,  les  individus  attachés 

l'armée  et  à  sa  suite;  »  G.  G.,  p.  234.  —  Enfin ,  c'est  conforme  à  un 
arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  8  prairial  an  vii>  qui  a  décidé  que  :  «  la 
.loi  qui  fait  juger  les  militaires  par  des  conseils  de  guerre,  ne  s  étendait  pas 
aux  militaires  qui  ne  sont  pas  en  activité  de  service.  »  Le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  mai  1834,  n'ayant  pas  formellement 
abrocé  les  lois  précitées,  c'est  donc  par-devant  les  tribunaux  ordinaires 
que  doit  être  envoyé  l'officier  en  disponibilité  ou  en  non-activité  dans  le  cas 
prévu  par  ce  même  paragraphe.  Le  conseil  de  guerre  serait  incompétent. 

ABSENT  (Contumax).  ~L.  du  3  pluviôse  an  ii,  lit.  13,  art.  14  :  «  Les 
conluroax  seront  jugés  dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière  (que 
les  présents),  sauf  h  recommencer  la  procédure,  dans  le  cas  où  le  prévenu 
serait  arrête  et  traduit  devant  le  tribunal  militaire. 

Art.  t5  :  «  Le  président  vçillera  à  ce  que  le  jugement  soit  lu,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  la  tête  du  corps  dont  sera  le  coupable  (2). 

Art.  16  :  «  Â  cet  effet,  l'accusateur  militaire  aura  le  droit  de  requérir 
le  commandant  du  corps  de  rassembler  sa  troupe,  qui,  dans  ce  cas,  se 
rassemblera  sans  armes.  »  y-  G.  G.,  p.  136  et  139. 

Les  absents  accusés  de  crimes^  c'est-à-dire  de  faits  entraînant  une  peine 


(i)  n  eiisle  auinze  cas  de  destitution,  qu'on  fera  connaître  au  mot  Destitution. 
($]  Les  art.  45  et  46  ne  coocernanl  que  le  mode  d'exécution,  ils  ne  doivent  pas  être 
in»!rits  dans  le  jugement. 


ABSENT.  S 

afflictive  ou  infamantô,  ^ont  jugés  par  contumace.  (Art.  24i,  C.  I.  C.)-- 
Ih  soni  contumax. 

Les  absents  prévenus  de  délits,  c'est-a-dirc  entraînant  une  peine  correc- 
tionnelle, sont  jugés  par  défaut.  (Art.  186,  G.  I.  C,)—Il8  sont  défaillanU. 

Formâmes  de  procédures, — L'article  11-  dit  que  la  procédure  doit  être 
instruite  de  la  même  manière  que  si  les  accusés  ou  les  prévenus  s'étaient 
présentés  :  en  effet,  les  actes  de  la  procédure  doivent  être  les  mêmes  ;  mais 
comme  il  ne  peut  y  avoir  de  procès-verbal  d'interrogatoire,  il  faut  d'au- 
tres actes  pour  y  suppléer  ;  il  faut  donc  remplir  les  formalités  qui  tiennent 
au  principe  du  droit  criminel  :  ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par 
son  arrêt  du  25  mars  1836,  basé  sur  ce  puissant  considérant  : 

<e  Attendu,  que  le  conseil  de  guerre  chargé  par  la  loi  du  19  mars  1831, 
de  juger  les  ofûciers  prévenu^  d'absence  illégale ,  ne  peut  procéder  par 
défaut  contre  eux  qu'après  qu'ils  ont  été  dûment  appelés  ;  que  si  cette  règle 
n'est  point  écrite  dans  la  loi  du  13  brumaire  an  y,  elle  est  la  conséquence 
d'un  principe  de  droit  commun  applicable  à  toutes  les  juridictions,  et  doit 
être  suppléée  toutes  les  fois  que  l'absence  du  prévenu  ne  permet  pas  de 
se  conformer  littéralement  aux  dispositions  de  cette  loi  ; 

«  Que,  par  le  jugement  dénoncé,  le  lieutenant  Rénaux  a  été  condamné 
par  défaut  sans  au'aucune  citation  lui  eût  été  préalablement  donnée,  ce 

3ui  constitue  de  la  part  du  conseil  de  guerre ,  une  violation  du  droit  de 
éfense  et  un  excès  de  pouvoir.  »  —  A.  B.  96. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  l'ordre  d'informer,  le  rapporteur  don- 
nera une  citation  (1)  à  comparaître  devant  le  conseil  de  guerre,  au  pré- 
venu ou  accusé  absent.  Gomme  la  sîf;nirication  k  la  personne  est  impos- 
sible, l'assignation  concernant  un  militaire  caserne  ou  dans  un  camp,  sera 
portée  au  quartier  ou  au  camp,  domicile  légal  du  militaire.  A  cet  effet, 
l'original  est  visé  par  l'adjudant-maîor  de  semaine ,  à  qui  la  copie  est 
laissée,  laquelle  copie  sera  affichée  à  la  porte  de  la  chambre  ou  de  la  tente 
occupée  précédentment  par  le  militaire. 

Si  le  contumax  ou  défaillant  occupe  un  logement  dans  la  commune  où 
est  le  régiment ,  l'assignation  sera  portée  à  son  domicile ,  et  l'original 
pourra  être  visé  par  le  propriétaire,  ou  bien  par  des  voisins  ou  même  par 
le  portier  de  l'habitation  ;  en  cas  de  refus  de  leur  part ,  de  le  faire  et  de 
recevoir  la  copie,  elle  est  portée  au  maire,  qui,  d'après  les  art.  4,  68  et 
1039  du  Gode  de  procédure  civile,  visera  l'original. 

Si  le  contumax  ou  défaillant  n'appartient  à  aucun  corps,  est  un  ofllcier 
sans  troupe,  un  intendant,  un  sous-intendant  militaire,  un  employé  des 
-givres  ou  du  campement ,  en  un  mot ,  un  militaire  dont  le  domicile  est 
inconnu ,  une  copie  de  la  citation  sera  affichée  à  la  porte  du  conseil  de 
guerre  qui  doit  juger,  une  autre  copie  sera  portée  au  parauet  du  procu- 
reur du  roi,  qui  visera  l'original  conformément  h  l'article  o9  du  Code  de 
procédure  civile. 

Si,  enfin,  le  contumax  ou  défaillant  habite  à  l'étranger,  ou  réside  en 
Asie,  en  Amérique,  dans  l'Inde  ou  en  Océanie,  la  citation  sera  portée 
au  procureur  du  roi  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre  qui  doit  con- 
naître l'affaire  ;  le  procureur  du  roi  visera  l'original ,  adressera  la  copie 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  la  transmettra,  ou  fera  transmettre  au  mi- 
litaire assigné. 

Les  citations  donneront  toujours  un  délai  de  dix  jours  francs  pour  com 

(1)  V.  à  VÂppendm  le  modèle  d'assignation,  comment  et  par  qui  elle  doit  ê 
domiée.  . 
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fartitre  y  àu  contumax  ou  défaillant ,  dont  le  domicile  sera  éloigné  de 
moins  de  trois  myriamètres  (Art.  4 65, G.  I.  G.)*  Quand  le  domicile  est  plus 

éloigné ,  il  est  ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres Les  jours 

d'assignation  et  d'échéance  ne  comptent  pas.  Art.  1033  du  Gode  de  pro* 
cédure  civile. 

Si  le  contumax  ou  le  défaillant  demeure  hors  de  la  France  continen*^ 
taie,  dans  les  états  limitrophes  de  la  France ,  il  lui  sera  donné  deux  mois 
de  délai;  dans  les  autres  états  de  l'Europe,  quatre  mois;  hors  d'Europe, 
mais  en  deçà  du  cap  de  Bon  ne -Espérance,  six  mois;  et  dans  les  autres 
pays  au  delà,  un  an.  Art.  73  du  Gode  de  procédure  civile. 

Le  jugement  rendu ,  est  lu  et  signifié  comme  il  est  indiqué  ci-dessus 
dans  les  art.  15  et  16,  devant  la  troupe  assemblée,  pour  le  contumax. 

Gomme  il  a  été  dit,  le  jugement  par  contumace  prononçant  nécessai- 
rement une  peine  alDictive  ou  infamante,  qui  entraîne  certaines  incapa- 
cités (1)  ,  reste  en  suspens  pendant  cinq  ans ,  durant  lesquels  le  contu- 
max peut  se  représenter.  Art.  27  du  Gode  Givil,  et  476,  G.  L  G. 

S'il  meurt  dans  l'intervalle  de  cinq  ans,  il  est  réputé  mort  dans  l'inté- 
grité de  ses  droits,  et  le  jugement  de  contumace  est  anéanti  de  plein  droit 
(Art.  3i  du  Gode  civil).— Quand  il  se  représente  ou  est  arrélé  avant  l'ex- 
piration de  cinq  ans ,  le  jugement  est  encore  anéanti  de  plein  droit. 
Art.  ^,  id. 

Le  jugement  par  contumace  ne  peut  être  attaqué  ni  par  opposition  ni 
par  pourvoi  en  révision  de  la  part  du  condamne  (2).  La  présence  seule 
du  contumax  anéantit  tout,  et  une  procédure  contradictoire  commence. 
Le  jugement  par  défaut  ne  pouvant  porter  qu'une  peine  correctionnelle, 
peut  être  attaqué  par  deux  moyens  :  1^  Par  voie  d'opposition  ;  2»  Par 
pourvoi  en  révision,  car  l'arrestation  ou  la  présentation  du  défaillant  ne 
détruit  point  le  jugement.  Lorsque  la  signification  a  été  faite,  le  condamné 
a  cinq  jours  pour  former  opposition  à  l'exécution  du  jugement  (Art.  187, 
G.  I.  G.).  Gette  opposition  peut  être  faite  par  signification  d'huissier  au 
greffe  du  conseil  de  guerre  qui  a  jugé,  ou  par  déclaration  en  réponse  au 
bas  de  l'acte  même  oe  signification  du  jugement  par  défaut  (Art.  151  et 
188,  G.  L  G.).  La  signification  du  jugement  par  défaut  aura  Heu  non-seu- 
lement en  lisant  le  jugement  devant  la  troupe,  mais  encore  pour  se  con- 
former à  rarrét  de  la  Gour  de  cassation  déjà  cité,  du  25  mars  1836,  la  si- 


gnification aura  aussi  lieu  au  domicile  du  défaillant  ;  si  ce  domicile  est 
mconnu,  aux  personnes  et  aux  lieux  dont  il  a  déjà  été  parié,  et  avec  toutes 


dience  après  l'expiration  de  dix  jours  et  par 

de  donner  assignation  nouvelle  a  l'opposant  ;  il  suffit ,  dans  ce  cas ,  de 
lui  ikire  connaître  le  Jour  et  Theure  de  la  séance  du  conseil  de  guerre. 
Art.  151  et  188,  G.  L  G. 

L'opposition  sera  considérée  comme  non  avenue,  si  l'opposant  ne  se 
présente  pas  à  l'audience,  et  le  jugement  que  ce  conseil  rendra  sur  cette 
opposition  ,  pour  en  déboutr  l'opposant  et  le  déclarer  non  avenu ,  ne 
pourra  plus  être  attaqué  que  par  la  voie  et  dans  la  forme  du  pourvoi  en 
révision  (Art.  188,  G.I.  G.).  Le  pourvoi  en  révision  doit  être  signifié  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Art.  8,  L.  15  brumaire  an  vi. 

Quand,  depuis  la  signification  légale  du  jugement  par  défiiut,  cinq  Jours 


(4)  Les  condamnés  par  contumace  sont  privés  de  leurs  droits  civils,  Art.  ^,  27  9{ 
28,  C.ciT. 
(2)  l»  commidHîre  da  roi  a  toujours  droit  de  poorToi.  Art.  479,  G.  L  G, 
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se  sont  écoulés  ssns  déclamion  d'opposiUon  de  la  part  do  déûdUanl ,  !• 
jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  que  par  pourvoi  en  réviaiony  Coujobft 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 


armée 

du  ministre  de  la  guerre 

Art.  1^'  :  «  Des  individus  jugés  par  contumace  (1)  dans  les  armées  sap* 
primées,  seront  traduits  par  notre  ministre  de  la  guerre  devant  an  tribunal 
militaire  composé  de  la  même  manière  que  le  conseil  de  guerre  qui  a 
rendu  le  premier  jugement. 

Art.  2  :  (c  Si  le  contumax  appartient  il  un  corps  militaire,  le  tribunal  sera 
formé  dans  la  division  où  se  trouve  le  corps  ou  son  dépAt  ;  s'il  n'appar^ 
lient  k  aucun  corps,  ce  tribunal  sera  formé  dans  la  division  militaire  do 
rintérieur  ou  dans  l'armée  qui  serait  la  plus  voisine  du  lien  od  le  délit 
aura  été  commis.  Dans  tous  les  cas ,  notre  ministre  de  la  gjuerre  pourra 
ordonner  que  ce  tribunal  soit  formé  dans  la  première  division  militaire» 
si  l'afTaire  intéresse  le  trésor  royal.  » 

Ce  décret  est  conforme  dans  ses  dispositions  à  Parrété  des  eonsols  da 
15  vendémiaire  an  x. 

Jurisprudence.  — La  Cour  de  cassation  a  décidé  par  ses  arrêts  :  «  Que» 
c'est  un  principe  général  et  absolu  de  notre  droit  et  applic9d>le  à  toutes 
les  juridictions,  que  nul  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  entendu  ou  dû« 
ment  appelé  ;  —  Qu'il  v  a  excès  de  pouvoir  lorsqu'un  conseil  de  guerre 
juge  par  défaut  sans  qu^me  citation  préalable  ait  été  donnée  an  prévenu.  » 
A.29juinl837,B.247. 

Elle  a  également  jugé  :  «Qu'il  est  de  principe  général  et  absolu  en  droit, 
que  nul  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  entendu  ou  dûment  appelé,  que 
ce  principe  est  applicable  à  toutes  les  juridictions,  et  se  trouve  consacré 
par  les  dispositions  de  l'art.  182,  C.I.G.j-^u'en  procédant  contrairemeni 
a  ce  principe  il  y  a  excès  de  pouvoir  et  violation  du  droit  de  la  défense.  » 
A.  7  décembre  1837,  B.  345. 

«  Que  le  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  le  premier  jugement,  est  seul 
compétent  pour  recommencer  la  procédure,  lorsque  le  contumax  se  re- 
présente ou  qu'il  est  arrêté.  »  A.  22  mars  1839,  B.  149.— Y.  Bannissement 
pour  constater  l'identité. 

C'est  la  représentation  volontaire  ou  forcée  du  contumax  devant  le 
juge,  et  non  sa  simple  arrestation  qui  anéantit  de  plein  droit  les  jugements 
rendus  pendant  la  contumace.  A.  18  vendémiaire  an  iv. 

La  Cour  d'assises  qui  a  rendu  un  arrêt  de  contumace,  doit  rapporter  son 
arrêt,  lorsqu'il  est  établi  que  le  condamné  était  mort  avant  la  condamnation. 
A.  20  octobre  1821.  —Dans  un  cas  semblable  le  conseil  de  guerre  aurait 
donc  k  rapporter  son  premier  jugement.  On  devrait  ainsi  formuler  le 
dispositif:  «Attendu  qu'il  est  établi  par  (analyser  et  énumérer  les  pièces 
qui  établissent),  que  le  nommé  (nom,  prénom,  grade  et  profession  avant 
rentrée  au  service)  condamné  par  contumace  en  vertu  du  jugement  renàm 
par  le  conseil  de  guerre  en  date  du  est  décédé  le  à 

eonséquemment  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  ledit  jugement  a  été 
prononcés  le  conseil  de  guerre  déclare  rapporter  son  jugement  du 
lequel  jugement  demeurera  sans  effet. — U.C.,  p.  148. 
-  Le  jugement  par  contumace  ne  fait  point  cesser  le  séquestre  de  l'ac- 


fl)  Par  wnlumàx,  le  détr«t  indique  tous  les  militairts  absents,  soit  qu'ils  soient 
wnHmiM  ou  défaillants;  c'est  dans  ion  acception  générale  que  le  not  «st  «mployé. 
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casé  contumax  et  l'administration  des  domaines  ^îontinue,  à  Texclusioa 
des  héritiers  présomptifs,  d'administrer  et  de  régir  les  biens  du  condamné 
jusqu'à  ce  que  la  condamnation  soit  devenue  défmitive,  par  l'expiration 
du  délai  donné  pour  purger  la  contumace  ;  c'est-à-dire ,  jusqu'à  l'expira- 
tion des  cinq  années  à  compter  du  jour  de  l'cxéculion  du  jugement  de 
condamnation.  Â.  27  décembre  1813  {haWoi,  Recueil,  t.  36,  p.  129). 
>  La  comparution  du  contumax  anéantit  le  jugement  rendu  conlre  lui  ; 
de  telle  sorte  qu'il  ne  peut,  même  par  sou  acquiescement,  donner  à  l'arrêt 
de  contumace  une  existence  que  la  loi  ne  lui  accorde  que  dans  le  cas  où 
la  peine  serait  éteinte  par  la  prescription.  Â.  27  août  1819,  B.  295. 
.  Lorsqu'un  contumax  se  présente  pour  être  jugé ,  la  lecture  des  dépo- 
sitions écrites  des  témoins  qui  ne  peuvent  être  produits,  et  celle  des  ré- 
ponses écrites  des  autres  coaccusés  jugés  précédemment  sont  une  formalité 
substantielle,  dont  l'omission  donne  ouverture  à  cassation.  Â.  19  mai 
1827,  B.  404;  15  janvier  1829,  B.  15  ;  26  Juillet  1832,  B.  398,  et  29  no- 
vembre 1834,  B.  465. 

Et  la  nullité  qui  résulte  de  l'omission  de  ces  formalités,  existe,  lors 
même  que  c'est  du  consentement  de  l'accusé  ,  que ,  nonobstant  l'ab- 
sence d'un  témoin,  on  a  passé  outre  aux  débats.  Â.  17  septembre  184^, 
B.393. 

Le  condamne  par  contumace- qui  se  représente  et  obtient  un  jugement 
d'absolution,  supporte  les  frais  de  la  procédure  sur  laquelle  est  intervenue 
la  première  condamnation  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  des  frais  de  la  procédure 
faits  depuis  sa  représentation  en  justice.  — En  cas  de  décès  du  condamné 
dans  les  cinq  ans  du  jugement  contradictoire ,  ou  par  contumace,  la  con- 
damnation aux  frais  est  exécutoire  contre  ses  héritiers  oti  ayants  cause. 
A.  22  octobre  1807(1). 

ABSENT  (Intendant  ou  sous-intendant  militaire). —  L.  12  mai  1793» 
t.  6 ,  art.  23  :  «  Tout  commissaire  des  guerres  (2)  qui  s'absentera  de  son 
arrondissement  sans  l'ordre  de  son  supérieur  et  sans  en  avoir  prévenu  le 
commandant  en  chef  des  troupes,  sera  destitué  de  son  emploi,  cl  déclaré 
incapable  de  servir  dans  les  troupes.  » — G.  G.,  p.  115. 

ABSOLUTION  d'un  accusé  ou  d'un  prévenu  ;— est  le  ju^omenl  qui  dé- 
clare la  culpabilité  d'un  individu,  ordonne  Sa  mise  en  liberté,  attendu  que 
le  fait  incriminé  n'est  défendu  ni  puni  par  aucune  loi. — G.  L  G.,  art.  364  : 
n  La  Gour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé  si  le  fait  dont  il  est  déclaré 
coupable  n'est  défendu  par  aucune  loi.  » — V.  Jugement  d'absolution. 

ABUS  d'autorité  et  de  pouvoir.— G.  P.,  art.  60  :  «  Seront  punis  comme 
complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui,  par  dons,  promes- 
ses, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  cou- 
pables, auront  provoqué  à  cette  action  ou  donné  des  instructions  pour  la 
commettre  ;  ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instruments  ou  tout 
autre  moyen  qui  auront  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 
ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  l'action, 
dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'auront 
consommée,  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement  portées  par 
le  présent  Gode  contre  les  auteurs  des  complots  ou  provocations  attenta- 
toires à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  même  dans  les  cas 

(4)  Bourguigiion,V/nf<rtic(ton  criminelle,  p.  384  à  408. 

(2)  La  dénomination  de  comm9$aire  des  guerres  a  ét^  changée  en  celle  de  intgndmnt 
et  9ou$'intendant  militaire. 
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où  le  crime  qui  élail  l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'au- 
rait pas  été  commis. 

ABUS  d'autorité  et  de  pouvoîrcontre  les  parliculicrs.— C.  P.,  art.  I8i: 
«  Tout  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  tout  ofTieier 
de  justice  et  de  police,  tout  commandant  ou  agent  de  la  force  publique, 
qui,  agissant  en  sa  dite  qualité^  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un 
citoyen,  contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi«  et  sans 
les  formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  a'un  emprisonnement  de 
six  jours  k  un  an,  et  d'une  amende  de  lo  fr.,  à  500  fr.,  sans  préjudice 
de  l'application  du  second  paragraphe  de  l'art.  114.  » 

ABUS  d'autorité  contre  la  chose  publique.  —  G.  P.,  art.  188  :  «  Tout 
fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouvernement,  de  quelque  état 
et  grade  qu'il  soit,  qui  aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner 
Faction  ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  d'une  loi  ou 
contre  la  perception  d'une  contribution  légale,  ou  contre  l'exécniion,  soit 
d'une  ordonnance,  mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de 
l'autorité  légitime,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Art.  189  :  «  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet, 
la  peine  sera  le  mcuvimum  de  la  réclusion.  » 

ABUS  de  la  force  publique.— V.  Abus  d'autorUé  et  de  pouooif^-41.  P., 
art.  460. 

ABUS  de  confiance.  —  G.  P.,  art  406  :  «  Quiconque  aura  abusé  des 
besoins,  des  faiblesses,  ou  des  passions  d'un  mineur  pour  lui  faire  sou- 
scrire, à  son  préjudice,  des  obligations,  quittances  ou  décharges  pour 
prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières,  ou  d'effets  de  commerce,  ou  de 
.  tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque  forme  que  cette  négociation 
ait  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
au  moins,  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  seront  dus  aux 
parties  lésées,  ni  être  moindre  de  25  fr.  La  disposition  portée  au  second 
paragraphe  de  l'art.  405,  pourra  de  plus  être  appliquée.  —  Le  coupable 
pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  inter- 
dit, pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mention- 
nés en  Tart.  4'i  du  Gode  pénal  :  le  tout  sauf  les  peines  plus  graves  s'il  y 
a  crime  de  faux. 

Art.  407  :  <c  Quiconque,  abusant  d'un  blanc  seing  qui  lui  aura  été  con* 
fié,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  une  obligation  ou  décharge,  ou 
tout  autre  acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signa- 
taire, sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  450  (  V.  Escroquerie).  Dans 
le  cas  où  le  blanc  seing  ne  lui  aura  pas  été  confié,  il  sera  poursuivi  comme 
feussaire  et  puni  comme  tel. 

Art.  408  (1)  :  «  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé  au  préjudice  des 
propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets,  deniers,  marchan- 
dises, billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obli- 
gation ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'a  titre  de  louage,  de 
dépôt,  de  mandat,  ou  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou 
représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'art.  406.  —  Si  Tabus  de  confiance  prévu  et  puni 
par  le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un  domestique,  homme  de 

(4)  La  loi  du  45  juillet  4929  n'ayant  nalloment  prévu  le  cas  de  rente  de  munitions 
confiées  pour  le  seryice,  les  art.  406  et  408,  sont  B|iplic«b|cs, 
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service  à  gages,  élève^  derc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
au  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion  ;  —  Le 
tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  art.  25i,  255  et  256  relativement 
aux  soustractions  et  enlèvements  de  deniers,  effets  ou  pièces  commis  dans 
les  dépôts  publics.  » 

Jurisprudence, — Merlin  définit  le  blanc  seing  :  «  Une  signature  privée 
au-dessus  de  laquelle  on  laisse  plus  ou  moins  de  papier  blanc,  suivant 
l'acte  auquel  on  veut  que  sa  signature  corresponde.  » 

L'abus  de  blanc  seing  ne  peut  donner  lieu  contre  Tauteur  principal  ou 
complice  qu'à  des  peines  correctionnelles,  lorsqu'il  y  a  déclaration  que  le 
blanc  seing  avait  été  confié.  A.  8  ^yfû  1830,  B.  96. 

Des  billets  revêtus  d'un  bon  pour»,  et  d'une  signature,  sont  de  vérita- 
bles blancs  seings,  dont  l'abus  caractérise  le  délit  prévu  par  l'art.  407. 
A.  14  janvier  1826,  B.  8. 

L'abus  de  blanc  seing  confié  par  un  maire  h  un  individu  non  habitant 
de  la  commune,  et  qui  l'a  rempli  en  écrivant  au-dessus  un  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs  pour  se  faire  admettre  comme  remplaçant  dans  l'ar-» 
mée,  est  puni  par  l'art.  407.  A.  5  décembre  1838.  (Dalioz,  t.  29,  p.  23i.) 

Celui  qui  reçoit  de  confiance  un  écrit  signé,  et  qui  supprime  l'écrit 
pour  y  substituer  un  autre  écrit  préjudiciable,  commet  le  crime  de  faux 
et  non  l'abus  de  confiance.  A.  22  octobre  1812,  B.  225. 

Commet  de  même  le  crime  de  faux,  celui  qui  s'étant  fait  donner  une 
adresse,  écrit  au-dessus  de  celte  adresse  une  obligation  ainsi  signée  de 
celui  qui  a  donné  sa  propre  adresse.  A.  2  juillet  1829,  B.  145. 

L'aveu,  fait  de  la  part  du  dépositaire,  de  la  remise  de  la  clef  d'un  tiroir 
où  de  l'argent  aurait  été  déposé,  ne  suilTit  pas  pour  établir  un  commence- 
ment de  preuve.  A.  16  février  1838,  B.  61.  —  V.  Dissipation  d'effets, 
pour  compléter  ce  qui  concerne  l'application  des  art.  406  à  408. 

ACCUSATEUR.  —  Militaire,  magistrat  du  parquet  de  la  justice  mili- 
taire ;  emploi  créé  par  la  loi  du  12  mai  1793.  —  L'accusateur  ne  pouvait 
être  choisi  parmi  les  militaires,  ni  parmi  les  individus  employés  de  l'ar- 
mée. La  loi  lui  conférait  le  droit  de  mettre  en  accusation  tout  individu 
de  l'armée  même  des  officiers  généraux.  Ce  pouvoir  aussi  dangereux 
qu'exorbitant  fut  promptement  restreint  par  la  loi  du  3  pluviôse  an  ii,  et 
cet  état  anormal  disparut  complètement  par  la  création  des  rapporteurs 
trimestriels  en  vertu  de  la  loi  du  2<'  jour  complémentaire  an  m.  Enfin^  la 
loi  organique  du  13  brumaire  an  y,  plaça  un  rapporteur  du  grade  de  ca- 
pitaine près  des  conseils  de  guerre.  Par  un  décret  additionnel  du  3  février 
1813,  il  a  été  décidé  que  les  fonctions  de  rapporteurs  près  les  conseils 
pourraient  être  remplies  par  des  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron. 

Les  ordonnances  de  Louis  XIV  avaient  conféré  aux  majors  des  places 
le  soin  de  suivre,  instruire,  faire  juger  et  exécuter  les  sentences  mili* 
taires.  Ils  remplissaient  dans  les  causes  des  fonctions  ayant  beaucoup  d'a- 
nalogie avec  celles  des  rapporteurs  attuels.  Cet  ancien  état  de  choses  n'a 
été  &truit  que  par  la  loi  de  1793.  —  Y.  Rapporteur,  , 

ACCUSATION  (Acte  d').  —  Conformément  aux  art.  127,  128,  129 
130, 133,  et  au  chap.  1*'  du  tit.  2,  C.  I.  C,  les  (\\its  qualifiés  crimes  ou 
délits,  commis  par  les  justiciables  des  tribunaux  civils,  sont  soumis  h  la 
chambre  du  conseil  des  tribunaux  correctionnels,  qui  estime  si  le  fait  in- 
criminé est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes^  et  si 
la  prévention  contre  l'inculpé  est  suffisamment  établie  ;  ces  cas  résolus 
affirmativement,  elle  transmet  au  procureur  général  près  la  Cour  royale 
lès  pièces  concernant  le  délit.  Dans  les  cinq  jours  le  procureur  général 
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envoie  la  cause  h  la  chambre  de  mise  en  accusation,  gai  ordonne  l'accu- 
sation  ou  la  mise  en  liberté.  Telles  sont  les  formalités  nécessaires  pour 
constituer  l'acte  d'accusation. 

Il  n'existe  dans  l'organisation  des  tribunaux  de  l'armée,  ni  chambre 
de  conseil  ni  chambre  de  mise  en  accusation.  Depuis  l'abrogatioa  de 
l'art.  10  du  tit.  2  de  la  loi  du  12  mai  1793,  et  la  suppression  des  aocusa- 
leuFS  militaires^  il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  y  avoir  d'acte  d'accusation  pour 
la  poursuite  des  crimes  ou  délits  militaires.  Les  art.  12, 13  et  22  si  précis 
de  la  loi  13  brumaire  an  y,  sont  formels  à  cet  égard. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  militaire,  le  lieutenant  général,  coni- 
mandant  la  division  supplée  par  son  ordre  d'informer  (avec  un  pouvoir 
restreint  dans  certains  cas)  la  chambre  de  mise  en  accusation  ;  il  réunit 
aussi  Je  pouvoir  du  procureur  général  pour  faire  poursuivre  tout  jusliciablo 
d'un  conseil  de  guerre  signalé  par  la  vindicte  publique  comme  auteur 
d'un  crime  ou  délit.  —  Y.  Plainte  et  Général  commandant  la  divUUm. 

ACCUSÉ;  •-'est  l'individu  qui  a  commis  un  crime  emportant  peine 
afQictive  ou  infamante.  Art.  241,  G.  I.  C. 

ACCUSÉ  âgé  de  moins  de  seize  ans.  — Art.  340,  C.  P.  :  «  Si  l'accusé 
a  moins  de  seize  ans,  le  président  posera  à  peine  de  nullité  cette  queslioo|: 
L'accusé,  a-t-il  agi  avecaiscernement  ?  » 

Art.  66,  C.  P.  :  «  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est 
décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera^  selon 
les  circonstances,  remis  k  ses  parents,  ou  conduit  dans  une  maison  de 
correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que 
le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  Tépoque  ob 
il  aura  accompli  sa  vingtième  année. 

Art.  67  :  «  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les  peines 
seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  :  '^  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation,  il  sera  condamné  à 
la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  cor* 
rection.  —  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  dé- 
tention ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  une 
maison  de  correction  pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  h  la  moitié 
au  plus  de  celui  auquel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 
Dans  tous  les  cas  il  pourra  être  mis  par  Parrét  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au 
plus.  S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannissement, 
il  sera  condamné  h  être  enfermé,  d^in  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de 
correction. 

Art.  69  :  «  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n'aura  commis 
qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre  lui,  ne  nourra 
^élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné 
s'il  avait  eu  seize  ans.  » 

Jurisprudence.  — Lorsqu'un  accusé  a  demandé  que  la  question  de  dis- 
cernement fût  posée,  l'arrêt,  qui  rejette  sa  demande,  n'étant  point  un  ar- 
rêt d'instruction,  ni  un  arrêt  simplement  préparatoire,  doit  être  motivé 
sous  peine  de  nullité.  A.  14  octobre  1826,  B.  578. 

Il  a  été  jugé  que  la  détention  prononcée,  dans  le  cas  de  l'art.  66,  ne 
peut  pas  être  moindre  d'une  année  :  mais  cette  détention  n'est  point 
prononcée  par  forme  de  peine.  A.  10  décembre  1811.  (Bourguignon,  /n- 
risprudence  criminelle^  t.  3,  p.  81.  ) 

ACCUSÉ  âgé  de  plus  de  soixante-dix  tns.  —  C.  P.,  art«  70  :  «  Les 
peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  de  b  dépomtioa  et  des  travaux 
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forcés  k  temps,  ne  seront  prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de 
soixante-dix  ans  accomplis  au  moment  du  jugement  (1). 

Art.  71  :  «  Ces  peines  seront  remplacées  a  leur  égard,  savoir  :  celle  de 
la  déportation,  par  la  détention  h  perpétuité  -,  et  les  autres,  par  celle  de 
]a  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la  peine 
qu'elle  remplace.  » 

ACCUSÉ  conlumax.  —  V.  Absent  conlumax;  Accusé  sourd-muet; 
Aliéné,  etc.  (Voir  à  chaque  mot.) 

ACHAT  d'effets  militaires  par  un  citoyen  non  militaire.  —  L.  28  mars 
1793,  art.  5  :  «  Il  est  défendu  à  tout  soldat  de  vendre  ses  armes  ou  son 
équipement,  et  à  toute  autre  personne  de  les  acheter.  Les  armes  et  équi- 
pements achetés  en  contravention  h  la  loi,  seront  confisqués  et  portés  aux 
arsenaux  ou  autres  dépôts  d'armes,  pour  être  distribués  aux  troupes.  » 
—  €•  C,  p.  95. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ontélé  abrogées  parla  loi  du  15  juillet  1829 
pour  les  militaires.  Mais  elles  sont  en  vigueur  contre  les  acheteurs  non 
militaires,  qui  doivent  être  punis  des  peines  portées  par  l'art.  33,  lit.  2, 
L.  22  juillet  1791,  conformément  à  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  17  juillet  1834,  B.  28i;  16  janvier  1841  (Dalloz,  Recueil,  t.  44, 
p.  414),  et  notamment  deux  arrêts  importants  du  9  février  1837,  ont  dé- 
cidé que  l'achat  d'armes  et  effets  militaires  est  un  fait  prévu  et  puni  par 
les  art.  5,  L.  28  mars  1793,  et  33,  tit.  2,  L.  22  juillet  1791,  et,  qu'en 
conséquence,  ce  fait  est  passible  de  la'  peine  d'une  année  d'emprisonne- 
ment prononcée  par  le  dernier  de  ces  articles,  outre  l'amende  portée  par 
le  premier,  et  que  les  tribunaux  correctionnels  n'ont  pas  la  faculté  de  di- 
minuer la  durée  de  cet  emprisonnement. 

C'est  une  partie  essentielle  du  devoir  des  rapporteurs  de  poursuivre, 
avec  fermeté  et  persévérance,  les  acheteurs  d'effets  militaires.  L'instruc- 
tion de  ces  sortes  d'affaires  fournit  souvent  l'indice  qui  conduit  avec  des 
recherches  et  de  la  patience  à  connaître  l'acheteur.  Ce  fait  obtenu,  le 
rapporteur  s'empresse  d'adresser  au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement 
où  le  délit  a  été  commis,  un  rapport  circonstancié  avec  les  pièces  de  con- 
viction, s'il  en  existe.  Il  convient  toujours  de  rappeler  la  jurisprudence 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation.  Sur  la  demande,  le  procureur  du  roi  fait 
Instruire  contre  l'acheteur,  pour  être  traduit  par  la  chambre  du  conseil, 
s'il  y  a  lieu,  par-devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

ACHAT  d'effets  militaires,  par  un  militaire.  —  L.  15  juillet  1829, 
art.  3  :  ((  Tout  militaire  qui  aura  vendu,  soit  le  cheval,  soit  tout  ou  partie 
des  effets  d'armement,  d'équip3ment  ou  d'habillement,  qui  lui  auront  été 
fournis  par  l'Etat,  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics. 

«  Sera  puni  de  la  même  peine,  tout  militaire  qui  aura  acheté  lesdits 
effets.  » 

ACHAT  d'objets  volés. —  Code  civil,  art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  litre.  Néanmoins,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 
volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  ^  compter  du  jour 
de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve; 
sauf  à  celui-ci  à  avoir  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

Art.  2280  :  «  Si  le  possesseur  aciuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a 
achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique, 

{^)  La  peine  des  fers  étant  celle  des  travaux  forcés,  l'art.  70  est  applicable  à  tout 
eoadamné  aux  fers  âgé  de  70  ans. 
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ou  d*un  marchand  vendant  des  clioses  pareilles,  le  proprîélaîre  oridnairo 
ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  aux  possesseurs  le  prix 

qu'elle  lui  a  coûté.  ,      ^        ^      ..^.  ,       . 

L'an.  11,  til.  2,  L.  du  22  septembre-6  octobre  1791,  consacre  le  même 
principe  pour  les  bestiaux. 

ACQUITTÉ  ;— est  l'individu  déclaré  non  coupable  par  arrêt  ou  juge- 
ment. Antérieurement  à  la  loi  organique  des  conseils  de  révision,  tout 
accusé  ou  prévenu  acquitté  par  le  conseil  de  guerre,  élail,  d'après  l'ar- 
ticle 31,  L.  13  brumaire  an  v,  mis  de  suite  en  liberté.  Ce  principe  se 
trouvait  confirmé  par  l'art.  358,  C.  I.C.         ,  .    .^.    .        .,.    .     ,   . 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  la  juridiction  militaire  était 
omnipoienie  et  absolue,  les  juscments  étant  inattaquables  étaient  exécu- 
tés sans  appel  et  sans  pourvoi.  Hais  on  comprit  bien  vite  les  conséquences 
funestes  qui  découlaient  d'une  législalion  aussi  promptement  exécutoire, 
et  aussi  s'enipressa-t-on  d'y  remédier  par  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi, 
qui  constitua  un  deuxième  degré  de  juridiction,  en  créant  un  tribunal  su- 
périeur au  conseil  de  guerre.  —  Art.  1;2  :  «  En  cas  qu'il  n'existe  pas  de 


des  prévenus,  il  n'aura  que  2ï  beures  de  délai  pour  notifier  son  pourvoi 
au  greffe  du  conseil  de  guerre.  «—Celte  disposition  de  l'art.  12  est  con- 
forme en  matière  correctionnelle  aux  art.  203  et  206,  C.  I.  C. 

Quand  il  y  a  pourvoi  du  ministère  public  en  cas  d'acquittement,  il  y  a 
par  ce  fait  abrogation  implicite  de  l'art.  31,  L.  13  brumaire  an  v.  — 
Ainsi  d'après  le  principe  admis  par  l'art.  373,  C.  I.  C,  le  pourvoi  étant 
esscnlieUement  suspensif  de  l'exécution  du  jugement,  l'acquitté  par  un 
conseil  de  guerre  reste  en  prison  pour  attendre  la  décision  du  conseil 
de  révision  —  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  pourvoi  de  la  part  du  com- 
missaire du  roi  du  conseil,  vingt-quatre  heures  après  la  lecture  du  juge- 
ment par  le  rapporteur,  cet  officier  est  tenu  de  faire  ineUre  l'acquitté  en 

liberté 

Si,  conformément  h  l'art.  4il,  C.  I.  C,  le  ministre  de  la  justice  juge 
convenable  de  porter  le  jugement  d'acquittement  rendu  par  le  conseil 
de  guerre  à  la  Cour  de  cassation,  et  une  ce  même  Jugement  soit  cassé, 
c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  l'accuse,  mis  en  liberté,  ne 
peut  être  atteint  par  l'arrêt  de  cassation.     ,     .      ^    ^  ^     .,. 

On  avait  prétendu  que,  depuis  la  promulgation  du  Code  d  instruction 
criminelle,  l'art.  409  de  ce  Code  clait  appUcable  en  justice  militaire  ; 
c'était  une  erreur;  la  Cour  de  cassation  l'a  décide  ainsi  par  son  arrêt  in- 
séré au  Bulletin  le  3  août  1833.     .  '  A.  '     A    U  'U      • 

La  faculté  de  pourvoi  du  commissaire  du  roi  deviendrait  illusoire  si 
l'acquitté  était  mis  en  liberté  immédiatement  après  la  sentence  rendue  j 
en  agir  autrement  en  faveur  d'un  acquitté,  c'est  violer,  c'est  détruire  ce 
principe  imprescriptible  de  l'égalité  devant  la  loi. 

Une  fois  mis  en  liberté,  Tacquiité  ne  peut  plus  être  repris  ni  poursuivi 
pour  le  même  fait.  Art.  360,  C.  I.  C. 


nir  plus  longtemps  l'acquitte  en  prison  serait  un  excès  de  pouvoir  du  rap- 
porteur, prévu  et  puni  par  l'art.  127,  C.  P.— F.  la  formule. 
ACTION  publique  et  civile.  —  L'action  -publique  est  exercée  par  un 
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magistrat,  et,  dans  Tarmée,  par  le  général  commandant  pour  le  maintien 
de  Ta  discipline  de  Tarmée  et  de  Tordre  public.  L'action  civile  est  celle 
qui  a  pour  objet  l'intérêt  privé  du  citoyen  qui  l'exerce.  Toute  infraction 
contient  deux  éléments  distincts  ;  sous  le  rapport  moral,  elle  sape  les  ba- 
ses de  la  société  dont  elle  rompt  Féquilibre,  et  donne  lieu  ainsi  à  l'appli- 
cation d'une  peine;  sous  le  rapport  matériel,  elle  cause  un  dommage,  elle 
nuit  et  donne  lieu  à  une  réparation  civile  (1).  Ainsi,  action  publique,  mo- 
ralité, action  civile,  matérialité,  tels  sont  les  deux  éléments  qui  corres- 
pondent h  chacune  de  ces  deux  actions  (2). 

C.  I.  C  ,  art.  !«'  :  «  L'action,  pour  l'application  des  peines ,  n'appar- 
tient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  conliée  par  la  loi. — L'action 
en  réparation  des  dommages  causés  par  un  crime,  par  un  délit,  ou  par 
une  contravention,  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de 
ces  dommages. 

Art,  2  :  «  L'action  publique,  pour  l'application  de  la  peine,  s'éteint  par 
la  mort  du  prévenu.  —  L'action  civile,  pour  la  réparation  du  dommage, 
peut  être  exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentants.  L'une 
et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescription,  ainsi  qu'il  est  réglé  au 
liv,  2,  tit.  7,  chap.  5^  de  la  Prescription, 

Art.  3  :  a  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps,  et  de- 
vant les  mêmes  juges  que  Taction  publique. —  Elle  peut  aussi  l'être  sépa- 
rément; dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  définitivement  sur  l'action  publique,  intentée  avant  ou  pendant 
la  poursuite  de  l'action  civile. 

Art.  4  :  (C  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre 
l'exercice  de  l'action  publique.  » 

L'action  civile  peut- elle  être  exercée  en  justice  militaire  ?  La  partie 
plaignante  (3)  peut- elle  se  constituer  partie  civile  pour  demander  des 
dommages-intérêts  au  conseil  de  guerre  ?  Telle  est  l'importante  question 
à  résoudre,  question  qui  se  présente  souvent  en  justice  militaire. 

L'art.  ^  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  unique  loi  militaire  dans  l'es^- 
pèce,  est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  partie  plaignante  se  présente  au  conseil, 
elle  V  sera  admise  et  entendue,  elle  pourra  faire  ses  observations,  aux- 
quelles l'accusé  répondra,  ou  son  défenseur  pour  lui  ;  après  quoi,  le  pré- 
sident demandera  a  l'accusé  et  à  son  défenseur,  s'ils  n'ont  rien  h  ajouter 
pour  leur  défense  ;  sur  leur  réponse  négative,  il  leur  ordonnera  de  se 
retirer;  l'accusé  sera  reconduit  à  la  prison  par  son  escorte. 

Ce  texte  formel  :  elle  pourra  faire  des  observations ^  ne  précise  point 
que  la  partie  plaignante  puisse  exercer  l'action  civile  devant  les  tribu- 
naux militaires.— L^arl.  3,C,  L  C.,dit  que  l'action  civile  peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique. 
—  Elle  peut  aussi  l'être  séparément.  Cet  article  indique  positivement  la 
possibilité  de  suivre  l'action  civile,  ou  devant  le  tribunal  qui  juge  l'action 
publique,  ou  devant  une  autre  juridiction  ;  il  est  constant  qu'elle  peut  être 
exercée  séparément. 
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De  la  combinaison  des  deux  lois  résulte  le  droit  du  plaignant  de  suivre 
'action  civile  devant  l'une  ou  l'autre  juridiction.  En  France,  le  plaignant 


(4)  Cortains  délits  spéciaux  militaires,  comme  acte  d'indiscipliac,  on  refus  d'obéis^ 
sance,  sont  des  exreptioDf  aux  fiiaximes  de  droit  des  juriscoosulles. 

(2)  y.  aussi  DélUt  et  quasi-délU$, 

(3)  Le  plaignant,  en  demandant  des  dommages-intérêts,  fait  tin  acte  qui  le  eonstilo^ 
pallie  cîTiie,  il  oxerce  donc  par  cela  même  l'action  civile. 


action!  is 

doit  exercer  son  action  civile  après  le  jugement  du  conseil  de  guerre,  qui 
loi  donne  acte  de  ses  conclusions  et  resenres  aux  fins  civiles.Le  jugement 
porterait  dans  son  libellé,  après  sa  condamnation,  ou  même  1  acquitte- 
ment, le  dispositif  suivant  :  En  ce  qui  concerne  les  dommages-inléréU 
réclamés  par  te  sieur  légalement  constitué  partie  civile^ 

par  sa  demande  et  conclusions,  le  conseil  de  guerre,  sans  rien  statuer  à 
cet  égard,  renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  con* 
fermement  à  l'art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle. 

D'accord  avec  le  célèbre  Merlin,  Chénier,  dans  une  remarquable  dis* 
sertation,  démontre  Timpossibilité  de  suivre  l'action  civile  devant  les 
conseils  de  guerre  en  France.  Son  argumentation  péremptoire  est  basée 
sur  les  lois  qui  régissent  le  timbre  et  renregistremenl  ;  l'expédition  du 
jogement  portant  dommages-intérêts,  ne  pourrait  être  mise  a  exécutioo 
sans  élre  préalablement  timbrée  et  enregistrée. 

La  loi  du  19  décembre  1790  surl'enregislrenienl;  celles  des  J8  février 
et  17  juin  1791  sur  le  timbre;  la  loi  du  19  vendémiaire  an  vi,  relative  aux 
fonds  nécessaires  pour  toutes  les  dépenses  de  l'an  vi,  et  portant  des  dis- 
positions sur  le  timbre  et  Tenregistremont;  la  loi  du  22  frimaire  an  vit 
sur  r.enregistrement,  contiennent  des  dispositions  qui  ne  coneeroent 
point  les  tribunaux  militaires,  et  dont  il  est  impossible  d'exiger  l'exécu- 
tion de  la  çart  des  greffiers ,  mais  sans  lesquelles  formalités,  comme  il  a 
déjà  été  dit,  la  sentence  adjugeant  des  dommages-intérêts  ne  pourrait 
produire  aucun  effet. 

L'art.  16  du  titre  3  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  consacre  l'excep* 
tion  du  timbre,  pour  les  engagements,  enrôlements,  congés,  certificats, 
cartouches,  passeports,  quittances  pour  prêts  et  fournitures,  billets  d'é«- 
tape,  de  subsistance  et  de  logement,  et  autres  pièces  ou  écritures  con* 
cernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le 
service  de  mer.  L'article  77  de  la  loi  sur  les  finances  du  28  avril  1816 
maintient  encore  le  droit  mentionné  dans  toutes  les  lois  énumérées  ci- 
dessus. 

En  résumé,  il  résulte  de  toutes  les  lois  qui  régissent  le  timbre  et  l'en- 
registrement, que  les  jugements  adjugeant  des  dommages*  intérêts,  doivent 
être  indispensablement  enregistrés  pour  produire  leur  effet.  Gomme  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  devient  impossible  avec  la  l^islaiion 
spéciale  qui  régit  l'armée,  il  en  découle  la  conséquence  inévitable,  que 
les  conseils  de  guerre,  dans  leur  état  actuel,  ne  peuvent  adjuger  de  don^ 
mages-intérêts  a  la  partie  civile  ;  quand  il  existe  des  tribunaux  ordinaires, 
c'est  à  ces  derniers  seuls  qu'il  appartient  de  statuer  pour  arriver  à  l'en- 
tière exécution  du  jugement. 

Mais  en  ouvrant  nos  annales  militaires,  on  remarque  que,  depuis  Phi- 
lippe Auguste^  l'armce  française  a  arboré  son  étendard  dans  tous  les  pays 
du  monde.  De  nos  jours,  l'armée  a  promené  en  triomphe  le  drapeau  tri- 
colore, non-seulement  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  mais  encore  sur 
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pays  étrangers,  il  n'existait  d  autres  tribunaux  français  que 
de  guerre.  Lors  du  débarquement  de  l'armée  expéditionnaire  de  Morée, 
il  n'y  avait  alors  aucune  espèce  de  tribunal  dans  le  pays.  î)ans  une  sem- 
blable situation,  les  conseils  de  guerre  étaient  nécessairement  compétents 
pour  connaître,  pour  statuer  et  accorder  des  dommages-intérêts  réclamés, 
soit  par  des  militaires,  soit  par  des  habitants  du  pays  auxquels  l'armée  ne 
pourrait  refuser  justice, 
yobstacle  créé  en  France  par  les  lois  d'enregistrement  et  de  timbre, 


16  ACTION. 

disparaît  complètement  en  pays  étranger,  où  les  jugements  sont  exécutoi- 
res sans  celte  formalité.  Ainsi,  dans  ces  cas  exceptionnels,  les  conseils 
de  guerre  doivent  connaître  et  statuer  sur  les  demandes  de  dommages- 
intérêts. 

Formalités.  —  Les  plaignants  ne  seront  réputés  parties  civiles  s'ils  ne 
le  déclarent  formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subséquent, 
ou  s'ils  ne  prennent  par  l'un  ou  par  l'autre  des  conclusions  en  domma- 
ges-intérêts. Art.  66,  C.  I.  C. 

La  partie  civile  a  vingt-quatre  heures  pour  signiûer  son  désistement. 
Jbid. 

Toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit,  peul 
en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile.  Art.  63,  id. 

Les  plaignants  peuvent  se  porter  parties  civiles  jusqu'à  la  clôture  du 
débat.  Art.  67,  id. 

Toute  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  l'arrondissement  où  se  fait 
l'instruction  de  la  procédure,  sera  tenue  d'y  élire  domicile  par  acte  passé 
au  greffe  du  tribunal.  Art.  68,  id. 

Avant  l'audience,  on  pourra  faire  estimer  les  dommages-intérêts.  Art. 
148, id. 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront  l'exécution  du  ju- 
gement chacun  eu  ce  qui  le  concerne.  Art.  165,  id, 
La  partie  civile  peut  faire  entendre  ses  témoins.  Art.  315,  id, 
La  partie  civile  peut  faire  plaider  sa  cause.  Art.  335,  id, 
La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages-intérêtâ 
avant  le  jugement  ;  plus  tard  elle  ne  serait  plus  recevable.  Art.  359,  id* 

La  partie  civile  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  de 
trois  jours  ;  mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions 
relatives  h  ses  intérêts  civils.  Art.  373,  id. 

Dans  le  libellé  du  jugement,  à  la  suite  de  la  condamnation,  on  formu- 
lerait le  dispositif  en  dommages-intérêts  comme  il  suit  :  Vu  les  conclu- 
sions du  sieur  légalement  constitué  partie  civile, 
après  avoir  entendu  les  observations  de  Vaccusé  et  son  défenseur^  le 
conseil  de  guerre,  statuant  sur  lesdites  conclusionSy  condamne  (noms, 
prénoms,  grade  et  profession)  à  la  somme  de  dom- 
mages-intérêts envers  ledit  sieur  pour  réparation 
du  dommage  à  lui  causé  (faire  connaître  la  valeur  du  dommage^  le 

184  ,  conformément  à  l'art.  3  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Si  au  contraire  le  conseil  refusait  d'accorder  à  la  partie  civile  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  les  conclusions,  te  conseil  de  guerre  débou- 
terait purement  et  simplement  de  sa  demande  la  partie  civile,  qui  par- 
devant  un  conseil  de  guerre  ne  serait  pas  condamnée  aux  frais;  attendu 
que  l'action  judiciaire  est  toujours  intentée  directement  par  le  pouvoir 
supérieur  militaire. 

Juri  prudence.--  Le  conseil  ne  peut  statuer  sur  les  conclusions  à  fins 
dédommages-intérêts  qui  seraient  prises  devant  lui;  il  doit  seulement, 
quant  h  ce,  renvoyer  la  partie  demanderesse  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal civil  (quand  il  en  existe^  A.  6  fructidor  au  vi,  B.  541  et  23  oc- 
tobre 1817. 

La  partie  civile  ne  peul  déposer  qu'h  titre  de  simples  renseignements. 
A.  29  messidor  au  viii,  B.  259j  6  novembre  1834  (Dalloz,  RecueiL  t.  35, 
p.  34);  et  10  février  1835  (Sirey,  t.  35,  p.  3<»1). 

On  peut  entendre  la  partie  lésée  plaignante  comme  témoin  sous  la  foi 
du  serment,  quand  cite  ne  s'est  pas  portée  partie  civile.  A.  15  avril  1825 
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(Dallo/,  Recueil,  t.  25,  p.  177);  15  novembre  1833,  B.  571,  et  27  no* 
vembre  1840,  B.  48*. 

I.es  tribunaux  ne  peuvent  accorder  de  dommages- intérêts  à  une  per- 
sonne, qu'autant  qu'elle  les  demande  formellement  et  qu'elle  est  partie 
dans  rinslance.  A.  26  janvier  1808,  B.  15. 

En  Cour  d'assises,  on  peut  conclure  à  des  dommaffes-intéréls  sans 
avoir  besoin  du  ministère  d'un  avoué  (1).  A.  25  novembre  18K31  (DalloXi 
Mecueil,  t.  3i,  p.  57). 

Le  plaignant  peut  valablement  intervenir  \k  l'audience^  et  y  prendre 
des  conclusions  de  dommages- intérêts,  sans  qu'il  v  ait  eu,  de  sa  part,  ni 
plainte,  ni  déclaration  préalable,  ni  aucun  acte  d'intervention.  À.  6  no* 
vembre  1812  (Sirey,  1. 17,  p.  6i). 

Le  jugement  d'incompétence  (qui  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  par 
la  voie  de  droit)  laisse  intacts  les  droits  de  la  partie  civile  quant  aux  dom- 
mages-intéréls.  A  21  novembre  1825  (Sirey,  t.  26,  p.  85J. 

ADHÉSION  h  une  autre  forme  de  gouvernement.  — '  L.  9  septembre 
1835,  art.  7  :  «  Seront  punis  des  peines  prévues  par  l'article  précédent, 
ceux  qui  auront  fait  publiquement  acte  d'adhésion  h  toute  autre  forme  de 
gouvernement,  —  soit  en  attribuant  des  droits  au  trône  de  France,  aux 
personnes  bannies  à  perpétuité  par  la  loi  du  10  avril  1832,  ou  à  tout 
autre  que  Louis-Philippe  et  sa  descendance  ; — soit  en  prenant  la  qualift- 
calion  de  républicain  ou  toute  autre  incompatible  avec  la  Charte  de  1830^ 
— •  soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la  menace  de  la  destruction  de 
l'ordre  monarchique  constitutionnel,  ou  de  la  restauration  de  la  dynastie 
déchue. 

Art.  6  :  «  Toute  attaque  prévue  par  la  loi  du  29  novembre  1830  con- 
tinuera d'être  punie  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi.  » 

L.  29  novembre  1830,  art.  i^^  m  Toute  attaque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art,  l*'^  de  la  loi  du  17  mai  1819,  contre  la  dignité  royale, 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la 
nation  française,  exprimée  dans  la  déclaration  du  7  août  1830,  et  de  la 
Charte  constitutionnelle  par  lui  jurée  et  acceptée  dans  la  séance  du  9  août 
de  la  même  année,  son  autorité  constitutionnelle,  l'inviolabilité  de  sa 
personne,  les  droits  et  l'auiorité  des  chambres,  sera  nunie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  h  cinq  ans  et  d'une  amende  ae  300  li  6,000  tr.  » 

Jurisprudence,  —  La  proposition  non  agréée  de  former  un  complot 
dont  le  but  aurait  été,  soit  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de 
successibilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  h  s'armer  contre  l'au- 
torité royale,  constitue  un  délit  politique  de  la  compétence  des  Cours  d'as* 
sises  (2).  A.  28  septembre  1832,  B.  526,  et  3  novembre  1832,  B.  610. 

On  ne  peut  considérer  comme  délit  politique  !e  fait  d'avoir  illégalement 
pris  le  grade  de  capitaine,  et  d'avoir  porté  illégalement  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur.  A.  6  janvier  1831,  B.  5. 

La  provocation  par  des  cris  proférés  dans  un  lieu  public,  au  renverse-» 
ment  d'une  administration  publique,  constitue  un  délit  politique.  A.  7 
août  1831,  B.  147. 

L'attaque  contre  les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la  nation  fran« 
çaise,  ne  constitue  un  délit  qu'autant  que  les  discours  ont  été  proférés 


t4)  Cet  arrôt  est  esseuticUcment  applicable  aux  tribunaux  militaires  Jugeant  au  cri- 
minel comme  les  Cours  d'assises. 

(S)  Les  militaires  ou  iniUvidus  attachés  h  l'armée,  sont  toujours  justiciable}  des  eon- 
voils  <1p  guerre. 
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publiquement  et  dans  les  lieux  ou  réunions  publics.  En  conséquence,  il 
B'y  a  ni  crime,  ni  délit,  si  les  propos  ont  élé  proférés  dans  une  auberge 
sans  constater  qu'ils  l'ont  été  publiquement.  A.  11  juin  183J,  B.  230. 

ADJUDICATION  (Délit  des  fonctionnaires  en  matière  d').  —  C.  P., 
art.  175  :  «  Tout  fonctionnaire,  tout  oflicier  public,  agent  du  gouverne» 
ment,  qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  par  interposition 
de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes 


sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du  douzième.  —  Il  sera,  de 
plus,  déclaré  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. — La  présente 
disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement 
qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont  il  était  chargé 
d'ordonnancer  le  paiement,  ou  de  faire  la  liquidation,  » 

ADJUDICATIONS  (Entraves  apportées  à  la  liberté  des\  —  C.  P., 
art.  412  :  «  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété,  de  l'usufruit 
ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une  entre* 
prise,  d'une  fourniture,  d'une  exploitation  ou  d'un  service  quelconquOi 
auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions  par 
voies  de  fait,  violences  ou  menaces^  soit  avant,  soit  pendant  les  enchères 
ou  soumissions,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au 
moins,  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  au  moins,  et 
de  5,000  fr.  au  plus. — La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons 
ou  promesses,  auront  écarté  les  enchérisseurs.  » 

ADMINISTRATEURS  militaires,  agents  ou  fonctionnaires  chargés 
de  la  gestion  des  aiîaires  militaires  ou  de  l'exploitai  ion  des  services  admi- 
nistratifs de  l'armée,  vivres,  hôpitaux,  campement,  magasin  d'habille- 
ment, équipement  et  harnachement. — Ces  administrateurs,  dont  le  nom 
a  varié  à  diverses  époques,  sont  maintenant  désignés  par  les  ordonnances 
sous  le  nom  d'oificiers  d'administration  des  hôpitaux,  des  subsistances, 
du  campement.  Les  intendants  et  sous-intendants  militaires  sont  les  ad- 
ministrateurs-contrôleurs de  tous  les  agents  du  service  de  la  guerre.  Les 
uns  et  les  autres  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires. — Y.  à  chaque 
mot. 

AGE  des  accusés.  —  V.  Accusés  âgés  de  moins  de  seize  ans^  ou  de 
plus  de  soixante-dix  ans, 

AGE  des  membres  d'un  conseil  de  guerre,  commissaire  du  roi,  juges, 
rapporteur  et  greffier. — La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  25  juin  1842 

i Journal  mililaire,  2*  semestre),  a  décidé  que,  conformément  à  la  loi 
lu  29  octobre  179i),  art.  19,  fixant  l'âge  des  jurés  militaires  à  25  ans;  à 
la  loi  du  16  mars  17912,  tit.  2,  art.  5,  adoptant  la  même  disposition  ;  à  la 
bi  du  12  mai  1793,  adoptant  aussi  la  même  règle;  à  la  loi  du  3  pluviôse 
an  II,  tit.  7,  art.  4,  fixant  l'âge  des  président,  vice-président,  accusateur 
militaire,  son  substitut  et  le  greffier  a  vingt-cinq  ans  j — ces  lois  étant  con- 
formes au  droit  public,  et  les  juges  militaires  prononçant  tout  à  la  fois 
sur  l'application  des  lois  militaires  proprement  dites,  et  sur  celles  des  lois 
pénales  ordinaires  ;  -^  dès  lors  ces  juges  ne  pouvant  être  soustraits  à  la 
règle  du  droit  commun  ; — tous  les  membres  du  conseil  de  guerre  doivent 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

AGE  des  niemhres  d'un  conseil  de  révision.  —  L.  18  vendémiaire 
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an  YT,  art.  1*>'  :  «  Aucun  militaire  ne  sera  membre  du  conseil  de  révi- 
sion, s'il  n*est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  s'il  n'a  fait  trois  campagnes 
devant  Tennemi,  ou  s'il  n'a  six  ans  efTeclifs  de  seivice  dans  l«.s  armées 
de  terre  ou  de  mer.  »  —  G.  C.,  p.  409. 

ÂGE  des  témoins. — C.  I.  C,  art.  79  :  «  Le  témoin  sera  ^é  dequinit 
ans  pour  pouvoir  prêter  le  serment  voulu  par  la  loi.  Les  enfants  au-des* 
sous  de  cet  âge  seront  entendus  sans  prestation  de  serment  par  forme 
de  simple  déclaration.  » 

AGE  de  l'interprète. — C.  L  C,  art.  332  :  «  L'interprète  sera  ^é  de 

vingt-un  ans.  » 

Jurisprudence,  —  Lorsqu'il  est  constant  Qu'un  accusé  n'entend  pas  la 
hingue  française,  il  doit  lui  être  nommé  d'office  un  inteprète.  Le  prési- 
dent du  tribunal  ne  saurait,  même  du  consentement  de  l'accusé,  remplir 
les  fonctions  de  cet  interprète.  A.  21  février  1812,  B.  71:  17  août  1832. 
B.  428;  18  août  1832,  B.  434. 

Par  cela  seul,  au  surplus,  qu'il  n'a  fait  aucune  obsen*alion,  et,  en  l*ab* 
sencc  de  toute  preuve  contraire,  l'accusé  est  présumé  entendre  la  langue 
dans  laquelle  ont  lien  les  débals,  et  l'absence  de  l'inteprèle  ne  saurait, 
dès  lors,  donner  ouverlure  à  cassation.  Â.  23  avril  1835,  B.  186:  23  nm 
1839,  B.  249. 

Ainsi  peu  importerait  que,  devant  le  juge  d'instruction,  l'accusé  eût 
été  assisté  d'un  interprèle  ;  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  cette  assistance 
avait  cessé  devant  la  Cour  d'assises,  sans  qu'il  eût  réclamé.  A.  13  juia 
1833  (Dalloz,  Recueil,  l.  36,  p.  392). 

Il  n'y  a  pas  nullité  si  la  nomination  d'un  interprète  n'a  été  demandée 
et  ordonnée  qu'au  moment  de  l'audition  d'un  téiuoin,  lorsque  d'ailîenrs 
il  est  constaté  que  les  accusés  ont  pu  converser  en  français.  A.  31  mars 
1836  (Dalloz,  Recueil,  t.  36,  p.  237),  vi  29  avril  1836  [ibid.,  I.  38,  p.  46). 

L'interprète  doit,  h  peine  de  nullité,  nrêter  le  serment  prescrit  par 
l'art.  332,  C,  I.  C.  A.  8  juillet  i8l3,  B.  367.— Une  simple  promesse  de 
dire  la  vérité  ne  saurait  suffire.  A.  4  juin  18 i 2,  B.  261. 

Mais  les  termes  ne  sont  pas  sacramentels  :  ils  peuvent  être  remplacés 
par  des  équipoltents,  sans  qu'il  y  ait  nullité.  A.  15  avril  1824,  B.  IdO. 

En  aucun  cas,  du  reste,  le  serment  prêté  par  le  même  inteprète  dans 
une  affaire  précédente,  jugée  le  même  jour,  ne  saurait  être  suffisant  ;  it 
faut  que  ce  serment  soit  prêté  pour  chaque  affaire  où  rinlcrprèle  est  ap- 
pelé a  remplir  son  ministère.  A.  10  décembre  18  6,  B.  438.— Mais  cette 
règle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  même  affaire  occupe  plusieurs 
séances.  Dans  ce  cas,  le  serment  prêté  à  la  première  séance  suffit.  A.  15 
juillet  1813  (Dalloz,  Jurisprudence  générale,  t.  4,  p.  409). 

Il  a  été  jugé  qu'en  Afrique,  où  l'interprète  traducteur  est  dûment  as- 
sermenté, où  il  a  un  caractère  permanent,  le  premier  serment  su  fût.  A. 
8 


lui 

duire,  par  cet  interprèle,  les  dépositions  écrites  des  témoins  dont  il  a 
cru  devoir  donner  lecture  aux  débats,  en  vertu  de  son  pouvoir  diseré* 
tionnaire.  A.  3  mars  1836,  B.  69. 

L'interprète  doit  aussi  traduire  à  l'accusé  les  réquisitions  du  ministère 
pul>lic  et  le  plaidoyer  de  son  défenseur.  A.  19  juillet  1832  (Dalloz,  Recueil^ 
t.  33,  p.  74.) 

Lorsqu'un  interprète  a  été  donné  à  un  accusé,  il  n'est  plus  exigé,  h 
peine  de  nullité,  que  cet  interprète  lui  traduise  tous  les  débats,  si  le  tri- 

2* 
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bunal  s'aperçoit  que  cet  accusé  entend  la  langue  française.  Â.  8  juin  1827 
(Dallez,  Recueil,  t.  37,  p.  480). 

L'article  332  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Ton  prenne  pour  inlerprèle  un 
comrais-greflier.  A.  22  janvier  1808  (Dalloz,  Jurisprudence  générale, 
t.  4,  p.  406);  ou  un  domestique,  ou  même  un  étranger  non  naturalisé. 
A.  22  mars  l837  (iôid.,  t.  27,  p.  159). 

AGENTS  du  gouvernement  mis  en  jugement. —  Acte  constitutionnel 
22  frimaire  an  viii,  art.  75  :  «  Les  agents  du  gouvernement,  autre  que 
les  ministres^  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  h  leurs 
fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat.  » — En  ce  cas,  la 
poursuite  a  lieu. 

Que  doit-on  entendre  par  agent  du  gouvernement?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  établi  que  ce  sont  ceux  qui,  dépositaires  d'une  partie  de  son  au- 
torité, agissent  directement  en  son  nom,  et  font  partie  de  la  puissance 
publique.  Décision  du  23  juin  1831 ,  B.  258. 

Exceptions, — Les  fonctionnaires  suivants  n'ont  pas  droit  à  la  garantie 
de  l'art.  75  de  la  constitution  de  Tan  viii  : 

1^  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  conseils  de  guerre  (Or- 
donnance du  26  mai  1826,  cité  par  Cormenin,  QuestionSy  U  2,  p.  536 
et  suivantes); 

112''  Les  gendarmes  (Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  21  août  1812;  Ordon- 
nance du  29  octobre  1820); 

3°  Les  comptables  destitués  pour  malversations  (Avis  du  conseil  d'Etat, 
i6  mars  1807). 

Forme  de  rinslrucHon  provisoire,  —  Lorsqu'un  crime  ou  délit  a  été 
commis  par  un  ageqt  du  gouvernement,  justiciable  d'un  conseil  de  guerre 
(non  compris  dans  les  trois  exceptions  indiquées  ci-dessus),  le  cnef  di- 
rect de  cet  agent  ayant  droit  de  plainte,  fait  constater  le  fait  de  nature  à 
être  incrimine,  par  un  rapport  pour  recueillir  tous  renseignements  et 
pièces  concernant  ce  fait. 

Cette  information  n'étant  pas  un  acte  de  poursuite,  ne  peut  avoir  au* 
cun  caractère  judiciaire. 

Lorsque  l'information  est  complète,  les  pièces  en  sont  adressées  au 
lieutenant  général  commandant  la  4Jivision,  qui  les  transmet,  avec  son 
avis  motivé,  au  ministre  de  la  guerre.  Celui-ci,  en  semblable  circonstance, 
ordonne  que  l'analyse  des  charges  résultant  de  l'information  soit  corai- 
muniquée  à  l'agent  qui  en  est  l'objet,  pour  provoquer  ses  réponses.  L» 
ministre  décide  ensuite  s'il  y  a  opportunité  d'en  saisir  le  conseil  d'Etal. 

Toute  poursuite  judiciaire,  lors  même  que  l'inculpé  est  en  état  d'arres- 
tation provisoire,  est  suspendue  jusqu'à  la  décision  définitive  du  conseil 
d'Etat,  qui  agit  comme  chambre  de  mise  en  accusation.  Cetke  décision 
accordée,  l'affaire  a  son  cours  en  justice. 

AGENTS  diplomatiques  (Témoignage  des).  — Décret  du  4  mai  1812, 
art.  4  :  «  Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées  au  précédent  article^ 
si  nos  préfets  ont  été  cités  comme  témoins,  et  qu'ils  allèguent,  pour  s'en 
excuser,  la  nécessiié  de  notre  service,  il  ne  sera  pas  donné  suite  à  la  ci- 
tation.— ^Dans  ce  cas^  les  officiers  chargés  de  l'instruction,  après  qu'ils  se 
seront  entendus  avec  eux  sur  les  jour  et  heure,  viendront  dans  leur  de- 
meure pour  recevoir  leurs  dépositions,  et  il  sera  procédé  à  cet  éeard, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  5i6  du  Code  d'instruction  criminelle  (1). 
**^™™^— ^~  ■  .■.■■.■■ 

(1)  Les  aiïaircs  dont  il  est  question  sont  celles  prévues  parKart.  iO,  C.  L  C,  et  ne 
oncernent  que  les  préfets  de  départements  et  le  préfet  de  police  de  Paris,  agissant  ou 
nquérant  comme  olïiciers  de  police  judiciaire. 


ALIMENTS.  il 

Art.  5  :  «  Lorsque  nos  préfcls,  cilos  comme  témoins,  ne  s'excuseront 
pas,  ainsi  qu'il  est  dit  h  l'article  précédent,  ils  seront  reçus  par  un  huis- 
sier à  la  première  porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le  parquet 
et  placés  sur  un  siège  particulier.' —  Ils  seront  reconduits  de  la  même 
manière  qu'ils  auront  été  reçus. 

Art.  6  :  »  Les  dispositions  des  articles  précédents  sont  déclarées  com- 
munes aux  grands  officiers  du  royaume,'au  président  de  noire  conseil  d'E- 
tat, aux  ministres  d'Etat  et  conseillers  d'Etat,  lorsqulls  sont  chargés  d'une 
administration  publique,  à  nos  généraux  actuellement  en  service,  à  nos 
ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques  près  les  cours  étrangères.  » 

On  doit  se  conformer  aussi  k  l'article  514  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

ALIÉNÉS  (Crime  ou  délit  commis  par  les).-*C.  P.,  art.  Gl  :  «  Il 
n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  démence  au  temps 
de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister. 

La  démence  est  exclusive  de  toute  intention  criminelle,  et  la  loi  laisse 
aux  juges  une  latitude  nécessaire  d'appréciation,  en  ajoutant  que  tonte 
infraction  cesse,  quand  l'agent  a  été  contraint  par  une  force  irrésistible. 
Dans  ces  cas,  en  effet,  la  volonté  n'est  p.\s  libre  puisqu'elle  se  trouve 
dominée  et,  pour  ainsi  dire,  subjuguée  par  des  circonstances  extrin- 
sèques. 

11  a  été  jugé,  que  la  question  de  démence  peut  être  souverainement 
appréciée  par  les  juges  criminels,  sans  qu'il  soit  besoin  de  renvoyer  préa- 
lablement à  un  tribunal  civil  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  Finterdic*' 
tion.  A.  9  décembre  1814;  Dictionnaire  des  lois,  Chabrol,  t.  2,  p.  453. 

Dans  les  cas  douteux  d'aliénation,  démence  et  folie,  le  rapporteur, 
chargé  de  la  poursuite,  doit  s'entendre  avec  l'autorité  compétente  pour 
faire  examiner  par  les  médecins  l'inculpé  sur  lequel  il  y  aurait  du  doute; 
après  le  temps  nécessaire  pour  l'examen,  le  rapport  des  hommes  de  l'art 
sera  soumis  au  conseil  de  guerre  avant  le  jugement.  Le  cas  d'aliénation 
mentale  commande  beaucoup  de  circonspection  avant  de  conclure. 

ALIMENTS  nuisibles. — C.P.,  arL  317  :  «  Quiconque,  par  aliments, 
breuvages,  médicaments,  violence,  ou  par  tout  autre  mo3fen,  aura  pro- 
curé l'avortement  d'une  femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou 
non,  sera  puni  de  la  réclusion.  La  mente  peine  sera  prononcée  contre  la 
femme  qui  se  sera  procuré  l'avortement  k  elle-même  ou  oui  aura  con- 
senti h  faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  eiïet, 
si  l'avortement  s'en  est  suivi.  — Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  of- 
ficiers de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  qui  auront  indiqué  ou  admi- 
nistré ces  moyens,  seront  condamnés  h  la  môme  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu.  —  Celui  qui  aura 
occasionné  à  autrui  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  en 
lui  administrant  volontairement,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des 
substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nuisibles  à  la 
suite,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  16  francs  à  501)  francs  ;  il  pourra,  de  plus,  être  renvoyé  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins,  et  dix  ans 
au  plus. 

«  Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  a  duré  plus  de  vingt 
jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

«  Si  le  coupable  a  commis,  soit  le  délit,  soit  le  crime  spécifié  aux  deux 
paragraphes  ci-dessus,  envers  un  de  ses  ascendants,  tels  qu'ils  sont  dési- 
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gnës  en  l'art.  31'2  (1),  il  sera  puni,  au  premier  cas,  de  la  réclusion,  et,  au 
second  cas,  des  travaux  forcés  h  temps  (2).  » 

Jurisprudence.  —  La  tentative  du  crime  d'avortement  par  breuvage, 
est  punie  comme  le  crime  même.  Â.  16  octobre  1817,  B.  255;  et  15  avril 
1830,  B.  242. 

Mais  il  y  a  exception  à  Tégard  de  la  fenmie,  qui  n'est  punie  qu'autant 
que  l'avortementa  eu  lieu  par  son  fait.  Même  arrêt. 

Les  sa^es-femmes,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  dénommées  nomina- 
tivement dans  l'art.  317,  sont  comprises  dans  la  généralité  de  ses  dispo- 
sitions. Â.  26  janvier  1839,  B.  38. 

La  peine  des  travaux  forcés  k  temps  ne  peut  être  prononcée  contre  un 
officier  de  santé  pour  crime  d'avortement,  si  cette  qualité,  qui  forme  une 
circonstance  aggravante  du  crime,  n'a  pas  été  déclarée  par  un  verdict. 
A.  10  décembre  1835,  B.  545. 

ALLOCATIONS. 

1°  Aux  greffiers  des  conseils  de  guerre.  Art.  6,  L.  17  floréal  an  v,  et 
!•'  germinal  anxi.  —  F.  les  lois  et  instructions  au  mot  Frais  de  justice; 

2«  Aux  greffiers  des  conseils  de  révision.  V.  ib.  (Il  n'existe  aucune 
disposition  législative  concernant  celte  allocation  )  ; 

3*  Aux  rapporteurs.  Art.  5,  L.  17  floréal  an  v,  ibid.: 

4*»  De  dépenses  de  bois,  lumières,  etc.  Art.  7;  même  loi,  ibid,; 

5°  Des  interprètes.  Art.  6i,  L.  19  vendémiaire  an  xii,  et  décret  du 
11  juin  1811,  ibid.  ; 

6*  Aux  témoins  et  autres  personnes  appelées  en  justice.  —  F.,  pour 
lout  ce  qui  les  concerne,  le  même  mot  Frais  de  justice. 

ALTÉRATION  d'écriture.  -^  Art.  150  et  s.,  C.  P.  —  Y.  Faux. 

AMBASSADELIIi.  —Les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  ne 
sont  pas  sonmis  à  la  juridiction  des  tribunaux  des  puissances,  près  des- 
quelles ils  sont  accrédités.  Nulle  autorité  ne  peut  attenter  a  leur  personne, 
^  celle  de  leur  épouse  ou  aux  personnes  de  leur  suite.  Personne  ne  peut 
s'introdttire  dans  leur  hôtel,  y  arrêter  ou  y  faire  arrêter  aucun  de  leurs 
gens  sans  en  être  requis  par  l'ambassadeur,  conformément  à  l'art.  4, 
L.  13  ventôse  an  xi^ 

AMENDE  du  condamné.  G.  P.,  art.  9  :  «  Les  peines  en  matière  cor- 
rectionnelles sont  : 

l^'  L'emprisonnement  h  temps  dans  un  lieu  de  correction  ; 

2»  L'interdiction  à  temps  do  certains  droits  civiques,  civils  ou  de 
famille  ; 

ii^  L'amende. 

Art.  10  :  «  La  condamnation,  aux  peines  établies  par  la  loi,  est  toujours 
prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  qui 
penvent  être  dues  aux  parties. 

Art.  11  :  «  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police, 
t'amende  et  la  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  pro- 

(4)  Art.  312  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  309,  310  et  3U,  si  le  coupable  a 
commis  le  crime  envers  ses  père  et  mère  légitimes,  naturels  ou  adopfifs,  ou  autres 
ascendants  légitimes,  il  sera  puni  ainsi  quMl  suit  :  Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera 
pfotionce  t'emprisonnemenl  et  l'amende,  le  coupable  subira  la  peine  de  la  réclusion  ; 
—  si  l'arlicle  prononce  la  peine  de  la  réclusion,  il  subira  celle  des  trafam  forcés  à 
teiDp^;  —  si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcé»  à  temps,  il  subira  edle  des 
travata  forcés  à  perpétuité.  » 

(2)  Les  trois  derniers  alinéa  de  ccl  article  ont  clé  ajoutés  par  la  loi  du  28  avril  1832. 
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priélé  en  apparlienl  au  condamné,  soit  des  choses  produites  par  le  délii 
soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  (jui^oot  été  deslioées  à  le  coiDinelre,  sool 
des  peines  conimunes  aux  matières  criminelles  et  C'»rrectionueUes.  « 

Jurisprudence»  —  Quand  une  loi  dit  :  En  un  ici  cas  H  sera  pronamcé 
telle  peine^  les  juges  ne  peuvent  se  dispensor  d'iippli«|iier  la  peine;  s*ils 
s'en  dispensent,  il  y  a  lieu  à  cassation.  A.  1"^  juillet  182i  ;  G.  C,  p.  343. 

L'amende  est  une  peine  au  même  titre  ({je  es  peines  corporelles,  et 
son  caractère  est  d'être  personnelle  ;  elle  est  la  conséquence  inéritaMe 
de  la  culpabilité  en  matière  de  faux.  Le  commissaire  du  mi,  surreillaol 
de  l'exécution  de  la  loi,  doit  requérir  la  peine  de  l'amende  «  1),  quand  elle 
est  prescrite  par  la  loi  appliquée.  La  dispositio!)  est  impérative  et  non 
facultative.  Ainsi,  lorsque  la  loi  prononce  dans  un  même  article  remprn 
sonnement  et  raraende,  les  deux  peines  sont  inséparables,  et  le  eonseil 
de  guerre,  en  omettant  de  prononcer  l'amende  requise  par  le  coromis- 
saire  du  roi,  rend  un  jugement  entaché  d'oxcès  do  pouvoir  et  de  oullilé. 
Cette  jurisprudence  est  tout  à  la  fois  conforme  aux  art.  10,  G.  P.,  et  408, 
C.  L  G.,  et  à  plusieurs  arrêts  de  la  Gaur  souveraine.  —  F.  Tait.  408, 
avec  la  jurisprudence,  aux  mots  Pourvoi  et  Avocat. 

AMENDE  du  témoin  défaillant.— Les  règles  à  observer  pour  entendre 
les  témoins,  pour  assurer  leur  comparution  et  réprimer  leur  désobéis* 
sance,  pour  recevoir  le  témoignage  de  certains  fonctionnaires,  pour  don- 
ner aux  dépositions  des  témoins  un  caractère  d'authenticité;  celles  qui 
concernent  les  mesures  contre  les  faux  témoins  et  qui  sont  relatives  aux 
personnes  dont  la  loi  rejette  le  témoignage  ;  toutes  ces  règles  sont  corn- 
œones  aux  procédures  ordinaires  et  aux  procédures  militaires.  Legrave- 
rend,  Traité  de  la  Législation  criminelle^  t.  2,  p.  601.  >-  Vm  l'arU  354, 
G.  I.  G.,  aux  mots  Séance  publique, 

G.  I.  G.,  art.  80  :  «  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage, sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation  ;  sinon  elle 
pourra  y  être  contrainte  par  le  juge  d'instruction,  qui,  h  cet  eifet,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi  (2),  saus  autre  formalité  ni  délais  et  sans 
appel,  prononcera  une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs,  et  pourra 
ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  aonner 
son  témoignage. 

Art.  81  :  <c  Le  témoin  ainsi  condamné  ^  ramende  sur  le  premier  défaut, 
et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira,  devant  le  juge  d'instruction,  des 
excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  être 
déchargé  de  l'amende.  » 

Les  dispositions  de  l'art.  81  sont  conformes  aux  art.  263,  264  et  265, 
Code  de  procédure  civile. 

Dans  le  cas  où  un  témoin  fait  défaut,  le  rapporteur  constate  ce  défaut 
par  un  procès-verbal  contenant  les  conclusions  du  commissaire  du  roi  à 
fa  condamnation.  Ge  procès- verbal  est  adressé  dans  le  délai  de  trois  jours, 
au  directeur  du  domaine  et  de  l'enregistrement  chargé  du  recouvrement 
des  amendes.  Telle  est  la  marche  k  suivre  dans  l'information  contre  le 
témoin  défaillant  militaire.  F.  le  modèle  de  procès-verbal  t  V Appendice. 

Mais  si  le  témoin  défaillant  appartient  k  l'ordre  civil  et  n'est  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  de  l'armée,  d'après  ce  principe  fondamental,  admis 


(4)  Les  membres  an  conseil  de  guerre  ne  doivent  point  se  préoccuper  de  la  possibi- 
tité,  de  l'impossibilité  du  recouvremeot  des  amendes,  cette  question  est  exciu8iY<Hnent 
du  fessort  de  radministratienr. 

(î)  Le  commissaire  du  roi  Ueut  lieu  et  place  du  procureur  du  roi. 
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par  la  Giiai  te  consiilutionnelle,  que  nul  ne  peut  cire  disirait  de  ses  juges 
naturels  (1).  Eln  ce  cas,  soit  que,  dai^  rinformatîon,  soit  que  dans  la 
séance,  le  témoin  civil  fasse  défaut,  ce  Tait  est,  sans  désemparer,  constate  ' 
par  procès- verbal  du  rapporteur,  et  transmis  sans  délai  au  procureur  du 
roi,  qui  exerce  toute  poursuite  pour  Tentière  exécution  de  la  loi. 

Ârl.  304  :  «  Les  témoins  qui  n'auraient  pas  comparu  sur  la  citation  du 
président  ou  du  juge  commis  par  lui,  et  qui  n'auront  pas  justifié  qu'ils  en 
étaient  légitiment  empêchés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions, 
seront  jugés  par  la  Cour  d'assises,  et  punis  conformément  à  l'art  80,  » 
(Conforme  aux  dispositions  des  art.  157  et  158  du  même  Gode.) 

Conformément  à  l'art.  355,  C.  I.C.,  si,  à  raison  de  la  non -comparution 
d'un  témoin,  l'affaire  est  renvoyée,  tous  les  frais  de  citation, actes,  voyages 
de  témoins  et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affaire  remise,  se- 
ront à  la  charge  de  ce  témoin.  Cette  disposition  est  applicable  au  témoin 
défaillant,  soit  militaire,  soit  de  l'ordre  civil;  le  procès-verbal  concernant 
ce  dernier,  contiendrait  l'état  des  frais  à  sa  charge,  occasionnés  par  son 
manquement,  et  qui,  par  le  jugement  du  tribunal  civil,  seront  mis  à  sa 
charge,  nonobstant  l'amende. 

Jurisprudence, — Lorsque  la  loi  prononce  contre  un  délit  l'emprison- 
nement et  l'amende,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  n'appliquer  que  la 
prison  et  de  remettre  Tamende.  Â.  15  octobre  1807. 

Le  témoin  qui  refuse  de  comparaître,  et  qui  est  convaincu  d'avoir  pré- 
senté une  excuse  fausse,  doit  être  condamné  cumulativement  à  l'amende 
et  à  l'emprisonnement.  A.  29  novembre  1811,  B.  329;  art.  157,  C.  I.  C, 
et  236,  C.  P. 

L'arrêt  qui  statue  sur  le  point  de  savoir  si  un  témoin  aux  débats  sera, 
par  suite  de  son  refus  de  déposer,  condamné  ou  non  h  l'amende,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  motivé.  A.  12  août  1831,  B.  32i. 

Mais  un  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que, 
contrairement  à  ses  conclusions,  la  Cour  a  refusé  de  condamner  à  l'a- 
mende des  témoins  défaillants.  A.  4  septembre  1840,  B.  361. 

AMNISTIE.  —  Acte  du  pouvoir  souverain,  accordant  pardon  aux  au- 
teurs de  certains  crimes  ou  délits, etparticulièrcment,  en  matière  militairei 
h  l'insoumission  et  h  la  désertion. 

L'amnistie  peut  être  générale  et  absolue^  lorsqu'elle  comprend  tous  les 
individus  indistinctement^  prévenus  ou  accusés  des  mêmes  crimes  ou  dé- 
lits, soit  déjà  condamnés,  soit  en  état  de  prévention. 

L'amnistie  est  partielle,  quand  elle  comprend  seulement  un  certain 
nombre  d'individus  compris  dans  une  même  catégorie  d'accusation. 

L'amnistie  est  conditionnelle,  quand  elle  impose  aux  amnistiés  certaines 
conditions  obligatoires  ou  comporte  certaines  conditions  restrictives. 

C'est  toujours  à  la  suite  de  grandes  commotions,  de  grands  événements, 
de  nécessité  extraordinaire  et  de  révolutions  que  les  amnisties  sont  pro- 
clamées. Dans  l'état  normal  de  la  société,  Tamnistie  est  rare,  parce 
qu'elle  est  sans  objet. 

Il  convient  de  ne  pas  confondre  l'amnistie  avec  la  grâce;  elle  diffère 
en  ce  que  l'amnistie  a  un  caractère  plus  étendu,  plus  général.  La  grâce 
est  spéciale  et  individuelle  ;  elle  ne  s'accorde  qu'après  la  condamnation, 
c'est  la  remise  de  la  peine  au  condamné.  L'amnistie,  au  contraire,  s'ap- 
plique à  toute  une  classe  de  délinquants;  elle  embrasse  ordinairement 


«*pi 


(4)  V.  la  question  de  compétence,  d'abord  à  ce  mot,  et  à  la  conclusion  dv^  mot 
AbêencCf  où  sont  relatées  les  lois  et  ordonnances  qui  régissent  celle  matière, 
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les  individus  déjà  condamnés  el  ceux  qui  ne  sont  qu'en  élat  de  simple 
prévention.  , 

Gomnfie  il  sera  expliqué,  ta  commutation  de  peine  est  un  acte  d*un  de- 
gré inférieur.  Malgré  ces  différences,  ce  droit  de  grâce,  dans  Tacception 
générale  du  mot,  est  réuni  dans  la  même  main,  appartient  au  roi  seul,  et 
doit  être  considéré  comme  la  plus  sainte,  comme  la  plus  noble  préroga- 
tive accordée  au  roi  par  le  pacte  fondamental  du  pays.  L'amnistie  est  ua 
ancien  droit  de  la  monarchie  française  ;  il  est  presque  inséparable  de  la 
couronne  ^1). 

La  première  amnistie  des  temps  modernes  est  une  loi  de  la  Conventioa 
nationale  du  10  thermidor  an  iii^  et  la  dernière,  deux  ordonnances  d^a- 
bolition  des  26  et  28  août  1830. 

AMPUTATION  des  traits  des  cheyikm.-^y.  Abandon  de  voilures,  où 
le  fait  est  prévu,  ' 

ANNULATION. — En  juridiction  militaire,  l'annulation  est  le  jugement 
prononcé  par  un  conseil  de  révision,  équivalant  dans  son  effet  matériel 
a  Tarrétde  cassation  prononcé  par  la  Cour  suprême.  L'annulation  anéan- 
tit le  jugement  de  condamnation  ou  d'ac<(uittement  rendu  par  un  conseil 
de  guerre,  remet  les  parties  dans  Tétat  primitif,  et  renvoie  par-devant  un  au- 
tre conseil  de  guerre,  pour  qu'il  y  ait  de  nouveau  information  et  jugement. 

Il  peut  y  avoir  des  cas  d'annulation  saus  renvoi;  par  exemple,  si  un 
jugement  statuait  sur  une  question  étrangère  au  procès,  et  que,  du  reste, 
le  jugement  soit  conforme  à  la  loi,  le  conseil  annuUerait  la  partie  du  ju- 
gement relative  à  cette  question,  et  le  confirmerait  quant  au  surplus  :  ea 
conséquence,  le  conseil  de  révision  ne  prononcerait  aucun  renvoi.  11  en 
serait  de  même  si  une  condamnation  avait  été  prononcée  à  la  suite  d'une 
déclaration  de  non- culpabilité.  A.  26  février  18il  (Oalioz,  Recueil,  t.  41, 
p.  375). 

L'article  Nullité,  un  des  plus  importants  de  ce  Dictionnaire,  ne  pou- 
vant être  divisé,  comprendra  tout  ce  qui  concerne  généralement  l'annu- 
lation. 

APPLICATIC^  de  la  loi.— L.  13  brumaire  an  y,  art.  32  :  a  Si  le  con- 
seil, à  la  majorité  de  cinq  voix,  déclare  que  l'accusé  est  coupable,  l'offi- 
cier faisant  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif,  requerra  l'application  de  la 
peine  prononcée  contre  le  délit;  le  président  lira  le  texte  de  la  loi,  et 
prendra  l'avis  des  juges  pour  l'application  de  la  peine  qui  sera  déterminée 
par  la  majorité  de  cinq  voix.  » —  (Ce  dispositif  de  la  loi  militaire  est  con- 
forme à  rart.  362,  C.  l.  C.) 

Art.  33,  idem  :  «  Dans  le  cas  où  la  majorité  de  cinq  voix  ne  se  réuni- 
rait pas  pour  l'application  de  la  peine,  l'avis  le  plus  favorable  à  l'accusé 
sera  adopté.  »  —  G.  C,  p.  241  et  suiv. 

Le  commissaire  du  roi  requerra  purement  et  simplement  l'application 
de  la  loi,  quand  la  peine  est  fixe.  Mais  quand  la  loi  laisse  au  tribunal  la  fa- 
culté d'appliquer  une  peine  dont  la  durée  est  indéterminée^  il  peut  con- 
clure an  maximum,  au  médium  ou  au  minimum  de  la  peine  ;  c'est-k-dire, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  réclusion  qui,  conformément  h  l'art.  21, 
.C.  P.,  est  de  cinq  ans  au  moins,  ou  de  dix  ans  au  plus,  il  peut  conclure 
de  cinq  à  dix  ans;  c'est  son  droit.  Le  conseil  de  guerre  reste  libre  de 


(4)  II  n'existe  qu'une  seule  exceplion  à  ce  principe.  L'amnistie,  dans  certains  cas, 
peut  être  proclamée  par  le  commandant  dans  l'état  de  siège.  Voir  celle  jurisprudence 
au  mot  Etat  d9  guerre. 
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prononcer  une  peine  plus  ou  moins  forte  que  celle  demandée  par  le  com- 
missaire du  roi.  Le  juge  n'a  d'autre  gui!le  que  sa  conscience.  Le  conseil 
peut  même  prononcer  une  condamnation,  bien  que  le  commissaire  du  roi 
atlt  conclu  à  l'absolution. 

D'après  l'art.  32,  l'application  de  la  peine  doit  être  déterminée  par  la 
majorité  de  cinq  voix  ;  cet  article,  prévoyant  le  cas  où  cette  majorité  ne 
se  réunirait  pas,  a  prescrit  que  l'avis  le  plus  favorable  k  l'accusé,  serait 
adopté.  Malgré  ce  texte  si  explicite,  des  conseils  de  guerre  ont  appliqué 
la  loi  contrairement.  Il  suffira,  pour  éviter  le  retour  de  pareille^  erreurs, 
de  citer  un  exemple  de  vote.  G.  C.  p.  242.  Le  conseil  voulant  appliquer 
Tart.  1*"  de  la  loi  du  15  juillet  1829,  un  juge  vote  pour  trois  ans  de  prison, 
un  autre  pour  cinq  ans  de  la  même  peine,  un  troisième  pour  cinq  ans  de 
féelusion,  un  quatrième  ))Our  huit  ans,  un  cinquième  pour  cinq  ans  de 
travaux  forcés,  et  les  doux  derniers  pour  six  ans  de  la  même  peine,*  comme 
dans  la  circonslance  il  n'y  a  pas  une  majorité  de  cinq  voix,  l'avis  le  plus 
favorable  étant  trois  ans  de  prison,  c'est  cette  dernière  peine  qui  sera  ap- 
pliquée. Lorsqu'il  y  a  divergence  d'opinion  pour  l'application  de  la  peinC) 
le  président,  tout  en  restant  dans  la  prescription  impérative  tracée  par  la 
loi, doit  tâcher  de  réunir  le  tribunal  sur  une  seule  nature  de  peine,  en 
mettant  d'abord  aux  voix  la  peine  la  plus  forte;  mais  si,  fixé  sur  la  nature 
de  la  peine,  ou  ne  peut  s'entendre  sur  sa  durée,  l'avis  le  plus  favorable 
est  définitivement  acquis  au  condamné;  dans  ce  cas,  il  est  indispensable 
d'énoncer  dans  le  jugement  que  tant  de  voix  s'élanl  prononcées  pour 
telle  peine,  cl  tant  de  voix  pour  la  peine  de....,  le  second  conseil  de 
guerre,  conformément  à  l'art.  33  qui  doit  être  écrit  dans  le  jugement, 
adoptant  l'avis  le  plus  favorable  h  l'accusé  condamne  à 

Lp  commissaire  du  roi  veillera  avec  la  plus  religieuse  altenlion  ace  que 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  soient  rigoureusement  observées,  soit 
pour  l'application,  soit  pour  l'accomplissement  des  foriùlalilés  prescrites. 
S'il  est  profondément  pénétré  de  toute  l'importance  de  ses  fonctions,  il 
ne  permettra  jamais  à  personne  d'éluder  ni  d'affaiblir  la  loi  ;  quand  un 
texte  précis  ordonne,  tous  les  tribunaux  de  toutes  les  juridictions, doivent 
exécuter;  car  la  loi  possède  un  caractère  d'inviolabilité  sacré.  C'est  dans 
les  cas  non  prévus  d'insuffisance  on  douteux,  qu'il  faut  avoir  recours  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  tout  jugemnnt  emportant  peine  des  fers  (1),  travaux  forcés  et  ré- 
clusion, le  commissaire  du  roi  requerra  la  dégradation,  comme  il  est  dit 
et  expliqué  h  l'article  Abandon  d'armes.  Si  le  condamné  est  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  c'est  le  rapporteur  qui  requiert  la  dégradation  de  la 
Légion  d'honneur,  qui  est  prononcée  par  le  président,  dans  la  forme  pre- 
scrite par  Tart.  58  de  l'ordonnance  du  26  mars  1816,  ainsi  conçue  :  «  Vous 
avez  manqué  à  l'honneur  ;  je  vous  déclare,  au  nom  de  la  Légion,  que  vous 
cessez  d'en  être  membre.  » 

Si  le  conseil  de  guerre  prononçait  la  peine  de  la  détention,  de  la  dépor- 

(4)  La  peine  des  fers  est  rancieDoe  dénomination;  le  Code  pénal  de  4849  la  nomme 
traTanx  forcés;  ainsi  fors  et  travaux  sont  semblables  et  synonimes.  On  doit  libeller 
le  jugement  de  la  manière  suivante  :  «  Altenda  que  les  travaui  forcés,  ou  la  réctusiooD, 
«  est  une  peine  afïiictiye  et  infamante,  que  la  dégradation  est,  à  l'égard  du  militaire^ 
«t  le  préalable  de  l'exéeution  de  cette  condamnation,  le  conseil  faisant  application  au 
«  nommé....,  du  principe  posé  dans  Tart.  21  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v,  ainsi  conçu  : 
«  Toute  condamnation  à  la  peine  des  fers  emportera  dégradation  aussitôt  la  sentence 
«  rendue,  Ordonne  qu'il  soit  préalablement  dégradé  devant  la  troupe  rassemblée  sous 
«  les  armes.  » 
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tation  ou  du  banuissement,  quoique  ces  peiaes  fussent  alHiclives  ou  infa» 
mantes,  le  commissaire  du  roi  ne  pourrait  requérir  et  ie  conseil  ne  pour- 
^  rait  prononcer  la  dégradation  ;  attendu  que  ces  peines  empruntées  à 

Tart.  24,  G.  P.,  ne  prescriventt  point  l'exposition  contre  ces  sortes  de 
condamnations. 

Conformément  à  Part.  365,  C.  I.  C,  2'  paragraphe  :  «  En  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  seule  sera 
prononcée.  »  — ■  Y.  Cumul  des  peines. 

Voir,  pour  ce  qui  concerne  Tapplicalion  de  la  loi  en  matière  d'amende, 
_  le  mot  Amende, 

Voir,  pour  ce  qui  concnrnc  l'application  de  la  loi  en  matière  de  dom- 
.  mages-inléréts,  le  mot  Action  civile. 

Une  des  plus  importantes  questions  d'application  a  été  soulevée  par  la 
promulgation  de  la  loi  du  26  avril  1822,  relative  aux  circousianccs  atlé- 
Huantes.  En  divisant  les  conseils  de  guerre  et  de  révision,  cette  question 
donna  lieu  à  des  applications  différentes.  Il  devint  nécessaire,  dans  l'in- 
térét  de  la  discipline  de  l'armée  et  de  la  justice  militaire,  de  faire  cesser 

*  ces  interprétations  diverses  en  ramenant  à  un  principe  commun  tous  les 
tribunaux  militaires.  Ce  fut  pour  arriver  à  ce  résultat  que  le  gouverne- 
ment soumit  la  question  indécise  à  la  Cour  de  cassation  qui  pararrél  du 
2  mars  1833,  décida  en  principe  que  la  question  des  circonstances  atté« 
nuantes  n'était  point  admissible  pour  les  délits  ou  crimes  punis  par  les  lois 
militaires,  que  l'art.  341,  C.  I.  C.  (1),  ne  pouvait  être  applicable  par  les 
conseils  de  guerre,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  pénalité  purement  mUiiaire, 
soit  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  une  peine  empruntée  aux  lois  communes 
dans  laquelle  la  fixation  d'un  maximum  ou  d'un  minimum  admette  Une 
gradation. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  dans  le  sein  des  deux  chambres  législa- 
tives, il  n'y  a  non-seulement  aucune  trace  de  l'inlenlion  du  législateifr 
d'étendre  l'application  des  circonstances  atténuantes  aux  faits  militaires  ; 
et  qu'au  contraire  plusieurs  amendements  ayant  pour  objet  d'étendre 
Cette  disposition  nouvelle  aux  délits  et  contraventions  non  prévus  par  le 
Code  pénal  de  1810,  ont  été  rejelés  :  d'où  il  suit  que,  les  circonstances 
atténuantes  n'étant  pas  admises  pour  les  simples  délits  militaires,  elles  ne 
peuvent  pas  l'être  davantage  pour  les  crimes  militaires. 

La  conséipience  qui  découle  de  l'arrêt  de  la  Cour  régulatrice  ne  laisse 
p  aucun  doute  :  ainsi  les  conseils  de  guerre  ne  peuvent  poser  de  circoo- 

stances  atténuantes,  dans  aucun  cas,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  34'1, 
C.  I.  C. 

L'art.  l"de  la  loi  du  15  juillet  f829  reconnaît  formellement  le  cas  des 
circonstances  atténuantes,  mais  alors  le  conseil  reconnaît  implicitement 

*  ces  circonstances,  et,  sans  poser  aucune  question,  fait  application  de  la 
peine. 

L'art.  46  de  la  loi  du  21  mars  1832,  reconnaît  aussi  les  circonstances 
atténuantes  prévues  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  463,  C.  P.  lî  en 
serait  encore  de  même  si  le  conseil  de  guerre  devait  appliquer  les  art. 
'  401,  405,  407  et  408  dudit  Code  pénal  ;  dans  tous  ces  cas,  il  ne  peut  y 

avoir  non  plus  lieu  h  poser  la  question  des  circonstances  atténuantes , 
mais  le  conseil  de  guerre  en  les  reconnaissant  implicitement,  fait  appfi- 

H)  L'art.  34r1  m  peut  eoneerner  que  les  Goura  d'assises,  puisque  le  président  doit 

*  avertir  le  jDry  que;  s'il  feùse^  à  la  maj<)rité  de  plus  de  septY<>ix,  quM  existe  des  cir- 
constances alléQuaules,  il  doit  eu  faire  la  déclaration. 
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cation  d'une  peine  plus  ou  moins  éloignée  du  maximum,  ainsi  que  cela  se 
pratique  dans  les  tribunaux  correctionnels  ordinaires  :  alors,  pour  expli- 
quer la  réduction  de  peine  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  ii  est  fait 
mention  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  46^,  qui  doit  être  lu  en  séance 
publique,  et  écrit  dans  le  jugement,  paragraphe  ainsi  conçu  :  —  «  Dans 
tous  les  cas  où  la  peine  de  Temprisonnement  et  celle  de  l'amende  sont 
prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes, 
les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés  même,  en  cas  de  récidive,' à 
réduire  Temprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende 
même  au-dessous  de  seize  francs  ;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparé- 
ment Tune  ou  l'autre  de  ces  peines,  et  même  subsûluer  l'amende  à  l'em- 
prisonnement, sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines 
de  simple  police.  »  Depuis  1832,  cette  jurisprudence  est  généralement 
suivie  par  tous  les  conseils  de  guerre  en  matière  d'insoumission.  G.  G., 
p.  319  et  suiv.  F.  la  Jurisprudence. 

Tous  les  membres  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  doivent  se  bien 
pénétrer  de  l'importance  qu'il  y  a,  pour  l'enlière  exécution  d'une  bonne 
et  sage  justice,  de  se  conformer  rigoureusement  à  la  jurisprudence  éta- 
blie par  la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour  souveraine  est  le  tribunal  régula- 
teur en  France,  qui  fixe  en  dernier  ressort,  et  pour  toutes  les  juridic- 
tions, la  marche  que  doit  suivre  la  justice.  Prononcer  contrairement  a  la 
jurisprudence,  c'est  rendre  un  jugement  nul.  En  raison  de  sa  haute  im- 
portance, cette  question  recevra  tout  son  développement  au  mot  Càur  de 
cassation.  V.  la  Jurisprudence,  commune  à  toutes  les  juridictions,  au 
moi  Séance  publique. 

Jurisprudence,  —  Les  tribunaux  peuvent  prononcer  une  peine  contre 
un  accusé,  même  quand  le  ministère  public  n'a  requis  l'application  d'au- 
cune peine,  et  a,  au  contraire,  conclu  à  l'absolutioa  ou  à  l'acquittement. 
A.  14  pluviôse  an  xii,  B.  94. 

Les  militaires  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  et  de  la  réclu- 
sion, seront  préalablement  dégradés.  Cette  dégradation  du  militaire  rem- 
place l'exposition  que  subit  sur  une  place  publique  le  condammé  de  l'or- 
dre civil.  A.  10  juin  1830,  B.  365. 

Les  crimes  soumis  à  des  juridictions  spéciales  ne  donnent  pas  lieu  à 
l'application  de  la  première  partie  de  l'art.  463,  qui  doit  être  restreinte 
aux  crimes  soumis  aux  jury. 

Tels  sont  les  crimes  militaires  jugés  par  les  conseils  de  guerre.  A. 
11  avril  1834,  B.  121. 

Quant  aux  délits  correctionnels,  l'art.  463 doit  être  restreint  aux  infrac- 
tions prévues  par  le  Code  pénal,  à  moins  qu'une  loi  particulière  n'ait 
étendu  ses  dispositions  aux  infractions  spéciales  qu'elle  prévoit.  A. 
12marsl813,  B.  116. 

L'art.  463  n'est  pas  applicable  aux  peines  prononcées  en  cas  d'achat 
d'effets  militaires,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mars  1793.  A.  10  septembre 
1812,  B.  404. 

Ni  aux  peines  prononcées  par  le  décret  du  23  pluviôse  an  xin,  contre 
les  détenteurs  de  poudre  de  guerre.  A.  28  janvier  1830,  B.  58. 

Lorsqu'un  individu  a  été  condamné  pour  un  crime,  la  peine  qui  a  été 
ainsi  prononcée  contre  lui,  satisfait  à  la  vindicte  publique  pour  tous  les 
crimes  ou  délits  antérieurs  à  la  condamnation,  qui  n'entraîneraient  que 
des  peines  moindres,  et  ce,  lors  même  que  ces  crimes  ou  délits  n'auraient 
été  commis  qu'après  le  commencement  des  poursuites  qui  ont  amené  la 
première  condamnation,  et  alors  qu'ils  auraient  été  inconnus  de  la  justice 
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lors  de  celte  condamnation.  A.  18  juin  1829 ,  B.  339  ;  23  janvier  1810 , 
B.  30,et  31  janvier  1810,  B.  53  (1). 

Pen  importe  que  la  condamnation  n'énune  oas  dn  tribunal  appelé  à 
connaître  de  la  seconde  accusation.  Â.  2i  juin  1813,  B.  2il>. 

Hais  les  juges  saisis  de  la  seconde  accusation  peuvenl  toujours,  quand 
cette  accusation  le  permet,  ajouter  à  la  peine  précédemment  prononcée, 
jusqu'à  concurrence  du  maximum ,  si  h  première  condamnation  n*a  pas 
prononcé  ce  maiimum.  —D  n'y  a  pas  là  le  cumul  défendu  par  Tart.  463. 

A.  27  février  18U,  B.  102;  6  août  1821,  B.  305  ;  8  octobre  182i,  B.  106; 
15  mars  1828,  B.  197  ;  23  juin  1832,  B.  326;  2  août  1833,  B.  387  :  3  oc- 
tobre 1835,  B.  458,  et  4  juin  1836,  B.  200. 

La  disposition  de  l'art.  365,  qui  défend  le  cumul  des  peines,  ne  s'ap- 
plîque  pas  au  cas  où  le  fait,  qui  peut  donner  lien  à  ce  cumul,  serait  pos- 
térieur à  la  première  condamnation.  A.  17  juin  1825 ,  B.  32Î;  5  mai 
1826,  B.  260;  20  juin.  1827,  B.617;  28août  1829,  B.  505;  12  juin  1835, 

B.  282,  et  1'^  juin  1837,  B.  216.— F.  a  ce  sujet  l'arL  56  et  suiv.,  C.  P. 
Lorsqu'un  militaire  est  prévenu  de  désertion  (entraînant  la  peine  do 

boulet) ,  de  faux  commis  sur  des  feuilles  de  route ,  et  de  vol  simple  ,  la 
peine  de  désertion  consistant  en  dix  ans  de  boulet  étant  la  plus  forte,  il 
doit  être  préalablement  statué  sur  ce  délit,  sauf  ensuite  au  conseil,  à  qui 
la  connaissance  en  appartient,  à  renvoyer,  s'il  y  a  lieu  après  son  juge- 
ment, devant  qui  de  droite  à  raison  des  autres  faits.  A.  31  mai  l8ii 
—G.  C,  p.  343. 

Conformément  au  décret  du  14  octobre  1811,  il  ne  peut  être  rendu  de 
jugement  par  contumace  contre  roflîcier  en  état  de  désertion  :  il  doit  être 
poursuivi  pour  absence  illégale  de  son  corps  pendant  plus  de  trots  mois, 
et  peut  être  condamné  à  la  destitution  par  défaut.  A.  23  février  1835. 

La  disposition  de  l'art.  365,  n'est  pas  applicable  an  cas  où  un  individu 
convaincu  d'un  cri  me  ^  l'est  également  d'avoir  tenté  de  s'évader  durant 
l'instruction  ;  la  peine  encourue  pour  ce  dernier  délit  peut  être  appliquée 
conjointement  avec  celle  encourue  à  raison  de  l'accusation  principa!e,  et 
doit  être  subie  après.  A.  13  octobre  1815,  conforme  aux  art.  226  et  227, 
C.LC.,et24o,C.P. 

Ce  n'est  pas  cumuler  des  peines  dans  on  sens  opposé  à  l'art.  365,  que 
d'infliger  à  la  fois  deux  peines  à  celui  qui  a  commis  deux  délits  différents, 
si  un  seul  des  deux  délits  comporte  l'application  des  deux  peines;  ainsi 
le  coupable  d'escroquerie  et  d'usure  peut  être  puni  d'amende  comme  usu- 
rier, et  d'emprisonnement  comme  escroc  ;  les  deux  peines  infligées  ne 
doivent  pas  excéder  l'emprisonnement  et  l'amende  que  comporte  le  seul 
délit  d'escroquerie.  A.  9  septembre  1826,  B.  510;  13  novembre  18tO, 
B.  463,  conforme  à  l'art.  4  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  sur  l'usure. 

Les  peines  portées  par  l'art.  56,  C.  P.,  au  cas  de  récidive,  ne  sont  ap- 
plicables qu'à  ceux  qui  ont  déjà  subi  une  première  condamnation  pour 
crimes  on  délits  qualifiés  par  ce  Goda  :  ainsi  un  militaire,  bien  qu'il  ait 
été  condamné  aux  travaux  publics  pour  fait  de  désertion,  délit  non  prévu 
par  le  Code  pénal,  ne  peut  cire  puni  comme  étant  en  état  de  récidive,  à 
l'occasion  d'un  crime  ou  délit  dont  il  se  rend  coupable  plus  tard.  A.  22 
décembre  1826,  et  9  octobre  1829.  -G.  C,  p.  349. 

Le  principe  de  ces  deux  arrêts  est  puisé  dans  le  texte  même  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  56,  ainsi  conçu  :  «  Toutefois  Tindividu  condamné  par 
un  tribunal  militaire  ou  maritime  ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  délit,  dont 


(t)  Voir  les  développements  sur  la  question  du  cumul  des  peines  au  mot  Nom  lié 
ta  »rfrw,  renfermanl  toule  la  jurisprudence  de  l'art.  365,  C.  P. 


30  AnMES. 

î\  se  rend  coupable  posiérieurement,  passible  de  peines  de  la  récidive,  qu'au- 
tant que  la  première  condamnation  aurait  élé  prononcée  pour  des  crimes 
ou  délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires. — V.  Récidive. 

Observations  générales.  —  C'est  uniquement  dans  les  cas.  non  prévus 
par  les  lois  militaires  que,  conformément  à  Fart.  i8  du  titre  13  de  la  loi 
du  3  pluviôse  an  ii,  les  tribunaux  militaires  peuvent  appliquer  ou  faire 
usage  des  lois  ordinaires. 

L'application  de  la  loi  étant  toujours  le  résultat  immédiat  d'un  verdict 
rendu  par  les  juges  du  conseil  de  guerre ,  c'est  d'après  la  nature  de  ce 
verdict  que  le  commissaire  du  roi  requiert,  et  que  le  conseil  applique  la  loi. 

ARCHIVES  judiciaires.  —  Les  archives  sont  spécialement  confiées 
aux  greffiers  qui  les  ont  a  leur  charge ,  et  en  demeurent  responsables 
comme  dans  les  tribunaux  civils,  en  conformité  des  art.  92  et  93  du  tit.  4 
de  la  loi  du  30  mars  1808. 

Le  greffier  de  chaque  conseil  de  guerre  ou  de  révision  doit  conserver 
et  classer  méthodiquement,  h  la  fin  du  mois  de  décembre,  toutes  les  lois, 
ordonnances,  lettres  ministérielles  et  tous  autres  documents  reçus  pen- 
dant l'année.  Ces  pièces  sont  réunies  par  dossiers  avec  des  tables  analy- 
tiques propres  a  faciliter  les  recherches. 

Le  répertoire  général  par  lettre  alphabétique  de  tous  les  jugements 
rendus  depuis  la  création  des  conseils,  sera  constamment  tenu  au  courant. 
C'est  le  moyen  pour  arriver  promptement  à  obtenir  un  jugement  dont  on 
ignore  la  date.  Si  par  hasard  il  se  trouvait  encore  des  conseils  où  ce  ré- 

f)ertoire  n'existât  pas,  le  commissaire  du  roi  devrait  en  prescrire  de  suite 
'établissement. 

Les  rapporteurs  et  commissaires  du  roi  doivent  veiller  avec  soin  à  la 
conservation  des  instructions  cl  lettres  ministérielles  concernant  l'admi- 
nistration de  la  justice  :  souvent  elles  renferment  de  précieux  documents, 
et  toujours  des  renseignements  utiles  à  consulter. 

Tous  les  registres  et  pièces  concernant  la  justice  militaire  ont  été,  con- 
formément à  la  loi  du  25  ventôse  an  iv,  déposés  dans  chaque  département 
aux  greffes  des  tribunaux  criminels,  c'est  encore  là  qu'on  peut  les  trouver 
et  les  consulter  au  besoin. 

Lorsqu'une  armée ,  hors  du  territoire  français ,  a  eu  des  conseils  de 
guerre  nu  de  révision ,  à  son  retour  en  France ,  le  général  commandant 
adresse  toutes  les  archives  au  ministre  de  la  guerre,  pour  être  conservées, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  25  ventôse  an  iv. 

Les  greffiers  se  conformeront  a  l'instruction  ministérielle  de  18^,  re- 
lative à  la  c(»nservalion  des  greffes  et  archives.  — V .  Soustraction  d'ar^ 
chiveSy  Greffes  et  Greffiers. 

ARMES  emportées  par  les  déserteurs. — Art.  8,  L.  J5  juillet  1829.— 

V.  Désertion. 

ARMES  portées  contre  la  France.  -—  Art.  75,  C.  P.  —  V»  Sûreté  de 
VElat. 

ARMES  (Emplois  et  fabrication).  —  Ordonnance  du  24  juillet  1816, 
ftrt.  3  :  «Il  est  défendu  h  tout  particulier,  même  aux  armuriers  et  aux 
arquebusiers ,  de  vendre  ou  d'acheter  des  armes  des  modèles  de  guerre, 
françaises  ou  étrangères. 

Art.  4  :  «  Les  gardes  nationaux,  gardes  champêtres  et  forestiers ,  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  vendre,  échanger  ni  mutiler  leurs  armes. 
Lorsqu'elles  seront  hors  de  service ,  elles  devront  être  versées  dans  les 
arsenaux,  et  remplacées  selon  qu'il  y  aura  lieu ,  aux  frais  de  l'Etat  et  aux 
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frais  des  gardes.  —  Les  armes  des  gardes  nationaux  ntorts  ou  exemples 
de  la  garde  nationale,  seront  retirées  par  les  soins  des  chefs  de  cette 
garde,  et  déposées  aux  mairies,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  dis|U)sé  en  faveur 
d'autres  [;ardes  nationaux. 

Art.  5  :  «  Les  individus  qui  ne  se  conformeront  pas  h  ce  qui  est  pre* 
scrit  à  l'art.  1«^(1  ,  ou  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  art.  3  et 
4,  seront  poursuivis  correcliounellement,  et  punis  selon  la  gravité  des 
cas,  outre  la  conGscation  des  armes,  d'une  amende  de  300  fr.  au  plus,  et 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois  ^2).  Eu  cas  de 
récidive,  la  peine  sera  doubltî. 

Art.  7  :  «  Tout  indivi.lu  qui  achètera  ou  prendra  en  gage  les  armes 
d'un  soldat,  sera  traduit  devant  les  tribunaux  uc  police  corroL-ûounelle,  et 
puni  d'une  amende  qui  sera  do  600  fr.  au  plus,  et  d'un  emprisouncmeut 
qui  ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois;  les  dispositions  du  Code  pénal  mi- 
litaire restant  applicables  aux  soldais  qui  veudraient  leurs  armes  et  les 
mettraient  en  gage. 

Art.  8  :  «  Toutes  les  fois  que  des  armes  abandonnées  par  des  militaires 
déserteurs  ou  morts,  tomberont  cuire  les  mains  d'un  particulier,  celui-ci 
sera  tenu  de  les  porter  de  suite  dans  les  magasins  de  TËtat,  s'il  s'en  trouve 
à  portée,  ou  de  les  rcfucltre,  sur  récépissé,  au  maire  de  sa  commune, 
qui  sera  chargé  d'en  faire  la  restitution  au  j;ouvcrncment. 

Art.  9  :  «  La  fabrication  des  armes  des  calibres  cl  des  modèles  de  guerre, 
hors  des  manufactures  royales,  est  expressément  défendue,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  13  :  «  L'exportation  des  armes,  des  modèles  et  des  calibres  de 
guerre,  est  interdite  aux  particuliers.  Nous  nous  réservons  d'en  autoriser 
ia  fourniture  par  nos  manufactures  royales,  aux  puissances  étrangères 
qui  en  feriii:3nt  la  dem:indc. 

Art.  li  :  «  L'importation  des  armes  de  guerre  étrangères  ou  de  mo- 
dèles français,  est  expressément  défendue,  a  moins  qu'elle  ne  soit  ordon- 
née par  le  minisire  de  la  guerre. 

«  Les  contrevenants  aux  disposiiionr.  des  art.  8,  9,  13  et  H,  seront 
passibles  des  peines  énoncées  en  l'art.  5.  » 

ARMES  prohibées.  —  Décret  du  2  nivôse  an  xiv,  art.  1"  :  «  Les^usils 
et  pistolets  k  vent  sont  déclarés  compris  dans  les  armes  offensives,  dan- 
gereuses et  secrètes,  dont  la  fabrication,  l'usage  et  le  port  sont  interdits 
par  les  lois. 

Art.  2  :  «  Toute  personne  qui,  h  dater  de  la  publication  du  présent 
décret»  sera  trouvé  porteur  desdites  armes,  sera  poursuivie  et  traduite  de- 
van^  les  tribunaux  de  poh'ce  correctionnelle,  pour  y  être  jugée  et  con- 
damnée conformément  à  la  loi.  » 

Décret  du  12  mars  1806,  art.  !«'  :  «  La  déclaration  du  23  mars  1728, 
concernant  le  port  d'armes,  sera  imprimée  h  la  suite  du  présent  décret, 
et  exécutée  conformément  au  décret  du  2  nivôse  dernier. 

Déclaration  du  roi,  du  23  mars  1728,  rcgistréc  au  Parlement, le  20  avril 
suivant  :  <T  Louis,  elc.j  les  différents  accidents  qui  sont  arrivés  de  l'usage 


(4)  Les  dispositions  régleraonlaires  de  celle  ordonnance  trouveraient  leur  application 
dans  le  eas  de  raobilisiklion  de  la  garde  nationale,  et  dans  ceux  do  temps  de  gueire  ou 
d'état  de  siège. 

{%)  Des  doutes  fondes  se  sont  clovés  sur  rinconstitulionnaiité  des  peines  prononcées 
par  l'art.  5  du  l'ordonuance.  Dans  l'iiypolhèsc  d'une  résolution  de  cette  question  con-- 
traire  à  Pordoonance ,  on  aurait  recours  alors  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  mai 
4Ô34,  ci-après  page  32. 
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ot  du  port  des  couteaux  en  forme  de  poignards,  des  baïonnettes  et  pisto- 
lets de  poche,  ont  donné  lieu  à  dilTérents  règlements,  et  notamment  à  la 
eéclaration  du  18  décembre  1660,  et  à  Tédit  du  mois  de  décembre  1666. 
Néanmoins,  quelque  expresses  que  soient  les  défenses  à  cet  égard,  Tu- 
sage  et  le  port  de  ces  sortes  d'armes  paraît  se  renouveler  ;  et,  comme  il 
importe  à  la  sûreté  publique  que  les  anciens  règlcmenls  qui  concernent 
cet  abus  soient  exactement  observés,  nous  avons  cru  devoir  les  remcltre 
en  vigueur.  A  ces  causes,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons, 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  voulons  et  nousp'att  que  la  dé- 
claration du  18  décembre  1660,  au  sujet  et  fabrique  et  port  d'armes,  soit 
exécutée  selon  sa  fonne  et  teneur  :  ordonnons,  en  conséquence,  qu'à 
l'avenir  toute  fabrique,  commerce,  vente,  débit,  achat,  port  et  usage  des 
poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards^  soit  de  poche,  soit  de  fusil, 
des  baîonnetles,  pistolets  de  poche,  épées  ou  bâtons,  bâtons  à  ferrements, 
autres  que  ceux  qui  sont  fetrés  par  le  bout,  et  autres  armes  offensives, 
cachées  et  secrètes,  soient  et  demeurent  pour  toujours  généralement 
abolis  et  défendus  :  enjoignons  à  tous  couteliers,  fourbisseurs,  armuriers 
et  marchands  de  les  rompre  et  briser  incessamment  après  l'enregislre- 
m(int  dos  présentes,  si  mieux  ils  n'aiment  faire  rompre  la  pointe  des  cou- 
teaux ou  arrondir,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d'inconvénient;  à 
peine....  N'eutenrlons,  néanmoins,  comprendre  en  ces  présentes  défen- 
ses, les  baïonnettes  à  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des  ar.nes  à  feu  pour 
l'usage  de  la  guerre,  à  condition  que  les  ouvriers  qui  les  fabriqueront  se- 
ront tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  juge  de  police  du  lieu,  et  sansc[u'ils 
puissent  les  vendre  ni  débiter  qu'aux  oliiciers  de  nos  troupes,  qui  leur 
en  délivreront  certificat,  dont  lesdits  ouvriers  tiendront  registre  paraphé 
par  nos  dits  juges  de  police.  » 

G.  P.,  art.  314  :  «  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  sty- 
lets, iromblons  ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la 
loi  ou  par  des  règlements  d'administration  publique,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois.  —  Celui  qui  sera  porteur  desdites 
armes,  sera  puni  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  —  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  armes  seront  confisquées.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forle 
peine,  s'il  y  échet,  eu  cas  de  complicité  de  crime. 

Art.  315  :  «  Outre  les  peiues  correctionnelles  mentionnées  dans  les 
articles  précédents,  les  tribunaux  pourront  prononcer  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans.  » 

Loi  2i  mai  1834,  art.  i"^  :  «  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  débité  ou 
distribué  des  armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  16  fr.  à  50  fr. — Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  200  fr.  (1).  ' 

Art.  2  :  «  Tout  individu  qui  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura  fa- 
briqué, débité  ou  distribué  de  la  poudre,  ou  sera  détenteur  d'une  quan- 
tité quelconque  de  poudre  de  guerre  ou  de  plus  de  deux  kilogrammes  de 
toute  autre  poudre  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans,  sans  préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois. 

Art.  3  :  «  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura  fa- 
briqué ou  confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des  car- 
touches et  autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  détenteur  d'armes  de 
guerre,  cartouches  ou  munitions  de  guerre,  on  d'un  dépôt  d'armes  quel- 

(4)  Cet  article  est  ai>plicRblc  aux  armuriers  des  corps  et  à  tous  les  militaires. 


conqne  sera  puni  d'an  emprisonnement  d'un  mois  à  doux  ans  ox  d*uoe 
amende  de  16  fr.  à  1,000  fr.  —  La  présente  disposition  n'est  point  appli- 
cable aux  professions  d'armurier  et  de  fabricant  d'armes  de  commerce, 
lesquelles  resteront  seulement  assujetties  aux  lois  et  règlements  particu- 
liers qui  les  concernent.  » 

Art.  4  :  «  Les  infractions  prévues  par  les  articles  précédents  seront 
jugées  par  les  tribunaux  de  police  correclionnelle.  —  Les  armes  et  mu- 
nitions fabriquées,  débitées,  distribuées  ou  possédées  sans  autorisation 
seront  confisquées.  —  Les  condamnés  pourrcmt,  en  outre,  être  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  deux  ans. — En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être  élevées 
jusqu'au  double. 

Art.  5  :  «  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  auront  porté,  soit  des  armes  apparentes  ou  ca- 
chées, ou  des  munitions,  soit  un  uniforme  ou  costume,  ou  autres  insignes 
civils  ou  militaires. — Si  les  individus  sont  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
cachées,  ou  de  munitions,  étant  revêtus  d'un  uniforme,  d'un  costume  ou 
d'autres  insignes  civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la  déportation. 
— Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes  seront  punis  de  niorL 
Art.  6  :  «  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps  les  individus  qui, 
dans  un  mouvement  insurrectionnel,  se  seront  emparés  d'armes  ou  de 
munitions  de  toutes  espèces,  soit  h  l'aide  de  violences  et  de  menaces, 
$oit  par  le  pillage  de  boutiques,  postes,  magasins,  arsenaux  et  autres  éta- 
blissements publics,  soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la  force  pu- 
blique ;  chacun  des  coupables  sera,  de  plus,  condamné  k  une  amende  de 
200  fr.  à  5,000  fr. 

Art.  7  :  (c  Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel,  auront  envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  me- 
naces, une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation. 

Art.  8  :  k  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  auront,  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers 
la  force  publique,  envahi  ou  occupé  des  édifices  publics. — La  peine  sera 
la  même  à  l'égard  de  ceux  qui,  dans  le  même  but,  auront  occupé  une 
maison  habitée  ou  non  habitée,  avec  le  consentement  du  propriétaire  ou 
du  locataire,  et  h  l'égard  du  propriétaire  ou  du  locataire  qui,  connais- 
sant le  but  des  insurgés,  leur  aura  procuré  sans  contrainte  l'entrée  de 
ladite  maison. 

Art.  9  :  «  Seront  punis  delà  détention,  les  individus  qui,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  auront  fait  ou  aidé  b  faire  des  barricades,  des  re- 
tranchements ou  tous  autres  travaux  ayant  pour  objet  d'arrêter  ou  d'en- 
traver l'exercice  de  la  force  publique;  —  Ceux  qui  auront  empêché,  à 
l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  la  convocation  ou  réunion  de  la  force 
publique,  ou  qui  auront  provoqué  ou  facilité  le  rassemblement  des  insur- 
ffés,  soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclamations,  soit  par  le  port 
de  drapeaux  ou  autres  signes  de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moven 
d'appel;  —  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plusieurs  télégrapnes, 
ou  qui  auront  envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plusieurs 
postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  intercepté,  par  tout  autre  moyen* 
avec  violences  ou  menaces,  les  communications  ou  la  correspondance 
entre  les  divers  dépositaires  de  l'autorité  publique. 

Art.  10  :  «  Les  peines  portées  par  la  présente  loi,  seront  prononcées 
sans  préjudice  de  celles  que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme 
auteurs  et  complices  de  tous  autres  crimes.  Dans  le  cas  de  concours  de  deux 
peines,  la  plus  grave  seule  sera  appliquée.  » 
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..  «a^iott  de  Tart.  4^3, 
•ia<.t:s  sous  la  surveil- 
X    uâ  ue  iNNirra  excéder  le 
./..wtj^ctf  parla  loi* 

...w  -Il  vietil.  — V.  Abus  d'autO" 

.. .  .v'aw  Niiii>  ^wrdre.  —V.  Soldats  levés 

X   i  uu  vie»  1811 ,  art.  !«'  :  «  A  l'avenir, 

N  .c  txt'uteinent,  les  sous-offîeiers  et 

v ,  o  mposés  des  douanes,  les  agents 

>  ^.Jiues  cbampélres  et  les  consignes  des 

...ticaiiott>  iSTr.  pour  chaque  arrestation 

<n)  payée  à  la  gendarmerie,  sur  les  étais 
piXKvs-verbaux  de  captures;  elle  sera 
.  ^v  uis  civils  et  militaires,  sur  le  vu  de  leurs 
,  .v*>  |ui  en  seront  ensuite  remboursés  en  vertu 
. .    iiHi  c  winislre  de  la  guerre. 

tavUiou  sera  accordée  à  tout  individu  qui  la 

.  »  u  'vU'  un  réfraciaire  ou  un  déserteur,  en  jusli- 
.     .%  ^s  uJimnerie.  L'avance  en  sera  également  faite  par 

v>4  ^)()licable  aux  évadés  des  ateliers  de  boulet  et  de 
V  V»*  iî>i\>^és,  les  art.  50  et  54  de  l'arrêté  du  19  vendé- 
^        >  H  i^v^  IVrôté  du  26  pluviôse  même  année. 

^  ■  V  >  *vKS  ^  vUUention  et  séquestration  illégales.  —  C.  P.,  ar- 

V  sw *•».  i^uis  des  travaux  forcés  h  temps,  ceux  qui,  sans  ordre 

_v  v.«cxi.utivs,  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les 

\s,.o.ii  ^w't^lé,  détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelcon- 

vIv^i^HK^  »ura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  la 

Al,  v«i>»r»  la  même  peine. 

X  .    .  v\  |<h  détention  ou  la  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois, 

. ,  ,*  >v  Uo  dos  travaux  forcés  à  perpétuité. 

v  À    V I  si  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deux  k  ciuq 

i  V  ^v^)(HÙklc$  des  délits  mentionnés  en  l'art.  341 ,  non  encore  pour- 

.'  ,^  ,   J  ^,  ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou 

...  V  MxMU  le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  Tarrestalion,  dé- 

. ./.  v^  x^'quostration.  Ils  pourront  néanmoins  être  envoyés  sous  la 

\,\s.  •  t  îsV  do  la  haute  police,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix  ans. 

\  ^  >^U  i  «  lians  chacun  des  cas  suivants  :  —  1°  Si  l'arrestation  a  été 

.v>,y,>v  WMX  le  faux  costume,  sous  un  faux  nom  ou  sur  un  iaux  ordre 

^i    >'^^\M  iti*^  publique  :  —  «  2<»  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré 

I  ^y^^t^^«ué  de  la  mort.— Les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés 

\  jN^KUiil^»^  Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort,  si  les  personnes  arrê- 

^nW  wHouucs  ou  séquestrées  ont  été  soumises  à  des  tortures  corporelles.» 

AHHUSTATION  par  la  gendarmerie.  —  L.  '28  germinal  an  vi,  tit.  10, 


il^  AilloMrd'hui  mmméi  insoumis;  autrefois  successivement  désignés  sous  les  noms 
J^V^«irdi  réfractaires^  retardaiaires;  enfin,  sons  Tempire  de  la  législation  actuelli, 
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art.  165  :  «  Tout  ofOcier,  sous-ofQcier  ou  gendarme  «pii  donnera,  signera, 
exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  individu^  ou  qui  l'arré* 
fera  efTectîvement,  si  ce  n'est  en  flagrant  délit  ou  dans  les  cas  préyas  par 
les  lois  pour  le  remettre  sur-le-champ  k  rofûcicr  de  police,  sera  poursuivi 
criminellement,  et  puni  comme  coupable  de  crime  de  détention  arbi- 
traire. 

Art.  16S  :  «  La  même  peine  aura  lieu  contre  tout  membre  de  la 
gendarmerie  nationale  qui,  même  dans  les  autres  cas  autorisés  par  les 
lois,  conduira  ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  détention  non 
légalement  et  publiquement  désigné  par  l'administration  du  département 
pour  servir  de  maison  d'arrêt^  de  justice  ou  de  prison.  »  — G.  G.,  p.  4^. 

Dans  les  cas  prévus  par  ces  deux  articles^  les  officiers,  sous-officiers  ei 
gendarmes,  ne  seraient  justiciables  des  conseils  de  guerre  qu'à  l'armée. 
En  France,  ils  seraient  justiciables  des  Cours  d'assises. 

Jurisprudence.  —  Les  crimes  d'arrestation,  de  détention  et  de  séques- 
tration illégales,  constituent  trois  crimes  différents  qui,  quoique  analogues, 
sont  indépendants  les  uns  des  autres,  et  sont  passibles,  chacun  isolé- 
ment, des  peines  portées  par  l'art.  341,  G.  P.  Ainsi  l'arrestation  illégale 
peut  exister  comme  crime,  sans  avoir  été  suivie  de  détention  ni  de  sé- 
questration. Â.  27  septembre  1830, 6. 456. 

Cas  douteux,  —  Lorsque  l'arrestation  a  eu  lieu  de  la  part  d'un  fonc- 
tionnaire public,  est-ce  l'art.  341  ou  l'art.  114,  G.  P.,  qu'il  faut  appliquer? 
Le  doute  provient  de  ce  que  Tart.  114  punit  tous  les  actes  attentatoires  Si 
la  liberté  individuelle.  Carnot  pense  qu'il  faut  appliquer  l'art.  114,  qui 
prononce  une  peine  plus  forte,  le  fonctionnaire  étant  plus  coupable  que 
toute  autre  personne.  Dalloz  fait  celte  distinction  :  si  un  fonctionnaire 
ayant  droit  de  faire  arrêter,  use  de  son  pouvoir  pour  faire  saisir  ou  arrê- 
ter un  citoyen  hors  les  cas  et  sans  les  formes  prévus  par  la  loi,  il  encouri 
les  peines  de  l'art.  114.  Mais  si,  sans  employer  les  actes  placés  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  il  agit  comme  simple  particulier,  il  tombe  sous 
l'art.  341. 

Carnot  fait^  sur  l'art.  343,  les  réflexions  suivantes  :  «  Ces  mots,  Non 
encore  poursuivis  de  fait,  s'expliquent  naturellement  par  ceux  qui  les 
précèdent;  il  en  résulte  qu'il  ne  s'agit  pas  de  simples  poursuites  faites  à 
raison  du  crime  pris  abslractivementj  c'est-à-dire,  sans  qu'elles  fussent 
dirigées  nominalement  contre  leurs  coupables  ou  leurs  complices,  autre- 
ment ils  n'auraient  pas  été  poursuivis  de  fait  :  des  poursuites  de  fait  ne 
commencent  contre  un  prévenu  que  du  jour  où  un  mandat  a  été  décerné 
contre  lui,  et  que  te  notification  lui  en  a  été  faite;  mais  il  suffirait 
d'une  simple  citation  donnée  devant  les  tribunaux  civils,  à  la  requête  do 
la  personne  détenue  ou  de  ses  ajants  cause;  car  il  serait  vrai  de  dire 
alors  qu'il  y  aurait  eu  des  poursuites  de  fait,  le  Code  n'ayant  pas  établi 
de  distinction  entre  celles  qui  auraient  été  commencées  par  la  voie  cri- 
minelle, et  celles  qui  l'auraient  été  par  la  voie  civile. 

Le  Code  n'ayant  pas  défini  ce  ^ue  l'on  entend  par  torture  corporelle  » 
l'appréciation  en  a  été  abandonnée  à  la  conscience  des  jurés  (1),  mais  les 
tortures  doivent  être  corporelles,  d'où  il  suit  que  Ton  ne  pourrait  les  faire 
résulter  de  simples  voies  de  fait,  de  simples  violences  qui  ne  constitue- 


(f)  Âa  conseil  de  çuerre^  les  juges  sont  jurés  ;  ils  portent  un  verdict  et  «ppliqumt 
la  loi. 
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raient  pas  ce  que  Ton  est  dans  l'usage  de  considérer  comme  de  vérUables 
tortures.  —  Dictionnaire  des  lois,  Chabrol.,  t.  1*',  p.  60  et  61. 

ARRESTATION  d'un  faux  témoin  à  l'audience.  ^  L.  du  14  germi- 
nal an  II,  art.  2  :  «  En  cas  de  déposition  évidemment  fausse  devant  un 
tribunal  criminel  militaire,  le  président  sera  tenu,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  de  l'accusateur  public  ou  de  l'accusé,  d'en  dresser  procès- 
verbal,  de  faire  arrêter  sur-le-champ  le  prévenu  de  fajiix  témoignage,  de 
l'interroger  et  de  délivrer  contre  lui  un  mandat  d'arrêt. 

Art.  3  :  «  Si  le  prévenu  est  militaire,  ou  s'il  est  employé  ou  attaché  h 
la  suite  de  l'armée ,  il  sera,  en  vertu  de  ce  mandat  d'arrêt  ei  sans  autre 
formalité,  traduit  au  tribunal  criminel  militaire,  devant  lequel  il  a  déposé, 
et  l'acte  d'accusation  sera,  dans  ce  cas,  dressé  par  le  président. 

Art.  5  :  «  Il  en  sera  de  même,  quel  que  soit  l'état  du  prévenu,  lorsque 
la  séance  du  tribunal  militaire,  à  laquelle  il  a  déposé,  aura  été  tenue  hors 
du  territoire  français. 


ou 
en 
duquel  il  a  dépose. 

Formalités  de  procédure.  —  Le  procès- verbal  (1)  constatant  le  fait  de 
faux  témoignage,  est  signé  par  le  président  et  le  greffier.  Le  rapporteur, 
auquel  ce  procès- verbal  est  remis  quand  il  s'agit  d'un  inculpé  justiciable 
d'un  conseil  de  guerre,  poursuit  de  suite  l'affaire  sans  ordre  d'informer. 
Il  rend  compte  du  fait  au  général  commandant,  qui  toujours,  et  dans 
toutes  les  circonstances,  doit  être  instruit  des  événements  qui  se  passent 
dans  sa  division.  L'instruction  de  la  c^use  terminée,  il  demande  l'ordre 
de  convocation  du  conseil. 

Le  mandat  d'arrêt  nécessaire  jjour  l'écrou  du  prévenu  ou  accusé,  est 
délivré  par  le  président ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  à  l'art.  2. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  inculpé  non  justiciable  d'un  conseil  de  guerre,  le 
procès-verbal  constatant  le  fait  avec  toutes  les  circonstances,  le  nom  des 
témoins,  est  adressé  aulprocureur  du  roi  de  l'arrondissement  où  se  trouve 
le  conseil  de  guerre,  qui  donne  suite  à  l'affaire. 

Jurisprudence»  —  Une  simple  réticence,  quand  elle  n'est  pas  liée  à  la 
déclaration  dont  elle  altère  le  résultat,  ne  peut  constituer  seule  le  faux 
témoignage.  Elle  se  réduit  alors  à  un  simple  refus  de  répondre.  A.  20  mai 
1808,  B.  226j  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes,  t.  2,  p.  333. 

Une  déposition,  même  purement  négative,  en  faveur  de  iWusé,  con- 
stitue le  crime  de  faux  témoignage,  lorsqu'elle  est  faite  de  mauvaise  foi, 
et  dans  l'intention  d'infirmer  le  fait  matériel  incriminé. —  Celui  qui  alïirn]^ 
dans  CH.ttc  intention,  affirme  qu'il  n'a  ni  vu,  ni  entendu  les  faits  qu'il  a 
réellement  vus  et  entendus,  est  coupable  de  faux  témoignage.  A.  17  mars 
1827,  B.  172. 

La  fausse  déclaration  faite  devant  le  magistrat  instructeur  et  la  dépo- 
sition contraire  à  la  vérité  faite  volontairement  devant  une  Cour,  n'est 
pas  un  faux  témoignage,  s'il  y  a  eu  rétractation  avant  la  clôture  du  débat. 
A.  26avril  1816,  B.  54  ;  14 septembre  1816,  B.  515  ;  4  juillet  1833,  B.  326 
et  15  avril  1839,  B.  193.  '  ' 


(4)  Voir  à  V Appendice  le  modèle  de  mandat.  Avant  la  rédaction,  le  président  fait 
connaître  la  loi  concernant  le  faux  témoignage,  et  prévient  le  faux  témoin  de  la  gra- 
vite  du  cas.  ^ 
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Une  plaiute  ca  faux  témoignage  peut  êlre  portée  après  l'arréi  de  coq» 
damnation,  lorsque  les  preuves  ou  les  indices  du  faux  témoignage  n'ool 
été  connus  qu^après  cet  arrêt.  A.  20  août  1819,  B.  289. 

Voyez,  pour  ce  qui  concerne  le  jugement  et  les  peines  infligées  aux 
faux  témoins,  Fauîs  lémoignage» 

ARRESTATION  d'an  prévenu  on  accusé  ayant  commis  un  crime  à 
raudience.  —  C.  I.  €.,  art.  507  :  «  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient 
dégénéré  en  crimes,  ou  de  tous  autres  crimes  flagrants  commis  à  l'au- 
dience de  la  Cour  de  cassation,  d'une  Cour  royale  ou  d'une  Cour  d'assises, 
la  Cour  procédera  au  jugement  de  suite,  et  sans  désemparer.  —  Elle  en- 
tendra les  icmoins,  le  déliD(|uant  et  le  conseil  qu'il  aura  choisi  ou  qui  lui 
aura  clé  désigné  par  le  président-,  et,  après  avoir  constaté  les  faits,  et  ou! 
le  ministère  public,  le  tout  publiquement^  elle  appliquera  la  peine  par  un 
arrêt  qui  sera  motivé. 

Observations.  —  Le  conseil  de  guerre  appelé  à  statuer  sur  un  crime 
commis  dans  le  cas  prévu  par  l'article  ci-dessus,  ou  même  d'un  délit  prévu 
par  l'art.  505,  s'il  a  été  commis  par  un  justiciable  des  tribunaux  militaires, 
il  sera  jugé  comme  il  est  expliqué  séance  tenante  et  sans  désemparer. 

Si  l'inculpé  n'est  pas  justiciable  du  conseil  de  guerre,  on  procédera 
contre  lui  comme  il  est  dit  à  l'art.  6  de  la  loi  du  14  germinal  an  iij  con- 
cernant l'arrestation  et  la  mise  en  jugement  d'un  faux  témoin  de  l'ordre 
civil,  qui  ne  peut  être  traduit  en  justice  que  par-devant  un  tribunal  ordi- 
naire ;  attendu,  en  principe  fondamental  consacré  par  la  Charte,  que  nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Voyez  ce  principe  développé 
à  la  page  4,  Question  de  compétence, 

ARRESTATION  préventive.  —  L.  13  brumaire  an  v,  art.  11  :  «  Tout 
justiciable  du  conseil  de  guerre,  prévenu  d'un  délit  militaire,  sera  mis 
aussitôt  eu  état  d'arrestation  sous  la  garde  d'une  force  suflisante,  qui  en 
répondra.» 

Jurisprudence.  ^  L'art.  11,  aussi  clair  que  précis,  ne  neut  laisser  au- 
cun doute.  Nécessairement  ou  ne  pourrait  procéder  k  l'interrogatoire 
si  préalablement  l'accusé  n'était  écroué  à  la  prison  militaire  ou  maison 
d'arrêt,  soit  en  station,  soit  en  rassemblement,  ou  en  campagne. — G.  C, 
p.  235. 

Le  commissaire  du  roi  et  le  rapporteur  comme  juge  d'instruction  veil- 
leront k  ce  que  les  concierges  ou  geôliers  se  conforment  aux  dispositions 
des  art.  607, 608, 609  et  614,  C.  I.  C. 

Le  rapporteur  visitera  la  prison  au  moius  une  fois  par  mois,  confor- 
mément à  l'art.  611  du  Code.  —  V.  Prisons. 

Suivant  l'art.  80  de  la  loi  du  2*2  frimaire  an  viii,  ainsi  conçu  :  «  La 
représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être  refusée  a  ses  pa- 
rents et  à  ses  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  lequel  sera  tou- 
jours tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente 
une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret  ;  »  le  rappor- 
teur peut  donner  ordonnance  écrite  an  concierge  pour  tenir  le  pri- 
sonnier au  secret.  Cette  disposition  invoquée  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  est  une  interdiction  absolue  de  communiquer  avec  quelque 
personne  que  ce  soit.  Art.  613  et  618,  C.  I.  C. 

L'excessive  sévérité  d'une  mesure  indispensable  dans  quelques  circon- 
stances, ne  doit  être  employée  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  c'est-à-dire, 
uniquement  lorsqu'elle  est  absolument  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité, 
et  seulement  durant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  atteindre  co 
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but,  sans  jamais  pouvoir  ajouter  à  la  rigeur  de  ce  moyen  dinstruction 
aucune  autre  rigeur  accessoire. 

Le  Code  d'inslruclion  crimineHe  ni  les  lois  militaires  n'ont  posé  de 
règles  au  sujet  des  communications  des  personnes  du  dehors  avec  les 
détenus.  En  principe,  personne  ne  peut  communiquer  avec  un  prison- 
nier militaire  sans  l'ordre  du  lieutenant  général  commandant  la  divi- 
sion, ou  du  commandant  de  place.  Mais  tant  qu'il  est  inculpé,  jusqu'au 
jour  du  jugement,  c'est  exclusivement  au  rapporteur  qui  procède  à  l'in- 
formation, qu'il  appartient  de  décider  si  d'après  l'état  de  la  procédure  et 
les  faits  qui  s'y  rattachent,  il  peut  être  permis  de  communiquer  et  d'ac-* 
corder  toutes  permissions  à  cet  égard.  ^ 

ARRÊTÉ  du  gouvernement,  ayant  force  de  loi. — La  Charle  de  181  i, 
ayant  puissamment  modifié  la  législation  française,  il  s'est  élevé  des  dou- 
tes sur  la  légalité  des  décrets  ou  arrêtés  promulgués  par  les  gouverne- 
ments antérieurs,  contenant  pénalités  ou  dispositions  législatives. 

Gonsuhée  sur  cette  importante  question,  la  Cour  de  cassation  a  décide 
par  plusieurs  arrêts  formels,  C[u'il  n'y  a  aucune  similitude  à  établir  entre 
une  ordonnance  rendue  depuis  la  Charte  de  1814,  et  un  décret  impérial 
ou  un  arrêté  consulaire  ou  du  Directoire;  que  tous  les  tribunaux  de 
France  ont  reconnu  que  ces  arrêtés  ou  décrets  du  gouvernement ,  qui 
n'ont  pas  été  attaqués  par  le  Sénat  pour  cause  d'inconstitutionnalité,  ont 
force  de  loi; 

Que  les  actes  de  l'ancien  gouvernement  exécutes  comme  loi,  sans  op- 
position de  la  puissance  législative,  et  dont  les  dispositions  ne  sont  pas 
contraires  au  texte  de  la  Charte,  doivent  recevoir,  jusqu'h  ce  qu'ils  aient 
été  révoqués,  la  plénitude  de  leur  exécution.  Â.  27  mai  1819, 5  et  20  fé- 
vrier 1820  ;  18  janvier  Î821  ;  12  décembre  1823  j  13  février  1827  et  9  dé- 
cembre 1829.  —  G.  C. ,  p.  564  et  618. 

ARRÊTÉ  des  généraux  en  chef,  ayant  force  de  loi.  —  L.  19  octobre 
1791,  art.  12  el  13.  —  V.  Général  {pouvoir  du),  et  Elat  de  guerre. 

ARRÊTÉ  illégalement  pris  par  les  autorités.—  C.  P.,  art.  130.  —  V. 
Empiétement  des  autorités, 

ARRÊTS  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  Cassation  {Cour de)»  —Cet 
article  no  pouvant  être  scindé,  embrassera  généralement  ce  qui  concerne 
les  arrêts,  attributions  et  pouvoirs  de  la  Cour  suprême. 

ARSEIVAUX  livrés  à  l'ennemi.  —  C.  P.,  art.  77  et  81.—  V.  Sûreté 
de  VEtat. 

ARSEKTAUX  incendiés.  —  L.  31  brumaire  an  v,  tit.  5,  art.  3.  —Y. 
DestructioïM. 

ARSENAUX  (Vols  dans  les).  —  L.  15  juillet  1829,  art.  1«'  et  2.— Y. 
Toh. 

ARTILLERIE  (Responsabilité  des  officiers d').—Arrêté7  nivôse  an  vi  : 
«  Le  Directoire  exécutif  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  consi- 
dérant qu'un  des  moyens  employés  par  les  malveillants  ptfur  mettre  a  exé- 
cution leurs  projets  destructeurs,  fut  de  soustraire,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  leurs  agents,  des  munitions  de  guerre  existant  dans  les  diiférents 
magasins  de  la  république,  pour  en  faire  un  funeste  usage  ;  qu'il  est  in- 
stant d'ailleurs^  pour  la  sûreté  et  l'intérêt  .publics,  d'arrêter  le  cours  des 
brigandages  qui  se  commettent  journellemeul  dans  les  places  et  arsenaux 
tle  la  république,  arrête  ; 
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Art.  1*'  :  <i  Les  directeurs  d*artillene,  et  tous  autres  officiers  de  cette 

arme  et  gardes- magasins  en  activité  dans  les  places  ou  arsenaux  de  û 

république,  sont  et  demeurcut  solidairement  responsables  des  armes, 

.    munitions  et  approvisionnements  quelconques  existants  dans  les  dépôts 

confiés  à  leur  surveillance. 

Art.  2  :  «  Nul  déplacement  ni  emploi  desdits  objets  ne  pourra  s'effec- 
tuer  sans  un  ordre  exprès  ou  autorisation  motivée  du  ministre  de  la 
guerre,  adressé  au  directeur  commandant  d'artillerie,  sous  peine  de  des* 
titution  contre  les  contrevenants  (t). 

Art.  3  :  «  Les  directeurs,  sous-directeurs  ou  autres  officiers  d'artillerie^ 
se  concerteront,  k  cet  effet,  avec  les  commandants  militaires  ou  les  auto* 
rites  civiles,  selon  les  circonstances,  pour  requérir  le  nombre  d'hommes 
nécessaires  h  la  garde  des  magasins  ou  dépôts. 

Art.  4  :  «  Celte  garde  sera  prise,  autant  que  possible,  sur  la  garnison 
ou,  à  son  défaut,  dans  la  garde  nationale,  en  se  référant  aux  autorités 
constituées,  qui,  dans  ce  dernier  cas,  seront  tenues  de  faire  Intervenir 
leur  autorité  pour  veillera  la  sûreté  desdits  magasins  ou  dépôts. 
'  Art.  5  :  «  Dans  le  cas  de  vol  avec  ou  sans  euraclion,  la  responsabilité 
établie  pour  les  ofïlciers  d'artillerie  s'étendra  également  solidairement 
sur  la  garde  de  service  aux  postes  établis  pour  la  conservation  des  ma- 
gasins ou  dépôts  volés. 

Art.  6  :  «  Les  prévenus ,  s'ils  sont  militaires  ou  employés  dans  le  ser« 
vice  militaire ,  seront  traduits  devant  les  conseils  militaires  ;  et,  s'ils  ne 
sont  pas  justiciables  de  ces  conseils,  ils  seront  traduits  de  suite  par-dcvanl 
les  officiers  de  police  judiciaire  compétents. 

Art.  7  :  «  Seront  provisoirement  et  sur-le-champ  suspendus  de  leurs 
fonctions,  tous  officiers  et  gardes-magasins  d'artillerie  chargés  de  la  sur* 
veiliance  des  dépôts  volés,  sauf  à  statuer,  après  la  procédure,  sur  le  sort 
des  officiers,  sous-ofûciers  ou  gardes  d'artillerie  suspendus,  en  vertu  de 
eet  arrêté.  »  —  G.  G.,  p.  450. 

Observations.  —  La  responsabilité  énoncée  dans  l'article  1^'  découle, 
comme  conséquence  ,  de  la  nature  des  fonctions.  Depuis  le  direc* 
fi^ur  d'artillerie  jusqu'au  garde-magasin ,  tous  sont  comptables  des 
approvisionnements  de  toute  nature  qui  se  trouvent  renfermés  dans  les 
places  et  arsenaux.  L'article  2  porte  lu  sanction  pénale  de  cette  respon- 
sabilité. Mais,  comme  il  est  dit  a  la  note  sur  l'article  2 ,  depuis  la  toi  de 
1834,  aucune  destitution  ne  peut  être  prononcée  sans  jugement. 

Les  dispositions  de  l'article  5,  prévoyant  le  vol  avec  ou  sans  effraction, 
font  peser  la  responsabilité  établie  par  l'article  1"^  sur  la  garde  qui  veille 
à  la  conservation  des  dépôts  et  magasins  volés.  Gette  responsabilité 
atteindrait  indistinctement ,  soit  les  troupes  de  ligne ,  soit  la  garde  na- 
tionale. 

L'article  6,  conforme  aux  sages  prescriptions  de  la  loi  du  22  messidor 
an  lY,  renvoie  les  délinquants  devant  leur  juridiction  respective ,  parce 
qu'en  efiet  l'article  4  porte  qu'à  défaut  de  troupes  dans  la  place,  la  garde 
nationale  sera  chargée  de  la  surveillance  ;  mais  il  faut  ajouter  que  si  le 
poste  responsable  était  composé  en  partie  de  militaires ,  et  en  partie  d  e 
garde  nationale,  tous  seraient  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
comme  il  sera  dit  au  mot  Compétence, 


(4)  Là  destitution  dont  il  est  question  M  pourrwt  être  prononce  qtf  en  reriu  d'un 
jugement  et  pour  le  cas  4e  fraude. 


«•AT. 


40  ASSIGXATIOX. 

L'article  7  contient  une  disposition  conforme  aux  principes  généraux 
du  droit }  il  veut  que  tous  officiers  et  garde-magasins  d'artillerie,  chargés 
de  la  surveillance  des  dépôts  volés,  soient  provisoirement  et  sur-le-champ 
suspendus  de  leurs  fonctions,  sauf  h  statuer  après  la  procédure  sur  le  sort 
des  ofBciers,  sous-ofûciers  ou  gardes  d'artillerie.  Cette  mesure  est  la  seule 
qui  puisse  être  prise.  Les  prévenus,  par  le  fait  même  de  leur  prévention, 
sont  nécessairement  suspendus  de  leurs  fonctions,  mais  on  ne  doit  point 
changer  leur  position  avant  que  la  justice  aitprononcé.  S'ils  sont  con- 
damnés, leur  sort  demeure  réglé  par  la  nature  de  la  condamnation  :  s'ils 


toutefois  que  ce  changement  ou  ce  retrait  puissent  être  basés  sur  les  faits 
qui  ont  motivé  la  mise  en  jugement,  parce  qu'il  y  aurait  alors  violation  de 
la  maxime  non  bis  in  idem. 

La  Cour,  fidèle  à  ces  principes  de  justice  et  d'équité,  pour  lesquels  elle 
montre  un  si  grand  respect  dans  toutes  ses  décisions,  les  a  consacrés, 
comme  base  de  sa  jurisprudence,  dans  un  arrêt  du  24  janvier  1837,  qui  a 
décidé  qu'un  notaire  acquitté  sur  une  accusation  de  faux,  peut  être  ren- 
voyé de  la  poursuite  di^iplinaire  exercée  contre  lui ,  sur  le  motif  que 
les  faits  qui  ont  provoqué  cette  poursuite  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
ont  servi  de  base  à  l'accusation  de  faux. 

Il  parait ,  en  effet ,  difficile  d'admettre  qu'un  homme  acquitté  sur  un 
foit ,  par  un  tribunal  qui  en  est  exclusivement  l'appréciateur  et  le  juge 
définitif,  soit  ensuite  repris  par  un  conseil  de  discipline,  ou  par  toute  au- 
tre autorité  qui  viendrait  dire  :  Le  tribunal  a  acquitté,  a  déclaré  solen- 
nellement après  débat,  que  l'accusé  n'était  pas  coupable,  en  d'autres  ter- 
mes qu'il  n'avait  pas  commis  le  fait  qui  lui  était  reproché,  mais  moi,  au- 
torité inférieure,  sans  examen  je  peux  déclarer  que  le  même  individu  est 
coupable,et  le  condamner  à  perdre  son  état.»— Une  semblable  doctrine  est 
impossible  à  soutenir,  et  de  pareils  faits  ne  pourraient  avoir  lieu  en 
France.  —  G.  C,  p.  451. 

ASILE  donné  h  un  déserteur.  —  L.  24  brumaire  an  vi,  art.  4  et  suiv* 
—Y.  Recelé  de  déserteurs, 

ASILE  à  un  insoumis.— L.  21  mars  1832,  arl.iO.—V.  Recelé  d'un  tn- 
soumis, 

ASSASSINAT  par  un  justiciable  des  tribunaux  de  l'armée.—  L.  12 
mai  1793,  sect.  3,  art.  18  :  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  de  l'armée 
qui  sera  convaincu  d'avoir  attenté,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  à  la  sûreté 
ou  à  la  liberté  des  citoyens ,  sera  puni  de  six  mois  de  prison  ;  et  s'il  y  a 
vol  ou  voies  de  fait,  la  peine  sera  de  deux  ans  de  fers  ;  et,  en  cas  d'as- 
sassinat, il  sera  puni  de  mort.  »~G.  C,  p.  112. 

ASSASSIN  AT  sur  un  champ  de  bataille. — L.  21  brumaire  an  v,  art.  7: 
«  Tout  individu  qui,  en  dépouillant  un  homme  mis  hors  de  combat,  mais 
encore  vivant,  sera  convaincu  de  l'avoir  mutilé  ou  tué  pour  s'assurer  de 
sa  dépouille,  sera  puni  de  mort.  »— G.  C,  p.  336.— V.  HomicidCé 

ASSIGNATION  du  prévenu  ou  accusé  contumace.  —  F.  les  délais  et 
formalités  à  observer  au  moi  Absent  par  contumace. 

ASSIGNATION  de  témoins,  soit  à  charge  soit  à  décharge. —  Assign  a-' 
tion  ou  citation,  exploit  par  lequel  une  partie  est  appelée  en  justice  cer- 
uin  jour,  au  lieu  indique,  pour  répondre  aux  (jn^  dudit  exploit.  Les  lois 
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uûliluires  des  1:2  mai  1793  el  3  pluviôse  an  ii,  iiommentrexploilaMiyna- 
lion.  Les  Codes  de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle,  ainsi  que 
le  Gode  pénal ,  noiuineut  l'exploit  citation;  assignation  et  citation  sont 
une  seule  et  même  chose  ;  ces  deux  mots  peuveni  être  employés  dans  la 
pratique  par-devant  les  tribunaux  militaires. 

G.  I.  G.,  art.  71  :  «  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  per- 
sonnes qui  auront  été  indiquées  par  la  dénonciation ,  par  la  plainte,  par 
le  procureur  du  roi,  ou  autrement,  comme  ayant  connaissance ,  soit  du 
crime  ou  délit,  soit  des  circonstances.  » 

L.  3  pluviôse  an  ii,  art.21  *.  «  Les  assignations  aux  témoins  et  les  aver- 
tissements aux  jurés  ,  seront  remis  parles  gendarmes  nationaux  ou  par 
des  militaires  d'ordonnance  ,  c^ui  en  rapporteront  le  reçu  à  celui  qui  les 
aura  commis  (1).  » 

G.  P.  G.,  art.  260  et  1033  :  «  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un 
délai  moindre  de  vingt-quatre  heures ,  outre  un  jour  par  trois  myriamè- 
Ires.  » — Le  rapporteur  ne  doit  pas  oublier  que  ces  délais  sont  obligatoires 
à  peine  de  nullité  de  la  citation.  Cependant  l'usage  en  pratique  militaire 
est  de  compter  la  distance  par  journée  d'étape,  ce  oui  oflre  le  même  ré- 
sultat pour  l'accomplissement  de  la  loi.  Pour  les  témoins  militaires ,  la 
distance  par  étape  est  le  seul  mode  praticable  pour  se  conformer  aux  rè- 
glements sur  la  marche  des  troupes,  routes  et  convois. 

Le  témoin  qui  ne  répond  pas  à  l'assignation  qui  lui  a  été  signifiée , 
et  dont  il  y  a  reçu  en  bonne  et  due  forme ,  est  condamné  à  l'amende, 
conformément  aux  articles  80  et  81,  G.  P.  G. — V.  Amende  du  témoin. 

G.  1.  C,  art.  510  :  n  Les  princes  ou  princesses  du  sang  royal,  les  grands 
dignitaires  et  le  ministre  de  la  justice  ne  pourront  jamais  être  cités  comme 
témoins,  même  pour  les  débats  qui  ont  lieu  en  présence  du  jury,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  le  roi ,  sur  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice,  aurait,  par  une  ordonnance  spéciale^  autorisé  cette 
comparution.  » 

F.,  au  mot  Agent  dijflomatique ,  les  articles  5  et  6  du  décret  du  4  mai 
1812,  indiquant  la  manière  de  recevoir  ces  dépositions. 

ASSISTANCE  donnée  à  l'auteur  d'un  crime  ou  délit.— C.  P.>  art.  60. 
— V.  Abus  d'autorité  et  de  pouvoir. 

ASSOCIATION  délibérante.  —  L.  8  août  1790,  art.  2  :  «  Excepté  le 
conseil  d*administration,  toute  autre  association  délibérante,  établie  dans 
les  régiments ,  sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce  soit,  cessera 
immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret.» — G.  G.,  p.  3. 

G.  P.,  art.  291  :  «  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le 
but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  h  certains  jours  marqués  pour 


plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer 

personnes  indiquées  par  le  présent  article,  ne  sont  pas  comprises  celles 

domiciliées  dans  la  maison  où  l'association  se  réunit. 

Art.  292  :  «  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  qui  se 
sera  formée  sans  autorisation  ,  ou  qui,  après  Tavoir  obtenue  ,  aura  en- 


(4)  Le  rappoitear  adresse  l'original  et  la  copie  de  l'assigiiation  à  la  gendarmerie, 
pour  remettre  la  copie  à  l'assigné,  qui  signe  le  reçu  sur  Toriginal,  aue  la  gendarmerie 
reiourne  au  rapporteur.  Ce  mode  de  procéder  se  IrouYO  CQOiCorme  à  1  esprit  de  l'art.  72, 
C.  I.  C. 
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frcint  les  coudiiîons  à  elle  imposées  sera  dissoute. —Les  chefs,  directeurs 
ou  adminislraleurs  de  l'association,  seront,  en  outre,  punis  d'une  amende 
de  16  fr.  à  200  fr- 

Art.  293  :  «  Si  par  discours ,  exhortations ,  invocations  ou  prières,  en 
quelque  langue  que  se  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou  distri- 
bution d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait  dans  ces  assemblées  quelque  pro- 
vocation \k  des  crimes  ou  a  des  délits,  la  peine  sera  de  100  fr.  h  300  fr. 
d'amende,  et  de  trois  mois  h  deux  ans  d'emprisonnement  contre  les  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations  :  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnelle- 
ment coupables  de  la  provocation  ,  lesquels ,  en  aucun  cas  ,  ne  peuvent 
être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux  chefs,  directeurs 
et  administrateurs  de  l'association. 

Art,  29i  :  «  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  munici" 
pale,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  apparte- 
ment, en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réunion  des  membres  d'Une  associa- 
lion  même  autorisée ,  ou  pour  l'exercice  d'un  culte ,  sera  puni  d'une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr.» 

L.  10  avril  183i,  art.  l»"^  :  «  Les  dispositions  de  rarlicle  291 ,  C.  P.,  sont 
applicables  aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes ,  alors  même  que 
ces  associations  seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre,  et 
qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués. — 
Ij'autorisation  donnée  par  le  gouvernement  est  toujours  révocable. 

Art.  2  :  «  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non  autorisée  sera 
puni  de  deiix  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  de  50  fr.  à  1,000  fr. 
d'amende.  En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être  portées  au  dou- 
ble.— Le  condamné  pourra ,  dans  ce  dernier  cas,  être  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le  double 
du  maximum  delà  peine. — L'article  463,  C.  P.,  pourra  être  appliqué  dans 
tous  les  cas. 

Art.  3  :  «  Seront  considérés  comme  complices ,  et  punis  comme  tels , 
ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appartement 
pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non  autorisée.  » 

ATELIERS  de  boulet. — L.  19  vendémiaire  an  xii,  tit.  6,  art.  46  :  «  Les 
condamnés  à  la  peine  du  boulet  seront  employés  dans  les  grandes  places 
de  guerre  à  des  travaux  spéciaux. — Ils  traîneront  un  boulet  de  huit,  at- 
taché à  une  chatne  de  fer  do  deux  mètres  ci  demi  de  longueur. — Ils  tra- 
vailleront huit  heures  par  jour  du  22  octobre  au  21  mars,  et  dix  heures 
pendant  le  reste  de  Tannée.  Leurs  ateliers  seront  toujours  isolés  de  tous 
autres  ateliers.  —  Ils  porteront  un  vêtement  particulier,  dont  la  forme  et 
les  couleurs  différeront  absolument  de  la  forme  et  des  couleurs  affectées 
2i  l'armée  :  ils  n'auront  que  des  sabots  pour  chaussure. — Ils  ne  pourront 
ni  couper  ni  raser  leur  barbe,  leurs  cheveux  et  leurs  moustaches  seront 
rasés  tous  les  huit  jours.  —  Hors  le  temps  des  travaux,  ils  seront  détenus 
et  enchaînés  dans  des  prisons  particulières  destinées  à  cet  effet. 

Art.  47  :  «  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  le  nombre  de  places 
dans  lesquelles  il  y  aura  des  condamnés  au  boulet;  celui  des  condamnés 
au  boulet  q^ui  seront  dans  chaque  place  ;  les  travaux  auxquels  ils  seront 
employés}  Tétoffe,  la  forme  et  la  couleur  de  leurs  vêtements  (1)  j  leur 


(4)  Le  vêtement  adopté  pour  le  condamné  au  boulet  est  une  reste  loDgae  avec  ca*-* 
puchon  et  paulalou  en  arap  marroQi  et  ua  boauet  de  même  étoffe. 
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régime,  police  et  discipline  en  santé  et  en  maladie,  dans  leurs  prisons^ 
et  pendant  leurs  travaux  :  H  déterminera  enfm  le  nombre,  l'espèce  et  la 
solde  de  leurs  surveillants,  et  la  manière  de  prévenir  leur  évasion.  —  Il 
sera  successivement  désigné  au  moins  dix  places  de  guerre  dans  les- 
quelles des  condamnés  au  boulet  seront  successivement  détenus. 

Art.  48  :  «  Les  journées  des  condamnés  au  boulet  leur  seront  payées 
moitié  moins  que  celles  des  journaliers  ordinaires  du  pays. —  Un  tiers  des 
sommes  que  chaque  condamné  au  boulet  aura  gagnées,  lui  sera  remis 
pour  être  employé  à  améliorer  sa  nourriture;  un  liers  lui  sera  remis  aa 
moment  où  il  sera  mis  en  liberté  ;  le  dernier  tiers  restepa  h  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  subvenir  a  une  partie  des  dépenses  des 
condamnés  au  boulet.  ' 

Art.  49  :  «  Il  sera  passé  chaque  année  une  revue  des  condamnés  au 
boulet,  par  un  inspecteur  délégué  à  cet  efTel  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Cet  inspecteur,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  relatifs  à  la 
subordination,  à  la  conduite  et  à  l'activité  dans  les  travaux  de  chacun  des 
condamnés  au  boulet ,  désignera ,  dans  son  rapport  au  ministre  de  la 
guerre,  ceux  qui  paraîtront  avoir  des  titres  à  Tindulgence  du  gouverne- 
ment. Le  ministre  fera  son  rapport  au  premier  consul,  qui  prononcera. 

Art.  50  :  «  Il  est  expressément  défendu  k  qui  que  ce  soit,  de  procurer 
aux  condamnés  au  boulet  d'autres  vêtements  que  ceux  qui  leur  seront  as- 
signés, de  leur  en  laisser  porter  d'autres,  de  leur  couper  ou  de  leur  faci- 
liter les  moyens  de  couper  leur  barbe,  d'exciter  ou  favoriser  leur  évasion 
de  toute  autre  manière.  —  Sera  réputé  fauteur  de  désertion ,  et,  comme 
tel,  puni  par  voie  de  police  correctionnc.llc,  des  peines  portées  par  la  loi 
du  24  brumaire  an  vi,  tout  individu  convaincu  de  leur  avoir  procuré  ou 
laissé  porter  d'autres  vêtements  que  ceux  qui  leur  seront  assignés ,  de 
leur  avoir  fourni  ou  facilité  les  moyens  de  couper  ou  raser  leur  barbe  j 
ou  d'avoir  de  toute  autre  manière  excité  ou  favorisé  leur  évasion. — Tout 
individu  qui  aura  arrêté  un  individu  condamné  au  boulet  qui  s'évadera, 
recevra  une  gratification  de  100  fr.  (1). — La  peine  de  tout  condamné  au 
boulet  qui  révélera  un  complot  d'évasion  formé  par  un  ou  plusieurs  con- 
damnés au  boulet,  sera  commuée  en  celle  des  travaux  publics.  —  Tout 
condamné  au  boulet  qui  s'évadera,  sera  condamné  par  la  commission  qui 
sera  désignée  ci-après  ,  soit  à  une  détention  double  de  celle  qu'il  devait 
subir,  soit  à  traîner  deux  boulets  pendant  tout  le  temps  de  sa  détention. 

ArL  51  :  «  Les  peines  de  discipline  et  de  police  seront  prononcées , 
contre  les  condamnes  au  boulet,  par  le  commandant  de  la  place,  d'après 
une  instruction  dressée  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre. — Pour  les 
délits  graves  qu'ils  pourront  commettre ,  ils  seront  déférés  à  une  com- 
mission militaire  (2)  composée  du  commandant  de  la  place  et  des  quatre 
officiers  supérieurs  les  plus  anciens  du  grade  le  plus  élevé  dans  la  garni- 
son. Le  commandant  de  la  gendarmerie,  dans  ladite  place,  fera,  près  de 
cette  commission,  les  fonctions  de  rapj^orteur.  Cette  commission  les  con- 
damnera ,  suivant  la  nature  et  la  gravité  du  délit ,  soit  à  la  mort ,  soit  à 
une  plus  lon&ue  détention ,  soit  au  double  boulet  pendant  un  temps  dé- 
terminé. Le  jugement  de  la  commission  ne  pourra  être  exécuté  qu'avec 
l'approbation  du  général  commandant  la  division.  — Toutes  les  fois  qu'un 
condamné  au  boulet  aura  été  condamné  par  la  commission  ci-dessus,  soit 


(4)  Par  décret  «la  42  janvier  4844,  la  gratification  a  été  réduite  à  25  fr. 
(2)  Les  commissions  militaires  ayant  été  supprimées  par  la  Charte,  ce  sont  les  coa- 
seils  de  guerre  qui  doîYcnt  prononcer  les  condamnations  portées  par  la  présente  loi. 
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au  double  boulet»  soil  à  une  plus  longue  détention,  il  lui  sera  fait,  par  sou 
jugement,  défense,  sous  peine  de  deux  ans  de  fers,  de  fixer  sa  résidence, 
lorsqu'il  aura  été  mis  en  liberté,  à  moins  de  vingt  lieues  de  la  ville  où 
siège  le  gouvernement.  Cette  peine  lui  sera  infligée  par  le  conseil  de 
guerre  devant  lequel  il  sera  traduit.  » 

ATELIERS  de  travaux  publics.  — Même  loi,  art.  52  :  «  Les  déserteurs 
condamnés  aux  travaux  publics  seront  employés,  soit  à  des  travaux  mili- 
taires, soit  à  des  travaux  civils. — Ils  ne  porteront  ni  chaîne  ni  fers,  que 
lorsqu'ils  y  auront  été  momentanément  condamnés  par  mesure  de  police  ou 
de  discipbne. — Ils  travailleront  le  même  nombre  d'heures  que  les  ouvriers 
du  pays. — Leurs  vêtements  pourront  conserver  Quelque  chose  des  formes 
militaires,  mais  différeront  des  couleurs  affectées  a  l'armée,  et  de  celles  qui 
le  seront  aux  condamnés  au  boulet  (1).  —  Ils  porteront  des  souliers.~ils 
ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur  barbe  ;  ils  conserveront  leurs  mous- 
taches; leurs  cheveux  seront  rasés  tous  les  huit  jours.  —  Ils  seront  ou 
logés  dans  des  casernes  particulières,  qui  n'auront  aucune  communica- 
tion avec  celles  de  la  garnison,  ou  bien  campés  ou  baraqués  proche  de 
leurs  travaux.  —  Dans  leurs  casernes,  ils  auront  des  demi  fournitures  ; 
dans  leurs  tentes  ou  baraques,  les  effets  ordinaires  de  campement.  —  Ils 
recevront  le  pain  militaire,  et  une  ration  de  riz  ou  légumies  secs. 

Art.  53  :  «  Chaque  atelier  sera  composé  de  soixante-douze  hommes,  et 
sera  divisé  en  six  sections. — Il  y  aura  pour  chaque  atelier  une  garde  de 
police  et  de  sûreté,  composée  de  sous-offîciers  et  gendarmes  pris  dans 
les  dépôts  de  ce  corps.  — La  force  en  sera  réglée  par  le  ministre  de  la 
guerre.— Ces  sous-officiers  et  gendarmes  recevront  une  augmentation  de 
traitement  d'un  quart  en  sus.  —  Chaque  section  sera  commandée  par  un 
ciref  de  section  pris  parmi  les  condamnés.  —  Le  clief  de  section  aura  un 
traitement  particulier  de  dix  centimes  par  jour. — Il  ne  sera  formé  un  se- 
cond atelier  que  lorsque  le  premier  sera  complet.  Lorsqu'il  y  aura  plu- 
sieurs ateliers  formés,  on  n'en  formera  de  nouveaux  qu'après  avoir  com- 
plété les  premiers.— Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  l'intérieur 
se  concerteront  h  l'effet  de  procurer  sans  cesse  du  travail  aux  ateliers  ; 
mais  on  ne  mettra  jamais  plus  de  quatre  ateliers  les  uns  à  portée  des  au- 
tres.— Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  la  forme  et  la  couleur  des 
vêlements  des  condamnés  aux  travaux,  leur  régime,  police  et  discipline, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  dans  leurs  camps  ou  casernes,  et  pendant 
leurs  travaux,  et  donnera  tous  les  ordres  nécessaires  pour  prévenir  leur 
évasion.  —  Les  journées  des  déserteurs  condamnés  aux  travaux  seront 
payées  un  quart  moins  que  celles  des  journaliers  du  pays.  —  Le  prix  sera 
reparti  ainsi  qu'il  est  dit  article  48.  —  Il  sera  passé  tous  les  six  mois  une 
revue  de  chaque  atelier,  par  un  inspecteur  délégué  h  cet  effet  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Cet  inspecteur  désignera,  dans  son  rapport  au  minis- 
tre, ceux  des  condamnés  qui  lui  paraîtront  dignes  par  leur  conduite,  leur 
subordination,  leur  activité  aux  travaux,  d'obtenir  leur  grâce.  Le  ministre 
fera  son  rapport  au  chef  de  l'Etat  qui  prononcera. 

Art.  54  :  «  Les  §§1  et  2  de  Tarticle  50,  relatifs  aux  fauteurs  de  déser- 
tion des  condamnés  au  boulet,  sont  déclarés  communs  aux  fauteurs 
do  désertion  des  condamnés  aux  travaux  publics, — Tout  individu  qui  ar- 


(1)  L'uniforme  du  condamaé  aux  travaux  i)ublic3  se  compose  d'un  pautaloi) ,  d'uue 
veste  longue  et  d'un  bonnet  en  drap  gris  beige. 
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rêiera  un  condamna  aux  Iravaiix  qui  s*évai]cra,  ri^ccvra  la  mémo  soiitme 
que  pour  l'arreslation  d'un  condamné  au  boulet  (article  50).  —  Tout  con- 
damné aux  travaux  qui  révélera  un  complot  d'évasion  formé  par  un  ou 
plusieurs  condamnés  aux  travaux,  recevra  sa  gr:\cc. 

Art.  55  :  <c  Les  peines  de  discipline  et  police  seront  prononcées  contre 
les  condamnes  aux  travaux ,  par  le  maréchal  des  logis  de  la  gendarincrie 
chargé  de  la  surveillance  de  l'atelier  ;  et  ce,  d'après  une  inslruclion  rédi- 
gée a  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre.  —  Pour  les  délits  graves,  ils 
seront  traduits  devant  une  commission  militaire  composée  ainsi  qu'il 
est  dit  article  51-  Cette  commission  les  condamnera  suivant  la  nature  et 
la  gravité  du  délit,  soit  à  la  mort,  soit  à  la  peine  du  boulel,  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  soit  ^  une  prolongation  à  la  peine 
des  travaux  publics.  Le  jugement  de  la  commission  ne  pourra  être  exécuté 
qu'avec  l'approbation  du  général  commandant  la  division.  » 

Sont  implicitement  abrogés  les  articles  81,  82  et  83,  concernant  les 
cartouches  à  délivrer  aux  condamnes  -,  attend»  que  l'article  42,  L.  21  mars 
1832,  consacre  que  le  temps  passé  en  détention  est  déduit,  et  ne  compte 
point  pour  le  service  exige  par  la  loi.  A  la  sortie  de  l'atelier  le  condamné 
est  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui  l'envoie  dans  un  bataillon 
d'infanterie  légère  d'Afrique,  ou  le  renvoie  dans  ses  foyers  lors(|u'il  reste 
peu  de  temps  a  faire  au  condamné ,  surtout  pour  obtenir  sa  libération. 
—  G.  C.  p.  606  et  suiv. 

Décret  du  18  juin  1809,  art.  51  :  «  Tout  ce  oui  concerne  la  police  de 
sûreté,  la  subordination,  la  discipline  et  la  garde  des  condamnés,  la  ré- 
pression des  fautes  d'Insubordination  et  de  la  poursuite  de  tous  autres 
délits,  est  du  ressort  de  l'officier  de  gendarmerie  ou  maréchal  des  lof;is» 
sous  la  surveillance  du  commandant  (1)  à  l'approbation  duquel  toute  peine 
est  soumise. 

Art.  55  :  «  L'odGcier  de  gendarmerie  ou  maréchal  des  logis  règle , 
sous  les  ordres  de  l'ofGcier  commandant,  le  service  de  nuit  et  de  jour  des 
gendarmes  employés  à  la  garde  de  police  et  de  sûreté  des  ateliers.  Il  re- 
çoit de  Tofficier  commandant,  et  transmet  aux  subordonnés  les  consignes 
propres  à  maintenir  le  bon  ordre  parmi  les  condamnés >  à  prévenir  tout 
mouvement  de  révolte,  ou  tout  autre  crime  de  la  part  de  ceux-ci,  et  no- 
tamment leur  évasion.  —  Il  requiert,  en  cas  de  besoin,  les  troupes  de 
h'gne  et  la  garde  nationale  de  lui  prêter  main  forte. 

Art.  56  :  «  Dans  le  jour  de  l'évasion  d'un  ou  de  plusieurs  condamnés, 
l'ofQcier  de  la  gendarmerie  ou  le  maréchal  des  logis  en  dressera  procès- 
verbal  ,  qu'il  fera  parvenir  au  ministre  de  la  guerre ,  par  l'intermédiaire 
du  commandant. — Les  noms  et  signalements  des  condamnés,  les  circon- 
stances de  l'évasion,  les  noms,  erades  ou  profession  de  ceux  qui  l'auront 
facilitcej  ou  de  ceux  qui,  par  négligence  ou  de  toute  autre  manière  y  au- 
ront concouru,  ou  qui,  le  devant  et  le  pouvant,  ne  l'auront  ni  prévcnuq 
ni  empêchée,  seront  mentionnés  dans  le  procès-verbal. 

Art.  57  :  a  Le  condamné  arrêté  sera  reconduit  de  suite  a  son  atelier, 
et  sera  mis  au  cachot  en  attendant  l'ordre  dudit  commandant  pour  le  tra» 
duire  à  une  commission  militaire. 

Art.  58  :  «  Lorsqu'un  condamné  se  rendra  coupable  d'un  délit  grave , 
il  sera  traduit  devant  une  commission  militaire  (  il  «  été  dit ,  dans  ce 
même  article,  que  les  commissions  ne  pouvaient  exister). 


(4)  Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  désigné  d'officiers  pour  commander  Ut 
ateliers  de?  condamné?,  c'estlcpommandanl  de  place  qui  en  exerce  les  fonctions, 
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Conformément  au  titre  9  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii ,  les 
coupables  seront  condamnés  suivant  la  nature  ou  la  gravité  des  délits , 
soit  h  la  mort,  soit  à  la  peine  du  boulet  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  dix  ans,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  69  et  70  du 
même  arrêté,  soit  à  une  prolongation  des  travaux  publics.  »  Bulletin  des 
Lois,  an  xii,  et  1809. 

Ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  peines  du  boulet  et  des  travaux 
publics,  ainsi  que  les  évasions,  se  trouvera  aux  mots  correspondants. 

ATTAQUE  envers  les  agents  de  l'autorité.— C.  P.,  art.  209  :  «Toute 
attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait,  envers  les  offi- 
ciers ministénels,  les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  force  publique, 
les  préposés  à  ta  perception  des  taxes  et  des  contributions,  les  porteurs 
de  contrainte ,  les  préposés  des  douanes ,  les  séquestres  ,  les  officiers  ou 
agents  de  la  police  administrative  ou  judiciaire,  agissant  pour  l'exécution 
des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  Tautorilé  publique,  des  mandats 
de  justice  ou  jugements,  est  qualifiée,  suivant  les  circonstances,  crime  ou 
délit  de  rébellion. 

Art.  210  :  «  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes  armées, 
les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps  -,  et,  s'il  n'y  a  pas 
eu  port  d'armes,  ils  seront  punis  de  la  réclusion. 

Art.  211  :  «  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée  de 
trois  personnes  ou  plus,  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la  peine  sera  la  ré- 
clusion ;  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus. 

Art.  212  :  ft  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou  deux  per- 
sonnes avec  armes ,  elle  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  h 
deux  ans,  et,  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes ,  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois. 

Art.  213  :  «  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement  l'art.  100 
du  présent  Code  sera  applicable  aux  rebelles ,  sans  fonctions  ni  emplois 
dans  la  bande,  qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  de  l'autorité 
publique,  ou  même  depuis  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  ré- 
bellion, et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes. 

Art.  214  :  ((Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un  délit  est 
réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des  armes 
ostensibles. 

Art.  215  :  «  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes  cachées, 
et  qui  auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  non  réputée  armée  , 
seront  individuellement  punies  comme  si.elles  avaient  fait  partie  d'une 
troupe  ou  réunion  armée. 

Art.  216  :  «  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le  cours 
et  à  l'occasion  d'une  rébellion,  seront  punis  des  peines  prononcées  con- 
tre chacun  de  ces  crimes ,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  ré- 

L'article  217  est  abrogé  par  Tarlicle  26  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
Art.  218  :  «  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour  fait  de  rébel- 
lion, une  simple  peine  d'emprisonnement,  les  coupables  pourront  être 
condamnés,  en  outre,  à  une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

Art.  219  :  «  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles ,  celles  qui  au- 
ront été  formées  avec  ou  sans  armes,  et  accompagnées  de  violences  ou 
de  menaces  contre  l'autorité  aJininistralive ,  les  officiers  et  agents  de 
police  ou  contre  la  force  publique  :  —  1®  par  les  ouvriers  ou  journaliers 
dans  les  ateliers  publics  ou  manufactures  5  —2'»  par  les  individus  admis 
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dans  les  hospices  ;  **-  3»  par  les  prisonniers  prévenus ,  accusés  ou  con* 
damnés. 

Art.  220  :  «  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers  pré- 
venus ,  accusés  ou  condamnés  relativement  à  d'autres  crimes  ou  délits , 
sera  par  eux  subie  ,  savoir  :  —  par  ceux  qui,  â  raison  des  peines  ou  dé- 
lits qui  ont  causé  leur  détention,  sont  ou  seraient  condamnes  h  une  peine 
uon  capitale  ni  perpétuelle ,  immédiatement  après  Texpiration  de  celte 
peine  ;  et,  par  les  autres ,  immédiatement  après  Tarrét  ou  jugement  eu 
dernier  ressort,  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  du  fait  pour  le- 
quel ils  étaient  détenus. 

Art.  221  :  «  Les  chefs  d^une  rébellion,  et  ceux  qui  l'auront  provoquée, 
pourront  être  condamnés  a  rester  après  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus.» 

Jurisprudence,  —  Un  gendarme  non  revêtu  de  son  uniforme,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  la  rébel- 
lion n'existe  pas  envers  ce  gendarme  ainsi  déguisé.  A.  9  mars  1828  (DaU 
loz,  Recueil,  t.  29,  p.  125). 

Bien  que  Tarrestaiion  faite  par  un  huissier  et  deux  gendarmes,  agissani 
pour  l'exécution  d'un  jugement,  soit  illégale  par  défaut  d'assistance  du 
juge  de  paix,  la  résistance  envers  ces  agents  n'en  constitue  pas  moins  le 
délit  de  rébellion.  Â.  14  avril  1820,  B.  151. 

Il  suffît  que  les  agents  de  la  force  publique  se  présentent  avec  le  carac- 
tère qui  leur  a  été  conféré,  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour  que 
toute  violence  ou  voie  de  fait,  commise  à  leur  égard,  soit  réputée  rébeU 
lion,  encore  bien  que  les  actes  auxquels  ils  se  livrent  soient  irréguliers. 
A.  15  juillet  1826  (Dalloz,  Jurisprudence ,  t.  26,  p.  417). 

Cas  douteux,  —  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénale  t.  4,  p.  325, 
ne  voient,  dans  l'absence  des  insignes  dont  doivent  être  revêtus  les  fonc- 
tionnaires, que  présomption  d'ignorance  de  qualité  en  faveur  du  prévenu, 
présomption  qui  peut  être  débattue  par  des  preuves  contraires. 

Jousse,  dans  son  Traité  de  la  Justice  criminelle^  t.  !•',  p.  79,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Il  y  a  quelques  cas  où  il  est  permis  h  celui  qu'on  vent  em- 
prisonner, de  faire  résistance,  et  cela  a  lieu  principalement  lorsque  celui 
qui  veut  arrêter  est  sans  caractère,  ou  lorsaue,  ayant  caractère,  il  n'a  point 
les  marques  de  son  ministère,  ou  bien,  lorsqu'il  est  porteur  d'un  man- 
dement ou  décret  d'un  juge  sans  caractère,  ou  qu'il  n'a  point  observé  les 
formes  de  justice.  En  effet,  cette  résistance,  est  plutôt  une  défense  légi- 
time qu'une  rébellion  ;  ainsi  il  est  permis  à  celui  qu'on  veut  arrêter  injus- 
tement, non-seulement  de  résister,  mais  encore  d'appeler  ses  amis  et  ses 
voisins  à  son  secours,  pour  l'aider  à  sa  défense. 

Garnot,  sur  l'art.  209,  adopte  l'avis  de  la  résistance,  attendu  que  la 
Charte  porte  que  personne  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  détermine. 

Bourguignon,  au  contraire,  déclare  la  résistance  illégale  dans  tous 
les  cas, 

Dalloz  (dans  la  Jurisprudence  générale,  t.  12,  p.  251),  regarde  chacua 
de  ces  systèmes  comme  trop  absolu  ;  mais  il  fait  observer  qu'il  est  très 
difOcile  de  déterminer  le  cas  où  la  résistance  devient  légitime  ou  illégale, 

Ghauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  321,  proposent  des 
distinctions  qu'ils  jugent  propres  à  concilier  tous  les  systèmes  et  à  offrir 
toutes  les  garanties;  ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  officier  agit  dans  l'exer-* 
^ce  de  ses  fonctions,  et  qu'il  est  porteur  d^un  titre  exécutoire,  l'irrégulat 
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rlté  ne  peut  constituer  une  excuse  pour  la  résisunco,  et  si  rîrrégutarité 
enlève  au  citoyen  (quelqu'une  de  ses  garanties,  il  peut  en  demander  la  ré- 
paration par  les  voies  légales.  L'officier,  quoique  agissant  irrégulièrement, 
agit  cependant  dans  le  cercle  de  sa  compétence,  et  s'il  lèse  un  droit,  il  en 
demeure  responsable  *.  s'il  ne  l'attaque  pas  violemment,  les  voies  de  fait 
qui  lui  seraient  opposées  resteraient  sans  causes  et  sans  excuses.  Mais  la 
présomption  de  légalité  doit  cesser  de  couvrir  les  actes  de  l'officier  public, 
quand  il  se  rend  coupable  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  fla- 
grante d'un  droit.  Tels  seraient  les  cas  où  l'acent  de  la  force  publique 
voudrait,  sur  le  cas  de  flagrant  délit  et  sans  mandat,  procéder  à  une  arres- 
tation ;  où  un  huissier  voudrait  opérer  une  saisie  sans  justifier  d'un  juge- 
ment qui  l'aurait  ordonnée  *,  où  un  officier  public  tenterait  de  s'introduire 
la  nuit,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi^  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  pour 
y  procéder  à  une  perquisition.  Dans  ces  différents  actes,  l'agent  ne  sau- 
rait plus  être  protégé  par  sa  fonction,  car  il  agit  en  dehors  de  ses  devoirs; 
il  ne  peut  invoquer  le  titre  en  vertu  duquel  il  procède,  car  ilne  le  repré^ 
sente  pas,  ou  ce  titre  rencontre,  dans  son  exécution  instantanée,  un  ob- 
stacle légal;  dans  ce  cas,  ce  n'est  qu'une  opposition  de  la  force  h  la  force, 
un  acte  de  légitime  défense. 

Cette  jurisprudence  est  applicable  dans  les  circonstances  où  des  mili- 
taires ou  autres  individus  attachés  k  l'armée,  se  trouveraient  dans  les  cas 
d'attaque  ou  de  rébellion  envers  des  officiers  ou  agents  administratifs,  de 
police  ou  judiciaires  de  l'ordre  civil.  Cette  question.se  reproduira  de 
nouveau  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i5,  tit.  8,  L.  21  brumaire  an  v, 
concernant  l'insulte,  les  menaces,  propos,  gestes  ou  voies  de  fait  envers 
un  supérieur. 

ATTAQUE  contre  l'autorité  du  roi.  —  L.  29  novembre  1830.  — 
V,  Adhésion  à  une  autre  forme  de  gouvernement. 

ATTAQUE  contre  la  force  publique.  —  C.  P.,  art.  96  :  «  Quiconque, 
soit  pour  envahir  des  domaines,  propriétés  ou  deniers  publics,  places, 
villes,  forteresses,  postes,  magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâti- 
ments appartenant  à  TEtat,  soit  pour  piller  ou  partager  des  propriétés 
publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens,  soit  enfin 
pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique,  agissant  couire 
les  auteurs  de  ces  crimes ,  se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes  armées,  ou  y 
aura  exercé  une  fonction,  un  commandement  quelconque,  sera  puni  de 
mort.  —  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  a  ceux  qui  auront  dirigé 
l'association,  levé  ou  fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes,  ou 
leur  auront,  sciemment  et  volontairement,  fourni  ou  procuré  des  armes, 
munitions  et  instruments  de  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistance, 
ou  qui  auront  de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligences  avec  les 
directeurs  ou  commandants  des  bandes. 

Art.  97  :  «  Dans  les  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés  aux 
art.  86, 87  et  91  auront  été  exécutés  ou  simplement  tentés  par  une  bande, 
la  peine  de  mort  sera  appliquée,  sans  distinction  de  grade,  à  tous  les  in- 
dividus faisant  partie  de  la  bande,  et  qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu  de 
la  réunion  séditieuse.  —  Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi 
sur  le  lieu,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition ,  ou  aura  exercé  dans  la 
bande  un  emploi  ou  commandement  quelconque. 

Art.  98  :  «  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour  objet  ou 
résultat  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  art.  86,  87  et  91,  les  in- 
dividus faisant  partie  des  bandes  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  sans  y  oxer- 
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cer  aucun* commandement  ni  emploi,  cl  qui  auront  clé  saisis  sur  les  lieux, 
seront  punis  de  la  déportation. 

Art.  99  :  «  Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  les  caractères  desdiles  bandes, 
leur  auront,  sans  contrainte,  fourûi  des  logements,  lieux  de  retraite  ou 
de  réunion,  seront  condamnés  h  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  100  :  «  11  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de  sédition, 
contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y  exercer  aucun 
'commandement,  et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se  seront 
retirés  au  premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou 
même  depuis^  lorsquMls  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réu* 
nion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  —  Ils  ne  seront 
punis,  dans  ce  cas,  que  des  crimes  particuliers  qu'ils  auraient  personnel- 
lement commis;  et  néanmoins,  ils  pourront  être  renvoyés,  |)0ur  cinq  ans 
ou  au 'plus  jusqu'à  dix,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

Art.  10 i  :  «  Sont  compris  dans  le  mot  armes,  toutes  machines,  tous 
instruments  ou  ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants.  —  Les 
couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples,  ne  seront  réputés  armes 
qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  » 

Enfm,  l'art.  102  est  abrogé  par  l'art.  26  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Jurisprudence,  —  Il  faut  que  les  bandes,  dont  il  est  question  dans 
l'art.  96,  soient  organisées,  c'est'à-dire  agissant  sous  une  direction  pa- 
tente. Autrement,  le  cas  renterait  dans  la  catégorie  des  faits  de  rébelliou 
pi  évus  et  punis  comme  il  est  dit  ci-dessus  par  les  art.  209  et  suiv. 

Le  fait  d'avoir  figuré  dans  une  bande  armée  ayant  pour  but,  soit  de 
renverser  le  gouvernement,  soit  d'exciter  h  la  guerre  civile,  soit  de  por- 
ter lu  dévastation,  le  massacre  et  lo  pillage  dans  une  commune,  n'est  pu- 
nissable de  la  peine  de  mort ,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  saisis  hors  des 
lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes, 
qu'autant  qu'ils  sont  reconnus  avoir  exercé  un  emploi  ou  commandement 
dans  la  bande,  ou  l'avoir  dirigée.  A  défaut  d'une  de  ces  circonstances,  il 
ne  peut  être  prononcé  d'autre  peine  que  celle  de  b  mise  en  surveillance 
de  la  haute  police.  A.  9  février  1832,  B.  74. 

11  a  clé  jugé  que  la  circonstance  qu'un  accusé  a  été  acquitté  d'un  attentat 
ayant  pour  but  de  détruire  le  gouvernement,  ou  d'exciter  à  la  guerre  ci- 
vile, ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cet  individu  puisse,  ^  raison  des  mêmes 
faits,  être  mis  de  nouveau  en  accusation,  pour  attaque  et  résistance  à  la 
force  armée,  à  la  tête  des  bandes  organisées  dans  lesquelles  il  exerçait  un 
commandement.  Ce  sont  deux  crimes  distincts  h  l'égard  desquels  la 
maxime  non  bis  in  idem  cesse  d'être  appli.cable.  A.  2  août  1832  (Dalloz, 
Recueil,  t.  33,  p.  37). 

L'art.  98,  C.  P.,  qui  punit  de  la  déportation  les  individus  ayant  fait 
partie  d'une  bande  ou  réunion  séditieuse,  sans  y  exercer  aucun  conunan- 
dement  ni  emploi,  et  qui  ont  été  saisis  sur  les  li  ux,  se  réfère  à  i'art.  96 
en  ce  qui  concerne  le  caractère  et  le  but  de  ces  bandes.  Cette  peine  ne 


Sont  réputés  armes,  les  bâtons  h  massue  et  même  les  bâtons  simples. 
-—  Us  ne  rentrent  pas  dans  l'exception  faite  par  la  loi  pour  les  cannes 
ordinaires.  A.  15  floréal  an  xii,  B.  179  j  13  août  1807,  B.  340;  9  juin 
1808,  B.  264,  et  3  octobre  1817,  B.  233. 

Sont  également  réputées  armes,  les  pierres  lancées  par  des  individus 
attroupés  contre  les  agents  de  la  force  publique.  A.  9 avril  et  20a.]ût  1812, 
B.  157  et 394;  30  avril  1824,  B.  189,  et  29  octobre  1831,  B.  455. 
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ÔO  ATTENTAT. 

ATTAQtîE  contre  la  propriéié.  —  L.  9  septembre  1880,  art.  8  : 
a  Toute  attaque  conire  la  propriété,  le  serment,  le  respect  dû  aux  lois, 
toute  apologie  de  faits  quatiRês  crimes. et  délits  t)arla  loi  pénale;  toute 
provocation  h  la  haine  entre  les  diverses  classes  de  la  société,  sera  punie 
des  peines  portées  en  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819.  -^  Néanmoins 
dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent  et  par  l'art.  8  de  la  loi 
pi-ccitée,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances,  élever  les. 
peines  Uisqu'au  double  du  maorimum. 

An.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  a  Tout  outrage  à  la  morale  publique 
et  religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs,  par  Tun  des  moyens  énoncés  en 
l'art.  1"%  sera  puni  d'un  einprisonneiiient  d'Un  mois  a  un  an,  et  d'une 
amenda  de  16  fr.  à  500  fr.,  B.  des  lois.  » 

ATTENTAT  avec  assassinat,  k  la  liberté,  avec  vol  ou  voies  de  fait. 
—  L.  12  mai  1793,  §  3,  art.  18.  —V.  Assassinai. 

ATTENTAT  contre  l'habitant  non  armé.  —  L.  21  brumaire  an  v, 
tit.  5,  art.  4  :  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa 
suite,  convaincu  d'avoir  attenté  à  la  vie  de  l'habitant  non  armé,  à  celle 
de  sa  femme  ou  de  ses  enfants,  en  quelque  pays  et  lieu  que  ce  soit,  sera 
puni  de  mort.  »  —  G.  C,  p.  336. 

ATTENTAT  ayant  pour  but  de  changer  ou  détruire  le  gouverne- 
ment. —  G.  P.^  art.  87  :  «  L'attenlat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire, 
soit  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône, 
soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
sera  puni  de  mort. 
Art.  8^  :  K  L'exécution  ou  la  tentative  constitueront  seules  l'attentat. 
AvU  S9  :  ft  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés  aux  arti- 
cles 86  et  87,  s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en 
préparer  l'exécution,  sera  puni  de  la  déportation.  —  S'il  n'a  été  suivi 
d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution,  la  peine 
sera  celle  de  la  détention.  —  Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir 
est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes. —  S'il  y  a  eu 
proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un  complot  pour  arriver  aux 
crimes  mentionnés  dans  les  art.  86  et  87,  celui  qui  aura  fait  une  telle  pro- 
position sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupable 
pourra  de  plus  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  mentionnés 
0n  l'art.  42.  » 

Jurisprudence,  —  L'attentat  dont  il  s'agît  doit  être  un  acte  matériel, 
comme  la  levée  d'un  drapeau  autre  que  le  drapeau  national,  ou  de  tout 
autre  signe  de  ralliement. 

Il  a  clé  jugé,  conformément  h  ce  principe,  que  des  discours  et  écrits  m 
peuvent  jamais  constituer  l'acte  ou  le  fait  extérieur  dont  se  forme  l'attentat 
qui  donne  lieti  à  la  peine  prononcée  par  l'art.  87.  A.  26  avril  1817,  B.  86. 
i.a  Jirovocalion  au  renversement  du  gouvernement,  non  suivie  d'effet, 
peut  exister  sans  ou'il  y  ait  attentat  on  complot  dans  les  termes  définis 
par  les  art.  87  et  89,  C.  P.  Cette  provocation  rentre  alors  dans  la  classfe 
des  délits  prévus  et  punis  par  l'art.  2  dé  la  loi  du  17  mai  1819  (1]  combi- 
né avec  Tart.  87  du  Code  précité.  A.  13  juillet  1832,  B.  366. 

ATTENTAT  contre  le  roi  et  sa  famille.  —  C.  P.,  art.  86  :  «  L'attentat 
conire  la  Vie  oii  conire  la  personne  du  roi  est  puni  de  la  peine  du  parri- 
cide. —  L'attentat  contre  la  vie  oii  contre  la  personne  des  membres  de 

(4)  La  peine  prononcée  par  l'ari.  2  esl  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  » 
ft  une  amende  de  50  fr.  a  0,000  fr. 
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la  famille  royale  est  puni  de  la  peine  de  mort.  —  Tonte  offense  commise 
publiquement  envers  la  personne  du  roi  sera  punie  d'un  emprisonnement 
(le  si?c  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  500  fr.  h  10,000  fr.  Le  cou- 
pable pourra,  en  outre,  être  interdit  de  tout  ou  partie  dos  droits  mention- 
nés en  l'art.  42,  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement  au- 
quel il  aura  été  condamné.  Ce  temps  court  h  compter  nu  jour  où  le  cou- 
pable aura  subi  sa  peine.  —  F.  à  l'art,  précédent,  l'art.  89. 

Art.  90  :  n  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  résolution  dccom- 
q^etire  l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  86,  et  qu'un  acte  pour  préparer 
l'exécution  aura  été  commis  ou  commencé  j)ar  lui  seul  et  sans  assistance, 
la  peine  sera  celle  de  la  détention.  »  — ^V.  Piressej  rtnfermûnî  les  lai$  dei 
t7  mai  1819  et  0  ieptemlfre  1835. 


aura 
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Art.  331  :  «  Tout  attentat  à  la  pudeur»  consommé  ou  tenté  sans  vio- 
lence sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  l'autre  sexe  &gé  de  moins  de 
onze  ans,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

L.  du  21  brumaire  an  v,  tit.  5,  art.  4 1  «  Le  viol  commis  par  un  mili- 
taire ou  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  sera  puni  de 
huit  ans  de  fers.  Si  le  coupable  s'est  fait  aider  parla  violence  ou  les  efforts 
d'un  ou  de  plusieurs  complices,  ou  si  le  viol  a  été  commis  sur  une  fille 
âgée  de  moins  de  quatorze  ans,  la  peine  sera  de  douze  ans  de  fers.  •—  Si 
la  fille  ou  la  femme  est  morte  des  e^ccès  commis  sur  sa  personne,  le  cou- 
pable sera  puni  de  mort.  »  — G.  C,  p.  336. 

Art.  332,  C.  P.  :  «  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni 
des  trgvaux  forcés  h  temps.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne 
d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  su- 
bira le  maœimum  de  la  peine  des  travaux  forcés  h  temps.  —  Quiconque 
aura  commis  un  attentat  k  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence 
contre  des  individus  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion. 

—  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de 
rage  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux 
forces  h  temps. 

Art.  333,  G.  P.  :  ff  Si  les  coupables  senties  ascendants  de  la  personne 
sur  laquelle  a  été  commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  elle,  s'ils  sont  ses  instituteurs,  ou  ses  serviteurs  h  gages,  ou  ser- 
viteurs h  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont  fonction- 
naires on  ministres  d'un  culie,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé 
dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  là  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  331,  et  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent. 

Art.  334  :  «  Qufconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  Êivorisant 
ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse, 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  21  ans,  sera  nunid'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr. 

—  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée^  favorisée  ou  Facilitée 
par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  leur 
surveillance,  la  peine  sera  de  deux  ans  k  cinq  ans  d'emprisonnement,  et 
de  300  fr.  h  1,000  fr.  d'amende. 

Art.  335.  :  «  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  arlicle, 
seront  interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  participation  aux 
conseils  de  famille,  savoir  :  les  individus  auquel  s'applique  le  premier  para- 
graphe de  cet  article,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et 
r  A* 
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ceux  (loiU  il  csi  parlé- au  socond  paragraphe,  pendant  dix  ans  au  moins  o\ 
vingt  ans  au  plus.  —  Si  le  délit  a.  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le 
coupable  sera  de  plus  privé  des  droits  et  avantages  a  lui  accordés  sur  la 
personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le  God.  civ.,  liv.  !<*%  tit.  9,  de  la 
puissance  paternelle,  —  Dans  tous  les  cas,  les  coo))ables  pourront,  de  plus, 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police» 
en  observant  pour  la  durée  de  la  surveillance^  ce  qui  vient  d'être  établi 
pour  la  durée  de  Finterdiction  mentionnée  au  présent  article.  » 

Jurisprudence.  —  La  circonstance  que  le  délit  a  été  commis  pendan^ 
la  nuit,  n'empêche  pas  qu'il  ail  été  public.  A.  26  marslSlS,  B.  144.       ^ 

Il  peut  y  avoir  publicité,  même  quand  le  délit  n'aurait  pas  été  commis 
dans  un  lieu  public,  s'il  a  été  vu  de  quelques  personnes.  A.  22  février 
1828,  B.  111. 

Jl  a  été  jugé  que  l'état  d'imbécillité  d'une  personne  surlaquelle  un  atten- 
tat sans  violence  a  été  commis,  ne  peut  faire  assimiler  cet  attentat  à  celui 
commis  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans.  A,  l*''août  1815  (Dalloz, 
/^«eti^i7,  t.35,p.20etl84). 

Un  acte  contraire  aux  mœurs  exécuté  publiquement  sur  une  jeune  fille 
de  onze  ans ,  constitue  le  crkne  d'attentat  h  la  pudeur,  et  non  pas  seu- 
lement le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur.  A.  5  juillet  1838,  B.  288. 

Le  fait  d'avoir  employé  des  enfants  de  moins  de  onze  ans  a  satisfaire 
sur  soi-même  son  incontinence,  constitue  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur 
sans  violence,  puni  par  l'article  331,  G.  P.,  et  non  pas  seulement  le  délit 
de  corruption  habituelle  de  la  jeunesse ,  prévu  par  l'article  334  du  même 
Gode.  A.  2  avril  1835,  B.  158. 

La  tentative  violente  d'nn  attentat  à  la  pudeur,  renferme  par  elle-même 
les  circonstances  déterminées  par  l'art.  2 ,  G.  P.,  pour  les  tentatives  de 
crime  en  général.  A.  17  février  1820,  B.  66,  et  10  mars  id.,  B.  111, 

Pour  qu'il  y  ait  attentat  à  la  pudeur  avec  violence ,  il  n'est  pas  néceS" 
saîre  qu'il  ait  "eu  lieu  par  des  motifs  autres  que  l'impudicilé  ou  la  lubri- 
cité. Le  désir  de  se  procurer  des  jouissances  sexuelles  n'est  pas  une  con- 
dition de  ce  crime.  Il  n'en  constitue  pas  moins  l'infraction  prévue  par 
l'art.  332,  quand  même  il  n'aurait  été  inspiré  que  par  des  motifs  de  haine, 
de  vengeance  ,  de  dérision  ou  de  curiosité.  A.  14  janvier  1826,  B.  16  et 
6  février  1829,  B.  78. 

Le  maître  a  autorité  sur  le  domestique  dans  le  sens  de  l'art.  333.  A.  26 
décembre  1833,  B.  470. 

Le  mari  a  autorité  sur  les  enfants  mineurs  que  la  femme  aurait  eus  d'un 
précédent  mariage.  25  mars  1830 (Dalloz,  Recueilli,  40,  p.  182) ,  et  20 
septembre  1839  (même  ouvrage,  t.  40,  p.  373). 

Le  serviteur  à  ga^es  d'une  maison  est  réputé  serviteur  à  gages  de  tous 
les  enfants  de  la  maison.  A.  6  septembre  1821 ,  B.  413. 

Les  employés  des  douanes  sont  fonctionnaires  publics  dans  le  sens  de 
Varl.  333.  A.  24  janvier  (Dalloz,  Recueil,  t.  22,  p.  53}. 

LaJIour  de  cassation ,  chambres  réunies,  a  décidé,  le  18  juin  1840 , 
B.  213,  que  l'art.  334  est  seulement  applicable  aux  proxénètes ,  c'est-à- 
dire  aux  courtiers  de  profession. 

En  conséquence,  l'art.  334  ne  peut  être  appliqué  à  des  faits  honteux 
qui  ne  portent  point  le  caractère  de  proxénétisme.  A.  26  novembre  1840, 
B.  480(1). 


{^)  En  matière  d'iiltenlat  à  la  pudeur,  il  y  a  lieu  de  poser  la  question  d'âge 
viclime.  V.  la  jurispiiulenco  au  moi  Séance  publique,  section  jurisprudence,  coin 
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à  tous  les  tribunaux. 
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ATTRIBUTION  des  conseils  de  ciierre  et  de  révision.  —  L.  du  97 
fiiiciidor  an  yi  ,  an.  !•'  :  «  Les  conseils  de  guerre  établis  par  Tart.  19  de 
la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  connaîtront,  concurretnincut  avec  ceux 
créés  par  la  loi  du  13  brumaire  an  t,  de  tous  les  délits  niiliuires. 

Art.  2  :  «  En  cas  d'annulation  d'un  premier  jugement,  le  conseil  de 
révision  fait,  coofonnément  à  l'art.  22  de  la  loi  du  18  vendémiaire,  ren- 
voi des  pièces  et  sa  décision  au  conseil  de  guerre  de  la  même  division  , 
qui  n'a  pas  connu  de  TalTaire. 

Art.  3  :  «  Si,  d'après  l'exposé  du  capitaine  rapporteur  près  chaque  con- 
seil de  guerre  ,  sur  la  quantité  et  la  nature  des  affaires  dont  il  est  chargé, 
il  est  jugé  nécessaire  de  lui  adjoindre  provisoirement  un  ou  plusieurs 
substituts  pour  accélérer  la  marche  de  la  justice ,  le  président  du  conseil 
en  (mi  la  demande  au  commandant  en  chef  de  la  division  ,  qui  nomme 
ces  substituts.  —  Les  substituts  sont  pris  dans  le  grade  de  capiuine  ou 
dans  celui  de  lieutenant.  —  La  durée  des  fonctions  de  substitut  ne  peut 
excéder  trois  mois;  après  ce  délai,  ils  peuvent  être  continués  ou  rempla- 
cés au  besoin,  sur  la  deuiande  du  président  du  conseil  de  guerre. 

Art.  4  :  k  Pareillement,  s'il  est  jugé  nécessaire  d'adjoindre  au  greffier, 
près  chaque  conseil  de  guerre,  un  ou  plusieurs  commis,  le  capitame  rap- 
porteur les  nomme. — La  durée  de  leurs  fonctions  est  la  même  que  celle 
des  substituts  du  rapporteur. 

Art.  5  :  «Le  conseil  de  révision  distribue  entre  ses  membres, le  prési- 
dent excepté,  les  rapports  à  faire  sur  les  jusements  soumis  h  la  révision. 

Art.  6  :  «  Le  chef  de  l'état -major  d'une  division  ne  peut  être  membre 
des  conseils  de  guerre  ni  du  conseil  de  révision.  » — G.  G.,  p.  507. 

Les  rapporteurs  et  substituts,  ainsi  que  le  commissaire  du  roi,  ne  doi« 
veut  pas  perdre  de  vue  cette  disposition ,  qui  prescrit  le  renouvellement 
de  la  nomination  des  substituts  tous  les  trois  mois,  sous  peine  de  nullité. 
Après  trois  mois ,  le  substitut ,  qui  ne  serait  pas  remplacé  ou  continue 
dans  ses  fonctions,  serait  sans  mandat  devant  la  loi,  et,  dès  lors,  tous  les 
actes  judiciaires  qu'il  aurait  pu  faire  seraient  nuls  et  sans  effet. 

Dans  plusieurs  circonstances,  il  s'est  trouvé  que  les  capitaines  présents 
n'étaient  pas  susceptibles  de  remplir  convenablement  les  fonctions  impor- 
tantes de  rapporteur.  Un  de  ces  capitaines  étant  nommé  rapporteur,  ne 
figurait  en  aucune  manière  au  conseil  de  guerre,  et  le  substitut  du  grade 
de  lieutenant  seul  en  remplissait  toutes  les  fonctions. 

ATTROUPEMENTS  et  rassemblements.— L.  21  brumaire  an  v,  t.  8, 
art.  5  :  «  En  cas  d'attroupement  de  la  part  des  militaires  ou  autres  indi- 
vidus attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite ,  les  supérieurs  commanderont,  au 
nom  de  la  loi,  que  chacun  se  retire.  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dis- 
sous par  le  commandement  fait  au  nom  de  la  loi,  les  supérieurs  sont  au- 
torises à  employer  tous  les  moyens  de  force  qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  le  dissiper.  Les  auteurs  dudit  attroupement  (au  nombre  dcs<}uels  se- 
ront toujours  compris  les  officiers  et  sous-oHiciers  qui  en  feront  partie), 
seront  aussitôt  saisis,  traduits  au  conseil  de  guerre,  et  puuis  de  mort.  » 
— G.C.,p.3iO. 

21  octobre  -  21  novembre  1789,  loi  martiale  contre  les  attroupe- 
ments (1)  :  n  Art.  1''.  Dans  les  cas  où  la  tranquillité  publique  sera  en  pé- 
ril, les  officiers  municipaux  seront  tenus,  en  vertu  au  pouvoir  qu'ils  ont 
reçu  de  la  commune,  de  déclarer  que  la  force  militaire  doit  être  déployée 

(I)  L'article  additionnel  de  la  loi  du  3  août  1794,  établit  formeUement  que  la  loi 
martiale,  daiis  cerUiiBes  circonstances,  est  toujours  en  vigueur. 
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à  riqslant  pour  rélablir  Tordre  public,  a  peine  par  ces  officiers,  d*étrc 
responsables  des  suiies  de  leur  négligence. 

Art.  2  :  «Celle  déclaration  se  fera  en  exposant  a  la  principale  fenêtre 
de  la  maison  de  ville,  et  en  portant  dans^ toutes  les  rues  et  carrefours  un 
drapeau  rouge  ;  et  en  même  temps  les  officiers  municipaux  requerront 
les  chefs  des  gardes  nationales ,  des  troupes  réglées ,  et  des  maréchaus- 
sées, de  prêter  main-forte. 

Art.  3  :  ((  Au  signal  du  seul  drapeau  (1) ,  tous  attroupements ,  avec  ou 
sans  armes,  deviendront  criminels  et  devront  éire  dissipés  par  la  force. 
Art,  4  :  »  Les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et  maréchaussées  re- 
qnises  par  les  ofuciers  municipaux  ,  seront  tenues  de  inarcher  sur-le- 
cnapip,  commandées  par  leurs  offieiers ,  précédées  d'un  drapeau  rouge , 
et  accompagnées  d'un  officier  au  moins. 

Art.  5  :  «  Il  sera  demandé  par  l'un  des  officiers  municipaux,  aux  per- 
sonnes attroupées ,  quelle  est  la  cause  de  leur  réunion  et  le  grief  dont 
elles  demandent  le  redressement  ;  elles  seront  autorisées  à  nommer  six 
d'entre  elles  pour  exposer  leurs  réclamations,  et  présenter  leurs  péti- 
tions, et  tenues  de  se  séparer  sur-le-champ,  et  de  se  retirer  paisiblement. 
Art.  6  :  ff  Faute  par  les  personne$  attroupées  de  se  retirer  en  ce  mo  < 
ment,  il  leur  sera  fait  à  haute  voix  par  les  officiers  municipaux,  ou  l'un 
d'eux,  trois  sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans  leurs  domi- 
ciles. La  première  sonimatipn  sera  exprimée  en  ces  fermes  :  «  Avis  est 
donml  que  la  loi  martiale  est  proclamée ,  que  tous  attroupements  sont 
criminels  f  on  va  faire  feUj  que  les  bons  citoyens  se  retirent,  »  A  la 
deuxième  et  troisième  sommation^  il  suffira  de  répéter  ces  mots  :  «  On  va 
faire  feuj  que  les  bons  citoyens  se  retirent,  n  L'ofïicier  municipal  énon- 
cera que  c  est  ou  la  première,  ou  la  seconde  ou  la  dernière. 

Art.  7  :  «  Dans  les  cas  où ,  spit  avant ,  soit  pendant  le  prononcé  des 
sommations,  l'attroupement  commettrait  quelques  violences,  et  pareille- 
ment  dans  le  cas  où,  après  les  sommations  faites,  les  personnes  attrou- 
pées ne  se  retireraient  pas  paisiblement ,  la  force  des  armes  sera  à  l'in- 
stant déployée  coptre  les  séditieux ,  sans  que  personne  soit  responsable 
des  événements  qui  pourront  en  résiilter. 

Art.  8  :  u  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé ,  n'ayant  fait  aucune  vio- 
lence, se  retirerait  paisiblement,  soit  avant,  soit  immédiatement  après  la 
dernière  sommation»  (es  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition,  s'ils  sont 
connus,  pourront  seuls  être  poursuivis  extraordinairement,  et  condam- 
nés, savoir  :  à  une  prison  de  trois  ans,  si  l'attroupement  n'était  pas  ar- 
mé, et  k  la  peine  de  mort  si  l'attroupement  était  en  armes.  Il  ne  sera  fait 
aucune  poursuite  contrôles  autres. 

Art.  9  :  «  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferajt  quelque  violence,  ou 
ne  se  retirerait  pas  après  la  dernière  sommation ,  ceux  oui  échapperont 
aux  coups  de  la  force  militaire,  et  qui  pourront  être  arrêtés,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  d'un  an,  s'ils  étaient  sans  armes,  de  trois  ans 
s'ils  étaient  armés  ;  et  de  la  peine  de  mort  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir 
commis  des  violences.  Dans  le  cas  du  présent  article,  les  moteurs  et  in- 
stigateurs de  la  sédition  seront  de  même  condamnés  à  mort. 

Art.  10  :  «  Tous  chefs ,  officiers  et  soldats  des  gardes  nationales ,  des 
troupes  et  des  maréchaussées,  qui  exciteront  et  fomenteront  des  altrou* 
pements,  émeutes  et  séditions ,  seront  déclarés  rebelles  à  la  nation ,  au 

(4)  Cette  disposition  est  abrogée  par  l'art.  4*'  de  la  loi  du  40  avriH83'l.  V.  ci-i 
dessous. 
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^i  et  à  la  loi ,  et  punis  de  mort ,  et  ceux  qui  refuseront  le  service  ,  h  la 
réquisition  des  officiers  municipaux  ,  seront  dégradés  et  punis  de  trois 
ans  de  prison. 

Art.  11  :  «  Il  sera  dressé  par  les  ofûciers  municipaux  procès-verbal , 
qui  conliendrale  récit  des  faits. 

3  août  1791 ,  loi  relative  à  la  force  publique  contre  les  attroupements  (!}. 
— Art.  i"  :n  Toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou  poursuivies 
par  la  clameur  publique ,  seront  saisies  et  conduites  devant  rofflcier  de 
police. — Tous  les  citoyens  inscrits  oq  non  sur  le  rôle  de  la  garde  natio- 
nale, sont  tenus,  par  leur  serment  civique,  de  prêter  secours  a  la  gendar- 
merie nationale,  ^  la  garde  soldée  des  villes,  cl  a  tout  fonctionnaire  pu- 
blic, aussitôt  (|ue  les  mots  force  à  la  loi  auront  été  prononcés ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  réquisition. 

Art.  2  :  fi  Les  fonctions  mentionnées  en  l'art.  1*'  de  la  section  2  ,  du 
décret  du  i6  janvier,  que  la  gendarmerie  nationale  doit  exercer  sans  ré- 
quisition particulière,  seront  remplies  pareillement  par  les  gardes  soldées 
dans  les  villes  où  il  y  en  aura ,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  les 
flagrants  délits  et  la  clameur  publique ,  mais  aussi  contre  les  porteurs 
d'effets  volés,  ou  d'armes  ensanglantées,  les  brigands ,  voleurs  et  assas- 
sins ,  les  auteurs  de  voies  de  fait  et  violences  contre  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  les  mendiants  et  vagabonds,  les  révoltes  et  at- 
troupements séditieux. 

Art.  3  :  «  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en  troupe  sur  un 
territoire  quelconque ,  ils  seront  repousses ,  saisis  et  livrés  aux  onicicrs 
de  police  par  la  gendarmerie  nationale  et  la  garde  soldée  des  villes,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  réquisition. — Ceux  des  citoyens  qui  se  trouvent  en 
activité  de  service  de  garde  nationale,  prêteront  main-forte  au  besoin  -,  et 
si  un  supplément  de  force  est  nécessaire ,  les  troupes  de  ligne  ainsi  que 
tous  les  citoyens  inscrits,  seront  tenus  d'agir  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur de  la  commune,  ou,  h  son  défaut,  de  la  municipalité. 

Art.  4  :  (c  Alors  la  réquisition  des  communes  limitrophes  continuera 
d'être  autorisée  :  celles  qui  n'auront  pas  agi  d'après  la  réquisition,  demeu- 
reront responsables  du  dommage  envers  les  personnes  lésées ,  et  seront 
poursuivies,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment, à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  district,  devant  le  tnbunal 
du  district  le  plus  voisin. 

Art.  5  :  «  Les  dépositaires  de  la  force  publique,  qui,  pour  saisir  lesdils 
brigands  ou  voleurs,  se  trouveront  réduits  a  la  nécessité  de  déployer  la 
force  des  armes,  ne  seront  point  responsables  des  événements. 

Art.  6  :  «  Si  le  nombre  des  brigands  ou  voleurs  rendait  nécessaire  une 
plus  grande  force,  avis  en  sera  oonné  sur-le-champ  par  la  municipalité  ou 
[e  procureur  de  la  commune ,  au  juge  de  paix  du  canton,  et  au  procureur 
syndic  du  district  ;  ceux-pi  et  toujours  le  procureur  syndic,  h  défaut,  ou 
en  cas  de  négligence  du  juge  de  paix ,  seront  tenus  de  requérir ,  soit  la 
gendarmerie  nationale ,  soit  la  garde  soldée  des  villes ,  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  canton  du  lieu  du  délit ,  ou  même  dans  les  autres  can- 
tons des  districts,  subsidlairemcnt  les  troupes  de  ligne  qui  seront  h  douze 
milles  du  lieu  de  l'incursion  ,  et  enfin  ,  dans  le  cas  de  nécessité,  les  çi- 


(4)  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  40  avril  48^ ,  la  commission  avait  proposé  de 
restreindre  l'appUcation  de  la  lot  de  4791  aux  art.  $ôi  86  et  27.  Cet  amendement  n'ayant 
pas  eu  de  suite,  la  loi  est  restée  en  vigueur. 
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toyens  inscrits  dans  le  canton,  et,  dans  le  disiricl,  pour  le  service  de  la 
garde  nationale. 

Art.  7  :  «  Quiconque  s'opposera  par  violence  ou  voie  de  fait  h  l'exécu- 
tion des  contraintes  légales,  des  saisies  ,  des  jugements  ou  oiandais  de 
justice  ou  de  police,  des  condamnations  par  corps,  des  ordonnances  de 
prises  de  cor[)s ,  sera  contraint  à  l'obéissance  par  les  forces  attachées  au 
service  des  tribunaux,  par  la  gendarmerie  nationale ,  par  la  garde  soldée 
des  villes,  et,  au  besoin,  par  les  troupes  de  ligne. 

An.  8  :  «  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plusieurs  personnes ,  ou  par 
«n  attroupement,  les  forces  seront  augmentées  en  proportion,  et  à  ce  cri  : 
force  à  la  loi,  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter  secours,  de  ma- 
nière h  ce  que  force  demeure  toujours  à  justice;  les  rebelles  seront  saisis, 
livrés  à  la  police,  jugés  et  punis  suivant  la  loi, 

Art.  9  î  a  Sera  réputé  attroupement  séditieux,  et  puni  comme  tel,  tout 
rassemolementde  plus  de  quinze  personnes  s'opposant  à  l'exécution  d'une 
loi,  d'une  contrainte,  ou  d'un  jugement. 

Art.  10  :  (I  Les  attroupements  séditieux  contre  la  perception  des  cens , 
redevances,  agriers  et  champarts ,  contre  celle  des  contributions  publi- 
ques ,  contre  la  liberté  absolue  de  la  circulation  des  subsistances ,  des 
espèces  d'or  et  d'argent,  ou  toutes  autres  espèces  monnoyées,  contre  celle 
du  travail  et  de  l'industrie,  ainsi  que  des  conventions'  relatives  au  prix 
des  salaires,  seront  dissipés  par  la  gendarmerie  nationale,  les  gardes  sol- 
dées des  villes ,  et  les  citoyens  qui  se  trouveraient  de  service  en  qualité 
de  gardes  nationales  j  les  coupables  seront  saisis  pour  être  jugés  et  punis 
selon  la  loi. 

Art.  11  :  «  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes ,  le  procureur  de  la 
commune  sera  lenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  juge  de  paix  du 
canton ,  et  au  procureur  syndic  du  district. 

Art.  12  :  «  Ceux-ci,  et  toujours  le  procureur  svndic,  à  défaut  ou  en  cas 
de  négligence  du  juge  de  paix,  seront  tenus  ac  requérir  le  nombre  de 
troupes  de  ligne  nécessaires  qui  se  trouveraient  à  douze  milles  ;  et  subsi- 
diairoment  les  citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale,  soit  du  canlou 
où  le  trouble  se  manifeste,  soit  des  autres  cantons  du  district.  Les  ci- 
toyens actifs  des  communes  troublées  par  ces  désordres,  seront  en  morne 
temps  sommés  de  prêter  secours  pour  dissiper  raltroupemciit ,  saisir  les 
chefs  et  principaux  coupables,  et  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  et 
l'exécution  de  la  loi. 

Art.  13  :  «  La  même  forme  de  réquisition  et  d'action  énoncées  aux 
trois  articles  précédents,  aura  lieu  dans  les  cas  d'aitroupeinenl  séditieux 
et  d'émeute  populaire  contre  la  sûreté  des  personnes  quelles  qu'elles  puis- 
sent être,  contre  les  propriétés  ,  contre  les  autorités  ,  soit  municipales, 
soit  administratives,  soit  judiciaires  ;  contre  les  tribunaux  civils,  crimi- 
nels et  de  police  ;  contre  l'exécution  des  jugements,  ou  pour  la  délivrance 
des  prisonniers  ou  condamnés  ;  enfm  contre  la  liberté  ou  tranquillité  des 
assemblées  constitutionnelles. . 

Art.  14  :  «  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte  pour  saisir  sur- 
le-champ  et  livrer  aux  ofiicicrs  de  police  quiconque  violera  le  respect  dû 
aux  fonctionnaires  publics  en  exercice  de  leurs  fonctions,  et  particulière- 
ment  aux  juges  ou  aux  jurés. 

Art.  15  :  «  Les  procureurs  syndics  des  districts,  aussitôt  qu'ils  auront 
été  dans  le  cas  de  requérir  des  troupes  de  ligne,  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  d'en  instruire  les  directoires  de  districts  et  les  procureurs 
généraux  syndics  de  département  ;  ceux-ci,  sous  la  même  responsabilité, 
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en  donneront  avis  sur-le-champ  au  roi ,  en  lui  iransmellanl  la  connais- 
sance (les  évcneinents  ^  mesure  qu'ils  surviendront. 

Ârl.  16  :  «  Si  la  sédition  parvenait  h  s'étendre  dans  une  partie  consi- 
dérable d'un  district,  le  procureur  général  syndic  du  dcpartemout  sera 
tenu  de  faire  la  réquisition  nécessaire  aux  gendarmes  nationaux  et  gardes 
soldées,  même  en  cas  de  besoin,  aux  troupes  de  ligne,  el  subsidtairement 
aux  cit03^ens  inscrits  comme  cardes  nationales  dans  des  districts  autres 
que  celui  où  le  désordre  a  éclaté;  d'inviter  en  même  temps  tous  les  ci- 
toyens actifs  du  district  troublé  par  ce  désordre,  h  se  réunir  pour  opérer 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  et  l'exécution  de  la  loi.  Les  procu- 
reurs généraux  syndics  ,  aussitôt  qu'ils  prendront  cette  mesure  ,  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'en  donner  avis  au  roi  et  à  la  législature 
si  elle  est  assemblée. 

Art.  17  :  <r  Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à  l'instant  où 
les  procureurs  syndics  en  auront  fait,  et  ceux-ci  s'abstiendront  pareille- 
ment de  toute  réquisition  ,  aussitôt  après  rînterventlon  des  procureurs 
généraux  syndics. 

Art.  18  :  K  Les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  nationales,  et 
non  en  activité  de  service,  ne  seront  requis  qu'à  défaut  et  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  gendarmerie  nationale,  des  garaes  soldées  et  des  troupes 
de  liçne. 

Art.  19  :  «  A  l'exception  de  la  réquisition  de  la  force  des  communes  li- 
mitrophes, il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  fait  de  réquisition  aux  gardes 
nationales  par  un  département  k  un  autre  département ,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  rot. 

Art.  20  :  «  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupe  ne  pourra  agir  dans 
l'inférieur  du  royaume,  sans  une  réquisition  légale,  sous  les  peines  éta- 
blies par  la  loi. 

Art.  21  :  «  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefe  commandants  en 
chaque  lieu,  et  lues  à  la  troupe  assemblée. 

Art.  2*2  :  «  Les  réquisitions  adressées  aux  commandants,  soit  des  troupes 
de  ligne,  soit  des  gardes  nationales,  soit  de  la  gendarmerie  nationale,  se- 
ront faites  par  écrit  dans  la  forme  suivante  :  «  Nous  requérons,  en  vertu 
de  la  loi  commandant  de  prêter  le  secours  de 

troupes  de  ligne,  ou  de  la  gendarmerie  nationale ,  ou  de  la  garde  natio- 
nale ^  nécessaire  pour  repousser  les  bfigands,  ou  pour  prévenir  ou  dissi- 
per les  attroupements,  etc.,  ou  pour  assurer  le  paiement  de 
ou  pour  procurer  l'exécution  de  tel  jugement  ou  telle  ordonnance  de 
police^  etc.  Pour  la  garantie  dudit  ou  desdits  commandants,  nous  ap- 
posons notre  signature»  » 

Art.  23  :  «  L'exécution  des  dispositions  militaires  appartiendra  ensuite 
aux  commandants  des  troupes  de  ligne,  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
par  l'art.  17  du  tit.  3  du  décret  sur  le  service  des  troupes  dans  les  places, 
et  sur  les  rapports  des  pouvoirs  civils  et  de  l'autorité  militaire,  et  par  la 
loi  qui  détermine  le  mode  de  service  simultané  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne.  S'il  s'agit  de  faire  sortir  les  troupes  de  ligne  du  lieu 
où  elles  se  trouvent^  la  détermination  du  nombre  est  abandonnée  à  l'of- 
ficier commandant,  soi  s  sa  responsabilité. 

Art.  24  :  «  En  temps  de  guerre,  les  troupes  de  ligne  ne  pourront  être 
requises  que  dans  les  lieux  où  elles  se  trouveront,  soit  en  garnison,  soit 
en  quartier,  soit  en  cantonnement;  néanmoins,  sur  la  notification  du 
besoin  de  secours,  elles  prêteront  main-forte  à  l'exécution  des  lois  civiles 
et  politiques,  des  jugements  et  des  ordonnances  de  police  et  de  justice, 
aulanl  qu'elles  lo  pourront,  sans  nuire  au  service  militaire. 
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Art.  35  :  «  Les  dépositaires  des  forces  publiques  appelés,  soit  pour  assU' 
rer  Pcxcculion  de  la  loi ,  des  jugements  et  ordonnances  ou  mandements 
de  justice  ou  de  police,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  attrou- 
pements séditieux,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  Fémeute 
ou  de  la  sédition,  ne  pourront  déployer  |a  force  des  armes  que  dans  trois 
cas  :  le  premier,  si  des  violences  ou'voics  de  fait  ciaieut  exercées  contre 
eux-mêmes }  |e  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autrement  le  terrain 
qu'ils  occuperaient,  ou  lés  postes  dont  ils  seraient  chargés;  le  troisième, 
s'ils  y  étaient  expressément  autorisés  par  un  officier  civil,  et,  dans  ce 
troisièn^e  cas,  après  leg  formalités  prescrites  par  les  deux  articles  sui- 
vants. 

Art.  26  :  K  Si,  par  les  progrès  d'up  attroupement  ou  émeute  populaire, 
ou  par  toute  autre  cause,  l'usage  rigoureux  de  la  force  devient  nécessaire, 
un  officier  civil,  soit  jp^e  de  paix,  soit  officier  municipal,  procureur  de  la 
commune  ou  commissaire  de  police,  soit  administrateurs  de  district  ou  de 
département,  soit  procureur  syndic  ou  procureur  général  syndic,  se  pré- 
sentera sur  le  lieu  de  l'attroupement  ou  du  délit,  prononcera  k  haute  voix 
ces  mots  :  ObéUianc^  4  'a  loi,  on  va  faire  usage  de  la  force;  que  les 
bons  citoyens  se  retirent.  Le  tapibour  battra  un  ban  avant  chaque  som- 
mation. 

Art.  27  :  «  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée,  et  même  dans  le 
cas  où,  après  upe  première  on  seconde  son^mation,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  faire  la  seconde  ou  la  troisième,  si  les  personnes  attroupées  ne  se 
retirent  pas  paisiblement,  et  môme  s'il  en  reste  plus  de  quinze  rassemblées 
en  état  Je  résistance,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre 
les  séditieux,  sans  aucune  responsabilité  oes  événements,  et  ceux  qui 
jpourront  être  saisis  ensuite  seront  livrés  aux  officiers  de  police,  pour  être 
jugés  et  punis  suivant  la  rigueur  de  la  loi. 

Art.  28  :  «  Poqr  l'exécution  des  deux  articles  précédents ,  l'obligation 
de  se  présenter  au  lieu  de  rattroupement,  remontera  dans  l'ordre  qui  suit  : 
d'abord  le  procureur  de  la  pon)mune  et  les  commissaires  de  police,  dans 
les  lieux  où  il  y  en  aura  \  k  leur  défaut,  tous  les  officiers  municipaux  indi- 
vidiiellement,  ensuite  le  juge  de  paix  du  canton  ^  si  c'est  dans  une  ville, 
le  iu^ede  paix  de  la  ville,  et  si  elle  en  a  plusieurs,  tous  les  juges  de  paix 
individuellement}  enfin  le  procureur  syndic  du  district,  et,  a  son  défaut, 
tou$  les  membres  du  directoire  du  département  individuellement,  si  l'at- 
troupemept  ou  épieute  populaire  se  passe  dans  le  chef-lieu  d'une  admi- 
Distration  de  district  ou  de  département.  —  Les  officiers  publics  dénom- 
més ci-dessus,  chacun  selon  l'ordre  do  leur  élection  -,  et  s'il  s'agit  des  juges 
de  paix,  dans  l'ordre  de  Tàge,  en  commençant  par  les  plus  jeupes. 

Art.  29  :  a  Si  aucun  officier  civil  ne  se  présente  pour  faire  les  sonima- 
tions,  le  commandant  goit  de  troupe  de  ligne,  soit  de  la  garde  nationale, 
sera  tenu  d'arrêter  à  son  choix  l'un  ou  l'autre  des  officiers  civils  désignés 
aux  art.  27  et  28. 

Art.  30  :  «  Si  des  troubles  agitent  tout  un  départements  le  roi  donnera, 
sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre,  mais  à  la  charge  d'en  in- 
struire au  même  instant  le  Corps  législatif,  s'il  Q^t  assemblé. 

Art.  31  :  «  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département  durant  les  va- 
cances de  la  législature,  et  s'ils  ne  peuvent  être  réprimés,  tant  par  la  gen- 
darmerie nationale  et  les  troupes  de  ligpe  qui  pourront  s'y  trouver,  que 
par  les  gardes  nationales,  le  roi  donnera  les  ordres  nécessaires,  mais  à  la 
charge  de  les  consigner  dans  une  proclamation  qui  convoquera  en  même 
temps  la  législature  à  jour  fixe\  il  pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  îespro- 
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cureufs  gënéranx  syndics  el  les  procureurs  syndics,  lesquels  seront  rem* 
placés  de  la  manière  déterminée  dans  la  loi  du  37  mars  1791,  le  tout,  sous 
h  responsabiliié  des  ministres. 

Ar|.  3^  :  «  Les  officiers  municipaux  de  chaque  commune,  aussiiM  qu'ils 
remarqueront  des  inouveipenls  séditeiix  prêts  à  cclaler,  seront  teoiis, 
sous  leur  responsabilité,  d'en  donner  avis,  tant  au  procureur  do  la  com- 
mune, qu'au  juge  de  paix  du  canton  et  au  procureur-syndic  du  district, 
lesquels  requerront  un  service  de  vigilance  de  la  part,  soit  des  troupes  de 
ligne,  soit  de  la  gendarmerie  nationale,  soit  des  citoyens  inscrits  oans  le 
canton  ou  le  district,  selon  l'importance  des  faits.  Dans  ce  cas,  et  toutes 
les  fois  que  le  procureur  syndic  fera  une  réquisition,  il  sera  tenu  d'en 
avertir  le  procureur  général-syndic. 

Art.  33  :  «  Les  conseils  ou  directoires  de  département  seront  chargés, 
sous  leur  responsabilité,  d'examiner  les  circonstances  où  une  augmenta- 
tion de  force  est  nécessaire  à  la  conservation  ou  an  rétablissement  de 
Tordre  public;  ils  seront  tenus  alors  d'en  avertir  le  pouvoir  exécutif, 
et  de  lui  demander  un  renfort  de  troupes  de  ligne.  —  Ce  renfort  pourra 
leur  être  refusé,  si  la  sûreté  et  le  maintien  de  l'ordre,  dans  le  reste  du 
royaume,  ne  perpiettent  pas  de  l'accorder. 

Art.  3i  :  «  Les  corps  municipaux,  les  directoires  de  districts  et  de  dé- 
partements, seront  chargés  aussi/sous  leur  responsabilité,  de  prendre 
toutes  les  n^esures  de  police  et  de  prudence  les  plus  capables  de  prévenir 
et  calmer  les  désordres;  ils  sont  chargés ,  en  outre,  d'avertir  les  procu- 
reurs des  communes,  les  juges  de  paix,  les  procureurs  syndics  et  les  pro- 
cureurs généraux  syndics  dans  toutes  les  circonstances  où^  soit  la  réqui- 
sition, soit  l'action  de  la  force  publique,  deviendra  nécessaire.  —  Us  seront 
chargés  enûn  de  transmettre  a  la  législature  et  au  roi  leurs  observations 
sur  la  négligence  de  ses  ofTiciers^  et  sur  l'abus  de  pouvoir  qii'ils  se  per- 
mettraient. 

Art.  35  :  «  Les  officiers  municipaux  auront  toujours,  sous  leur  respon- 
sabilité, le  droit  de  suspendre  la  réquisition,  ou  d'arrcler  l'aaion  de  la 
force  publique  faite  ou  provoquée  par  les  procureurs  des  communes.  — 
Les  directoires  de  districts  auront  le  même  droit  h  l'égard  des  procureurs 
syndics,  des  procureurs  des  communes,  des  officiers  municipaux  et  des 
juges  de  paix  de  tout  le  district.  —  Les  directoires  de  département  auront 
aussi  le  même  droit  à  l'égard  des  procureurs  généraux-syndics. 

Art.  36  :  «  En  l'absence  ou  au  défaut  du  procureur  de  a  commune, 
du  juge  de  paix,  du  procureur-syndic  du  district,  ou  du  procureur  général- 
syndic  du  département,  les  corps  municipaux,  les  directoires  de  district 
ou  de  département,  et  subsidiairement  les  conseils  de  district  et  de  dé- 
partement, lorsqu'ils  se  trouveront  assemblés,  seront,  sous  leur  respon- 
sabilité, tenus  de  faire  les  réquisitions  nécessaires,  respectivement  et 
dans  Pordre  désigné  en  l'article  précédent. 

Art.  87  :  ce  En  cas  de  négligence  très  grave,  ou  d'abus  du  pouvoir  tou- 
chant la  réquisition  ou  l'action  de  la  force  publiaue,  les  procureurs  des 
communes,  les  commissaires  de  police,  les  juges  de  paix,  tes  procureurs- 
syndies  et  les  procureurs  généraux-syndics  seront  jugés  par  les  tribu- 
naux criminels,  destitués  de  leurs  emplois,  et  privés,  pendant  deux  ans, 
de  Texercice  du  droit  de  citoyen  actif,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes 
portées  par  le  Gode  pénal  contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tranquillité 
publique. 

Art.  38  :  «  Dans  le  cas  où,  soit  les  officiers  municipaux,  soit  les  mem- 
bres des  directoires  ou  des  conseils  de  district  ou  de  département,  con- 
treviendraient aux  dispositions  du  présent  décret  la  législature,  sur  le 
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compte  qui  lui  en  sera  rendu,  pourra  dissoudre  le  corps  municipal  ou 
admiuislratir,  et  renvoyer  la  tolalilc  ou  quelques-uns  de  ses  membres, 
soit  aux  tribunaux  criminels  des  déparlcments,  soi!  à  la  haute  Cour  natio- 
nale. —  Sans  préjudice  de  l'annulation  des  actes  irréguliers  et  de  la  sus- 
pension des  membres  des  municipalités  et  des  corps  administratifs,  auto^ 
risées  par  la  loi. 


Art.  40  :  «  En  ce  qui  concerne  les  procureurs  généraux  syndics,  le 
ministre  de  l'intérieur  donnera  connaissance  de  leur  conduite  k  la  légis- 
lature, qui  statuera^  ce  qu'elle  jugera  convenable,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  ren- 
verra pour  être  jugés  au  tribunal  criminel  du  département. 

Art.  41  :  (i  Les  chefs  des  troupes  de  ligue,  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, de  la  garde  soldée  des  villes,  ou  des  gardes  nationales  qui  refuse  - 
raient  d'exécuter  les  réquisitions  qui  leur  seraient  faites,  seront  poursuivis 
surla  requête  de  l'accusateur  public,  à  la  diligence  du  procureur  général- 
syndic,  et  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  «^ 
la  tranquillité  publique. 

Art.  42  :  «  Les  citoyens  en  activité  de  service  de  garde  nationale,  ou 
même  simplement  inscrits  sur  le  rôle,  qui,  hors  le  cas  de  la  loi  martiale, 
refuseraient,  après  une  réquisition  légale,  soit  de  marcher  ou  de  se  faire 
remplacer,  soit  d'obéir  h  un  ordre  conforme  aux  lois,  seront  privés  de 
l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyen  actif  durant  un  intervalle  de  temps 
qui  n'excédera  pas  quatre  années.  Ils  pourront  même,  selon  la  gravité  des 
circonstances,  être  condamnés  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  ex- 
céder un  an. 

Art.  43  :  «  Les  délits  mentionnés  en  l'article  précédent  seront  pour- 
Suivis  par  la  voie  de  police  correctionnelle. 

Art.  44  :  «  Indépendamment  des  réquisitions  particulières  qui  pourront 
être  adressées,  selon  les  règles  ci-dessus  prescrites,  aux  citoyens  inscrits 
pour  le  service  des  gardes  nationales,  lorsque  leur  secours  deviendra  né- 
cessaire, ils  serout  mis  en  état  de  réquisition  permanente,  soit  par  les 
officiers  nmnicipaux,  dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille  âmes,  sot 
par  tout  ailleurs  par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celui  de 
district,  lorsque  la  liberté  ou  la  sûreté  publique  sera  menacée. 

Art.  45  :  a  Cette  réquisition  permanente  obligera  les  citoyens  inscrits 
h  un  service  habituel  de  vigilance  ;  les  patrouilles  serout  alors  établies  ou 
renforcées  et  multipliées. 

Art.  46  :  «  Tous  les  citovens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  nationales 
sont  mis,  par  le  présent  décret,  en  état  de  réquisition  permanente,  jus- 
qu'à ce  que,  l'exécution  des  lois  constitiilionnelles  ne  rencontraut  point 
d'obstacles,  le  Corps  législatif  ait  expressément  déterminé  la  cessation  de 
cet  état.  » 

Article  additionnel  a  ajouter  à  la  loi  martiale  du  mois  de  novembre 
1789  : — «La  loi  martiale  continuera  à  être  proclamée  lorsque  la  tranquil- 
lité publi({ue  sera  habituellement  menacée  par  des  émeutes  populaires  ou 
attroupements  séditieux  qui  se  succéderaient  l'un  à  l'autre  ;  pendant  le 
temps  que  la  loi  martiale  sera  en  vigueur,  toute  réunion  au-dessus  du 
nombre  de  quinze,  dans  les  rues  ou  places  publiques,  avec  ou  sans  ar- 
mes, sera  réputée  attroupement.  » 

10  avril  1831,  loi  contrôles  attroupements,  art.  1<^  «Toutes  personnes 
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qui  formeront  des  atlroiipcments  sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique, 
seront  tenues  de  se  disperser  ii  la  première  sommation  des  préfets,  sous- 
préfets,  maires^  adjoints  de  maires,  ou  de  tous  magistrats  et  officiers  civils 
chargés  de  la  police  judiciaire  autres  que  les  gardes  cliampétres  et  les 
gardes  forestiers.  —  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  sommations 
seront  renouvelées  trois  fois  ;  chacune  d*elles  sera  précédée  d'un  roule- 
ment de  tambour  ou  d'un  sou  de  trompe.  Si  les  trois  soumiations  sont 
demeurées  inulilcs,  il  pourra  être  fait  emploi  de  la  force,  confonoément 
à  la  loi  du  3  août  1791 .  —  Les  maires  el  adjoints  de  la  ville  de  Paris  ont 
le  droit  de  requérir  la  force  publique,  et  de  faire  les  sommations.  —  l«es 
magistrats,  chargés  de  faire  lesdites  sommations,  seront  décorés  d'une 
écharpe  tricolore. 

An.  2  ;  K  Les  personnes  qui,  après  la  première  sommation  prescrite 
par  le  second  paragraphe  de  rarticlc  précédent,  continueront  a  taire  par- 
tie d'un  aaroupemeni,  pourront  être  arrêtées,  et  seront  traduites,  sans 
délai,  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  pour  y  être  |)unies  des  peines 
portées  nu  chap.  1^'  duliv.  i  du  Cod.  pén. 

Art.  3  :  «  Après  la  seconde  sonmiation,  la  peine  sera  de  trois  mois 
d'emprisonnement  au  plus;  et  après  la  troisième,  si  le  rassemblement  iic 
s'est  pas  dissipé,  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'à  un  an  de  prison. 

Art.  i  :  <c  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  h 
deux  ans  :  —  V  contre  les  chefs  et  les  provocateurs  de  l'attroupement, 
s'il  ne  s'est  point  entièrement  dispersé  après  la  troisième  sommation  ; 
—  2^  contre  tous  individus  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  s'ils 
ont  continué  à  faire  partie  de  l'altroupement  après  la  première  som- 
mation. 

Art.  5  :  «  Si  les  individus  condamnés,  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédents, n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  où  l'attroupement  a  été  for- 
mé, le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les  condamnera  pourra  les  obliger,  h  Tex- 
piration  de  leur  peine,  h  s'éloigner  de  ce  lieu  à  un  rayon  de  dix  miryn- 
mètres  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  une  année,  si  mieux*  ils 
n'aiment  retourner  h  leur  domicile. 

Art.  6  :  «  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'obligation  à  lui  imposée  par 
le  précédent  article,  sérail  retrouve  dans  les  lieux  à  lui  interdits,  sera 
arrêté,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamné  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  le  temps  à  courir  pour  son 
éloignement  du  lieu  où  aura  été  commis  le  délit  originaire. 

An.  7  :  «  Toute  arme  saisie  sur  une  personne  faisant  partie  d'un  nt- 
iroupemeni  sera,  en  cas  de  condamnation,  déclarée  définitivement  acquise 
à  l'Etat. 

Art.  8  :  »  Si  l'adroupement  a  un  caractère  politique,  les  coupables  des 
délits  prévus  par  les  art.  3  cl  4  de  lu  présente  loi,  pourront  être  interdits 
pendant  trois  ans  au  plus,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'exercice  des  droits 
mentionnés  dans  les  quatre  premiers  paragraphes  de  l'art.  42,  C.  P. 

Art.  9  :  «  Toutes  personnes  qui  auraient  continué  à  faire  partie  d'un 
attroupement  après  les  trois  sommations,  pourront,  pour  ce  seul  (iiil,  être 
déclarées  civilement  et  solidairement  responsables  des  condamnations 
pécuniaires  qui  seront  prononcées  pour  réparation  des  dommages  causés 
par  l'attroupemcut. 

Art.  10:  «  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux  art.  3  et  4  de  la 
présente  loi  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle^  excepté 
dans  le  cas  où  l'attroupement  ayant  un  caractère  politique,  les  prévenus 
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devront  ôlrc,  au  terme  de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du  8  oc* 
lobrc  1830,  renvoyés  devant  la  Conr  d'assises  (1). 

Art.  11  :  «  Les  peines  portées  par  la  plrésente  loi,  seront  prononcées 
sans  préjudice  de  celles  qu'aifraient  encourues,  au  terme  du  Gode  pénal, 
les  auteurs  et  les  complices  des  crimes  et  délits  commis  par  rattroupemenl; 
danslecas  du  concoursde  deux  peines,  la  plus  grave  seule  sera  appliquée.» 

Jurisprudence  »  —  Le  principede  la  loi  est,  que  Tatlroupement  devient 
un  délit  dès  qu'il  a  été  sommé  par  l'autorité  compétente  de  se  dissiper,  et 
que  la  dispersion  n'a  pas  eu  lieu.  —  Il  n'est  donc  pas  besoin  que  le  but 
coupable  de  l'attroupement  soit  connu,  ou  qu'un  délit  ait  été  commis, 
ilapportà  la  Chambre  des  députés  {Moniteur,  mat*s  1841). 

L'art  l*"^  donneaux  officiers  civils,  chargés  de  la  police  judiciaire,  le  droit 
de  faire  les  sommations.  Les  officiers  de  gendarmerie,  quoique  chargés 
de  la  police  judiciaire  par  l'art.  9  du  C.  L  C,  n'ont  pas  le  même  droit. 
Ce  point  ressort  aussi  de  la  discussion  h  la  Chambre  des  députés  (  tnéme 
Moniteur),  Mais  les  coinmîssaires  de  police  ont  ce  droit  {même discus- 
sion). 

Il  a  été  bbservé  à  la  Chambré  dés  pairs  que  les  sommations  sont  illé- 
gales et  nulles  si  les  magistrats  ne  portent  pas  l'écharpe  tricolore  {même 
Moniteur)* 

On  a  jugé  confot^mément  h  ce  principe  que  le  fait  seul  d'avoir  été  arrêté 
dans  un  attroupement  qui  ne  s'e«t  pas  dissipé  sur  les  sommations  de  l'au- 
torité, ne  donne  lieu  ù  aucune  peiné,  si  l'oflicier  municipal  qui  les  a  faites 
n'était  pas  décoré  de  son  écharpe,  ou  si  elles  n'ont  pas  été  précédées  d'un 
roulement  de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe.  A.  3  mai  Î834,  B.  155. 

AUDIENCE. — Dans  le  langage  judiciaire,  c'est  la  séance  dans  laquelle 
les  juges  entendent  les  témoins,  le  ministère  public,  la  défense,  et  pronon- 
cent leur  jugement.  Audience  est  le  mot  consacré  par  la  loi  civile.  La  loi 
militaire  la  nomme  séance,  soit  en  conseil  de  guerre  ou  de  révision.  —  V. 
Séance  publique, 

AUDITOIRE.  — Est  la  partie  de  la  salle  des  conseils  de  guerre  et  de 
révision,  spécialement  consacrée  à  l'assemblée  du  public.  En  langase  de 
palais,  c'est  aussi  la  réunion  de  toutes  les  personnes  qui  assistent  h  la 
séance.  —  V.  Séance  publique, 

AL^DITIOM  des  témoins. — L'audition  des  témoins,  en  procédure  mili- 
taire, a  pour  objet  de  constater,  dans  le  procès-vefbal  d'information,  là 
matérialité  d'un  crime  ou  d'un  délit,  avec  toutes  les  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné,  et  suivi  le  fait  incriminé,  et  de  démontrer  la  culpa- 
Lilitéou  l'innocence  du  prévenu.  Les  lois  militaires  n'ayant  rien  précisé 
sur  lesformalités  à  remplir  pour  l'audition  des  témoins,  c  est  donc  aux  lois 
ordinaires  qu'il  faut  avoir  recours  pour  y  suppléer.  L'audition  des  témoins 

3ui  constitue  le  procès-verbal  d'information  est  l'acte  le  plus  important 
e  la  procédure  militaire.  Il  est  aussi  un  des  plus  délicats  et  des  plus  diffi- 
ciles a  rédiger.  Pour  être  rapporteur-juge  d'instruction,  il  faut  être  crimi- 
nalîste  exercé,  et  se  rendre  familiers  l'espril  et  le  texte  des  lois  pénales 
civiles  et  militaires.  En  effet,  l'issue  du  procès  pourra  être  très  diliérente 
selon  que  l'instruction  aura  été  faite  avec  plus  ou  moins  de  vigilance,  de 
.soin,  (Jrcxactitude  ;  suivant  qu'eHe  sera  plus  ou  moins  complète. 


(4)  Les  dispositions  de  l'art.  10  ne  conceriieni  p%  les  (ribunaui  mililaircs,  qui  jugent 
iiu  correctionnel  comme  «•)  crimiDci, 
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L.  13  brumaire  an  y,  art.  12  :  «  L*officier  supérieur  commaDdani  sur 
le  lieu,  qui,  par  voie  de  plainte,  notoriété  publique  ou  autrement,  aura 
connaissance  certaine  d'un  délit  commis  par  un  militaire,  ou  par  un  autre 
justiciable  d'un  conseil  de  guerre,  ordonnera  au  capitaine  faisant  les 
fonctions  de  rapporteur,  de  recevoir  la  plainte,  s'il  en  est  fait  une,  de  faire 
sur-le-champ  l'information,  d'entendre  les  témoins,  d'interroger  le  pré- 
venu, et  de  lui  rendre  compte.  A  défaut  de  plainte,  il  sera  également  pro- 
cédé h  rinformatioi^(l). 

Art.  13  :  «  Après  avoir  reçu  la  plainte,  le  rapporteur  recevra  la  déposi- 
tion des  témoins;  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit,  il  les  consta- 
tera. Les  témoins  signeront  leurs  déclarations;  s'ils  ne  savent  signer,  il 
en  sera  fait  mention.  —  Dans  le  cas  où  les  témoins  refuseraient  de  dé- 
poser ou  de  signer  leur  déposition,  il  sera  passé  outre  h  rinlcrrogatoirc 
du  prévenu. 

Art.  H:  «  Pour  l'information  comme  pour  le  reste  de  la  procédure 
jusqu'au  jugement  définitif,  le  rapporteur  se  fera  aider  du  grefGer.  » 

Formâmes  générales.  —  Le  rapporteur  doit^tre  en  uniforme,  armé  et 
revêtu  des  insignes  de  son  grade,  attendu  que  le  service  de  la  justice  mi^ 
liiairo  est  le  plus  important  et  le  premier  de  tous  les  services.  A.  11  octo- 
bre 18-21. 

11  sera  toujours  assisté  de  son  ffrelTier  (art.  13  de  la  loi  précitée). 

Le  rapporteur  doit  établir  tous  les  actes  qui  doivent  mettre  en  lumière 
le  crime  ou  le  délit  dont  il  Informe^  et  la  culpabilité  de  son  auteur,  ou  l'in- 
norence  de  celui  à  qui  on  l'impute  injustement.  Il  faillirait  à  sa  mission, 
s'il  n'apportait  pas,  h  raccomplisscmentde  sa  t;\cbe  élevée  et  diflicilc,  une 
activité  énergique,  indépendante  et  éclairée  ;  s'il  se  bornait  volontairement 
à  recueillir  des  faits  partiels,  tronqués,  mai  décrits,  des  preuves  équivo- 
ques et  imparfaites. 

Le  rapporteur  doit,  dans  ses  investigations,  connaître,  prévoir,  consta- 
ter et  rassembler  tout  ce  qu'il  importera  de  savoir  aux  juges  qui  pronon- 
ceront sur  la  réalité  et  la  moralité  des  faits  incriminés  ^  il  explorera  ces 
faits  dans  leur  entier,  avec  toutes  leurs  circonstances;  il  les  envisagera 
sous  toutes  leurs  faces»  jpour  les  examiner  et  les  préciser  sous  tous  leurs 
rapports  (2).  Rien  de  ce  qui  est  utile  à  rechercher^  à  découvrir,  à  vérilier, 
à  formuler  dans  l'instruction,  n'échappera  à  sa  sagacité  et  h  son  active  pa- 
tience. Les  détails  les  plus  minutieux,  s'ils  ont  la  moindre  importance,  et 
les  circonstances  en  apparence  les  plus  futiles,  si  elles  peuvent  jeter 
quelques  lueurs  sur  le  procès,  exercer  une  influence  quelconque  sur  le 
jugement,  trouveront  place  dans  ses  procès-verbaux.  Dégasé  de  toute 
autre  préocupation  que  celle  de  parvenir  li  la  manifestation  de  la  vérité> 
soigneux  de  ne  compromettre  ni  la  discipline  de  l'armée,  ni  la  vindicte 
publique,  ni  le  sort  des  prévenus,  il  fera  son  devoir  de  l'impartialité  et 
de  l'amour  de  la  justice,  il  instruira  toujours  scrupuleusement  à  charge 
et  à  décharge,  conformément  k  la  loi  en  forme  d'instruction  du  29  sep- 
tembre 1791  -  19  octobre  1791. 

Une  des  obligations  importantes  du  rapporteur  est,  non-seulement  de 
diriger  l'Instruction  d'une  affaire  avec  une  impartiale  circonspection, 


(4)  La  disposition  explicite  de  col  article  prouve  que  la  plainte  n'est  pas  indispensa-- 
Meoicnt  nécessaire,  lin  peut  informer,  interroger  vi  juger  sans  plainte. 

(2)  Servan,  Diicoun  sur  l'admini$tralion  de  h  juitice  crimin?lîe,  œuvres  cki-* 
siw,  t.  4 'S  p.  43. 
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luais  encore  de  la  faire  régulière  en  loui  point,  el  conforme  aux  prescrip- 
tions de  la  loL 

Chaque  acte  de  la  procédure  a  ses  principes  et  ses  règles,  que  le  rap« 
porteur  doit  s'attacher  à  connaître  sans  hésitation,  et  à  suivre  invariable- 
ment. 

Les  actes  d'instruction  des  procédures  criminelles,  peuvent  être  faits 
tous  les  jours  indistinctement,  même  les  jours  de  fêles  et  dimanches, 
soit  en  campagne,  soit  même  en  garnison.  L.  30  messidor  an  v;  21  fruc- 
tidor an  VI  ;  Arrêté  5  fructidor  an  viii,  cl  A.  du  27  août  1807.  C'était 
déiii  prescrit  par  l'ordonnance  de  1498. 

Un  des  devoirs  les  plus  impérieux  du  rapporteur,  c'est  l'activité  dans 
l'audition  des  témoins.  Le  prévenu  est-il  innocent  ?  elle  lui  épargne  les 
tourments  de  l'incertitude  elles  angoisses  d'une  détention  provisoire  pro- 
longée. Est-il  coupable  ?  l'intérêt  de  l'armée  exige  que  la  peine  soit  peu 
éloignée  du  crime,  pour  que  Texemple  soit  plus  prompt,  et  porte  dans 
les  esprits,  encore  remplis  de  l'image  du  forfait,  une  impession  plus  ef- 
ficace (1). 

Oue  si  le  rapporteur  entamait  nonchalamment  la  procédure,  ou  s'il  la 
traînait  en  longueur  par  sa  négligence,  non-seulement  il  pourrait  causer 
préjudice  au  prévenu,  en  suspendant,  à  son  énard,  le  cours  de  la  justice, 
mais  il  compromettrait,  d'un  autre  côté,  les  intérêts  de  la  discipline  de 
l'armée  ou  de  la  vindicte  publique,  en  fournissant  au  prévenu  le  temps  et 
les  moyens  de  faire  disi)ara!lre  les  traces  du  délit  ou  du  crime,  de  subor- 
ner ou  d'intimider  les  témoins,  de  détourner  les  preuves  matérielles  qui 
s'élèveraient  contre  lui.  Un  long  temps  affaiblit  l'action  de  la  justice,  et  lui 
enlève  une  partie  de  son  efficacité. 

Toutefois,  l'obligation  d'instruire  les  causes  avec  célérilé,  n'affranchit 
pas  de  l'obligation  non  moins  étroite  d'apporter  dans  les  opérations  des 
soins  constants  et  une  attention  soutenue  ;  il  Huit,  dans  tous  les  cas,  ap- 
porter du  zèle  et  de  la  maturité. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  exige  que  les  témoins  soient  entendus 
socrètemenl.  Le  rapporteur  et  le  greffier  ne  doivent  point  communiquer 
le  contenu  du  procès-verbal  jusqu'à  l'interrogatoire  de  l'accusé.  C'est 
alors  seulement  qu'il  peut  être  donné  communication  de  l'instruction  au 
défenseur,  comme  il  sera  expliqué  au  mot  défenseur. 

L'audition  des  témoins  dans  le  procès-verbal  d'information  (  F.  le  modèle 
h  V Appendice)  y  doit  être  claire  et  précise.  H  n'est  point  de  termes  sacra- 
mentels pour  la  rédaction  des  procès- verbaux.  Un  procès-verbal  ne  doit 
point  être  envisagé  comme  une  œuvre  littéraire,  dont  le  rédacteur  ait  à 
se  faire  valoir  par  un  style  académique.  La  méthode  dans  la  disposition, 
la  simplicité,  la  netteté  et  la  fidéliié  dans  l'exposition  ou  le  récit,  la  con- 
cision dans  l'expression ,  une  juste  mesure  dans  rétendue,  (}ui  n'admette 
rien  de  superflu  ou  d'inutile,  qui  ne  néglige  rien  de  nécessaire  ou  d'inté- 
ressant :  voilà  ce  qui  recommande  un  procès-verbal  ^  telles  sont  les  qua- 
lités de  style  qui  doivent  s'y  faire  remarquer. 

Le  rapporteur  doit  s'abstenir  d'écrire  lui-même  ses  procès-verbaux  ; 
c'est  la  mission  du  greffier.  L'application  que  le  rapporteur  apporterait  à 
rexéculion  de  ce  travail  mécanique,  nuirait  à  l'aclivité  de  sa  surveillance, 
en  détournant  son  attention  de  ce  qui  doit  la  fixer. 

Les  actes  de  la  procédure  préparatoire  se  font  au  greffe  du  conseil, 
rien  ne  s'oppose  cependant  que  quelques-uus  de  ces  actes  soient  faits  à  la 


(I)  Beccaria ,  Dei  délits  et  des  peines,  %  ^9. 
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prison  même  quand  c'est  nécessaire,  ou  dans  tout  autre  lieu  eooformé- 
ment  aux  art.  47  et  87,  C.  I.  G. 

Le  rapporteur  a  le  droit  de  requérir  la  force  publique  en  conformiié 
des  art.  23,  99, 106  el  108,  C.  I.  G.  La  réquisition  doit  être  adressée  an 
commandant  de  place,  et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  commandant  de  la 
troupe.  F.  à  VÀppendice,  le  modèle  de  réquisition  à  la  force  publique. 

Quand  il  y  aura  transport  du  rapporteur,  toujours  en  vertu  d'un  ordre 
du  lieutenant  général ,  il  se  conformera  rigoureusement  aux  jirescriplioos 
de  l'art.  42,  G.  I  G.,  qui  veut  que  le  juge  d'instruction  soit  assisté  du 
maire,  ou  de  l'adjoint,  ou  du  commissaire  de  police,  et,  en  leur  absence, 
de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  commune,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
pénétrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen. 

Le  rapporteur  a  la  faculté  de  se  faire  assister  au  besoin,  d'artisans,  de 
manouvrjcrs  ou  gens  de  travail,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  fouiller  un  ter- 
rain, d'examiner  un  cadavre,  d'ouvrir  des  portes,  d'enlever  des  ferrements, 
de  transporter  des  objets,  en  un  mot,  de  faire  un  travail  manuel  oo  cor- 
porel, conformément  a  l'art.  43,  G.  L  G.  Quand  c'est  possible,  on  prendra 
des  ouvriers  militaires.  F.  à  VÀppendice,  le  modèle  de  réquisition  d'un 
ouvrier. 

Les  personnes  ainsi  requises  sont  taxées,  par  le  rapporlenr,  suivant 
leur  travail,  conformément  aux  art.  201, 133  et  134  du  décret  du  18  juin 
1811.  (Y.  Frais  extraordinaires  de  justice.) 

Gomme  11  sera  ci-dessous  expliqué  aux  Formàliiés  spéciales,  le  rap- 
porteur se  fera  assister,  suivant  les  cas,  d'experts  écrivains,  de  serruriers, 
menuisiers,  etc.,  de  médecins,  cbirurgiens,  chimistes  oo  pharmaciens,  et 
d'interprètes,  quand  les  parties  ne  parlent  pas  la  langue  française. 

Le  rai)porteur  doit  bien  comprendre  que  les  pièces  de  conviction  sont 
des  éléments  précieux  de  preuves.  Aussi  doit- il  s'emparer  de  salle  des 
armes,  instruments,  et  généralement  de  tout  ce  qui  paraîtrait  avoir  été 
desiinéou  avoir  servi  à  commettre  le  crime,  conformément  à  l'art.  35, 
G.  I.  G.,  et  aussi  de  tous  les  effets  quelconques  servante  la  manifestation 
de  la  vérité. — En  matière  de  faux,  de  conspiration,  de  rébellion,  de  com- 
plots, d'attroupement,  de  désertion  collective,  de  fausse  monnaie,  de  vol 
des  fournisseurs  et  des  comptables,  tous  les  papiers  de  l'aecosé  doivent 
être  saisis.  Parmi  les  papiers  saisis,  il  peut  s'en  trouver  d'incolores  qui 
contiennent  cependant  des  écritures,  que  des  experts  cbimisies  peuvent 
faire  connaître. 

Tous  les  objets  saisis  doivent  être  décrits  avec  la  plus  scrupalense 
exactitude,  d'après  leur  naiure,  quotité,  poids,  longueur,  grosseur,  lar- 
geur et  autres  marciues  distinctivcs.  —  Pour  que  ces  effets  paissent  être 
facilement  conservés  et  reconnus,  ils  sont  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut, 
ou,  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  ils 
sont  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le  rapporteur  attache 
une  bande  de  papier,  qu'il  signe  et  scelle  de  son  sceau,  conformément 
aux  art.  38  et  39,  G.  I.  G.  —  F.  à  V Appendice^  le  modèle  de  procès-ver- 
bal pour  constater  les  pièces  de  conviction. 

Quant  aux  papiers  saisis,  ils  doivent  être  signés  et  parafés  par  le  rappor* 
teur,  le  greffier  et  le  prévenu,  s'il  est  présent,  et  si  d'ailleurs  il  veut  bien 
le  faire,  conformément  aux  art.  37  et  39,  G.  L  G.  Le  devoir  prescrit  de 
rendre  de  suite  les  papiers  ne  contenant  que  des  secrets  ou  des  alTaires 
de  famille,  inutiles  au  procès. 

Si  les  pièces  de  conviction  sont  des  animaux,  ils  sont  mis  en  fourrière. 

En  campagne,  si  le  rapporteur  avait  h  conslater  une  mort  violente,  et 
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qu'il  n*y  eût  pas  de  sous-intendaDt  militaire  sur  les  lieux,  il  apposerai^  un 
scellé  provisoire  sur  les  cITets  du  défunt. 

Formalités  spécialement  prescrites  par  la  loî.  —  Il  est  de  principe  gé- 
néral, dans  toute  information,  qu'aucun  témoin  ne  soit  entendu  sana 
assignation  préalable.  —  F.  au  mot  Assignation  tout  ce  qui  concerne 
Passignation  ou  citation. 

Cependant,  dans  une  enquéle  et  dans  un  cas  de  flagrant  délit,  le  rap- 
porteur peut  entendre  des  témoins  sans  assignation  spéciale.  11  suffit  de 
mentionner  dans  son  procès-verbal  d'information  que  les  témoins  ont  été 
appelés  par  lui  pour  faire  leur  déposition.  Art.  33,  G.  I.  G. 

La  première  question  qui  se  présente  pour  l'audition  des  témoins,  est 
d'abord  de  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  et  peuvent  être 
eptendues.  Les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  cités  ci-dessus, 
et  l'art.  71,  G.  I.  G.,  autorisent  le  rapporteur  à  entendre  les  personnes 
qui  ont  connaissance  du  crime  ou  du  délit.  Gomme  ces  lois  ne  précisent 
tien  à  l'égard  des  personnes  indiquées  dans  la  plainte,  et  qui  n'ont  aucune 
connaissance  du  fait  incriminé,  dès  lors,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  mili- 
taires doivent  se  conformer  à  la  jurisprudence  généralement  établie  dans 
les  Cours  et  tribunaux  ordinaires. 

En  règle  générale,  le  rapporteur  doit  entendre  les  témoins  désignés 
dans  la  plainte,  et  gui  ont  des  renseignements  utiles  et  positifs  à  donner  à 
fa  justice,  il  ne  doit  se  dispenser  d'entendre  que  ceux  qui,  ayant  été  in- 
considérément portés  dans  la  plainte,  ne  peuvent  fournir  aucune  lu- 
mière sur  le  procès  ;  cette  présomption  résulte  pour  lui  de  l'audition  des 
témoins  déjà  entendus,  qui  ont  vu  et  ont  eu  une  connaissance  certaine  et 
exacte  du  délit  :  ainsi  il  arrive  dans  la  pratique  que  quatre  témoins  dé- 
posent unanimement  d'un  fait  ;  tous  ajoutent  qu'il  n'y  avait  aucune  autre 
personne  sur  les  lieux,  à  l'instant  où  le  délit  a  été  commis,  et  que  le  cin- 
quième témoin  assigné  avec  eux  n'a  aucune  connaissance  du  fait.  Ce  cin- 
quième témoin  dit  préalablement  la  même  cliose.  11  doit  être  évidemment 
^rté. 

Dans  un  délit  de  bris  d'armes  entraînant  une  simple  peine  correction- 
ndle,  cinq  témoins  sont  désignés  dans  une  plainte,  les  trois  premiers 
étaUissent  incontestablement  la  preuve  du  délit,  les  deux  autres  peuvent 
ne  jpasètre entendus.  En  matière  criminelle,  entraînant  une  peine  affiictive 
et  lalamante,  il  est  convenable  et  sage  d'entendre  tous  les  témoins. 

Le  rapporteur,  en  écartant  un  témoin  désigné  dans  la  plainte,  agit 
comme  le  juge  d'instruction  du  tribunal  ordinaire.  Gel  officier  exerce  un 
droit,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  parce  que  des  témoins  désignés  n'ont 
pas  été  entendus.  A.  8  juin  1809,  B.  202  (1). 

La  loi  précitée  permet  au  rapporteur  d'entendre  tous  les  témoins  dont 
la  déposition  lui  paraîtrait  utile,  quoiqulls  n'eussent  pas  été  indiqués  par 
le  rapport  ou  la  plainte,  mais  autrement,  et  de  quelque  manière  qu'ils 
feossent  été. 

Age  du  témoin. — Le  témoin  doit  être  âgé  de  quinze  ans  pour  prêter  le 
serment  voulu  par  la  loi;  au-dessous  de  cet  âge,  il  n'est  entendu  qu'à  titre 
de  simple  renseignement.  Art.  79,  G.  1.  G.  Obligatoire  â  peine  de  nullité. 

Des  personnes  dispensées  ou  incapables  de  rendre  témoignage  éîans 


(4)  Cette  doctrine  est  conforme.  Serpillon,  C.  /.  C,  i,i",  p.  423;  —  Carnot,  Be 
l  *  Instruction  criminelle,  t  4  «s  p.  324  et  332;  —  Cbénier,  Guide  des  juges,  p.  285  et 
286;  —  Circulaires  explicatives  du  ministre  de  la  justice  ^  8  mars  4847  et  9  avril 
4825;  —  enfin  Manuel  des  juges  d^ instruction,  Duverger,  p.  4  et  suiv.,  t.  2. 
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4^$  cireonstances  doniW^i.— Lorsque  le  rapporteur  se  dispose  à  entend» 
les  témoins ,  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  certaines  personnes  sont 
dispensées  ou  incapables  de  rendre  témoignage. —Entrons  dans  les  ex- 
plications nécessaires  à  ce  sujet. 

Les  ministres  du  culte  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  à  la  justice  ce  qu'ils 
Q'ont  appris  que  par  le  secret  de  la  confession  sacramentelle,  d*apr&  les 
lois  canoniques  et  civiles,  qui  leur  font  un  devoir  impérieux  de  garder  le 
secret  de  la  confession,  et  qui  les  dispense  en  conséquence  de  le  révéler 
en  justice.  La  Cour  de  cassation  a  rendu  hommage  à  ce  principe  par  son 
arrêt  du  30  novembre  1810 ,  en  déclarant  que  «  ces  prêtres  sont  sans 
doute  soumis,  comme  les  autres  citoyens,  à  robUgation  de  rendre  témoi- 
gnage en  justice  des  faits  qui  sont  à  leur  connaissance,  lor:ique  celle  con- 
naissance leur  est  parvenue  autrement  que  par  la  confiance  nécessaire 
de  la  confession  ;  qu'il  n'est  pas  dû  à  cet  égard  plus  de  privilège  k  ta  foi 
sacerdotale  qu'à  la  foi  naturelle Mais  que  les  magistrats  doivent  res- 
pecter et  faire  respecter  le  secret  de  la  confession  ,  et  qu'un  prêtre  ne 
peut  être  tenu  de  déposer,  ni  même  être  interrogé,  hors  les  cas  qui  tien* 
nent  immédiatement  à  la  sûreté  de  l'Etat,  sur  les  révélations  qu'il  a  re- 
çues dans  cet  acte  de  sa  religion ,  etc »  Cet  arrêt  est  conforme  aux 

préceptes  canoniques  de  l'Eglise  gallicane,  crime  de  lèse  majesté  au  pre^ 
mier  chef,  dont  la  gravité  et  l'importance  rendent  excusable  le  confesseor 
qui  le  révèle.  Doctrine  des  carandas ,  liv.  7,  réponse  178  ;  Despeisse , 
t.  2,tit.  10,sect.  2,  art. 2,  n*38j  Jousse,  t.  2, fart.  3,  liv.  9^  tit.7, 
art.  5,  n»»  54  et  55. 

Les  avocats  et  les  avoués  sont  éplement  dispensés  de  déposer  contre 
leurs  clients  de  ce  qu'ils  ont  appris  d'eux  confidentiellement  dans  leur 
cabinet.  A.  23  juillet  1830  >  Journal  du  d^oil  criminel,  tom.  9,  p.  298  ; 
Rauter,  Droit  criminel,  tom.  2,  p.  105  et  331,  autres  À.,  14  septembre 
1827  (Dalioz,  Recueil,  t.  28,  p.  391),  et  18  juin  1835  {id.,  I.  7,  p.  304). 
(Les  notaires  ont  inutilement  revendiqué  les  mêmes  droits.) 

Les  médecins,  diirurgiens,  officiers  de  santé,  pharmaciens  et  sages- 
femmes,  ne  peuvent  non  plus  être  forcés  à  déposer  des  laits  relatifis  aux 
maladies  qu'ils  ont  traitées,  et  pour  lesquelles  on  leur  a  recommandé  le 
secret.  Ils  sont  même  passibles  d'qne  peine  correctionnelle ,  en  cas  de 
révélation  indiscrète,  conformément  à  l'art.  378,  C.  P. 

C.  L  C,  A.  322  :  «  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions  :  —  1^  D« 
père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'accusé  ou  de 
l'un  des  accusés  présents  et  soumis  au  même  débat  ;  —  2'>  Du  fils ,  fiUe  , 
petit-fils ,  petite-fille ,  ou  de  tout  autre  descendant  ;  —  3®  Des  frères  et 
sœurs  ;  —  4*"  Des  alliés  au  même  degré  ;  —  5*"  Du  mari  ou  de  la  femme , 
même  après  le  divorce  prononcé;— 6«  Des  dénonciateurs  dont  la  dénon- 
ciation est  pécuniairement  récompensée  par  la  loi;  —  Sans  néanmoins 
que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  désignées,  puisse  opérer  une  nul* 
lité,  lorsque,  soit  le  procureur  général,  soit  la  partie  civile,  soit  les  accu- 
sés, ne  se  sont  pas  opp<M^8  à  ce  qu'elles  soient  entendues.  » 

Jurisprudence.  *-Les  parents  ou  alliés  ne  peuvent  même  être  entendus 
eomme  témoins  à  décharge.  A.  24  frimaire  an  xni,  B.  75. 

On  a  jugé  cependant  qu'ils  peuvent  être  entendus  lorsque  le  coaccusé, 
parent  ou  allié  ,  est  contumace.  A.  9  brumaire  an  x  ; — ou  lorsqu'il  a  été 
acquitté  antérieurement.  A.  10  janvier  1817,  B.  11. 

Le  beau-frère  de  l'accusé  ne  peut  être  entendu  comme  témoin ,  même 
après  le  décès  de  la  sœur  de  ce  dernier,  qui  produisait  l'alliance*  A.  10 
octobre  1839,  B.  349,  et  10  septembre  1840,  B.  380. 

Il  a  été  jugé,  qu'entre  l'accusé  et  Teolaut  incestueux  ou  adultérin  de  sa 
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femme,  îi  y  a  une  alliance  qui  s'oppose  à  ce  que  ce  dernier  soit  entendu. 
A.  6  avril  1809,  B.  134. 

Toutefois,  il  est  de  principe,  aue  la  prohibition  de  Tart.  322  ne  peut 
être  étendue  au  delà  des  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  qui  y  sont  déter- 
minés par  cet  article.  —  Ainsi  doivent  être  reçues  :  1°  La  oéposition  de 
l'oncle  del'accusé  (À.  13  janvier  1820,  B.  14)  ;  Celles  des  neveux  et  niè- 
ces (Â.  11  juin  1807  ;  Dalloz ,  RecuHl,  1. 12,  p.  511 ,  et  23  janvier  1835, 
B.37);3«  Celle  de  la  femme  du  beau-frère  (Â.  5  prairial  an  xiii,B.  253); 
4^  Et  celle  du  mari  de  la  sœur  de  la  femme  de  l'accusé  (A.  11  avril  1830  ; 
Dalloz,  Jurisprudence  générale,  1. 12,  p.  591,  et  12  sept.  1812,  id,  id.). 

Si  la  parenté  ou  l'alliance  n'est  pas  régulièrement  constatée ,  il  n'y 
a  pas  d'obstacle  h  l'audition  du  témoin  avec  prestation  de  serment  (A.  26 
brumaire  an  x). — Le  témoin  qui  ne  peut  déclarer  son  degré  de  parenté 
avec  l'accusé,  doit  être  considéré  comme  parent  à  un  degré  éloigné ,  et 
il  doit,  par  suite,  être  entendu  sous  la  foi  du  serment  à  peine  de  nullité. 
A.  17  octobre  1336,  B.  393. 

11  a  été  jugé  que  la  prohibition  de  l'art.  322  ne  se  référait  qu'à  la  dé- 
position orale  des  témoms  y  désignés  dans  le  cours  des  débats,  mais  qu'elle 
ne  s'opposait  pas  à  ce  que  d  autres  témoins  vinssent  déposer  de  ce 
qu'ils  tiendraient  d'une  des  personnes  dont  le  témoignage  est  ainsi 
repoussé  (A.  30  mai  1818,  Instruction  criminelle,  par  Bourguignon,  t.  2, 
p.  48;  aussi  au  Bulletin,  209); — Ni  à  ce  qu'on  lût  des  déclarations  éma- 
nées d'elles;  A.  10 janvier  1817, B.  11 ,  27 juin  1832,  B.  260  et  10  avril 
1818,  B.  242. 

On  peut  entendre ,  comme  témoin  ,  le  coprévenu  renvoyé  de  la  pré- 
vention dans  la  même  aiïaire.  (  A.  6  mai  1815  ;  Dalloz  ,  Jurisprudence 
générale,  1. 12,  p.  592.)  —  El  l'individu  ,  en  élat  d'arrestation  ,  prévenu 
d'un  faux  témoignage  ,  snuf  à  avoir  tel  égard  que  de  droit  à  sa  déposi- 
tion. A.  20  juin  1839  (Dalloz,  Recueil,  t.  39,  p.  347). 

L'accusé  peut  s'opposer,  même  après  la  prestation  de  serment,  à  l'audi- 
tion comme  témoin  des  personnes  comprises  dans  la  prohibition  de  l'art. 
322,  et  tant  qu'elles  n'ont  pas  commencé  leur  déposition.  H  le  peut  alors 
même  que,  jusque-là,  il  auraitconsenii  à  ce  qu'elles  fussent  entendues.  (A.  15 
septembre  1831.  B.  393.) — Mais  ces  personnes  peuvent  toujours  être  en- 
tendues à  titre  ae  simple  renseignement,  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président,  et  nonobstant  toute  opposition.  (A.  28  octobre  1812, 
Sirey,  t.l7,  p.  327).->Et  à  plus  forte  raison  quand  il  n'yapaseu  d'opposition 
(A.  30  mai  1839,  B.  256).— Et  leur  audition ,  en  cette  forme  ,  serait  vala- 
ble, môme  dans  le  cas  où  il  n']^  aurait  eu  aucune  opposition  à  ce  qu'elles 
déposassent  dans  la  forme  ordinaire  (A.  10  octobre  1839,  B.  349).  —  Et 
encore  que  la  cause  de  la  prohibition  n'existât  pas  réellement.  A.  12  dé- 
cembre 1840,  B.  499. 

Il  a  été  jugé,  du  reste,  que  les  témoins  dont  l'audition  est  défendue  par 
l'art.  322, peuvent  également  être  entendus  sous  la  foi  du  serment,  à  dé- 
faut d'opposition  de  la  part  de  l'accusé  ou  du  ministère  public,  sans  qu'il 
en  résulte  de  nullité.  A.  5  janvier  1837  (  Dalloz ,  Recueil ,  t.  37,  p.  500 
et  501),  et  20  avril  1838,  B.  152.  (Cet  arrêt  ne  concerne  que  la  déposi- 
tion eu  séance.) 

Ce  n'est  également  qu'à  titre  de  simple  renseignement  que  doit  être 
admis  à  déposer  le  témoin  dont  le  nom  a  été  régulièrement  notifié,  mais 

3ui  n'arrive  qu'à  la  fin  des  débats ,  et  qui  a  pu  .avoir  connaissance  de  la 
éposiiion  des  autres  témoins.  A.  13  août  1812  (Dalloz,  Jurisprudence, 
11.  p.  957,  et  11  novembre  1833,  B.  558). 


-  -s 
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Voir  pour  la  déposiiioii  de  la  partie  plaignautc  et  de  la  partie  civile , 
les  arrêts  indiqués  a  la  jurisprudence  du  mot.  Action  civile. 

Dénonciateurs.  Quand  ils  sont  non  salariés  pour  le  fait  de  leur  dénoo- 
ciation,  ils  doivent  être  entendus  comme  témoins,  conformément  à  Tar- 
ticle  323,  C.  I.  U. 

Quant  aux  dénonciateurs  récompensés  pécuniairement  par  la  loi  pour 
le  fait  de  la  dénonciation ,  ils  doivent  être  entendus  îl  titre  de  simples 
renseignemcnis  (I).  On  ne  peut  considérer,  comme  dénonciateur,  celui 
çiui  n'a  fait  ses  déclarations  qu'après  le  dépôt  de  la  plainte  dans  laquelle 
il  était  indiqué  comme  témoin.  Sa  déposition  doit  aonc  être  reçue  sous 
la  fol  du  serment.  Â.  30  juillet  1831  (Dalloz,  Recueil,  t.  31,  p.  29i]. 

Repris  de  justice,  même  ceux  qui  ont  été  graciés,  les  condamnés  U  des 
peines  afOictives  ou  infamantes ,  qui  subissent  leur  condamnation ,  les 
condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour  certains  délits ,  et  h  qui 
leur  jugement  interdit  de  rendre  témoignage  en  justice,  ne  peuvent  être 
entendus  comme  témoins ,  étant  déchus  de  la  faculté  de  faire  une  dépo- 
sition sous  serment.  Le  rapporteur  est  en  droit  de  les  faire  citer  à  com- 
paraître ,  et  de  les  entendre  comme  simples  renseignements ,  soit  dans 
l'information,  soit  en  séance.  Conformément  aux  art.  42,  37Î,  405,  408 
et  410 ,  G.  P.,  et  aussi  h  l'arrêt  de  la  Cour  du  13  janvier  1838  ;  Journal 
du  droit  criminel,  t.  10,  p.  57,  combiné  encore  avec  les  art.  28,  34  et  42 
du  même  Code. 

Lorsque  la  déposition  orale  d'un  forçat  est  nécessaire,  dans  une  pro- 
cédure criminelle  importante,  la  demande  motivée  d'extraction  doit  être 
adressée  par  le  rapporteur  au  ministre  de  la  guerre ,  pour  qu'il  la  fasse 
parvenir  au  ministre  de  la  marine  (2). 

S'il  s'agissait  d'un  réclusionnaire  ou  d'uu  détenu  dans  une  prison 
d'Etat,  il  faudrait  en  agir  de  même ,  pour  que  la  demande  fût  transmise 
au  ministre  de  la  justice. 

Il  convient  d'employer  la  voie  des  commissions  rogaloires  k  l'égard  de 
ces  sortes  de  témoins  ;  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  nécessilé  absolu- 
ment indispensable  de  les  faire  comparaître  en  personne  au  conseil  de 
guerre. 

Quant  aux  détenus,  dans  la  résidence  du  rapporteur,  lorsc^u'ils  ne  sont 

fias  militaires,  il  suffirait  d'une  demande  au  procureur  du  roi,  qui  donne 
'ordre  d'extraction  momentanée. 

En  ce  qui  concerne  l'audition  des  témoins  compris  dans  le  décret  du 
4  mai  1812,  comme  ambassadeurs,  ministres  d'Etat,  grands  officiers  du 
royaume ,  conseillers  d'Etat  et  généraux.  Voir  comment  ils  doivent  être 
entendus,  ainsi  que  le  décret  au  mot  Agent  diplomatique. 

Les  mesures  à  prendre  pour  intimer  aux  témoins  de  venir  rendre  té- 
moignage, se  trouvent  prescrites  h  l'article  Amende  du  témoin  défaillant, 
— V,  ce  mot. 

Si  l'un  des  témoins  à  entendre  était  dans  les  liens  de  la  contrainte  par 


(4)  Dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  il  n'existe  d'antres  lois  récompensant  pécuniai- 
rement les  dénonciateurs,  que  les  lois  des'î'l  septembre  ^93,  relative  au\  congés  des 
bâtiments  sous  pavillon  français;  — 27  vendémiaire  an  II,  relative  à  la  navigation; 
—  6  messidor  an  IIÏ.  relative* aux  ventes  de  blés  en  vert;  —  20  vendémiaire  an  IV, 
relative  aux  négociations  d'effets  de  commerce  ,  —  et  dans  le  décret  du  23  septembre 
4843,  relatif  aux  loteries  clandestines. 

(2)  Circulaire  du  ministre  de  lajuitice  du  30  luars  1813;  —  Legraverdod,  Lé- 
gislation criminelle j  t.  \*',  p.  295 
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corps,  le  rapporteur  s'adresserait  au  procureur  du  roi  pour  obtenir  le 
sauf-conduit  nécessaire  pour  la  comparution.  Le  sauf-conauil  ne  doit  être 
demandé ,  et  ne  peut  conserver  d'elTcl  que  pendant  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  raller  et  le  retour  du  témoin  dans  son  domicile.  A..  5  ven- 
démiaire an  11  (  Merlin,  Questions  de  droit,  t.  7,  p.  388). 

I!  en  serait  de  même  si  le  témoin  était  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  ce  qui  lui  interdirait  de  quitter  sa  résidence  sans  permission, 
sous  peine  d'être  arrêté  pour  infraction  de  ban  ;  seulement  l'assignation 
lui  servirait  de  sauf-conduit.  Le  rapporteur  donnerait  à  ce  témoin  un  lais- 
sez-passer  pour  le  retour. 

Refus  de  serment  ou  de  déclaration.  —  Celui  qui ,  en  comparaissant, 
refuse  le  serment,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  déposition,  ou  qui  refuse  de 
déclarer  tout  ce  qu'il  sait,  et  qui,  par  conséquent  désobéit  à  la  justice,  est 
plus  réprchensiblc  que  celui  qui  ne  comparaît  pas.  Le  motif  de  la  loi  qui 
punit  le  témoin  défaillant  est  que  tout  citoyen  doit  à  la  justice  vérité  ; 
qu'entière  soumission  est  due  à  la  loi  ;  que  tout  moyen  d'en  suspendre 
l'efTel  est  un  délit  -,  l'un  et  l'autre  cas  sont  également  prévus  par  la  loi  qui 
les  punit  des  mêmes  peines.  G.  I.  G.,  art.  60, 304  et  355,  conforme  à  l'or- 
donnance de  1670,  t.  6.  A.  3  (1). 

Quand,  de  plusieurs  témoins  assignés ,  les  uns  s'abstiennent  ou  refusent 
ou  manquent  de  comparaître ,  c'est  après  avoir  entendu  les  témoins  pré- 
sents, et  à  la  suite  du  procès-verbal  d'information,  que  le  rapporteur  men- 
tionne les  exoines  (témoins  dispensés  par  certiflcat  de  médecin],  les  ab- 
sences motivées  ou  sans  excuse. 

Si  l'information  porte  sur  plusieurs  faits,  le  juge  d'instruction  ou  rap- 

Ïtorteur  doit,  autant  que  la  chose  lui  est  possible,  faire  assigner  et  entendre 
es  témoins ,  de  manière  que  tous  ceux  qui  déposent  sur  le  même  fait 
soient  entendus  successivement,  et  que  leurs  dépositions  se  suivent  dans 
le  procès-verbal  d'information.  Ce  mode  de  procéder  a  le  double  mérite 
d'introduire  de  la  méthode  dans  l'information ,  et  de  rendre  plus  facile 
l'appréciation  des  charges  (^). 

Les  témoins  doivent  déposer  isolément  et  secrètement,  —  Les  témoins 
sont  entendus  séparément  les  uns  des  autres  par  le  rapporteur,  assisté  du 
greflier,  conformément  à  l'art.  75,  G.  L  G.  —  V.  Séance  publique. 

La  loi  devait  ordonner,  et  elle  a  voulu,  en  effet,  que  chaque  témoin  dé- 
posât, isolément  et  secrètement,  pour  obvier  à  tout  concert,  pour  éloigner 
toute  crainte,  toute  influence.  —  Si  l'on  opérait  autrement,  un  témoin 
pourrait  redouter  de  se  compromettre  en  déposant  eu  sens  contraire  des 
témoignages  reçus  avant  lui,  et  rectifier  ses  idées  sur  celles  des  témoins 
dont  il  aurait  entendu  la  déposition. 

Le  rapporteur  doit,  suivant  les  circonstances,  prendre  des  mesures 
pour  que  les  témoins  réunis  avant  leur  audition  ne  puissent  conférer 
entre  eux  du  crime  ou  de  son  auteur  ;  et  surtout  pour  que  les  témoins 
déjà  entendus  et  questionnés  ne  s'entretiennent  point  de  l'objet  de 
l'instruction  avec  les  témoins  qui  n'auraient  pas  déposé,  le  tout  confor- 
mément aux  art.  73  et  316^  G.  L  G. 


(4)  Jousse,  Légiilation  eriminellei  t.  2,  p.  94  ;  —  Myartde  Vouglans,  De  Virutruc 
tion  criminelle^  p.  232,  —  Legraverend,  Légitlation  criminelle,  t.  4«',  p.  250  et  260; 
—  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes,  l.  4«'',  p.  489;  t.  2,  p.  24:  —  Favard  de 
LoDglade,  Bépertoirey  t.  2,  p.  364  ;  —  Merlin,  Bépertoirej  t.  43,  p.  437,  --  et  Boitard, 
Leçons  sur  te  C.  I,  C.,  P-  ^35. 

(2)  Delamorte-Félines ,  Lois  criminelletf  p.  174 . 
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Jurisprudence,  —  Les  précautions  indiquées  par  l'art.  316,  n'étant  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité ,  leur  inobservation  ne  saurait  produire  un 
vice  subslanticl  dans  la  procédure.  A.  15  décembre  1832,  B.  697. 

On  a  jugé  en  conséquence  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'on 
témoin  appelé,  devant  un  tribunal,  ne  s'est  pas  retiré  dans  la  chambre 
des  témoins  ou  en  est  sorti.  A.  12  septembre  1835^  B.  127. 

La  disposition  qui  veut  que  les  témoins  déposent  séparément,  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu'une  interpellation  collective ,  soit  adressée  à  plusieurs 
témoins,  sans  qu'il  y  ait  nullité  des  débats.  A.  15  décembre  1832,  B.  697. 

Le  témoin  doit  déposer,  sans  armes,  debout  et  découvert,  à  moins  que 
le  rapporteur  ne  permette  qu'il  en  soit  autrement.  —  Il  est  d'usage  de 
faire  asseoir  les  témoins ,  et  de  les  inviter  h  se  couvrir,  quand  ils  sont 
âgés  ou  valétudinaires  ('2).— Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il 
ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'uu  témoin  militaire  aurait  déposé  étant 
armé.  A.  16  juin  1836,  G.  G. ,  p.  304. 

Tout  témoin  a  droit  à  des  égards,  quel  que  soit  son  rang,  son  éUit,  n 
profession  (1). — Il  est  des  témoins  dont  le  ton  est  brusque,  dont  les  ma- 
nières sont  rudes  et  grossières^  sans  intention  d'irrévérence  :  un  repro« 
che  déplacé  les  humilierait,  et  peut-être  les  empêcherait  de  déposer.  —  Il 
en  est  d'autres  qui  seraient  trop  disposés  à  s'ouolier  ;  ceux-là  doivent  être 
retenus  avec  fermeté  dans  les  bornes  des  convenances.  —  D'autres  sont 
timides,  les  jeunes  soldats  nouvellement  arrivés  au  corps,  surtout  les  per* 
sonnes  sans  éducation,  les  femmes,  les  enfants^  et  ont  besoin  d'un  accueil 
rassurant  pour  ne  pas  perdre  contenance,  et  ne  pas  oublier  ce  qu'ils  ont 
à  déclarer. — Certains  témoins  sont  prolixes  :  il  faut  les  entendre  sans  les 
interrompre.  D'autres  sont  oublieux  :  il  faut  les  mettre  sur  la  voie  et  aider 
leur  souvenir.  —  Ënûn  ,  le  rapporteur  doit  maintenir  le  témoin  dans  le 
re$|iect. 

Assignation  représentée, — Avant  d'être  entendus,  les  témoins  doivent 
représenter  la  copie  de  l'assignation  qui  leur  aura  été  donnée  pour  dé- 
poser ;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  Cette  mission  n'en- 
traînerait pas  nullité  conformément  aux  art.  74  et  77,  Cl.  C. 

Serment,  —*  Aux  termes  de  l'art.  75,  C.  I.  C,  les  témoins  qui  déposent 
devant  le  rapporteur  dans  le  procès-verbal  d'information,  prêtent  serment 
de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  A.  75. — Les  témoins  prête* 
ront  serment  de  dire  toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité;  le  ju^e  d'in- 
struction leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge,  état,  profession,  de- 
meure ;  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel  de- 
gré :  il  sera  fait  mention  de  la  demande,  et  des  réponses  des  témoins. 

La  loi  du  10  mai  1793,  sur  l'orgauisation  des  tribunaux  militaires,  ne 
prescrit  aucune  forme  pour  l'audition  des  témoins  par  l'officier  de  police 
judiciaire  militaire.  —  L'art.  5,  tit.  5  de  la  loi  du  3  pluviôse  an  ii,  ne  dit 
rien  à  cet  égard.  —  Les  art.  12, 13  et  14  de  la  loi  du  13  brumaire  an  y, 
n'ayant  non  plus  prescrit  ni  déterminé  aucune  forme  pour  l'audition  des 
témoins  par  le  rapporteur  ;  il  a  été  indispensablement  nécessaire  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  ordinaire,  qui  est  maintenant  l'ar- 
ticle 75,  G.  l.  C. 

L'art.  3  du  tit.  2  de  la  loi  du  3  pluviôse  an  ii,  a  été  implicitement  abrogé 


!4)  Joosse,  Traité  de  la  justice  criminelle^  t.  2,  p.  86. 


{^)  legraverend,  Légiilation  criminelle,  t.  i"t  p.  279 ;  —  Bourguignon ,  Jurisoru^ 
denee  du  Code  criminelle,  t.  2,  p.  42  ;  ^Gaillard,  De$  présidents  d^ assises,  p.  40  ét^Oé. 
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par  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  an  m ,  laquelle  a  aussi  été 
abrogée  par  la  loi  du  13  brumaire  an  y,  actuellement  en  vigueur.  Celle 
loi  n  admet  pas  l'audition  des  témoins  devant  le  conseil  ;  seulement  Tar- 
ticle  28  permet,  h  la  partie  plaignante  qui  se  présente,  d'être  entendue. 

D'instantes  réclamations  firent  vivement  sentir  toute  la  nécessité  d'en- 
tendre les  témoins  devant  le  conseil.  Aussi,  cédant  à  un  vœu  générale- 
ment exprimé,  le  gouvernemeiit ,  par  arrêté  du  8  frimaire  an  vi ,  donna 
des  formules  obligatoires, consacrant  le  principe  que  les  témoins  seraient 
entcndusdevant  le consellen  séance  publique.Gcs mêmes fornuilcs n'ayant 
encore  point  indiquéla  forme  à  suivre  pour  entendre  les  témoins,  on  a  dû, 
dans  cet  état  d'insuffisance,  se  conformer  au  Gode  du  3  brumaire  an  iv, 
et  suivre  la  formule  du  serment  indiquée  par  les  art.  185  et  305  dudit 
Gode  ,  lequel  a  été  de  plein  droit  abrogé  par  la  promulgation  du  Gode 
d'instruction  criminelle  le  27  novembre  1808:  c'est  uniquement  la  for- 
mule indiquée  par  l'art.  317  de  ce  dernier  Gode,  qui  doit  être  suivie  de- 
vant le  conseil  de  guerre  a  peine  de  nullité,  en  conformité  de  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  souveraine  dont  on  trouvera  ci-dessous  l'analyse.  Â.317. 
— Les  témoins  déposeront  séparément ,  l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre  éta- 
bli par  le  procureur  général.  Avant  de  déposer,  ils  prêteront,  à  peine  de 
nullité,  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte j  de  dire  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité,  ^  Le  président  leur  demandera  leurs  noms , 
prénoms,  âge,  profession,  leur  demeure  ou  résidence,  s'ils  connaissaient 
l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'accusation  ,  s'ils  sont  pa- 
rents ou  alliés ,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  civile,  et  à  quel  degré, 
il  leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  de  l'un  ou 
de  l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  déposeront  oralement. 

En  résumé,  dans  le  procès-verbal  d'information  du  rapporteur,  la  for- 
roule  du  serment  prescrite  par  l'art.  75,  est  de  dire  toute  la  vérité,  et 
rien  que  la  vérité.  Devant  le  conseil ,  la  formule  indiquée  par  l'art.  317, 
et  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vé- 
rité, et  rien  que  la  vérité, 

La  formule  doit  être  prononcée  par  le  rapporteur  ou  par  le  président, 
qui  reçoit  la  déposition  ;  ^le  témoin  lève  la  main  droite  en  disant  :  Je  le 
jure.  —  Les  termes  du  serment  sont  sacramentels  ;  mais  la  forme  peut 
yarier  :  chaque  témoin  peut  être  admis  à  prêter  serment  suivant  le  rite 
de  son  culte  ;  mais  un  témoin  qui  consent  a  faire  le  serment  en  la  forme 
ordinaire ,  ne  peut  être  forcé  de  le  prêter  suivant  le  rit  du  culte  qu'il 
professe. 

Les  sourds-muets  qui  ne  savent  pas  écrire  sont  dans  la  même  catégorie 
que  les  enfants;  ils  ne  prêtent  pas  serment. 

Les  experts  prêtent  le  serment  de  faire  Uur  rapport  et  Ue  donner  leur 
avis  en  leur  honneur  et  conscience  conformément  à  l'art.  44,  G.  I.  G.,  et 
les  interprètes,  de  bien  et  fidèlement  traduire.  Â.  332,  G.  1.  G. 

Jurisprudence, — ^11  n'y  a  pas  violation  de  la  loi,  par  cela  seul  qu'un  té- 
moin militaire  a  déposé  étant  armé;  ni  parce  gu'en  prêtant  serment  le 
témoin  n'a  pas  levé  la  main  droite.  A.  16  juin  1836,  B.  215,  et  8  octobre 
1840,  B.  426. 

Le  serment  doit  être  prêté  en  séance  publique  suivant  la  formule  tra- 
cée par  l'art.  317. 11  serait  nul,  notamment ,  s'il  ne  contenait  pas  la  pro- 
messe de  dire  toute  la  vérité.  A.  16  juin  1814,  B.  55,  et  9  juillet  18i0, 
B.55. 

Ou  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte.  Ar  1^'  octobre  1814,  B.  82, 
et  26  janvier  1827,  B.  38. 


AUDITIOX.  73 

CeUc  formule  sacrainenlelle  csl  obligatoire  pour  les  lénioius  à  décharge 
comme  pour  les  témoins  à  charge.  A.  6  octobre  181i,  B.  81;  5  jauv.  1815, 
B.  1;  et  27  janvier  1815,  B.  84. 

Le  serment  ne  peut  être  remplacé  par  une  simple  promesse  sur  ce  qui 
cil  Ant  Tobjet.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  violation  de  rarl.  317  et  nullité. 
A.  16  janvier  1812,  B.  14. 

Confurmémcnl  a  ce  qui  se  pratique  chez  plusieurs  autres  peuples,  clia  • 
que  lé'.noin  peut,  pour  la  prestation  du  serment,  suivre  la  formule  établie 
par  ta  religion  qvf  il  professe.  Ce  droit  a  été  consacré  par  de  nombreux 
arrêts  rendus  à  différentes  époques.  A.  1"'  avril  1813  {D-àWoz,  Jurispru- 
dence générale ,  1. 1 1 ,  p.  951 ,  etc. 

On  a  jugé  même  qu'il  y  a  modification  à  la  nécessité  du  serment,  quand 
la  religion  du  témoin  lui  défend  de  le  prêter.  A.  9  avril  18t2  (Dalloz,  Ju- 
risprudence générale,  1. 1 1,  p.  950,  et  ï  avril  1812  ;  Sirey,  t.  17,p.  315). 

Ainsi  l'affirmation  en  âme  et  conscience,  faite  par  un  quaker,  reojplit 
le  vœu  de  la  loi.  A.  28  mars  1810  (Bourguignon,  Imlruciion  criminelle, 
1. 1,  p.  182). 

Il  a  été  jupe  que  pour  le  juif,  il  doit  prêter  serment  morejudaico,  sur  la 
Bible,en  présence  durabbiu.A.12juillet  1810  (même  ouvrage  td.^p.  183). 

Du  reste,  si  les  témoins  qui  professaient  une  religion  prescrivant  nue 
forme  particulière  de  prestation  de  serment,  consentent  à  prêter  serment 
en  la  forme  ordinaire ,  la  prestation  du  serment  ainsi  faite,  ne  saurait  don- 
ner ouverture  à  cassation.  A.  19  mai  1826,  B.  289. 

Il  y  a  nullité,  si  l'un  des  témoins  a  déposé  en  l'absence  de  l'officier  du 
ministère  public.  A.  3  janvier  1829  (Dalloz,  Recueil,  t.  41,  p.  397). 

La  prestation  de  serment  doit  avoir  lieu  avant  tout  autre  acte  de  la 
part  d'un  témoin.  Ainsi  un  témoin  ne  pourrait,  à  peine  de  nullité  ,  être 
appelé  a  reconnaître  des  pièces  de  conviction  avant  d'avoir  prêté  ser- 
ment. A.  18  mars  1841  (Datloz,  Recueil j  t.  41 ,  p.  397). 

Il  suffit  que  le  procès-verbal  énonce  que  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle 317,  a  été  prêté  pour  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  soit 
réputé  établi.  A.  15  avril  1824,  B.  150,  et  9  septembre  1839,  B.  453. 

L'énonciation  de  la  prestation  de  serment  par  lou$  les  lémoins,  con- 
state suffisamment  Paccomplissement  de  cette  formalitéde  la  part  de  cha- 
cun d'eux.  A.  16  septembre  1831,  B.  399;  17  octobre  1832,  B.  58S,  et  11 
juillet  1539,  B.  344. 

La  Cour  a  jugé  même  que  la  mention  que  tous  les  témoins  avaient  été 
entendus,  faisait  supposer  qu'ils  l'avaient  été  régulièrement.  A.  5  juillet 
18  i2  (Dalioz,  Recueil,  t.  32,  p.  366). 

La  nullité  prononcée  par  l'art.  317,  ne  s'applique  qu'au  défaut  de  pre- 
station de  serment  par  les  témoins ,  et  non  aux  autres  formalités  pre- 
scrites par  cet  article.  A.  3  janvier  1833  (Datloz,  Recueil,U  34,  p.  434  et 
30  mai  1839.  B.  256. — Le  défaut  d'interpellation  de  la  part  du  président 
ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  et  27  janvier  1814,  même  ouvrage, 
1. 11,  p.  956^  et  4  avril  1816,  ibid,  —  Il  en  est  de  même  de  l'omission  de 
demander  aux  témoins  leur  âge.  A.  15  avril  1830 ,  même  ouvrage,  t.  30, 
p.  220. 

Il  n'y  a  pas  nullité  auand  un  témoin  ,  précédemment  condamné  h 
une  peine  alllctive  et  infamante,  a  été  entendu  sous  la  foi  du  serment,  si 
l'accusé  n'a  fait  aucune  opposition.  A.  18  novembre  1819;  22  janv.  1825 
cl  13  octobre  1832;  G.  C,  p.  302. 

On  a  jugé  que  lorsqu'il  n'est  point  constaté  par  le  procès-verbal  de  la 
séance,  que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  de  dire  la  vérité,  ils  sont 
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censés  ne  pas  Pavoir  prêté,  et  le  défaut  de  serment  annuité  la  procédure 
ultérieure  et  le  jugement.  A.  3  janvier  1812,  id.,  G.  C.  p.  303. 

Enfin,  il  a  été  décidé  que  le  défaut  d'audition  de  quelques-uns  des  té- 
moins à  charge  ou  h  déchars;c  assi^^nés,  n'opère  pas  nullité  lorsqu'ils  ne 
se  sont  pas  présentés  pour  déposer  et  prêter  serment,  et  que  leur  audi- 
tion n'a  pas  été  réclamée  par  l'accusé.  A.  18  mars  1826,  B.  138. 

X<e  rapporteur  demande  aux  témoins  leurs  noms ,  prénoms ,  âge,  état, 
profession  et  demeure  \  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des  par^ 
ties,  et  à  quel  degré  ;  il  sera  fait  meniion  de  la  demande  et  des  réponses 
des  témoins,  conformément  aux  art.  75  et  77,  C.  I.  C. 

Le  rapporteur  peut,  suivant  les  circonstances,  et  selon  que  cela  lui  pa- 
raît nécessaire,  donner  lecture  du  rapport  et  de  la  plainte  au  témoin ,  ou 
lui  faire  connaître  en  peu  de  mots  ie  sujet  de  l'information. — Le  témoin 
dépose  lui-même,  s'il  est  capable  de  s'exprimer  en  français,  et  au  moyen 
d'un  interprèle  s'il  ignore  la  langue  française.  Dans  ce  dernier  cas,  l'in- 
terprète prête  serment  comme  le  témoin,  et  signe  la  déposition  confor- 
mément à  l'art.  332,  C.  L  C.  —  F.  la  jurisprudence  concernant  les  inter- 
prètes, au  mot  Âge  de  l'interprète. 

Gomme  il  a  été  dit,  les  sourds-muets  ne  prêtent  pas  serment  :  ils  ont 
la  faculté  de  rendre  témoignage  par  écrit  ;  mais  leur  déposition  doit  être 
écrite  en  présence  du  rapporteur.  —  Si  le  témoio  sourd-muet  ne  sait  pas 
écrire,  on  emploie  un  interprète  de  ses  signes. 

Narration. — Le  témoin  raconte  ce  qu'il  a  vu,  ce  qu'il  a  entendu,  ce 
qu'il  a  ouï  dire  par  une  personne  déterminée  ;  il  fait  un  récit  exact,  cir- 
constancié et  complet  (1)  ;  il  rend  compte  de  tout  ce  qui  peut  prouver  la 
culpabilité  ou  l'innocence  du  prévenu  (2)  ;  il  indique  comment  et  de 
quelle  manière  il  a  appris  ce  qu'il  déclare.  — Le  jour  ou  l'heure  du  délit, 
l'obscurité  ou  la  clarté  qui  régnait  au  moment  de  sa  perpétration  }  le  lieu 
où  il  a  été  commis;  la  distance  qui  le  séparait  de  ce  lieu;  la  cause  du  dé* 
lit  (3)  ;  la  manière  dont  il  a  été  tenté,  commencé  ou  consommé;  l'instru- 
ment à  l'aide  duquel  il  a  été  accompli,  ou  l'absence  de  tout  instrument  ; 
les  résultats  qu'il  a  produits  ou  qui  l'ont  suivi;  le  signalement  des  auteurs 
et  complices;  l'espèce,  la  couleur,  la  forme  de  leurs  vêtements  ;  les  noms, 
prénoms,  qualités,  âge  et  sexe  des  auteurs  et  complices,  ainsi  que 
leur  résidence  habituelle  ;  la  part  que  chacun  d'eux  a  prise  au  fait  incri- 
miné; la  moralité  de  chaque  prévenu,  son  état  de  fortune  ou  sa  misère, 
ses  habitudes,  sa  conduite,  sa  réputation ,  ses  démarches ,  ses  propos,  les 
menaces  qu'il  aurait  faites,  ses  relations  d'amitié  ou  de  haine  avec  la  par- 
tie lésée  ;  ses  motifs  d'animosité,  ses  aveux,  en  un  mot,  ce4|u'il  a  dit  et 
fait  avant  et  depuis  la  perpétration  du  crime ,  d'où  l'on  pourrait  inférer 
qu'il  avait  ou  non  de  mauvaises  intentions  ou  un  intérêt  à  commettre  le 
crime  :  tout  cela  doit  être  dit  et  déterminé  avec  clarté  (4). 

(4)  Bornier,  Conférence»  des  ordonnances,  t.  %,  p.  80  ;  —  Jousse,  Traité  de  la 
Justice  criminelle,  t.  i'"',  p.  745;  t.  2,  p.  87. 

(2)  Enjoignons  à  tous  juges  d'examiner  les  témoins  qui  seront  ouys  es  informations, 
sur  la  pleine  vérité  du  fait,  tant  ce  qui  concerne  la  charge  que  décharge  des  accusés. 
Ordonnance  de  Blois  de  4579,  art.  203;  —  ordonnance  de  4690,  tit.  4,  art.  4«, 
t.  6  à  40;  —  Lizet,  Pratique  criminelle,  p.  335. 

(3)  La  cause  d'un  fait  en  explique  la  moralité  d'après  la  théorie  de^  Godes. 

(4)  Jousse,  Traité  de  la  Justice  criminelle,  t.  4",  p.  745;  t.  2,  p.  86  et  88  ;  — 
Muvart  de  Youglans,  Lois  eriminelles^  t.  l«',  p.  285,  et  de  VInstruction  eriminellef 
p.  246;  —  Pothier,  Procédure  criminelle^  sect.  2,  art.  ;—  Merlin,  Répertoire, 
t.  3,  p.  564;  —  Desquiron,  De  la  Preuve  par  témoins,  p.  465. 
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Lorsque  le  témoîn  a  cessé  de  parler,  quand  il  a  posiliTement  déclaré 
qu'il  a  rapporlé  tout  ce  qu'il  sait ,  si  sa  déposition  paraît  obscure .  si  elle 
renferme  des  contradictions,  le  rapporteur  peut  l'interroger  pour  éclairclr 
ce  qui  est  ambigu  ,  douteux  ou  inconciliable  ;  il  lui  adressera  des  ques- 
tions simples,  clairement  énoncées,  et  qui  laissent  au  témoin  toute  lati- 
tude pour  rendre  réponse  et  hommage  à  la  vérité.  —  Si  le  témoin  n'avait 
pas  déposé  d'un  ou  de  plusieurs  faits,  ou  seulement  de  certaines  parlicu- 
larîlés  dont  le  juge  d'instruction  serait  informé  que  ce  témoin  pourrait 
avoirconnaissance,  ildevraitélre  interpellé  dédire  ce  qu'il  sait  hcet  égard. 
On  ne  saurait  trop  insister  sur  cette  interpellation  ;  car  il  arrive  fré- 
quemment que  les  témoins  rendent  compte  oevant  le  conseil  de  particu- 
larités importantes  qui  ne  se  trouvent  pas  consignées  dans  l'information; 
et  lorsqu'on  leur  demande  la  raison  de  cette  omission ,  ils  répondent 
qu'on  ne  les  a  pas  interrogés  sur  ce  fait  ;  tandis  que  l'accusé  ne  manque 
pas  naturellement  d'objecter  que,  si  le  témoin  n'a  pas  déclaré  d'abord 
tout  ce  qu'il  rapporte  actuellement,  c'est  qu'il  ne  le  savait  pas,  c'est  que 
le  fait  n'existait  pas,  qu'il  est  controuvé  ou  suggéré ,  et  que  le  témoio  se 
trompe  ou  trahit  la  vérité.  Voilà  ce  que  produit  le  défaut  d'interpellation. 
En  faisant  expliquer  les  témoins  sur  les  circonstances  aggravantes  da 
fait,  on  aura  soin  de  les  lui  faire  qualifierdans  le  langage  ordinaire  et  avec 
détails  ,  non  en  droit  et  par  abstraction  ;  car  il  peut  ignorer  le  sens  des 
mots  effraction,  escalade,  maison  habitée,  fausses  clefs,  etc...  Souvent 
les  développements  donnés  à  l'audience  fournissent  la  preuve  qu'on  avait 
fait  primitivement  un  emploi  fort  inexact  de  ces  expressioos.—^Dans  ces 
demandes  le  rapporteur  doit  éviter  de  rien  suggérer  au  témoin  ,  et  de 
Tintimider  ou  séduire  pour  l'engager  à  déposer  j  il  do't  lui  laisser  dire 
librement  tout  ce  qu'il  sait,  et  sans  user  à  son  égard  d'aucune  promesse 
ni  contrainte. — L'interrogatoire  ne  doit  jamais  être  captieux.  D'après  left 
anciennes  ordonnances  de  1498,  art.  15,  et  celle  du  mois  d'octobre  1535, 
chapitre  7,  art.  6,  le  juge  doit  chercher  à  éclaircir  seulement  les  déposi- 
tions du  témoin.  —  D'Âguesseau ,  dans  son  51*  plaidoyer ,  dit  la  même 
chose. 

Pièces  de  conviction  à  présenter  au  témoin.  —  Si  le  témoin ,  lors  de 
sa  déposition,  représente  quelque  papier  ou  quelque  objet  qui  puisse  ser- 
vir à  conviction  ou  à  décharge,  le  rapporteur  doit  en  faire  mention  dans 
l'information  ,  ou  dresser  procès-verbal  s'il  est  besoin  ,  conformément  à 
l'art.  448,  C.  1.  C. 

De  même ,  si  le  rapporteur  avait  par-devers  lui  des  pièces  de  convic- 
tion ,  il  les  représenterait  au  témoin  ,  avec  telles  interpellations  que  les 
circonstances  comporteraient  (1). 

Il  ne  suffit  pas  de  représenter  les  pièces  de  conviction  aux  témoins , 
lorsque  cela  est  nécessaire;  il  faut  encore  que  cette  représentation  et  ses 
résultats  soient  consignés  au  procès-verbal  d'information.  Autrement  on 
pourrait  croire  que  le  rapporteur  a  négligé  un  moyen  d'instruction  qui 
est  quelquefois  d'un  grand  mtérêt. 

Si  les  pièces  de  conviction  sont  nombreuses,  et  déjà  décrites  et  inven- 
toriées, il  n'est  pas  nécessaire  de  les  désigner  spécialement  en  les  repré- 
sentant aux  témoins  :  il  suffit  d'exprimer  qu'on  a  exhibé  une  par  une  les 
pièces  indiquées  dans  tel  procès-verbal  ou  inventaire,  et  de  mentionner 
les  explications  des  témoins  (2). 


s 


[i]  Jousse,  Traité  de  la  Juitiee  criminelle,  U  ^,  p.  70,  73  et  89. 
[î]  Jousse,  Loit  criminellett  t.  2,  p.  73  et  464  ;  ^  Duverger,  Manuel  des  Juges 
d'inttrwtûm^  i.  %  p.  55. 
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Con/ronlalion.^On  suil,  pour  la  confrontation,  toutes  les  règles  gé- 
nérales de  l'information  et  de  interrogatoire. — La  confrontation  d'un  té- 
moin avec  le  prévenu,  dont  on  vent  constater  Tidentité,  peut  se  faire  au 
greffe  ou  h  la  prison ,  où  Ton  a  les  moyens  de  présenter  à  la  fois  devant 
les  témoins,  plusieurs  individus  parmi  lesquels  il  a  a  désigner  celui  dont 
il  a  parlé  dans  sa  déposition  ,  et  dont  il  aura  dû  donner  préalablement  le 
signalement  détaillé,  en  indiquant  ses  traits,  sa  taille,  sa  démarche,  ses 
habitudes  de  corps,  sa  voix,  ses  vêtements,  les  signes  particuliers  qui  le 
distinguent.  Une  reconnaissance  faite  de  la  sorte  offre  plus  de  garantie 
au  prévenu  et  à  la  justice  ;  elle  a  beaucoup  plus  de  force  que  la  reconnais- 
sance d'un  prévenu  offert  isolément  aux  yeux  du  témoin. 

Quand  ce  témoin  a  reconnu  formellement  un  prévenu,  et  que  celui-ci 
conteste  son  identité,  on  peut  quelquefois,  selon  les  circonstances,  et  eu 
égard  à  l'intelligence,  à  la  présence  d'esprit  du  témoin,  établir  entre  eux 
un  colloque  ,  qui  est  fidèlement  rapporté  dans  le  procès-verbal  d'infor- 
mation, où  sont  reproduites  les  observations  et  les  explications  données 
de  part  et  d'autre. 

Gomme  il  a  été  dit ,  l'information  devant  être  faite  à  charge  et  h  dé- 
charge ,  les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  avec  Impartialité.  —  La 
déposition  du  témoin  doit  être  énoncée  en  termes  clairs  et  précis,  sans 
équivoque ,  en  conservant  sa  physionomie  de  manière  à  faire  connaître 
si  le  témoin  affirme  certains  faits,  ou  s'il  se  borne  à  les  présenter  comme 
douteux.  La  manière  d'exposer  un  fait ,  d'exprimer  une  pensée  ,  peut 
changer,  en  quelque  sorte,  aggraver  ou  modifier  la  déposition  du  témoin. 
Il  faut  donc  que  le  rapnorteur  pèse  sur  chaque  mot,  et  fasse  bien  expli- 
quer la  personne  dont  il  reproduit  le  langage  :  il  est  même  désirable  qu'il 
emploie,  autant  que  possible,  les  propres  expressions  du  témoin,  quelque 
vicieuses  qu'elles  soient  (1). 

Faux.  —  Pour  l'information  en  matière  de  faux,  soit  que  le  faux  ait 
été  commis  en  écritures  authentiques  et  publiques  ,  de  commerce  ou  de 
banque,  soit  qu'il  l'ait  été  en  écritures  privées,  ou  enfin  dans  des  passe- 
ports, feuilles  dc'route  et  certificats,  les  formes  de  procéder  à  fin  de  parve- 
nir à  en  constater  l'existence,  sont  les  mêmes,  quoique  les  suites  de  l'in- 
struction puissent  différer,  et  que  les  pièces  soient  diverses. 

Il  est  nue  observation  importante  :  c'est  que  la  soustraction,  par  le  pré 
venu ,  de  la  pièce  arguée  de  faux  ne  fait  pas  obstacle  aax  poursuites. 
Ainsi  Ta  décidé  la  Cour  de  cassation  par  ses  cinq  arrêts  des  7  thermidor 
an  VIII ,  6  mars  1807>  28  octobre  1813, 18  juin  1835  et  14  mai  1836. 

Le  faux  en  écriture  se  divise,  quant  à  ses  caractères,  en  faux  intellec- 
tuel ou  substantiel,  et  en  faux  matériel  ou  formel;  distinction  établie  par 
arrêt  de  la  Cour  des  15  floréal  an  xii  et  16  juin  1829. 

-  Le  faux  intellectuel  résulte  de  l'altération  dans  la  substance  d'un  acte, 
c'est-à-dire  dans  les  dispositions  constitutives  de  cet  acte  :  il  ne  peut  être 
reconnu  à  aucun  signe  palpable ,  physique  et  matériel.  Dans  ce  cas,  les 
écritures  sont  matériellement  vraies  ,  mais  l'expression  est  fausse  ;  elles 
contiennent  plus  ou  moins  que  ce  qu'elles  étaient  destinées  à  constater, 
elles  renferment  des  énonciations  difTérentes  des  stipulations  que  les 
contractants  entendaient  y  déposer,  ou  de  ce  que  les  signataires  voulaient 

(4)  Ordonnance  de  4  670,  lit.  6,  art.  40;  —  Rousseau-de-la-Corabe,  Maliéres  crimi- 
nelles, p.  255; —  Serpillioo,  Code  criminelj  t.  4",  p.  463; — Bornier,  Conférence 
des  ordonnances,  t.  2,  p.  80;  —  Caraot,  De  V Instruction  criminelle,  t.  4«%  p.  332  ; 

—  Bércngor,  De  la  Justice  criminellef  p.  408. 
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attester  :  en  un  mot,  il  y  a  désaccord  entre  la  lettre  et  la  peiistM* ,  qui  a 
été  soit  infidèlement  retenue,  soit  frauduleusement  altérée  ou  changée. 

Le  faux  matériel  consiste  dans  une  falsification  ou  altération  <  en  fout 
ou  en  partie,  commise  sur  la  pièce  arguée  de  faux,  et  susceptible  d'être 
reconnue,  constatée  etdémontrée  physiquement,  par  une  opération  ou  par 
un  procédé  quelconque.La  fabrication,  la  contrefaçon  d'une  pièce  ou  d*uuc 
signature  ;  une  addition  ,  une  suppression  ,  une  altération ,  un  ^raila^e , 
une  surcharge ,  une  lacération ,  une  substitution  d'acte  ou  d'une  (liS|H)si- 
tion  à  une  autre  ;  un  simple  changement  dans  la  ponctuation  d'un  note, 
si  le  sens  en  est  dénaturé  ou  modifié,  etc.,  sont  autant  de  moyen  h  l'aide 
desquels  le  faux  matériel  peut  être  consommé. 

liC  faux  peut  être  prouvé  par  l'inspection  d^  la  pièce  arguée  :  par  titres, 
par  témoins,  par  experts,  par  comparaison  d'écriiures,  par  Taveu  du  pré- 
venu, parle  raisonnement  ou  par  les  présomplions  ;  en  un  mot,  par  tous 
les  genres  de  preuves,  conformément  aux  art  21 1  et  232  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et450, 453, 457, 461  et  464,  G.  I.  G. 

Relativement  au  faux  intellectuel ,  qui  n'est  saisissable  que  par  ses 
résultats ,  mais  qui  ne  laisse  pas  de  traces  palpables  de  la  perpétration  , 
le  crime  et  la  culpabilité  du  prévenu  ne  peuvent  ôfre  constatés  et  prou- 
vés que  par  titres,  par  témoins,  par  des  aveux  et  par  les  présomptions  et 
le  raisonnement. 

Par  titres,  en  prouvant  par  écrit,  soit  le  conlraire  de  ce  que  contient 
la  pièce  fausse,  soit  des  faits  et  des  circonstances  qui  fourniraient  des 
inauctions  puissantes  contre  le  contenu  de  l'acte  argué  de  faux. 

Par  témoins ,  on  prouverait  l'absence  ou  l'empécliement  du  prélcndu 
sîgnalairc  de  l'acte,  relativement  au  temps  et  au  lieu  où  cetacte  aurait  été 
fait  ;  la  capacité  de  signer,  lorsque  la  partie  intéressée  aurait  été  déclarée 
ne  le  savoir  ou  ne  le  pouvoir  faià''e  ;  la  substitution  des  personnes  ;  le 
changement  ou  la  substitution  des  conventions  des  parties  ;  les  reconnais- 
sances que  le  prévenu  aurait  faites,  les  propos  qu'il  aurait  tenus;  enfin, 
les  circonstances  d'où  il  serait  possible  d'inférer  la  fausseté  ou  la  véracité 
de  l'acte. 

Par  l'aveu  du  prévenu  dans  ses  interrogatoires,  c'est  Ih  un  moyen  dé- 
cisif d'arriver  h  la  manifestation  de  la  vérité.  Mais,  comme  ou  ne  doit 
jamais  s'en  tenir  à  un  aveu ,  qui  pourrait  être  ultérieurement  attribue  h 
la  surprise,  h  l'erreur  ou  h  toute  autre  cause,  et  être  rétracté,  on  exigera  le 
récit  des  circonstances  concomitantes  du  faux, et  on  les  vérifiera  soigneu- 
sement par  les  autres  procédés  probatoires. 

Lorsque  la  poursuite  a  pour  objet  un  faux  matériel,  et  que  la  pièce  ar- 
guée de  faux  est  produite,  on  a  recours  à  des  expertises,  h  des  compa- 
raisons d'écritures,  suivant  l'espèce  de  procédé  dont  le  faussaire  se  sera 
servi  pour  commettre  le  crime. 

La  falsification  des  actes  et  des  écritures  a  pour  objet  de  substituer  h  ce 
qui  était  écrit,  ce  qu'on  a  intérêt  à  y  insérer.  Pour  cela,  on  a  tour 
à  tour  eu  recours  :  i<^  au  grattage  de  papier,  et  h  ^application  sur  les  par- 
ties grattées  d'une  couche  de  sandaraque  ou  de  colle,  substances  qui  em- 
pêchent l'encre  de  s'étendre,  et  qui,  par  conséquent,  permettent  au  faus- 
saire d'écrire  sur  les  parties  grattées;  2°  aux  agents  chimiques,  et  surtout 
au  chlore  et  à  l'acide  hydrochlorique  :  le  premier  de  ces  corps ,  en  dé- 
truisant Tacide  galliqne  et  le  tanin  de  l'encre,  fait  disparaître  celle-ci,  et 
ne  laisse  sur  le  papier  que  l'oxyde  de  fer  h  peine  visible  ;  l'acide  hydro- 
chlorique  fait  plus,  il  dissout  cet  oxyde  de  fer,  l'enlève,  et  ne  laissé  plus 
de  traces  de  l'écriture.  Les  soins  de  l'expert  doivent  tendre  h  reconnaî- 
tre si  l'acte  a  été  gratté,  si  les  portions  grattées  ont  été  enduites  de  san- 
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daraqiic  ou  de  colle,  $i  le  chlore  a  été  emplové/et  8*i|  resle  de  Vot^àe  de 
fer  à  la  place  de  l'écriture,  enfin,  si  l'on  a  fait  usage  d'acide  bydrochlo*- 
riquc  ;  il  faut  surtout  faire  renaître  les  caractères  euacés  (i)* 

Examen  des  actes  argués  de  faux,  — Les  actes  argués  de  faux  doivent 
être  examinés  :  \^  physiquement  à  l'aide  d'instruments  susceptibles  de 
grossir  les  objets  ;  2»  à  l'aide  de  la  chaleur;  3^  à  Taide  de  l'eau  distillée 
seule  ;  4<*  à  l'aide  de  l'alcool  ;  5<^  à  l'aide  du  papier  de  tournesol  rouge  et 
bleu  ;  enfin  ,  à  l'aide  de  réactils  chimiques  susceptibles  de  faire  revivre 
une  ancienne  écriture,  même  après  son  altération. 

L'examen  physique  s'opère  de  la  manière  suivante  :  on  prend  l'acte 
argué  de  faux  ;  on  examine  toutes  ses  parties,  à  l'aide  d'une  forte  loupe, 
pour  voir  si  on  n'aperçoit  pas  :  i<*  quelques  parties  qui  auraient  été  dé- 
chirées, égratignées  ou  amincies  ;  2<^  quelques  parties  luisantes  et  tachées; 
3<>  si  la  couleur  de  l'encre  employée  est  la  même  pour  tout  le  corps  d'é- 
crilure,  ou  si  elle  est  la  même  pour  tous  les  corps  d'écritures,  ou  si  elle 
est  la  même  pour  chacun  des  corps  d'écriture  qui  doivent  être  examinés 
en  particulier  ;  4°  si  l'écriture  est  aussi  pleine  dans  toutes  ses  parties,  et 
s'il  n'en  existe  pas  quelques-unes  où  le  corps  de  l'écriture  soit  plus  large 
ou  plus  resserre  ;  5"  si  la  couleur  du  papier  est  la  même  exactement  dans 
toute  la  feuille,  ou  si  Ton  n'y  remarque  pas  des  taches  qui  puissent  être 
allribuécs  à  tort  ou  à  raison  à  la  vétusté  ;  alors  il  faut  reconnaître  et  éta- 
blir la  disposition  de  ces  taches  par  rapport  à  la  manière  dont  le  papier 
a  été  plié. 

Eu  opérant  ainsi,  on  voit  si  le  papier  a  été  gratté  ;  le  plus  souvent  l'o- 
pération du  grattage  laisse  distinguer  quelques  filaments,  quelque  diffé- 
rence daus  la  texture  et  dans  le  grain  du  papier.  Cette  indication  con- 
duit à  porter  spécialement  ses  recherches  sur  cette  partie  de  l'acte  ;  si  le 
papier  gratté  a  été  collé,  ce  collage  peut  être  aperçu  parce  qu'il  donne  au 
papier  une  physionomie  toute  particulière.  Le  collage  reconnu ,  il  est 
facile  de  s'assurer  de  ce  travail  par  d'autfes  expériences  décrites  plus  bas. 

On  dislingue  si  l'encre  est  la  même  ;  ce  qui  n'arrive  pas  souvent  dans 
l'altération,  l'encre  qui  alors  est  employée  pour  le  raccord,  n'étant  pas 
exactement  de  la  même  couleur,  ou,  quAud  même  elle  aurait  été  la 
même,  elle  peut  être  modifiée  par  les  opérations  qu'on  a  fait  subir  au  pa- 
pier afin  de  détruire  l'écriture  primitive.  Il  arrive  même  que  cette  alté- 
ration qui  n'est  pas  apparente  au  moment  de  la  falsification,  le  devient 
après  quelques  jours  ou  après  quelq^ues  semaines. 

Si  on  remarque  que  les  pleins  de  l'écriture  sont  plus  larges,on  doit  recher- 
cher si  ces  endroits  n'ont  pas  été  encollés,  la  colle  étendue  sur  le  papier 
lors  du  raccord,  permettant  à  l'écriture  de  s'élargir.  Si,  au  contraire,  le 
plein  était  moins  large,  il  faudrait  examiner  s'il  n'y  a  pas  eu  grattage,  et 
si  cet  amincissement  des  traits  n'est  pas  dû  à  l'emploi  de  la  sandanu|ue 
ou  d'un  autre  corps  résineux. 

L'examen  des  taches  peut  encore  donner  quelques  inductions  ;  car  il  y 
a  de  la  différence  entre  un  papier  enfumé  et  vieux,  et  un  papier  qui  est 
sali  par  suite  du  lavase.  On  remarque,  dans  ce  cas,  que  les  taches  sont 
formées  à'auréoles  plus  ou  moins  étendues,  et  dont  les  divers  cercles 
sont  pins  ou  moins  colorés.  Ces  auréoles  deviennent  plus  apparentes,  lors- 
qu'on expose  la  pièce  à  une  chaleur  douce. — On  doit  encore,  en  plaçant 

(1)  OrBîa,  Traité  de. Médecine  légale,  3'  édtt.,  i.  3,  p.  674 et  suir.;  —  Duvergie, 
Traité  de  Médecine  légale^  t.  2,  p.  887  et  suiv.;  —  Devergie,  Lois  eriminellt$t 
p.  892  et  suiv. 
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Facte  entre  l'œil  et  la  lumière,  examioer  si  Ton  n'aperçoit  pas  des  traces 
d'aroîDcissement  dans  les  diverses  parties  du  papier  qui  a  reçu  le  eorps 
de  l'acte,  on  note  le  tout  avec  soin  avant  de  passer  ^  une  deuxième  ope- 
ration. 

^  De  remploi  de  la  chaleur.  —  Lorsqu'on  suppose  qu'une  pièce  a  été 
falsifiée,  on  la  soumet  à  Taction  de  la  chaleur  de  la  manière  suivante  :  on 
prend  l'acte,  on  le  place  dans  une  chemise  de  papier  Joseph,  on  fait  chauf- 
fer un  fer  et  on  le  passe  sur  l'acte  enveloppé  dans  la  chemise;  on  conçoit 
que  le  fer  ne  doit  pas  être  trop  chaud.  Cette  opération  si  simple  peut  faire 
ressortir  en  jaune  roux  tous  les  traits  de  plume  qui  n'auraient  pas  été  en- 
fevés  par  les  agents  mis  en  usage  par  les  faussaires.  Par  cette  méthode^  il 
arrive  que  des  papiers  blanc  en  apparence^  et  sur  lequels  on  ne  remar* 
quait  rien,  donnaient^  après  l'application  du  fer  à  repasser  une  teinte 
jaune  qui  signalait  des  traits  qu'on  pouvait  ensuite  traiter  par  l'acide  gal- 
lîqiie,  ce  qui  donnait  aux  lettres  une  couleur  assez  forte  pour  qu'on  pût 
jreconnafire  ces  lettres,  et  constater  d'une  manière  évidente  la  falsifi- 
cation. 

3""  Examen  par  l'eau,  —  L'eau  distillée  peut  être  d'une  grande  utilité 
dans  l'examen  des  actes  altérés  ou  falsifiés.  Voici  comment  on  doit  opé* 
rer  :  on  prend  l'acte,  on  le  place  sur  une  feuille  de  papier  blanc  et  par- 
faitement propre;  lorsqu'il  est  ainsi  placé,  on  mouille  avec  un  pinceau  et 
peu  à  peu  toutes  les  parties  de  racte>  en  examinant  la  manière  dont  le 
liquide  se  comporte  lorsqu'il  est  en  contact  avec  le  papier.  L'expérience 
démontre  victorieusement  que  le  papier  aminci,  soit  parle  grattage,  soit 
par  le  lavage,  absorbe  l'encre  en  beaucoup  moins  de  temps,  même  lors- 
que ce  papier  a  été  collé,  la  colle  ajoutée  après  une  opération  de  falsifica* 
tion,  ne  s'incorporant  pas  à  la  paie  du  papier,  comme  celle  qui  a  été  in- 
troduite par  l'opération  du  collase  à  la  cuve.  11  arrive  de  faire  reparaître 
des  lettres  qui,  en  ayant  absorbé  l'eau,  étaient  devenues  sémi-transparen- 
tes,  de  façon  à  pouvoir  lire  des  mots  entiers.  Cet  examen  par  l'eau  est 
de  la  plus  haute  importance  et  presque  toujours  décisif:  on  ne  peut  trop 
recommander  d'y  apporter  la  plus  sérieuse  attention.  Parfois  il  est  néces- 
saire pour  obtenir  un  résultat  complet  de  mouiller  plusieurs  fois. 

^'^  ExamenparVcUcooL^Cel  essai  est  particulièrement  nécessaire  pour 
reconnaftre  le  grattage,  lorsqu'il  a  été  suivi  de  l'emploi  de  corps  résineux 
destinés  à  masquer  lesrésultats  de  cette  opération.Yoici  comment  on  opère  : 
on  place  toujours  le  papier  ou  acte  sur  une  feuille  de  papier  blanc;  puis, 
à  l'aide  d'un  pinceau,  on  imbibe  l'acte  avec  de  l'alcool  bien  pur.  Si  l'acte 
a  été  gratté,  puis  enduit  de  résine,  le  point  où  l'opération  a  eu  lieu  se  fait 
reconnaître  en  ce  que  l'écriture  placée  sur  l'endroit  gratté  s'élargit  et 
pénètre  davantage  le  papier.  —  On  peut  encore  placer  le  papier  entre 
l'œil  et  la  lumière,  et  on  voit  en  quel  endroit  le  papier  a  été  aminci. 
—Comme  il  est  nécessaire  pour  la  réussite  de  cette  opération  que  le  papier 
ne  sèche  pas  trop  vite,  on  a  soin  lorsque  le  papier  est  mouillé  avec  l'al- 
cool, de  le  renfermer  pendant  quelques  instants  dans  un  cahier  de  papier 
blanc. 

5®  De  l'emploi  du  papier  de  tournesol  rouge  et  bleu,  —  L'altératioa 
des  écritures  par  le  lavage  étant  le  résultat  de  l'emploi  d'agents  chimiques 
qui  jouissent,  pour  la  plupart,  de  la  propriété  de  rougir  le  papier  de  tour- 
nesol, ou  qui  acquièrent  cette  propriété  après  ou  pendant  l'opération^  il 
est  rare  et  presque  impossible  que  la  falsification  puisse,  sans  détruire  en 
partie  le  papier,  laver  assez  exactement  l'acte  ou  la  partie  de  l'acte  sur 
laquelle  il  a  opéré,  pour  enlever  tout  l'acide. 
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Voici  commcnl  on  doit  opérer  :  on  prend  une  feuille  de  papier  de  tour- 
nesol légèrement  colorée  en  bleu  et  préparée  depuis  quelque  temps. 
Cette  feuille  doit  être  aussi  grande  que  l'acte  h  examiner.  On  mouille 
légèrement  l'acte  et  la  feuille  de  papier;  on  les  applique  ensuite  Fun  con- 
tre Tautre  ;  on  les  met  entre  deux  mains  de  papier;  on  recouvre  le  tout 
d'une  planche,  et,  à  l'aide  d'un  poids  de  quelques  kilogrammes,  on  les 
soumet  aune  légère  pression.  Après  une  neure  on  sépare  l'acte  de  la 
feuille  de  papier  de  tournesol,  et  on  examine  si  la  couleur  de  ce  papier 
a  changéégalement  sur  toute  la  surface.  Cette  expérience,  répétée  au  be- 
soin à  plusieurs  reprises,  fait  connaître  que  la  partie  qui  donne  lieu  au 
{)assage  de  la  couleur  bleue  à  la  couleur  rouge^la  plus  prononcée,  indique 
a  place  où  exisle  l'altération  de  l'acte  ainsi  exammé. — Il  arrive  souvent, 
lors  de  cette  opération,  que  des  nuances  jaunâtres  qu'on  regardait  comme 
des  taches  de  vétusté,  conduisent  à  faire  reconnaître  que  l'acte  altéré  a 
été  mal  lavé. 

60  Enfin  de  l'emploi  de  divers  réactifs  chimiques  jfut  font  reparaître 
les  écritures.  —  Lorsque  l'emploi  des  cinq  moyens  décrits  ci-dessus  sont 
insuffisants  pour  démontrer  l'altération  de  la  pièce  arguée  de  faux,  on  au- 
ra recours  pour  faire  revivre  les  écritures  lavées  :  1®  à  l'acide  gallique  ; 
2o  h  l'hydrocyanate  ferrure  de  potasse  ;  3**  et  à  l'acide  hydrosulf'urique. 
Voici  comment  on  opère  :  on  place  l'acte  sur  une  feuille  de  papier  blanc  ; 
on  met  dans  un  godet  du  réactif  h  employer,  soit  l'acide  gallique,  soit 
l'hydrocyanate,  et,  à  l'aide  d'un  pinceau,  on  imbibe  toute  la  surface  de 
l'acte,  en  ayant  soin  de  passer  légèrement  avec  le  pinceau,  et  de  ne 
pas  appuyer,  ni  frotter.  Lorsque  la  surface  est  bien  imbibée,  on  laisse  re- 
poser pendant  une  heure,  on  mouille  une  seconde  fois,  et  douze  heures 
après  on  examine  le  résultat,  qui  le  plus  souvent  fait  reconnaître  les  mots 
qui  constituent  l'altération.  —  Si  on  emploie  l'acide  hydrosulfurique,  on 
place  la  pièce  imbibée  dans  un  flacon  contenant  une  certaine  quantité  de 
cet  acide,  en  ayant  soin  que  l'acte  ne  trempe  pas  dans  le  liquide  même, 
mais  qu'U  reste  exposé  à  l'action  de  la  vapeur  qui  se  dégage,  et  quelques 
heures  après  on  examine  le  résultat. 

Lorsque  l'acte  est  une  pièce  ou  un  titre  important  à  conviction,  on  fait 
un  essai  primitif  sur  une  petite  partie  de  l'acte,  et  si  l'acte  se  tachait  de 
manière  a  faire  craindre  qu'il  ne  devînt  illisible,  on  fait  un  procès-verbal 
établissant  une  copie  parfaitement  semblable.  Cette  copie  est  signée  du 
rapporteur,  du  greffier,  de  l'expert  en  écriture  ou  du  chimiste  qui  a  aidé 
à  l'opération. 

Il  pourrait  arriver  que  dans  un  crime  de  faux, de  complot  contre  l'Etat, 
ou  sur  un  espion,  on  trouvât  de  feuilles  de  papier  blanc  qui  continssent 
des  écritures  incolores  qu'il  serait  très  important  de  connaître.  Voici  les 
principaux  moyens  à  employer. 

Examen  physique.  —  Cet  examen  fait  quelquefois  reconnaître  que 
dans  certaines  parties  il  y  a  un  tracé  quelconque  ;  ce  tracé  se  signale, 
parce  qu'il  donne  à  la  partie  du  papier  sur  laquelle  il  a  été  opéré,  un  as- 
pect qui  est  plus  terne  ou  plus  luisant  que  ne  l'est  le  fond  du  papier. 

Emploi  de  la  lumière,  —  On  a  reconnu  en  plaçant  une  feuille  de  pa- 
pier sur  un  carreau,  et  en  examinant  cette  feuille  qui  était  traversée  par 
fa  lumière,  qu'il  y  avait  sur  le  papier  un  tracé  opéré  avec  une  substance 
blanche  ;  ce  tracé,  en  augmentant  l'épaisseur  du  papier,  laissait  moins 
facilement  passer  la  lumière,  et  produisait  ainsi  une  ombre  occasionnée 
par  des  lettres  qui  bientôt  furent  asFcmblées,  et  donnèrent  h  clef  de  ce 
moyen  de  correspondance. 
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Emploi  dei  poudres  eoloréei. — Les  poudres  colorées  de  ebarboo,  de 
cinabre,  de  noir  dMvoirc  cl  autres  très  fiues,  peuvent  élre  mises  en  usage 
pour  découvrir  cerlaincs  écriiures.  Yoici  comment  on  s'en  sert  :  on  place 
sur  une  table  la  feuille  de  papier  qu'on  suppose  contenirderécrilure;  on 
répand  sur  cette  feuille,  à  l'aide  d'un  tamis  de  soie  On,  Ja  noudre  co- 
lorée ;  puis  lorsque  la  feuille  en  est  saupoudrée,  on  la  couvre  (Tune  feuille 
de  papier  et  on  presse  ;  on  enlève  ensuite  l'excédant  de  la  poudre  en  se- 
couant la  feuille  ;  mais  la  plus  impalpable  reste  ordinairement  sur  les  ca- 
ractères tracés  qu'elle  colore,  et  cela  permet  de  lire  ce  qui  a  été  écril.--Il 
faut  parfois  apporter  une  modification  k  ce  mode  d'exploration.  Cette  mo- 
dification consiste  dans  l'emploi  d'un  fer  cbaud  :  elle  est  nécessaire  lors- 
que le  produit  employé  comme  encre  est  susceptible  de  se  ramollir  par  la 
chaleur. 

Emploi  des  gaz. — Le  gaz  acide  hydrosulfurique,  le  gaz  ammoniac,  le 
chlore,  peuvcnfquelquefois  élre  mis  en  usage  pour  faire  paraître  des  tra- 
ces invisibles.  Voici  comment  on  opère  :  on  introduit  dans  un  flacon , 
contenant  ces  gaz,  la  feuille  soumise  a  l'expérience,  et  on  J'y  laisse  pendant 
quelques  instants ,  puis  on  examine  le  résuUat.  Souvent  il  sulUra  d'une 
simple  exposition  devant  le  feu  pour  lire  tout  à  coup  le  papier.  On  peut 
aussi  employer  les  réactifs  indiqués  ci-dessus. 

Confrontation  et  comparaison  d'écritures.  —  Avant  de  s'occuper  des 
confrontations  d'écritures,  quand  c'est  le  but  d'une  expertise,  le  rappor- 
teur et  les  experts  doivent  fixer  leur  attention  sur  les  pièces  de  compa- 
raison qui  leur  sont  présentées.  En  général,  on  doit  se  défier  des  pièces 
de  comparaison  avant  de  les  avoir  scrupuleusement  examinées.  On  com- 
pare donc,  tout  d'abord,  ces  pièces  elles-mêmes  entre  elles,  pour  s'assu- 
rer de  leur  conformité  et  de  leur  sincérité  -,  on  annote  les  remarques  pré- 
liminaires de  celle  épreuve. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  à  vérifier,  l'air  de  l'écriture  est  premlè- 


se  perdre  les  plus  habiles  faussaires. 

La  tenue  de  la  plume  est  la  seconde  chose  k  examiner.  Chacun  h  sa 
manière  propre  et  personnelle  de  tenir  sa  plume,  lorsqu'il  écrit  au  cou- 
rant de  la  plume  suivant  ses  habitudes,  sans  s'assujettir  a  imiter  une  autre 
écriture;  ainsi,  l'uniformité  ou  la  diversité  de  la  tenue  de  la  plume,  dans 
une  suite  d'écriture ,  est  essentiellement  k  reniar(|uer ,  parce  que  Ih  on 
peut  reconnaître  la  fausseté  ou  la  vérité  d'une  pièce. 

On  distingue  la  contrefaçon  en  ce  que  ,  dans  une  écriture  lente ,  le 
travail  de  la  plume  est  toujours  fortement  marqué  et  appesanti ,  au  lieu 
que  l'écriture  prompte  et  hardie  a  des  traits  moins  marqués ,  parce  que 
la  main  passe  plus  légèrement. 

On  peut  encore  remarcjner  si  les  points  qui  sont  mis  sur  les  lettres  i, 
sont  dans  la  même  situation  et  à  la  même  distance  dans  les  pièces  compa- 
rées; si  les  traits  qui  servent  à  barrer  quelques  lettres,  eu  c|u'on  emploie 
pour  terminer  des  lignes,  sont  uniformes,  aussi  bien  que  les  signes  de  ponc- 
tuation ou  d'accentuation  et  l'orthographe. — Enfin,  la  forme  des  lettres  et 
celle  des  chiffres,  comparées  en  détail,  est  un  des  principaux  moyens  de 
reconnaître  l'identité  ou  la  disparité  des  écritures.  —  V.  à  l'Appendice , 
deux  modèles  de  rapports  de  Ràveneau,  habile  écrivain-juré  de  Paris. 

Experts.—On  a  souvent ^  dans  le  monde  et  dans  la  preaBe,  protesté 
contre  la  preuve  résulunt  d'une  comparaison  d'écritures,  contre  la  science 
conjecturale  des  experts-écrivains^  en  donnant  la  préférence  à  la  preuve 


^^  AUbITtOM. 

>•  Aw  Wmou)!^;  mais  en  cela  comme  dans  toutes  les  choses  hu- 
NH**  \  avoir  erreur.  La  loi  admet  ce  moyen  de  vérification  ;  la 
>Mw»\»jiuv  administrée  en  France  avec  autant  de  lumières  que  de 
s,^,v<v>v\  fan  usage  de  ce  moyen,  la  juslice  militaire  doit  l'employer  con- 
V.  x«)sUH'ui  aux  art.  43  et  44,  C.  I.  C. 

tx*  i^iVct  arguée  de  faux  doit  être  produite  et  déposée  au  greffe.  — 
V^uiii  tous  les  procès  de  faux  en  écriture,  porte  Tart.  448,  C.  I.  C,  la 
|^k\v  ari^ée de  faux,  aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera  déposée  au 
Civile,  signée  et  paraphée  à  toutes  les  pages  par  le  greffier,  qui  dressera 


cette  formalité  ait  été  remplie  (1). 

C'est  une  règle  générale  de  la  procédure  criminelle  déjà  rappelée  dans 
les  art.  32  et  35,  C.  I.  C,  que  Ton  doit,  autant  que  possible,  constater 
avec  soin  le  corps  du  délit  et  son  état;  que  toutes  les  pièces  saisies  ou 
retenues  pour  servir  à  la  conviction  ou  à  la  décharge ,  doivent  être  dé* 
crltes,  scellées,  signées  et  paraphées,  toutes  les  fois  que  cela  est  prati'* 
cable  pour  constater  leur  identité  (2). 

Mais  il  y  a  surtout,  en  cas  de  faux,  ui\  intérêt  pressant  à  prendre  ces 
précautions.  C'est  sur  la  pièce  arguée  de  faux  que  porteront  les  informa- 
tions, les  vérifications,  finalement  toute  la  procedure.On  indiquera,  dans  le 
ftrocès-verbsdde  description^  la  qualité,  la  nature,  la  couleur,  la  longueur, 
a  largeur  du  papier;  s'il  est  timbré  ou  non;  le  millésime  du  timbre;  le 
millésime  qui  se  trouverait  dans  le  corps  du  papier:  les  tacbes^les  vestij^es 
des  préparations  auxquelles  il  aurait  été  soumis.  Un  expliquera  si  la  piee6 
est  authentique  ou  sous  signature  privée.  On  décrira  généralement  tous 
les  détails  concernant  la  pi^ce. — On  barrera  avec  des  traits  de  plume,  les 
vides  ou  blancs,  de  haut  en  bas,  conformément  à  l'art.  227  dû  Code  de 
procédure  civile. 

La  pièce  doit  être  signée,  en  toutes  lettres  avec  paraphe,  à  toutes  les 
pages,  ne  varietur,  quand  bien  même  quelques-unes  des  pages  ne  contien- 
draient pas  d'écritures.  Cette  pièce  est  signée  par  le  greffier  et  le  rappor* 
teur,  ainsi  que  par  l'accusé  lors  de  son  interrogatoire ,  conformément  à 
l'art.  450,  C.  L  C. 

Le  prévenu,  s'il  est  arrêté  au  moment  de  la  description  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux,  faite  en  présence  du  rapijorteur,  doitêtre  inlerpelléd'assister  à 
la  rédaction  ou  procès-verbal,  de  le  signer,  et,  en  même  temps,  de  sign^ 
et  parapher  la  pièce  ;  sinon,  il  est  requis  de  la  signer  et  parapher  la  pre* 
mière  fois  qu'elle  lui  est  représentée.  En  cas  de  refus,  il  en  est  fait  mm* 
tion  conformément  aux  art.  39  et  450,  C.  I.  C. 

La  pièce  arguée  de  faux,  déposée  au  greffe,  doit  y  rester  jusqu'à  4a  dé* 
cîsion  définitive  du  procès,  comme  toutes  les  autres  pièces  réunies,  Tete- 
pues  ou  saisies  pour  servir  de  terme  de  comparaison,  ou  pour  la|»rett¥6 
du  faux,  conformément  aux  art.  463  et  474,  C.  L  C. 


sous 


Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièce  arguée  de  faux,  est  lemi, 
us  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  la  remettre  sur  l'ordonnance 


(4)  L'art.  448,  C.  I.  C,  ne  faisant  aucune  distinction,  s'applique  au  faux  fMeHeeluel^ 
comme  au.  faux  matirkl. 

(2)  Par  arrêt  du  8  messidor  an  xiii,  le  fonctionnaire  public  qui  a  offlcreltement  éê^ 
nonce  un  faux,  n'est  pas  tenu,  comme  le  plaignant  ou  dénonciatear  ordiAairo,  4e  siiraer 
les  pièces  arguées  de  faux  ;  l'y  obliger  serait  un  excès  de  pouvoir. 
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du  rapporteur  { celte  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lut  senreni  do  t( 
cbarge  envers  toa$  ceux  (qui  auraient  îotéréi  à  la  pièce  (  F.  le  modèi 
d'ordonnance  et  d'acte  de  dépôt  k  V Appendice) ,  conformément  an 
art.  M%  464,  C.  I.  C,  et  !''  et  i  de  la  loi  du  10  messidor  an  y.  ^  ( 
c'est  un  fonctionnaire  public,  il  doit  la  signer  et  parapher  à  toutes  II 
pages  ^  peine  de  50  fir.  d'amende.  Art.  449,  G.  I.  C. 

Sont  exceptés  les  registres,  livres  de  maison,  tables  et  antres  litres  i 
papiers  déposés  ai)  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  qui  o 
penvent  jamais  être  déplacés,  en  conformité  de  l'art.  228  de  la  loi  4n 
messidor  an  m.  Dans  ce  cas«  l'oflicier  chargé  de  l'information  se  Han: 
porterait  au  bureau  assisté  de  son  greffîier  pour  opérer. 

Conformément  k  l'art.  87,  C.  I.  G.,  le  rapporteur  peut  se  tram 
porter  au  domicile  du  prévenu  et  de  ses  complices  pour  rechercher  h 
papiers  nécessaires  au  pirocès.  S'il  résultait  de  ses  investigations  qu'U  e 
existât  entre  les  mains  de  personnes  non  justiciables  des  conseils  ^ 
gii^rr^»  il  s'adresserait  au  procureur  du  roi  qui  opérerait  ou  ferait  opère 
tes  p^^uisitions. 

La  loi  n'admet  pas  indistinctement  tous  écrits  ou  actes  comme  péèC4 
de  comparaison. 

Pièces  de  eanufaraiêm,  —  Au  premier  rang  la  loi  désigne  les  actes  ai 
tbentiqnes.  Les  écritures  privées  sont  également  admissibles  ep  cooformi 
des  art.  200  du  Code  de  procédure  civile,  455  et  456,  G.  I.  G. 

Le  prévenu  peut  être  requis,  mais  non  contraint,  de  produire  et  foi 
mer  un  xx>ips  d'écriture  conformément  à  Tart.  4^1,  G.  i.  G.  En  cas  t 
refus,  il  en  est  fait  mention  au  procès- verbal. 

Une  indemnité  est  spécialement  accordée  au  dépositaire  d'une  pièc 
produite  dans  une  nrocédure  de  faux,  conformément  k  l'art.  166  du  dé 
cret  du  16  février  I8p7.  ^^  Y.  Fraie  exiraardinairee  de  justice. 

S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique,  il  en  sera  laiss 
au  déposi^e  une  copie  eoUationnée,  laquelle  sera  visée  sur  la  mmute  o 
rorigmal,  suivant  la  natuf^  de  la  pièce  produite,  ou  par  un  dépositair 
civil,  ou  par  un  dépositaire  militaire,  par  le  président  mi  tribunal  pour  1 
premier,  et  par  le  sous-intendant  miUlaire  pour  Ae  dernier,  en  conmcmit 
de  Vart.  455,  G.  L  G. 

Les  pièces  de  comparaison,  dans  tous  les  cas  doivent  être  décrites,  si 
gnées  et  paraphées  de  la  même  manière,  et  par  les  mêmes  personnes  qu 
les  pièces  arguées  de  faux,  conformément  aux  art.  448, 449,  450  et  4^3 

€.  f.  C. 

Enfin,  iS'est  au  rapporteur  qu'il  appartient  de  nommer  les  experts.  L 
loi  ne  détermine  point  dans  quelle  classe  ils  seront  choisis.  En  France  oi 
prend  de  préférence  ceux  agréés  près  des  tribunaux  ordinaires.  A  l'armé 
on  dpit  choisir  .des  ofQciers  payeurs  accoutumés  aux  écritures.  S'il  s'agi 
d'opérations  diî iniques,  on  désigne  des  pharmaciens  de  l'armée  j  les  uo 
et  les  autres  prêteront  le  serment  voulu  par  la  loi,  le  tout  conformémen 
aux  art.  44,  45,  G.  I.  G.  ;  207  et  208  du  Gode  de  procédure  civile. 

Jurisprudence.  —  En  matière  de  faux  en  écriture,  comme  relative 
ment  à  tous  autres  crimes,  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  encor 

Îu'ii  n'y  ait  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit.  A.  1*'  avr 
808(Sirey.,t.  7,  p.  987). 

One  jugé,  qu'on  ne  peut  Caire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  préven 
n'a  pas  apposé  sa  signature  surla  oiece  arguée  de  faux,  au  moment  d 
sacomparution.  (A.  15  octobre  1812,  Bourguignon,  Instruction  crim\ 
nette j  t,  2,  p.  860)  -,  ni  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  représenté  cette  pièc. 
durant  le  débat.  A,  30  octobre  1812^  «d,  id,  eod, 

6* 
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Il  a  élé  ju^é,  que  le  témoin  qui  lors  de  sa  déposilion  n^a  pas  si^ué  et 
paraphé  la  pièce  arguée  de  faux,  a  commis  une  omission  simple  qui  n'en- 
tratne  pas  nullité.En  d'autres  termes  que  l'inobservation  des  dispositions 
de  l'art.  457, G.  I.  G.,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation.  Â.  5  février 
1819.  B.  56,  et  6  août  1840  (Dal1oz,12^cuet7,  t.  40,  p.  432). 

Conformément  à  l'art.  78,  G.  I.  G.,  les  mots  rayes  sont  comptés  être- 
jetés,  non  en  masse  sans  en  faire  connatire  la  qualité,  mais  en  nombre, 
c'est-à-dire,  en  indiquant  combien  de  mots  raturés  sont  annulés  (1). 
Quelquefois  même  on  prend  le  soin  de  numéroter  les  mots  rayés.  —  Les 
renvois  de  peu  de  mots  sont  écrits  à  la  marge  signés  et  approuvés  par  le 
rapporteur,  le  témoin,  l'interprète,  s'il  y  en  a  un,  et  le  greffier.  Si  le  ren- 
voi est  de  plusieurs  lignes,  il  est  placé  à  la  suite  du  procès-verbal,  et  si- 
gné, comme  il  est  dit,  à  peine  de  nullité. 

En  résumé,  le  procès- verbal  d'audition  de  témoins  (information), doit 
être  sans  grattage  et  sans  interlignes  ;  il  est  signé  à  chaque  page  et  à  la  fin 
de  chaque  déposition  par  les  rapporteur,  médecins,  pharmaciens,  experts, 
interprètes,  témoins  et  grefQers,  qui  ont  concouru  à  la  rédaction,  à 
peine  de  nullité. 

Jurisprudence,  —  Il  n'y  aurait  pas  nullité,  si  on  avait  seulement  para- 
phé un  renvoi  au  lieu  de  le  signer.  A.  22  juillet  1824,  B.  *289. 

On  a  jugé,  que  l'art.  78,  G.I.  G.,  s'applique  aux  surcharges  comme  aux 
ratures  et  renvois  ;  ainsi,  tout  mot  surchargé,  sans  être  approuvé,  en- 
traîne nullité.  Â.  16  juillet  1834,  B.  355. 

Et  que  les  dispositions  de  cet  article  s'étendent  k  tous  les  actes  d'une 
procédure.  A.  17  décembre  1835,  B.  555. 

Et  au  serment  prêté  en  séance  publique,  aux  termes  de  l'art.  317,  G.  I. 
G.,  si  les  mots  sans  haine  et  tans  crainlCy  ont  élé  surchargés,  et  si  ceux 
de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  ont  été  ajoutés  en  interligne, 
sans  être  approuvés,  il  y  a  lieu  à  nullité.  A.  4  janvier  1824,  B.  1«'. 

La  Cour  des  cassation  a  jugé  que  les  mots  rayés,  non  approuvés,  ren- 
dent une  procédure  nulle.  A.  13  décembre  1838,  B.  383. 

Témoins  absents.  —  L'audition  des  témoins  absents  a  lieu  par  commis- 
sion rogatoire.  —  F.  ce  mot. 

AUTEURS,  coauteurs  et  complices.  —  L'auteur  est  celui  q[ui  a  con- 
sommé l'exécution  du  crime  ou  délit.  On  appelle  coauteurs,  codéhnquants, 
coauctores,  codelicti,  ceux  qui  ont  coopéré,  participé  ensemble  et  de  con- 
cert, d'une  manière  active,  par  un  fait  immédiat  et  direct,  à  la  perpétra- 
tion du  crime  ou  du  délit.  Gette  définition  est  admise  par  les  légistes  et 
par  deux  arrêts  de  la  Gour  souveraine  du  24  août  1827,  B.  731,  et  27 
janvier  1829.  —  Quand  deux  individus  commettent  conjointement  un 
crime,  ils  sont  nécessairement  coauteurs. 

Le  complice,  ou  coauteur  par  compMciiéy  par ticeps  velsodus  delicti, 
est  celui  qui  a  excité  à  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ou  qui  en  a  favorisé 
rexécution  en  connaissance  de  cause. — Le  mot  complice,  dont  se  servent 
les  art.  59  et  suivants  du  Gode  pénal,  est  une  expression  générale  qui 
embrasse  tous  ceux  qui  concourent  à  une  action  défendue  par  la  loi  pé- 


(4)  Jousse,  Traité  des  Loit  eriminellett  t.  2,  p.  95,  et  3,  p.  458  ;  —  Caraot,  In- 
struction criminelle,  t.  <•'.  p.  354;  —  SerpiUon,  Code  eriminel^  t.  4",  p.  466; 
—  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes ^  t.  \"^  p.  87;  —  De  Molënes,  DesFme- 
tiont  judiciaires,  p.  23;  —et  Duyerger,  Manuel  du  juge  d'InttruetUm,  t.  4*% 
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Date,  soit  qu'ils  l'aient  sciemment  préparée  on  facilitée,  soitqiTito  aient 
coopéré  à  la  perpétration  de  Faction  même,  et  que,  par  1k,  ib  se  soient 
rendus  coauteurs.  —  Le  même  iudÎYidu  peut  être  déclaré  ï  la  fois  coau- 
teur et  complice.  A.  10  octobre  1816,  B.  170,  et  9  mai  1834  (  Dalloi, 
Recueil^  t.  My  p.  357).  On  n'est  pas  seulement  complice,  on  est  coauteur» 
si  l'on  assiste  un  individu  dans  les  faits  qui  ont  consommé  un  vol.  A* 
24  août  1827  (Dalloz,  id.,  U  27.  p.  491).  Mais  la  complicité  par  assistance 
ne  rend  pas  coauteur.  A.  4  mai  1027,  B.  403  j  31  février  1835  (Journal 
du  Droit  eriminely  t.  7,  p.  212). 

Il  est  important  de  distinguer  les  simples  complices  des  coauteurs. 
Lorsque  le  nombre  des  auteurs  d'un  fait  est  une  circonstance  a^ravante, 
on  comprend  dans  ce  nombre  les  coauteurs,  non  les  complices.  A  cet 
égard,  les  complices  par  recelé  ne  seraient  pas  considérés  comme  auteurs 
ou  coauteurs.  À.  11  septembre  1828,  B.  738.  —  V.  C(mplice. 

AUTORISATIOIV  de  poursuites  contre  les  agents  ou  préposés  du 
gouvernement.  —  V.  Agents  du  gouvernement. 

AUTOPSIE  cadavérique.  —  Gomme  il  a  été  dit  au  mot  Auditiim  de 
iémoinsy  le  lieutenant  général^  conformément  à  l'art.  12,  L.  13  bromaîre 
an  y,  peut  ordonner  au  rapporteur  d'agir  de  suite  pour  constater  ua 
crime,  soit  à  l'armée,  soit  en  station.  Dans  ce  cas,  le  rapporteur  se  con- 
formera aux  dispositions  de  l'art.  44,  G.  I.  G.  Assisté  de  deux  médecins 
ou  chirurgiens,  il  fera  procéder  k  l'autopsie,  comme  le  recommandent  les 
médecins  légistes  d'une  manière  expresse  dans  les  circonstances  sui- 
vantes (1)  : — i^  Lorsque  la  cause  de  la  mort  n'est  nullement  indiquée  ;— 
2®  Lorsque,  à  la  suite  d'une  violence  reçue,  ou  est  dans  le-  doute  si  fat 
mort  survenue  postérieurement  est  l'effet  de  cette  violence  ;  —  3«  Lors- 
qu'il s'agit  de  plusieurs  causes  de  mort  violente  qui  sont  cachées,  et  dont 
on  ne  peut  absolument  découvrir  aucune  trace  par  la  simple  inspection 
extérieure  ;—4«  Lorsque  ce  sont  des  cas  de  mort  violente  tellement  com- 
pliqués que,  sans  les  lumières  anatomiques,  il  est  impossible  de  décider 
à  laquelle  de  plusieurs  lésions  mortelles  la  mort  doit  réellement  être  at- 
tribuée :  par  exemple,  si  un  homme  avait  reçu  deux  blessures  graves,  de 
deux  individus  différents,  à  des  temps  divers,  l'anatomie  seule  peut  ap- 
prendre quelle  blessure  a  donné  la  mort,  et,  par  Ik,  quel  est  le  coupable  ;— 
5*»  Enfin,  quand  les  cas  sont  tellement  évidents  qu'ils  sembleraient  exdureg 
toute  idée  de  la  nécessité  d'ouvrir  un  cadavre,  l'ouverture  n'en  doit  pa 
moins  avoir 
percé  de 

spection  ^.. . ««v.^..^ -,—  ^ —    -    -  ^       ,  -, 

ou  mutilé  vivant,  ou  déjà  mort.  Il  en  est  de  même,  dans  le  cas  où  un 
homme  est  trouvé  mort  dans  une  maison  incendiée.  De  nombreux  exem- 
ples prouvent  que,  par  l'autopsie,  on  découvre  qu'il  a  été  assassiné  ou 
empoisonné,  et  que  les  meurtriers  n'ont  eu  recours  h  l'incendie  que  pour 
cacher  le  premier  forfait.  —  Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux 

novés  et  aux  oendus. 

Si  rindividu  est  inconnu,  on  relèvera  exactement  son  signalement, 
quand  bien  même  il  porterait  sur  lui  des  papiers  indiquant  son  nom  et  sa 
profession  ;  car  ces  papiers  peuvent  avoir  été  mis  ou  déposés  dans  les 
vêtements  du  défunt,  pour  donner  le  change. 


0)  Fodéré,  Traité  de  Médecine  légale,  t.  3,  p.  15  ;  Poilroux,  Mamel  dejlédeeim 
légale,  p.  52. 


s  AVANT  FAIRE  DROIT. 

La  visTte,  Touvertare  d'un  cadavre,  pouvant  inléreéser  la  discipUné  de 
année,  la  tranquillité  publique ,  l'ordre  social ,  l'honneur  et  la  vie  des 
toyens,  rien  dans  ces  actes  ne  doit  être  négligé  pour  parvenir  k  la  ma- 
ifestation  de  la  vérité  :  rapporteur  et  médecin  doivent  agir  ensemble 
our  atteindre  ce  résultat. 

Lorsque  l'on  trouve  du  poison  dans  l'estomac  ou  ailleurs,  il  convient 
'eti  partager  la  quantité  eu  deux  parties  :  l'une  est  soumise  aux  expë- 
etices  convenables  pour  constater  la  présence  et  la  nature  de  la  substance 
énéneuse;  l'autre  est  conservée  comme  mo^en  de  vérification.  Gomme 
)Ute  pièce  à  conviction ,  le  vase  qui  la  contient  doit  être  clos  et  fermé. 

Orfila,  Lois  criminelUs,  t.  3,  p.  357,  avoue  ^u'il  est  impossible  de  re- 

DUbaitre  si  Tasphyxie  par  submersion  est  le  résultat  d'un  crime  ou  d'an 

iiicide.  C'est  dans  les  considérations  générales»  propres  à  chaque  cas, 

.  u'on  doit  chercher  la  solution  de  la  difAculté»  Il  en  est  de  même  pour  la 

:rangulation,  ainsi  que  pour  les  autres  genres  d'asphyxie. 

G*est  surtout  quand  il  s*agtt  des  cadavres  d'enfants  nouveau-nés,  que 

s  médecins  doivent  apporter  la  plus  mûre  réflexion  et  agir  avec  la  saga- 
ité  nécessaire  pour  fixer  la  justice  (l).Le  rapporteur  dresse  son  proces- 
erbal,  auquel  est  annexé  le  rapport  des  hommes  de  l'art.  ^~*  Y.  à  VAp- 
endice  le  modèle. 

AUTORITÉS  publiques  (Exercice  illégal  des).  —  C.  P.,  art.  197  : 
Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu  ou  Interdit  léga- 
mient,  qui,  après  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle,  aura  continué 
exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui,  étant  électif  ou  temporaire,  les  aura 
xercées  après  avoir  été  remplacé ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
\X  mois  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
00  fr.  Il  sera  interdit  de  l'exercice  de  toute  fonction  publique,  pour  cinq 
ns  au  moins,  et  dix  ans  au  plus ,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
eine  :  le  tout,  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines  portées  contre  les 
ITiciers  ou  les  commandants  militaires,  par  iVt.^S  du  présent  Gode.  -— 
'.  Guerre  civile. 

Dispositions  j^arliculières, — Art.  198  :  «  Hors  le  cas  où  la  loi  règle  spé- 
lalement  les  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  par  les  fonctionnaires 
a  officiers  puolics,  ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé  h  d'autres  crimes 
u  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  seront  punis 
3mme  il  suit  :  S^il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils  subiront 
)Ujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit;  et  s'il  s'agit 
e  crime,  ils  seront  condamnés,  savoir  :  à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte 
Dntre  tout  autre  coupable,  la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dégrada- 
on  civique  ;  aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
utre  coupable,  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  détention  ;  et  aux  tra- 
aux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  contre  tout  autre 
3upable,  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps  ; 
u  delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine  commune  sera 
ppliquée  sans  aggravation.  » 

AUTORITÉS  publiques  (Attaque  contre  les).  —  V.  ÀUetfue  contre 
'S  itgenls  de  Vautorité, 

AVANT  FAIRE  DROIT  (jugement)  ou  jugement  de  plus  ample  «n- 


(4)  OrBla,  iBftms  de  Sédecine  légale,  t.  4*',  p.  57;  — DeYePgie,  Ji.,  t.  4^',  p.  «04; 
•GapuroD,  Médecine  légale ^  p.  393. 
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formé, — ^Dans  rancien  droit,  on  appelait  charges,  des  indices,  des  présomp- 
tions, des  preuves  plus  ou  moins  complètes  de  culpabilité,  et,  charges  nom- 
veUes,  des  indices,  des  présomptions  ou  preuves  survenues  pour  corro- 
borer celles  déjà  existantes,  on  les  suppléer,  et  qui  rendaient  la  culpabilité 
plus  Yraisemblable,  plus  certaine  ;  qui  relevaient  des  circonstances  igno- 
rées, de  nature  à  aggraver  le  délit  ou  h  en  changer  le  caractère  (1).  — 
L'art.  2i7,  G.  I.  G.,  légitime  cette  définition  de  droit.  —  La  loi  militaire 
da  18  prairial  an  n^  admettait  aussi  ce  principe.  Mais  la  loi  du  13  brumaire 
an  V,  n'ayant  point  prescrit  l'audition  de  témoin  en  séance ,  est  donc 
miiette  à  cet  éf^ard.  Dans  cette  insuffisance  de  la  législation  spéciale  mili- 
taire, et  d'après  le  principe  établi  par  la  loi  du  3  pluviôse  an  ii,  c'est  à  fat 
loi  ordinaire  qu'il  convient  d'avoir  recours  dans  la  circonstance  des  charges 
nouvelles. 

Les  charges  nouvelles  peuvent  résulter  de  procès-verbaux  ou  d'autres 
pièces  inconnues  lors  des  premières  poursuites  ;  elles  peuvent  résulter  de 
déclarations  de  témoins  entendus  dans  d'autres  affaires ,  d'informations 
faites  par  un  officier  de  police  judiciaire  dans  le  lieu  où  le  crime  ou  le 
délit  a  été  commis,  de  nouveaux  renseijsnements  fournis  par  l'autorité 
militaire,  de  la  découverte  de  nouveaux  témoins,  derévélationsparvenues 
au  rapporteur,  après  l'ordre  de  convocation  donné  par  le  général,  enfia 
de  faits  graves  qu'exige  l'art.  247^  G.  L  G.  (2). 

Le  droit  de  défense  permet  aussi  au  prévenu  de  présenter  des  demandes  ; 
quand  elles  sont  motivées,  elles  deviennent  l'objet  de  conclusions  écrites 
faîtes  et  développées  par  l'organe  de  son  défenseur.  Conformément  à  ce 
qui  se  pratique  devant  tous  les  tribunaux,  même  devant  la  juridiction 
maritime,  et  surtout  d'après  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Gour  de  cas- 
sation, le  conseil  de  guerre  doit  préalablement  statuer  sur  les  exceptions 
fondées,  par  un  jugement  séparé  de  celui  du  fond,  en  conformité  de  l'art. 
172,  Cod.  proc.  civ.^  déclaré  applicable  en  matière  criminelle,  par  arrêt 
du  25  juin  1825,  qui  a  décidé  :  ce  Qu'au  criminel ,  comme  au  civil,  l'excep- 
tion doit  étrejugée  avant  le  fonds;  que  le  tribunal  de  justice  répressive,  qui 
joint  au  fond  l'exception  d'incompétence  proposée  par  le  prévenu,  com- 
met un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation.  »  God.  proc.  civ., 
art.  172.  —  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommairement,  sans 
qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal.  Art.  354,  G.  L  G.^ 

G'est  avant  le  commencement  desdébatscpie  les  demandes  de  renvoi,  de 
plus  ample  informé  et  les  questions  préjudicielles,  doivent  être  proposées  ; 
car  il  est  évident  qu'en  laissant  engager  le  débat ,  c'est  aller  au  fond  du 
procès,  c'est  admettre  la  jugement  contradictoire,  et  le  ministère  public 
et  les  parties  ne  peuvent  plus  présenter  d'exceptions,  ils  ont  tacitement 
renoncé  à  ce  droit  (3). 

Un  conseil  de  guerre  jugeant  avant  faire  droit,  est-il  censé  désempa- 
rer? —  Quand  une  cause  dure  pendant  plusieurs  séances,  le  tribunal  a- 
t'U  désemparé? 


(4)   Serpillon,    Code  criminel,  t.  %  p.  446  et  466;  —  Merlin,  Répertoire,  t.  %  i 
p.  202;  —  Prostde  Royez,  IHctionfmre  des  Arréù,  p.  286;  —  Schenck,  Traité  du 
Miniitère  pMic,  t.  2,  p,  345.  ,     ,  , 

(2)  L'art.  34  du  titre  3  de  l'arrêté  du  49  venderaiaire  an  xii,  admet  le  plus  ample 

informé.  _ 

(3)  Bourguignon,  Jurisprudence  criminelle,  t.  4",  P.  B22  et  suivantes;  •- Cha- 
brol, Dictionnaire  des  Lois  pénales,  t.  2,  p.  585',  —  Chénier,  G.  C.,  p.  238,  294 
et  292;— id.  M<^nuel  des  Conseils  de  guerre^  p.  40,  44,  42,  43,  44  et  450. 
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JLs^  première  quesiion  s'est  élevée  à  roccasion  de  la  décision  d'un  con- 
Ml  de  révision  qui  aunula  le  jugement  d*un  conseil  de  guerre,  sur  ce 
motif  que  ce  conseil  avait  ordonne  deux  fois  qu'il  serait  plus  amplement 
Informé  siir  la  même  affaire  ;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de  guerre 
avait  désemparé,  et  que,  dès  lors,  il  y  avait  eu  violation  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  v,  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  de  guerre,  une  fois 
assemblé,  ne  pourra  désemparer  avant  que  les  prévenus,  pour  lesquels  il 
aura  été  convoqué,  ne  soient  déGnitivement  jugés.  » 

Comme  il  a  déjà  été  dit,  sous  l'empire  de  cette  loi,  on  jugeait  sans  en- 
tendre les  témoins  eu  séance  publique  ;  ainsi  une  seule  séance  pouvait 
aulBre  pour  la  lecture  des  pièces  et  le  jugement.  Mais  après  les  formules 
qui  prescrivirent  l'audition  des  témoins  devant  le  conseil,  il  fallut  rentrer 
dans  le  droit  commun,  et  discontinuer  la  séance  lorsque,  à  raison  du  grand 
nombre  de  témoins  à  entendre,  la  cause  devait  durer  plusieurs  jours.  A 
cet  égard,  les  juges  militaires  doivent  bien  se  rappeler  une  vérité  évi- 
dente :  c^est  que  la  loi  et  le  législateur  n'ordonnent  rien  d'impossible. 

€elte  question  a  été  non-seulement  soulevée  en  justice  mililaire,  mai^ 
encore  en  justice  ordinaire  ;  aussi  la  Cour  régulatrice  a ,  par  plusieurs 
arrêts  formels,  Oxé  la  jurisprudence. 

En  résumé,  le  jugement  avant  faire  droit  ou  de  plus  ample  informé,  est 
conforme  à  la  bonne  administration  de  la  justice ,  ayant  pour  but,  soit 
d'éclairer  la  conscience  des  juges,  soit  d'aider  l'accusé  dans  ses  moyens 
de  justiûcation  ;  il  est  aussi  conforme  à  la  jurisprudence  et  à  la  loi.  -^ 
La  cause  qui  se  prolonge  pendant  plusieurs  séances,  alors  que  l'irapos^i- 
bililé  de  la  juger  dans  le  môme  jour  est  manifestement  démontrée,  est  un 
ûiit  conforme  à  la  raison  et  à  la  loi. 

JurUprudenee, — L'omission  ou  le  refus  de  statuer  sur  une  ou  plusieurs 
demandes  de  l'accusé,  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  est  une 
cause  de  nullité  radicale,  lorsque  ces  demandes  portaient  sur  un  droit  ac- 
cordé par  la  loi.  A.  16  août  1811 ,  B.  231  j  31  janvier  1812,  B.  26  ;  1"  juillet 
1814,  B.69;  11  janvier  1817,  B.  13  ;  et  2  décembre  1825,  B.  650. 

La  disposition  qui  veut  que  les  débats  soient  continués  sans  interrup- 
tion, ne  saurait  s'opposer  h  ce  que  les  jurés,  ainsi  que  les  ju^es,  pussent, 
pendant  ces  débats,  aller  dîner  et  coucber  chez  eux,  ou  à  Taubcrgc. 
A.  16  janvier  1812  (Dallez,  RecuHl,  t.  4,  p.375)  j  15octobrel812  {ibid,), 
et  4  décembre  1812  (Sirey,  1. 17,  p.  317). 

Les  débats  peuvent  être  suspendus  pendant  24  heures,  si  ce  temps  est 
juge  nécessaire  pour  le  repos  des  magistrats,  des  jurés,  des  tôinoins  et 
aussi  des  accusés.  A.  26  mai  1826  (Dalloz,  Recueil,  t.  26,  p.  317). 

Et  inéine  pendant  plus  de  24  heures,  si  le  président  le  croit  nécessaire, 
et  s'il  juge  convenable  de  l'ordonner  en  vertu  de  son  pouvoir  discrclion- 
naire;  ainsi  ils  peuvent  être  renvoyés  du  samedi  au  lundi.  À.  1*'  avril 
1830  (  Dalloz ,  Recueil,  t.  30,  p.  191  ;  et 5  avril  1832  {ibid.,  t.  32,  p.  3iî). 

La  suspension  peut  être  motivée  sur  l'absence  des  personnes  appelées 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  A.  27  juin  1833  (Dalloz, 
Recueil,  t.  33,  p.  378). 

Il  ne  |)eul  résulter  nullité,  et,  par  suite,  ouverture  à  cassation,  de  ce 
que,  après  une  interruption,  les  débats  ont  été  continués  sans  que  le  pré- 
sident ait  déclaré  l'audience  reprise,  si  d'ailleurs  il  est  constate  que  cette 
continuation  des  débats  n'a  eu  lieu  que  lorsque  toutes  les  personnes  in- 
ércssées  se  trouvaient  présentes.  A.  20  avril  1833,  B.  186. 

Le  tribunal  peut  ordonner  le  renvoi,  toutes  les  fois  que  quelque  événe- 
ii:cnt  le  lui  fuit  juger  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité,  ou  i  l'ordre  pu- 
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blic.  A.  11  novembre  1830,  B.  558;  11  septembre  1837  (Dalloz,  Recueil» 
t.  38,  p.  416)  ;  et  1 1  juillet  1839,  B.  344. 

Mais ,  une  fois  les  débats  commencés,  le  tribunal  ne  peut  renvoyer 
raflaire.  A.  28  février  1833,  B.  110. 

AVARIÉES  (Réceptions  de  denrées^  —  L.  12  mat  1793,  secl.  3, 
art.  4  :  «  Tout  prépose  des  administrations,  qui  Bcvjà  cou\aiDcu  d'avoir 
reçu,  de  connivence  avec  les  distributeurs,  des  fournitures,  grains  ou 
fourrages  de  mauvaise  qualité,  sera  cbassé  des  armées,  et  puni  d'un  an 
de  prison,  »  —  G.  G.,  p.  111. 

AVERTISSEMENT  donné  par  le  président  au  défenseur.  —  G.  I.C., 
art.  311  :  «  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'accusé,  quMl  ne  peut  rien 
dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois ,  et  qu'il  doit 
s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

Idem,  art.  270  :  «  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  U  pro- 
longer les  débats,  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les 
résultais.  » 

Jurisprudence.  —  La  durée  des  plaidoiries  est  de  sa  nature  abandonnée 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  A.  30  avril  1807  (Dalioz,  Juris^ 
prudence^  t.  2,  p.  635). 

Mais  si  le  défenseur,  auquel  on  n'a  pas  permis  de  lire  des  pièces,  prend 
des  conclusions  à  ce  stnet,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  statuer. 
A.  19  août  1819,  B.  507  ;  14  août  1837  (Dallo/,  Recueil,  t.  37,  p.  514) ,  et 
15  avril  1837,  B.  151. 

Cependant  il  convient  de  dire  de  suite  que  la  violation  du  droit  de  dé- 
fense emporte  nullité.  — V.  Avocat,  et,  à  la  suite,  la  Jurisprudence. 

AVEU.  —  Quelque  formel,  quelque  détaillé  que  soit  l'aveu,  il  ne  dis- 
pense jamais  le  rapporteur  de  continuer  ses  investigations.  C'est  une 
maxime  générale,  en  malière  criminelle,  que  :  Le  juge,  pour  le  bien  de 
la  justice ,  doit  mettre  en  usage  toutes  les  preuves  qu'il  peut  avoir  au 
procès.  Par  exemple,  en  cas  de  faux,  l'aveu  ne  dispense  pas  de  la  vérifi- 
cation des  écritures  par  experts;  en  cas  d'empoisonnement,  Faveu  ne 
dispenserait  pas  de  rechercher  le  poison,  d'en  constater  l'existence,  d'en 
faire  reconnaître  les  effets  par  des  médecins  (1). 

L'aveu  sert  donc  à  «tssurer  la  marche  de  la  procédure,  h  la  diriger  ;  mais , 
pour  qu'il  soit  un  motif  de  décider  sur  le  sort  du  prévenu,  il  faut,  autant 
que  possible,  que  les  faits  et  circonstances  qu'il  reconnaît  soient  véritiécs 
et  corroborées  par  l'instruction. 

Deux  exemples  sufiisent  pour  prouver  combien  il  serait  dangereux  de 
s'en  rapporter  sans  examen  aux  aveux  des  prévenus.  Le  6  novembre  1823, 
uu  individu  comparaissait  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
comme  prévenu  d'un  vol  d'une  montre  non  représentée.  Get  homme, 
détenu  pour  infraction  au  ban  de  surveillance,  s'était  spontanément  dé- 
claré l'auteur  du  délit,  commis  le  6  avril  précédent  ;  il  n'existait  contre  lui 
d'autres  charges  que  son  aveu,  dans  lequel  il  persévérait.  Sur  l'observa- 
tion d'un  avocat,  le  tribunal  vérifia  que  le  prévenu  était  en  état  d'arres* 


(4)  Rousseau  de  la  Combe,  Matières  criminelles,  p.  348;  — Jousse,  Traité  de  la 
Justice  criminelle  y  t.  4",  p.  677  ;  —  Muyart  de  Yonglans,  Lois  criminelles,  t.  <•', 
l».  43;  t.  2,  p.  290;  —  Pastoret,  Loispénales,  t.4«%  p.  4<8;  —Meyer,  Institution 
judiciaire,  t.  5,  p.  310;  —  Dalloi,  Dictionnaire  général,  T«  Aveu:  et  DuTerger 
Manuel  des  juges  dHnstructiorij  t.  2,  p.  f  2-3  et  suivantes. 
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tation  depuis  deux  jours  quand  le  vol  avait  été  commis.  Cet  homme  vou- 
lait se  faire  condamner  pour  un  liiit  étranger,  afin  d'éviter  d'être  ren- 
fermé pendant  trois  mois  dans  les  cachots  de  Bicétre,  pour  infraction  au 
ban  de  surveillance. 

En  1840,  la  gendarmerie  arrêta,  dans  le  voisinage  de  Clermont,  chef- 
lieu  du  Puy-de-Dôme,  un  individu  qui  déclara  être  insoumis  de  la  classe 
de  1836,  d'un  village  du  département  de  la  Haute-Loire.  En  effet,  les 
pièces  et  signalement  transmis  par  le  commandant  de  recrutement  de  ce 
département,  étaient  parfaitement  d'accord  avec  la  déclaration  et  le  signa- 
lemenl  pris  par  la  gendarmerie  lors  de  l'arrestation  de  l'individu.  D'après 
son  interrogatoire  tout  était  conforme  et  on  allait  procéder  au  jugement, 
lorsqu'un  gendarme  vétéran  nous  fit  appeler,  comme  rapporteur,  et  nous 
apprit  que  cet  homme  avait  été  au  bagne.  On  arrêta  la  procédure,  et  à  la 

suite  de  nombreuses  démarches  on  parvint  à  constater,  que  l'insoumis 
j__. ..  _    ..     .    ,  .         .,        «  seulement 

et  que 
'accusait 

d'insoumission  pour  se  soustraire  aux  recherches  de  la  justice  en  entrant, 
comme  soldat,  dans  l'armée.  —  Y.  Interrogatoire. 

AVIS  du  conseil  d'Etat.  —  La  constitution  de  l'aa  viii  ,  créa  un 
conseil  d'Etat  dont  les  attributions,  fixées  par  l'art.  11,  étaient  de  rédiger 
les  projets  de  lois,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élevaient  en  matière 
régtemeniaire,  judiciaire  et  administrative.  Ce  principe,  posé  dans  la 
constitution,  fut  expliqué  dans  un  arrêté  des  consuls  du  5  nivèse  suivant. 
L'art.  11  mérite  d'être  remarqué,  on  y  lit  :  «  Le  conseil  d'Etat  développe 
le  sens  des  lois  sur  le  renvoi,  qui  lui  est  fait  par  les  consuls,  des!questions 

3ui  leur  ont  été  présentées.  Successivement^  par  différents  décrets,  on 
onna  de  nouvelles  attributions  au  conseil  d'Etat.  Mais,  cet  ordre  de 
choses,  légal  sous  les  constitutions  de  la  république  et  de  l'empire,  se 
trouva  nécessairement  modifié  par  l'établissement  du  gouvernement  re- 
présentatif en  1814,  et  l'interprétation  réglementaire  des  lois  a  été  ren- 
voyée à  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  les  avis  du  conseil  d'E- 
tat donnés  sous  le  consulat  et  l'empire,  sont  obligatoires  pour  tous  les 
tribunaux.  Le  premier  avis  du  conseil  d'Etat,  concernant  les  tribunaux 
militaires,  est  du 4  nivôse  an  viii  (F.  cet  avis  à  l'article  Abrogation),  le 
dernier  est  du  4  juin  1815. — On  trouvera  à  chaque  mot  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  quand  il  y  en  a  d'applicable  :  par  exemple,  au  mot  Chasse,  on 
trouve  l'avis  du  conseil  d'Etat,  qui  renvoie  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res, les  justiciables  des  conseils  de  guerre  prévenus  de  ce  délit. 

AVIS  le  plus  favorable  à  l'accusé.  —  Doit  toujours  être  adopté.  —  V. 
Application  de  la  loi, 

AVOCATS  nommés  d'office  en  justice  militaire.  —  La  loi  du  13  bru- 
maire an  V  veut  que  le  prévenu  soit  assisté  d'un  défenseur  :  elle  lui  donne 
la  faculté  de  le  choisir  ou  prescrit  au  capitaine  rapporteur  faisant  l'infor- 
mation, d'en  désignerun  d'office.  Art.  19  :  «  Après  avoir  clos  l'interrogatoire, 
le  rapporteur  dira  au  prévenu  de  faire  choix  d'un  ami  pour  déienseur. 
»  Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce  défenseur  dans  toutes  les 
classes  des  citoyens  présents  sur  les  lieux  ;  s'il  déclare  qu'il  ne  peut  faire 
ce  choix,  le  rapporteur  le  fera  pour  lui.  »  —  Ce  principe,  conforme  aux  dis- 
positions de  l'art.  294,  C.  L  C,  doit  être  observé  ii  peine  de  nullité.  Car^ 
comme  il  a  déjà  été  dit  au  mot  Avertissement,  le  droit  de  la  défense  est 
absolu  et  sacre. 

Généralemeut,  toutes  les  causes  imposantes  soumises  à  la  juri4iotiaa 
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militaire^  soni  défendues  par  des  avocats.  Ce  n'eslqu'à  l'armëe,  bon  du 
territoire  français,  loin  du  barreau,  que  les  défenseurs  sont  choisis  parmi 
les  oificiers  et  autres  militaires  susceptibles  de  remplir  couyenabJeinent 
cette  honorable  mission. 

Une  première  question,  souvent  reproduite,  se  présente  tout  d'abord. 
Les  avocats  sont^ils  tenus  de  plaider  devant  les  conseils  de  guerre? -L'art. 
41  de  l'ordonnance  du  StO  novembre  1822,  sur  la  profession  d'avocat,  n'est 
relatif  qu'aux  Cours  d'assises  seules.  Cet  article  n'est  point  applicable  aux 
tribunaux  correctionnels,  militaires  et  maritimes  :  l'avocat  peut  donc  refu- 
ser de  plaider  devant  un  conseil  de  guerre,  sans  qu'aucun  pouvoir  puisse 
le  contraindre.  ilLinslTa  décidé  la  Cour  de  cassation,  nar  arrêt  du  13  juillet 
1825,  arrêt  qui  établit  en  principe  que  «  c'est  sans  aoute  un  devoir  mo- 
ral pour  un  avocat,  de  défendre  les  accusés  devant  les  tribunaux  mili- 
taires; mais  que,  s'il  y  a  des  motifs  d'empêchement ,  il  ne  peut  être  tenu 
d'en  justifier  que  devant  le  conseil  de  son  ordre,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  en  serait  requis  par  ce  conseil.  —  Manuel  des  comeils  de 
guerre^  parChénier,  pag.  16. 

On  voit  que  la  Cour  régulatrice  s'est  plu  à  reconnaître  avec  toutes  les 
lois  ou  ordonnances  antérieures  à  celles  du  20  novembre  1822,  que  les 


d'ofûce  par  le  rapporteur,  ne  se  présente  |»as,  il  ne  reste  d'autre  pouvoir 
au  président  que  d'y  suppléer  par  la  nomination  d'un  défenseur  dioisi 
parmi  les  personnes  présentes  dans  l'auditoire,  si,  d'ailleurs,  celte  per- 
sonne réunit  les  conditions  essentielles  h  cet  égard. 

n  semble  utile  d'ajouter  que  le  défenseur  designé  doit  avoir  la  capa- 
cité suflisante  pour  comprendre  la  cause  et  discuter  au  moins  la  question 
de  £)it.  Un  exemple  constate  cette  indispensable  nécessité.  —  En  1634, 
un  chasseur  d'un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique  fut  traduit 
devant  le  premier  conseil  de  guerre  d'Alger,  comme  accusé  du  vol  d'une 
couverture  appartenant  à  un  de  ses  camarades.  L'avocat ,  désigné  par 
l'accusé,  ne  s'etant  pas  présenté,  le  président  nomma  d'ofGce,  confor- 
mémenl  ^  la  loi^  un  caporal  qui  se  trouvait  présent  et  qui  consentit  à  dé- 
fendre la  cause.  Anrès  l'accusation,  développée  par  le  commissaire  du 
roi  (à  celte  époque),  le  caporal  prit  la  parole  [)our  justifier  l'accusé;  il 
demanda  au  conseil  que  fon  client  fût  condamné  au  maximum  des  tra- 
vaux forcés,  attendu  qu'il  faisait  partie  d'un  corps  composé  de  militaires 
ayant  déjà  subi  des  condamnations,  et  que,  par  cette  raison,  le  conseil 
devait  se  montrer  très  sévère.  Nous  nous  empressâmes  de  demander  nue  la 
séance  fût  suspendue  pendant  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  nn  défen- 
seur. Pour  éviter  le  retour  d'un  semblable  fait,  pour  que  la  défense  ne 
soit  pas  une  fiction,  mais  soit  réelle,  pour  qne  le  vœu  de  la  loi  soit 
rempli,  il  convient  toujours  de  nommer  des  personnes  capables  de  dé- 
fendre. 

A  Farmée,  et  pour  suppléer  autant  que  possible  les  avocats,  le  général 
demande  la  liste  nominative  des  officiers  et  autres  militaires  dont  l'édu- 
cation et  les  connaissances  leur  donnent  l'aptitude  convenable  pour  être 
défenseurs  devant  les  conseils  de  guerre.  La  réunion  de  ces  listes  forme 
11U  tableau  déposé  et  affiché  au  greffe,  sur  lequel  les  prévenus  peuvent 
choisir  un  défenseur  à  leur  gré,  s'ils  n'ont  pas  déjà  fixé  leur  choix. 

Droits  du  défenseur.  —  Gomme  il  est  dit  art.  19,  ci-dessus  relaté,  le 
défenseur  peut  êtve  choisi  parmi  toutes  les  classes  de  la  société  ;  il  n'y  a 
d'autre  condition  que  sa  présence  à  la  séance  du  conseil* 
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Art.  20  :  «  Dans  aucun  cas,  le  défenseur  ne  pourra  relarder  la  con- 
vocation du  conseil  de  guerre. 

Art.  21  :  «  Jt  sera  donné  au  défenseur  communication  du  procès-ver- 
bal d'information,  de  rinlerrogaloire  subi  par  le  prévenu,  et  de  toutes 
les  pièces  tant  à  charge  qu'à  décharge  envers  ledit  préveuu.  » 

Ces  dispositions  de  la  loi  militaire  sont  conformes  à  l'art.  302,  CI.  C., 
,;  .«j:         ^..^  1  î_^.:__  „  lî  fp         'déplacement  de 

n'est  qu'après  la 
pièces  et  la  conclusion  de  la  procédure  que  le  dé- 
fenseur est  désigné  ;  c'est  de  cet  instant  seulement  qu'il  peut  communi- 


>  qu 
avant,  il  ne  le  pourrait  pas.  C.  1.  C. 

Art.  302  :  <(  Le  couseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé  après 
son  interrogatoire.  » 

Il  convient  de  remarquer  que  l'interrogatoire,  dernière  pièce  de  la  pro- 
cédure, contient  la  désignation  ou  nomination  du  défenseur. 

Pour  être  d'accord  avec  le  droit  inviolable  de  la  défense,  le  rapporteur 
accordera  to\ijoursle  temps  convenable  au  défenseur  pour  étudier  la  cause, 
ce  temps  est  relatif  à  la  gravité  du  procès,  au  volume  et  à  l'importance  des 
pièces  de  la  procédure.  Dans  tous  les  cas,  d'après  l'art.  20,  le  défenseur 
ne  peut  retarder  la  convocation  du  conseil. 

Art.  26:  «  Lecture  faite  du  procès-verbal  et  des  pièces,  le  président 
ordonnera  que  l'accusé  soit  amené  devant  le  conseil  :  l'accusé  paraîtra 
devant  ses  juges,  libre  et  sans  fers,  accompagné  de  son  défenseur  ;  l'es- 
corte restera  en  dehors  de  la  salle  du  conseil,  ou  elle  y  sera  iutroduiie, 
selon  que  le  président  en  ordonnera  (1), 

Art.  27  :  «  Le  président  interrogera  l'accusé,  lequel  répondra  par  lui 
ou  par  son  défenseur,  excepté  sur  les  questions  auxquelles  il  sera  inter- 
pellé de  répondre  personnellement.  Les  membres  du  conseil  pourront 
faire  des  questions  ^  l'accusé. 

Art.  28  :  <c  Si  la  partie  plaignante  se  présente  au  conseil,  elle  y  sera 
admise  et  entendue  :  elle  pourra  faire  ses  observations^  auxquelles  l'ac- 
cusé répondra,  ou  son  défenseur  pour  lui  ;  après  quoi^  le  président  de- 
mandera à  Taccusé  et  k  son  défenseur  s'ils  n'ont  rien  h  ajouter  pour  leur 
défense;  sur  leur  réponse  négative,  il  leur  ordonnera  de  se  retirer  :  l'ac- 
cusé sera  reconduit  à  la  prison  par  son  escorte.  » 

Le  droit  de  défense  est  un  principe  de  droit  naturel  bien  plus  encore 
que  de  droit  écrit.  Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  ce  prin- 
cipe a  été  reconnu  et  consacré  sous  le  nom  de  droit  de  la  défense.  En 
Angleterre,  ce  n'est  pas  assez  que  l'accusé  ait,  par  lui-même  et  par  ses 
défenseurs,  présenté  tous  ses  moyens  de  défense  et  de  justification  ;  avant 
de  clore  les  débats,  le  président  du  tribunal  est  tenu  de  s'adresser  à  l'audi- 
toire en  ces  termes  :  N'y  a-l-U  personne  parmi  vous  qui  veuille  encore 
prendre  la  défense  de  ce  malheureux  accusé  ? 

En  France  où  l'armée  brille  d'un  si  grand  éclat,  où  le  soldat,  depuis 
des  siècles,  a  porté  si  haut  la  gloire  du  nom  français,  il  faut  que,  non- 
seulement  le  droit  sacré  et  inviolable  de  la  défense  soit  écrit  dans  la  loi, 


(l)  C'est  un  usage  g^énéralcmcnt  adoplé  que  le  dcfensear  assiste  s'il  lo  juge  conve- 
sable  à  la  lecture  des  pièces. 
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mais  il  faut  encore  qu'il  soit  admis  dans  la  pratique  et  protégé  par  loua 
les  membres  des  tribunaux  de  l'armée. 

Jurisprudence.  —  La  violation  du  droit  naturel  de  la  défense  emporte 
nullité,  bien  que  la  loi  ne  Tait  pas  prononcée  formellement.  A.  7  août 
1822  (Dalloz,  Journal  général,  t.  4,  p.  548). 

Il  eu  est  de  même  de  la  violation  des  formes  prescrites  dans  Tintcrét 
de  la  défense.  A.  7  octobre  1822  (Sirev,  t.  23,  p.  6)  ;  17  janvier  i823 
(/6id.,  t.  23,  p.  155). 

F.  au  mot  Avant  faire  droit,  la  jurisprudence  concernant  le  refus  de 
statuer  sur  les  demandes  de  la  défense,  et  au  mot  Séance  publique, 
l'art.  335  concernant  le  droit  de  défense. 

Lorsque  deux  individus  sont  accusés  d'un  même  crime,  on  peut  leur 
nommer  un  seul  défenseur  sans  qu'il  v  ait  ouverture  à  cassation.  A.  Àmai 
1818,  B.  224,  et  27  février  1832,  B.112. 

L'absence  du  défenseur  aux  débats  ne  peut  opérer  nullité,  qu'anlani 
que  cette  absence  proviendrait  du  fait  du  ministère  public,  du  président, 
ou,  du  tribunal  même,  hors  de  Ih,  il  siiflit  qu'un  défenseur  ait  été  choisi 
par  l'accusé,  ou  désigné  d'office,  h  défaut  de  choix.  A.  9  février  1816 
(Dalloz,  Journal  général,  t.  4,  p.  312)  ;  26  novembre  1829  (Oailoz,  Re^ 
cueil,  t.  30,  p.  12)  ;  18  juin  1830,  B.  39i. 


verbal 

des  dé , r —  ' •  "—  ^«w— ^w  .«*^,— ^, 

il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  connatirc  le  motif.  A.  31  octobre  1829 
(Dalloz,  Recueil,  t.  30,  p.  4i;,  cl  17  octobre  1836  (JJ.,  t.  37,  p.  485). 
Conformément  à  l'art.  305,  C.  L  C.  :  «  L'accusé  peut  exiger  pour  sa 
défense  la  coj^ie  de  telle  pièce  du  procès,  en  en  payant  les  frais,  mais  iJ 
ne  peut  en  exiger  une  seconde  «juand  la  première  lui  a  été  délivrée.  »  A. 
15  juin  1827,  B.  502,  et  28  juin  1832,  B.  3  6. 

tout 

lorsqu' 

B.226;  15  avril  1824,  B.  150;  li janvier  1830  (balioz,  Recueil,  t.  30! 

p.  52),  et  20 juillet  1837  (/rf.,  1. 1",  p.  409). 

L'interpellation  prescrite  par  l'art.  28,  L.  13  brum.  an  v,  est  une  for- 
malité substantielle  qui  tient  au  droit  de  la  défense.  Son  inobservation 
entraîne  la  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation.  A.  9  avril  1829,  B.  139,  et 
17  mai  1832,  B.  262. 

Le  défaut  d'interpellation  est  présumé  dès  que  le  jugement  n'en  fait 
pas  mention,  et  cette  omission  suffit  pour  qu'il  y  ait  nullité.  A.  19  sep- 
tembre 1828,  B.  793;  20  septembre  1828,  B.  805;  16  août  1832,  B.  422, 
et  9  mars  1836,  B.  70. 

Le  défenseur  peut  assister  au  conseil  de  révision,  — L.  18  vendé- 
miaire an  VI,  art.  15  :  «  Les  défenseurs  des  p/irties  seront  admis  au  con- 
seil, s'ils  s'y  présentent  :  ils  pourront,  après  le  rapport,  faire  toutes  ob- 
servations pertinentes  ;  ensuite  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fera 
ses  réquisitions,  auxquelles  les  défenseurs  seront  admis  à  faire  des  obser- 
vations s'ils  le  croient  nécessaire,  et  le  conseil  procédera  au  jugement. 

AVORTEMENT.— L'art.317,G.  P.,  inséré  au  moiÂlimênU  nuisibles, 
punit  de  la  réclusion  ceux  qui  auront  provoqué  l'avortement  d'une  femme 
enceinte,  par  aliments,  breuvages,  médicaments,  violences  ou  tout  autre 
moyen.  —  La  même  peine  est  prononcée  contre  la  femme.  —La  peine 
des  IraTani  forcés  est  prononcée  contre  les  médecins,  chirurgiena,  oKr 
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ciers  de  sanlé  et  pharmaciens  qui  auront  coopéré  à  provoquer  Pavor*- 
tement. 

Jurisprudence.  —  Lorsque  Tavortement  a  été  occasionné  par  des  vio- 
lences exercées  volonlairement,  mais  cependant  sans  intention  de  te 
Produire,  l'auteur  doit  être  puni  de  la  peine  portée  par  l'art.  317.  h, 
octobre  1812  (Bourguignon,  Jurisprudence  criminelle,  t.  3,  p.  290). 
La  tentative  du  crime  d'avortement  est  punie  comme  ie  crime  même* 
A.  16  octobre  1817,  B.  255,  et  15  avril  1830,  B.  242. 


B 


BAGNE. — A.  12  thermidor  an  vu,  art.  1«'  :  «  A  compter  du  1**  fruc- 
tidor prochain,  les  marins  et  soldats  qui  seront  condamnés  aux  fers  pour 
insubordination  seulement,  ne  seront  plus  envoyés  dans  les  bagnes  de 
Brest,  Rochefiart,  Toulon  et  Lorient. 

Art.  2  :  «  Les  condamnés  seront  conduits,  aussitôt  après  leur  jugement^ 
dans  les  bagnes  établis  au  Havre  et  à  Nice  par  les  arrêtés  des  7  fructidor 
an  VI  et  9  brumaire  an  vn,  qui  continueront  d'être  exécutés.  » 

Ordonnance  du  20  août  1828,  art.  4  :  «  Le  bagne  de  Lorient  continuera 
d'être  exclusivement  destiné  aux  militaires  condamnés  pour  insubordina- 
tion. »  Bulletin  des  lois,  —  F.  au  mot  Àudiliony  comment  les  détenus 
au  bagne  sont  entendus  comme  témoins. 

Par  circulaire  concertée  entre  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  jus- 
tice, il  a  été  prescrit  de  surseoir  à  l'exécution  de  tout  jugement  pronon- 
çant la  peine  des  fers  pour  insubordination,  prévue  par  l'art.  15  du  titi« 
8  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v.  Ainsi,  lorsqu'un  conseil  rend  un  jujge- 
ment  semblable,  immédiatement  après  la  sentence  rendue^,  le  rapporteur 
établit  uù  rapport  analytique  de  tous  les  faits  de  la  cause  ;  il  le  résume  en 
donnant  son  opinion  sur  le  degré  de  culpabilité  du  condamné.  Ce  rap- 
port, ainsi  que  toutes  les  pièces  composant  le  dossier,  sont  remises  au 
lieutenant  général  commandant  la  division,  qui  le  transmet  avec  son  avis 
au  ministre.  Le  condamné  reste  à  la  prison  en  état  de  sursis,  jusqu'à  l'in- 
stant de  la  commutation  de  peine.  Ce  n'est  qu'après  que  cette  commuta- 
tion a  été  signifiée  par  le  ministre  de  la  guerre  que  le  xapporleur  fait 
exécuter  le  jugement. 

Il  faut  reconnaître  que  cette  mesure  du  gouvernement  est  parfaite- 
ment conforme  à  la  loi  et  aux  mœurs  du  siècle.  L'armée  doit  considérer 
cet  acte  de  haute  sagesse  comme  un  bienfait  qui  ménite  la  reconnais*- 
sance  de  tout  militaire  français. 

BAN  (Rupture  de).  •—  Y.  Bannissement. 

BANDES  armées.  —  V.  Attaques  contre  la  force  ptiblique, 

BANMSSEMENT.  —  G.  P.,  art.  8  :  «Les  peines  infamantes  sont  : 
1<*  le  bannissement;  2<*  la  dégradation  civique. 

Art.  28  :  «  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  h  temps,  de 
la  détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannissement,  emportera  la  dégrada- 
tion d?î^iie.  La  dégradation  civique  sera  encourue  du  jotn*  où  la  con- 
damnation  sora  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de  condamnavion  par 
contumace,  du  jour  de  l'exécution  par  efiigie. 
•  Afft,  82  :  «  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissemoBlMNi  4iim* 
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porté,  par  ordre  du  gouvernement,  hors  du  territoire  du  royaume.  —  La 
durée  du  bannissement  sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  au  plus. 

Art.  33  :  «  Si  l'accusé,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le 
territoire  du  royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  con- 
damné à  la  détention  pour  un  temps  au  moins  égal  à  celui  qui  resterait 
à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  excéder 
le  double  de  ce  temps.  .     , 

Art.  34  :  «  La  dégradation  civique  consiste  :  t®  dans  la  destitution  et 
Texclusion  des  condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  publics; 
2«  dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et  en  géné- 
ral de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune 
décoration  -,  3*  dans  l'incapacité  d'être  juré-expert,  d'être  employé  comme 
témoins  dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y 
donner  de  simples  renseignements;  4°  dans  Tincapacité  de  faire  partie 
d'aucun  conseil  de  fiunilie,  et  d'être  tuteur,  curateur^  subrogé-tuteur,  on 
conseil  judiciaire^  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  con- 
forme de  la  famille;  5^  dans  la  privation  do  droit  de  port  d'armes,  du 
droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  années 
françaises,  de  tenir  école,  ou  d'enseigner,  et  d'être  employé  dans  ancaii 
établissement  d'instruction,  à  titre  de  professeur,  matire  on  surveillant. 

Art.  35  :  «  Toutes  les  fois  que  ta  dégradation  civique  sera  prononcée 
comme  peine  principale,  elle  pourra  être  accompagnée  d'un  emprisonne- 
ment dont  la  durée,  fixée  par  l'arrêt  de  condamnation,  n'excédera  pas 
cinq  ans«  —  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Français  ayant  perdu 
la  qualité  de  citoyen,  la  peine  de  l'emprisonnement  devra  toujours  être 

prononcée.  .       .       ,  *    j     .       

Art.  36  :  «  Tous  arréu  qui  porteront  la  peme  de  mort,  des  travaux 
forcés  k  perpétuité  et  à  temps,  la  déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la 
dégradation  civique  et  le  bannissement,  seront  in^més  par  extraits.— 
Ils  seront  afficbes  dans  la  ville  centrale  du  département,  dans  celle  où 
l'arrêt  a  été  rendu,  dans  la  commune  où  le  délit  aura  été  commis,  d»i8 
celle  où  se  fera  l'exécution,  et  dans  celle  du  domicile  du  condamné.  » 

C.  L  C,  art.  518  :  «  La  reconnaissance  de  l'idenlilé  d'un  individu  con- 
damné, évadé  et  repris,  sera  faite  par  la  Cour  qui  aura  prononcé  sa  con- 
damnation. —  !1  en  sera  de  même  de  l'identité  d'un  individu  condamné 
h  la  déportation  ou  au  bannissement,  qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera 
rqwis;  et  la  Oour,  en  prononçant  l'identité,  lui  appliquera,  de  plus,  la 
peine  attachée  par  la  loi  à  son  infraction.» 

Comme  il  a  été  dit  au  mot  Application  de  la  loi,  quoique  infamame, 
la  peine  du  bannissement  prononcée  par  un  conseil  de  guerre  if  entraîne 
pasia  dégradation  militaire  du  condamné,  parce  que  l'art.  22,  C  P.,  an- 
queUette  peine  est  empruntée,  n'a  rien  prescrit  h  cet  égard;  mais  d'a- 
près l'art.  34,  la  dégradation  de  la  Léj^n  d'honneur  doit  être  prononcée. 
La  peine  du  bannissement  ayant  offert  cette  difficulté  particulière  que 
nul  des  gouvernements  européens  ne  consentait  .à  recevoir  nos  bannis, 
une  ordonnance  du  2  avril  1817  trancha  ainsi  la  question  : 

Art  4  -  «  Les  individus  condamnés  au  bannissement  seront  transfiéi^ 
à  la  maison  de  Pierre-Châtel,  et  y  resteront  pendant  la  durée  de  leur 
ban,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  la  faculté  d'être  reçus  en  pays  étranger; 
dans  ce  cas,  ils  seront  transportés  à  la  frontière.  Ceux  qm  auront  la  Ci- 
culte  de  s'embarquer,  et  qui  le  demanderont,  s^ont  conduUs  au  pott 
d'embarquement  sur  l'ordre  de  notre  ministre  de  1  inteneur.  » 

/tin*prt4denc(?.— •  ta  dégradation  civique  prononcée  comme  accessoire 
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__  peine  pcrpéloelle,  qui  ne  peut  être  lîaii- 

iir«  à  :!  aor^  lie  b  peine  prindiale.  Â.  21  avril  1836,  B.  133. 
K\U  K^ubilu  dans  ce  cas^  pour  celui  qui  en  est  frappé  (à  la  différence 

,  «n  êiai  permanent  qui  survit  à  l'expiration  de  la 


ée  «"jH^niKÙon  fck;tle 

^la^  pnni:4>a:e.  À.  ^  mars  1836,  B.  96. 

Il  ne  snffiirùl  pas  <pK  le  banni  eût  reparu  sur  le  territoire  français  ;  il 
Kvilrftîi  quM  t  fol  arrêté,  pour  être  condamné.  Ainsi  le  banni  ne  peut 
«ITY  pcttrsttî^i'pâur  contumace.  A.  6  septembre  1817  (Oourguignon,  Ju- 
nifrmétmft  cnmtnrllc,  I.  3,  p.  31). 

RXKBARIE  v-^cies  de^.  —  C.  P.,  art.  303  :  «  Seront  punis  comme 
<^>npaUe$  d^assassinal^  tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomina- 
li«tt^  ^ni^  ponr  fe^cctiiioQ  de  leur  crime,  emploient  des  tortures  et  corn- 
Me^Km  4e$  sm^cs  de  bart>arie.  » 

E.\TELIKRS  vAides-).  —  Décret  du  24  décembre  1811,  5  3,  art.  7  : 
«  Ibns  les  citadelles,  forts  et  châteaux  où  nous  ne  jugerons  point  conve- 
nable d'èublir  des  commandants  d'armes,  il  continuera  d'être  détaché 
^k$  adjudants  de  place,  avec  le  simple  titre  et  les  fonctions  de  comman- 
étmt*  —  Dans  les  places  de  V^  et  de  &*  ligne,  un  adjudant  de  1'*  ou  2* 
rlasse  sera  chargé  du  détail  du  service,  avec  le  rang  et  le  titre  de  major 
dk"  place.  —  Dans  les  places  de  3®  et  4*  classe  où  il  ne  sera  point  établi 
4^iiîudant,  les  secrétaires  archivistes  en  feront  les  fonctions,  autant  que 
k  service  du  secrétariat  le  permettra.-— Dans  les  citadelles,  forts  ou  châ- 
teaux qui  ne  sont  commandés  que  par  des  adjudants,  un  portier-consigne 
de  première  ou  de  seconde  classe  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  ar- 
cbtviste.  —  Dans  les  places  hors  d'entretien,  et  considérées  comme  sim- 
ples postes,  et  dans  les  citadelles,  forts  et  cliâteaux  où  nous  ne  jugerons 
point  convenable  d'établir  à  demeure  des  commandants  ni  des  adjudants, 
il  sera  établi  un  portier-consigne  de  première  ou  de  seconde  classe,  pour 
y  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  archiviste  sous  les  commandants 
temporaires,  et  rendre  compte  de  tout  ce  qui  intéresse  la  police  militaire 
et  la  conservation  du  poste,  soit  au  commandant  d'armes  de  la  place  voi- 
sine, si  le  poste  en  dépend,  ou  au  commandant  du  département,  si  le 
poste  est  isolé. —  Dans  les  places  où  la  manœuvre  des  portes  d'eau  et  la 
police  des  passages  des  canaux  et  rivières  obligent  de  donner  aux  por- 
tiers-consigne des  aides-bateliers,  ces  aides  seront  nommés  par  décision 
spéciale  du  ministre,  et  recevront  un  Iraiteuicnt  équivalent  à  la  moitié 
de  celui  des  portiers-consignes  auxque  s  ils  seront  attachés.  » 

Le  4'  paragraphe  de  l'art.  10,  L.  13  brumaire  an  y,  ayant  consacré  le 
principe  que  tous  préposés  aux  administrations  pour  le  service  des  troupes 
étaient  justiciables  des  conseils  de  guerre,  les  bateliers  ou  aides  légale- 
ment nommés  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires. 

BATIMENTS  de  guerre.— L.  22  août  1790,  art.  57  :  «  Les  officiers, 
Bous^ofliciers  et  soldats,  soit  des  troupes  de  la  marine,  soit  des  troupes 
de  terre,  embarqués  sur  les  bâtimentsde  guerre,  seront  assujettis,  comme 
les  officiers  de  la  marine,  officiers  mariniers  et  matelots,  à  toutes  les  dis- 
positions de  la  présente  loi,  pendant  le  temps  de  leur  séjour  sur  les  vais- 
seaux. 

«Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  troupes  de  terre  étaient  embar- 
quées sur  des  navires  du  commerce  nolisés  par  l'Etat.  —  Le  délinquant 
•erail  justiciable  d'un  conseil  de  guerre  de  division  territoriale,  comme 
l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  de  règlement  de  juges,  le  11 
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décembre  1828.»  (Jfftniief  ilet  eoNMOf  «fo^umv^pirCbéBier,  p.56et57.) 

BESTIAUX  ou  chevaux  attaqués  de  morre  ou  de  maladies  oontagieiH 
ses. — G.  P.,  art.  459:  «  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bes- 
tiaux soupçonnés  d*étre  infectés  de  maladie  contasieuse,  qui  n*aura  pas 
averti  sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent,  et  qui, 
même  avant  que  le  maire  ait  répondu  k  l'aTcrtissement,  ne  les  aura  pat 
tenus  renfermés^  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois,  et  d'une  amende  de  16  4  200  francs. 

Art.  460  :  «  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  ^  500  fr.  ceux  qui,  au  méprit 
des  défenses  de  i'admiuistration^  auront  lusse  leurs  animaux  ou  bestiaux 
infectés  communiquer  ayec  d'autres. 

Art.  461  :  a  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent  artide» 
il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront  punis  d'ua 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  100  à  1000  A*.; 
Je  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatiA  aux 
maladies  épizootiques ,  et  de  l'application  des  peines  y  portées*  » 

BESTIAUX  ou  chevaux  tués  ou  empoisonnés.  —  G.  P.,  art.  452  : 
«  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bétes  de  voiture, 
de  monture  ou  de  chaire,  des  bestiaux  à  corne,  des  moutons,  chèvres  ou 
porcs,  ou  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans>  et  d'une  amende  de  16  à  300  fr. 
Les  coupables  pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  pendant  deux  ans  au  moms  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  453  :  «  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des  animaux  men- 
Uonnés  au  précédent  article,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  le  délit 
a  été  commis  dans  des  bâtiments,  enclos  et  dépendances^  ou  sur  les  ter- 
res dont  le  maître  de  l'animal  tué  était  propriétaire,  locataire,  colon  ou 
fermier,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  mois  4  six  mois.  — 
S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  où  le  coupable  était  propriétaire,  loca- 
taire, colon  ou  fermier,  Temprisonnement  sera  de  six  jours  à  un  mois. — 
S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu^  l'emprisonnement  sera  de  quinze 
jours  à  six  semaines.— Le  maximum  de  la  ptine  sera  toujours  prononcé 
en  cas  de  violation  de  clôture. 

Art.  454  :  R  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal  domestique 
dans  un  lieu  dont  celui  ^  qui  cet  animal  appartient  est  propriétaire,  lo- 
cataire, colon  ou  fermier,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  et  de  six  mois  au  plus. — S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maxi- 
mum de  la  peine  sera  prononcé. 

Art.  455  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  444  et  suivants  jusqu'au 
précédent  article  inclusivement,  il  sera  prononcé  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages*  intérêts,  m  être 
au-dessous  de  16  fr.  » 

BESTIAUX  (Dégât  des)  abandonnés  du  conduits  sur  le  terrain  d'autrui. 
^L.28  septembre- 6  octobre  1791,tit.2,art.  12:  «  Les  dégâts  que  les  bes- 
tiaux de  toute  espèce  laissés  à  l'abandon  feront  sur  les  propriétés  d'autrui, 
soit  dans  Tenceinte  des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les 
champs  ouverts,  seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bes- 
tiaux :  si  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront  payés  parcelles  qui  en  au- 
ront la  propriété.  Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  dommages  aura  le  droit 
de  saisir  les  bestiaux ,  sous  l'obligation  de  les  faire  conduire ,  dans  les 
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yingt-qnatre  heures,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  désigné  à  cel  effet  parlamu" 

nicipalité.— Il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils  ne 
sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine 
du  jour  du  délit. — Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
qui  causent  le  dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'é- 
prouvera^ pourra  lestucr^  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât. 

Art.  2i  :  «  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux 
d'aucune  espèce,  et  en  même  temps  dans  les  prairies  artificielles,  dans 
les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers. 
de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même  penre,  dans 
tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fVuitiers  ou  autres,  faits  de  main 
d'homme. — L'amende  encourue  pour  le  délit,  sera  une  somme  de  lavaleui^ 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire:  l'amende  sera  double,  si  le  dora- 
mage  a  été  dans  un  enclos  rural  ;  et,  suivant  les  circonstances,  il  pourra 
y  avoir  lieu  k  détention  de  police  municipale  (1). 

Art.  §6  :  «  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  bestiaux  dans  les 
récoltes  d'autrui,  sera  condamné  en  outre  du  paiement  du  dommage,  à 
une  amende  égale  k  la  somme  du  dédommagement,  et  pourra  l'être,  suh> 
vaut  les  eirconstanees,  à  une  détention  qui  n'excédera  pas  une  année. 
.  Art.  37  :  «  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs  ensemencés,  si 
ee  n'est  le  propriétaire  ou  ses  agents,  paiera  le  dommage  et  une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  :  l'amende  sera  double  si  le  délia-» 
quant  y  est  entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont  en  tuyau,  et  que  quelqu'un 
y  entre  même  à  pied,  ainsi  que  dans  toute  autre  récolte  pendante,  l'a- 
mende sera  au  moins  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  et  pourra  être 
d'une  somme  égale  â  celle  due  pour  dédommagement  au  propriétaire  (2).  » 

BESTIAUX  tués. — Même  loi,  art.  30  :  «  Toute  personne  convaincue 
d'avoir,  de  dessein  prémédité,  méchamment,  sur  le  territoire  d'autrui, 
blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde,  sera  condamné  à  une 
amende  double  de  la  somme  du  dédommagement.  Le  délinquant  pourra 
être  détenu  un  mois,  si  l'animal  n'a  été  que  blessé  ;  et  six  mois,  si  Tanimal 
est  mort  de  sa  blessure  ou  en  est  resté  estropié  :  la  détention  pourra  être 
-double,  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou  dans  une  étable  ou  dans  un 
'  endos  rural.  » 

C.  P.,  art.  479  :  «  Seront  punis  d'une  amende  de  11  k  15  fr.:— 2«  para- 
graphe : — «  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux 
ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  l'effet  de  la  divagation  des  fous  ou 
furieux,  ou  d'animaux  malfaisants  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la 
mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux^ 
bétesde  trait,  de  charge  ou  de  monture, —  3*  paragraphe  :  ^-<t  Ceux  qui  au- 
ront occasionné  les  mêmes  dommages  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes 
sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par  jet  de  pierres  ou  d'autres 
corps  durs. — ^^  paragraphe  :-^  «  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes 
accidents  par  la  vétusté,  la  dégradation, le  défaut  de  réparation  ou  d'entre- 
tien dps  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'encombrement  ou  l'excavation,  ou 
telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  pu- 
bliques^ sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage.— Il  pourra 
déplus,  selon  les  circonstances,  être  prononcé  la  peine  d'emprisonne- 
tnent  pendant  cinq  jours  au  plus,  conformément  au  2*  paragraphe  de 

(4)  Cette  disposition  de  Tart.  24  de  la  loi  du  6  octobre  4794 ,  a  été  reproduite  dans 
le  40«  paragraphe  de  l'art.  479,  G.  P.  C'est  ee  dernier  article  qu'il  faudrait  appliquer* 
(i)  Y.  les  art.  471 ,  n^H  3,  U,  4  5.  -  475  nH  0.  —  479  n«  4  0,  C.P. 
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VarU  4âO,  ainsi  0005^  :  «  Contre  oeux  qui  aoronl  oceMÎonné  la  mort  oa 
«  la  blessure  des  animaia  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  dans  les  cas 
.«  prévus  par  le  n**  3*  du  précédent  article.  » 

Art.  482  :  «  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura 
toujours  lieu»  pour  récidive ,  contre  les  personnes  et  dans  tes  cas  men- 
tionnés en  l'art.  479.  » 

Jurisprudence,  — Aucune  disposition  du  Gode  pénal  ne  prévoyant  les 
blessures  faites  volontairement  aux  animaux .  il  a  été  Jugé  Me  oe  Ciit 
rentrait  dans  rapplication  de  l'art.  30  du  tit.  2  de  la  loi  du  »  septem- 
bre 1791,  qui  la  prévoit  expressément,  et  qui  est  maintenu  par  Tari.  484, 
G.  P.  A.  15  février  1818 ,  B.  4a.  —F.  l'art.  30  k  la  page  précédente. 

tin  bâton  est  une  arme  dans  le  sens  de  l'art.  479.  En  conséquence  , 
celui  qui  a  exercé  des  violences  sur  des  animaux  qui  passaient  dans  un 
-chemin ,  et  qui  a  occasionné  à  ces  animaux  ou  bestiaux .  des  blessures 
par  suite  de  l'usage  qu'il  a  fait  du  b&ton  dont  il  %tait  armé,  se  rend  pas- 
sible des  peines  des  art.  479  et  480.  A.  1818,  B.  282. 

BIGAMIE  (Crime  de).  --  G.  P.  Art.  340  :  «  Quiconque  étant  engagé 
dans  les  liens  du  mariage  en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution 
du  précédent,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. — L'of* 
ficier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage ,  connaissant 
l'existence  du  précédent^  sera  condamné  à  la  même  peine.» 

Dans  Texposé  des  motifs  l'orateur  du  gouvernement  dit,  avec  raison, 
que  le  crime  de  bigamie  renferme  tout  k  la  fois  l'adultère  et  le  faux ,  car 
le  coupable  a  déclaré  faussement  devant  l'ofûcier  de  l'état  civil,  et  même 
atteste  par  sa  signature  ,  qu'il  n'était  point  engagé  dans  les  liens  d'un 
précédent  mariage.  Celte  réflexion  prouve  le  grand  degré  de  criminalité 
du  crime  de  bigamie. 

Jurisprudence.  —  Le  crime  de  bigamie  n'est  point  an  crime  successif 
qui  se  perpétue  et  se  renouvelle  pendant  toute  la  durée  du  second  ma* 
riage  :  il  est  prescriptible  à  partir  du  second  mariage,  dont  la  célébration 
constitue  la  bigamie.  A.  5  septembre  1812.  B.  317$  29  avril  1815  (  Sirey, 
1. 15,  p.  219),  et  15  juilL  1816,  B.  91  (I). 

La  nullité  absolue  d'un  premier  mariage  exclut  l'accusation  de  bigamie 

Î>ar  suite  d'un  mariage  subséquent. — ^Mais  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  nul- 
ilé  de  plein  droit  :  tant  qu'un  mariage  n'a  pas  été  annulé  par  les  tribu- 
naux civils ,  il  est  réputé  subsistant.  A.  16  janvier  1820,  B.  22. 

Le  Français  qui  a  contracté  en  pays  étranger  un  mariage  avec  une 
étrangère,  avant  la  dissolution  d'un  premier  mariage  dans  lequel  il  était 
engagé,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France ,  à  raison  du  crime  de  bi- 
gamie ^  la  requête  de  celte  étrangère  devenue  Française  à  l'instant  où 
elle  a  contracte  mariage  avec  un  Français.  A.  18  fév.  1819^  B.  79. 

L'Individu  condamné  à  mort  par  contumace,  qui  a  contracté  un  second 
mariage ,  se  trouvant  engagé  dans  les  liens  d'un  premier,  ne  pourrait 
prétendre  que  son  premier  mariage  était  dissous  an  moment  où  il  a  con- 
tracté le  second,  qu'autant  qu'il  se  serait  alors  écoulé  cinq  ans  depuis  sa 
condamnation  k  mort  par  contumace.  Même  arrêt. 

La  tentative  de  bigamie  doit  être  punie  comme  le  crime  même.  A.  28 
juillet  1826,  B.  411. 

Le  commencement  d'exécution  résulterait,  soit  des  publications,  soit 

(4)  L^rtTerend,  Idt#  cnmineUêt,  t.  2.  p.  42*  ;  —  BourgulguoD,  hHsphideKOêâ  imm 
CèdH,  t.  a,  p.  I^3<  ;  *-  MaogiD,  Ms  mmtuf Itef,  t.  «,  p.  4<J< .  '^  ^^ 
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d*uu  cooii^ai  Ue  iwariagc ,  soii  de  la  présence  des  époux  devant  l'officier 
de  Vélal  civil  qui  doil  consacrer  leur  union  ;  mais  il  faut,  aux  termes  de 
V\ii  2  C.  P.,  q«e  celle  tenialive  n'ait  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
coDSiances  indépendantes  de  la  volonté  de  sou  auteur.  Tel  serait  le  cas, 
iKir  exemple,  où  Tofficier  de  Téiat  civil  allant  prononcer  les  paroles  sa^ 
cramêntelles  de  mariase ,  quelqu'un  viendrait  à  révéler  l'existence  d'un 
premierlmariage  non  dissous.  Id. 
BILLEVS  de  banque  contrefaits  à  l'étranger.  —  V.  Faux. 

BILLETS  brûlés  ou  détruits.— C.  P.,  art.  439  :  «  Quiconque  aura  vo- 
lontairement brûlé  ou  détruit,  d'une  manière  quelconque ,  des  registres, 
minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  publique ,  des  titres,  billets,  let- 


tres de  chanfi(c,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant  ou  opérant 
oblicalion  ,  disposition  ou  décharge ,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  -Si  les 

.>  ^.    j^.'    *«/^  ^^»i  A^  antoc  Aa  l'antApifA  niihlimie .  ou  des  reflets  rlA 


cinq  ans,  et  d'une  amende  de  100  à  300  fr.  » 

Jurisprudence.  —  La  lacération  d'un  billet  est  assimilée  à  la  destruc- 
tion quand  même  les  fragments  réuhis  de  ce  billet  suffiraient  pour  en 
obtenir  le  paiement.  A.  3  novembre  1827  (Dalloz,  Recueil,  t.  28,  p.  10). 

La  deslrucfion  d'un  billet  n'est  un  crime  qu'autant  que  cet  effet  con- 
tient obligation,  disposition  ou  décharge;  on  doit  donc,  dans  ce  cas,  po- 
ser cette  circonstance  dans  la  question.  A.  11  mars  1830,  B.  141. 

Les  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  la  perception  des  contri- 
butions ou  de  tous  autres  droits  établis  par  les  lois,  sont  des  actes  de  l'au- 
torité publique.  A.  29  avril  1831.  B.  192.  ^  .^     •     w        x 

La  destruction  d'un  testament  peut  être  prouvée  par  témom.  La  pré- 
existence de  ce  document  s'établit  par  preuve  testimoniale.  A.  4  octobre 
1816.  B.  240. 

BLANCHISSEUSES  — V.  Femmes  à  la  suite  des  corps  de  l'armée. 

BLESSURES  et  coups.  — C.  P.,  art.  309  :  «  Sera  puni  de  la  réclu- 
sion tout  individu  qui,  volontairement,  aura  fait  des  blessures  ou  porté 
des  coups  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de  violences  une  maladie  ou  in- 
capacité de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours.  —  Si  les  coups 
portés  ou  les  blessures  faites  volontairement,  mais  sans  intentij^n  de  don- 
ner la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable  sera  puni  des  travaux 

forcés  à  temps. »  .    ,,.    .  *  i 

Art.  310  :  «  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine 
sera,  si  la  mort  s'en  est  suivie,[celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  et 
si  la  mort  ne  s'en  est  pas  suivie,  celle  des  travaux  forcés  a  lemps. 

Art.  311  :  «  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occasionné  au- 
cune maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée 
en  l'art  309  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  ans  et'd'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  —  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-aoens,  l'empri- 
sonnement sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  50  a  500  fr. 

Art  312  •  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  309,  310  et  311,  si  le  cou- 
pable a  commis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  ou  autres  ascendants  légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu  il  suit  :--Si 
l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce  l'emprisonnement  et  1  a- 
inende,  le  coupable  subira  la  peine  de  ia  réclusion  j-^Sr  1  article  prononce 
la  peine  de  la  réclusion,  U  subira  celle  des  travaux  forces  à  lemps  j  —  Si 
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rarticle  proDODCe  la  pcioe  des  travaux  forcés  à  temps,  il  sobira  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuilé. 

Art.  3J  3  :  «  Les  chmes  et  délits  prévus  dans  la  présente  section  et  dans 
b  section  précédente,  s'ils  sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  ré- 
bellion ou  pillage,  sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  pro- 
vocateurs de  ces  réunions,  rébellions  ou  pillages,  qui  seront  punis  comme 
coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits,  et  condamnés  aux  mêmes  peines 
que  ceux  qui  les  auront  personnellement  commis.  » 

Jurisprudence.  —  Les  coups  et  blessures  doivent  être  réputés  volon- 
taires, par  cela  seul  qu'ils  ont  été  portés  à  diverses  reprises  a  la  victime. 
Â.  20  février  18it  (Dalloz,  Recueil,  t.  41,  p.  374). 

L'expression  coups  au  pluriel  ne  veut  pas  dire  que  plusieurs  coups  aient 
été  portés,  uq  seul  coup  porté  volontairement,  sufOt  pour  constituer  Tin- 
fraction  prévue  par  l'art.  309,  quandl  il  a  eu  les  conséquences  que  cet  ar- 
ticle prévoit.  A.  5  mars  1831.  B.  83. 

Le  mot  violence  dont  se  sert  l'art.  309,  n'a  d'autre  but  que  d'éviter  la 
répétition  des  mots  coups  et  blessures,  et  n'est  qu'un  synonyme  repré- 
sentant la  même  idée,  plutôt  que  pour  indiquer  une  circonstance  aggra- 
vante destinée  à  ajouter  un  caractère  de  plus ,  au  sens  naturel  que  pré- 
sentent en  eux-mêmes  les  mots  coups  et  blessures  pris  dans  leur  accep- 
tion naturelle  et  immédiate.  A.  2  juillet  1835,  B.  3*11.  —  Ainsi  cet  article 
est  applicable  aux  blessures  faites  avec  le  consentement  du  blessé.  Môme 
arrêt. 

L'incapacité  de  travail  personnel  doit  s'entendre  d'une  maladie  ou  in- 
capacité totale  de  se  livrer  h  aucun  travail.  -^  Ainsi  l'incapacité  de  travail 
doit  être  physique  et  absolue,  et  Timpossibilité  où  serait  l'individu  frappé, 
de  se  servir  pendant  plus  de  vingt  jours  de  l'un  de  ses  bras,  n'est  pas  ré- 
putée, dans  le  sens  de  la  loi,  maladie  ou  incapacité  de  travail.  A.  14  dé- 
cembre 1820.  B.  442. 

Des  coups  ou  blessures  qui,  non-seulement  ont  causé  la  mort,  mais  çui 
du  moins  ont  concouru  à  la  donner,  ou  l'ont  hâtée,  constituent  une  in- 
fraction punie  de  peines  afllictives  et  infamantes,  même  quand  la  victime 
déjh  malade  aurait  pu  mourir  autrement  que  par  suite  des  coups  reçus. 
A.  7  octobre  1826.  B.  556. 

Si  les  coups  ou  blessures  ont  rendu  la  personne  qui  les  a  reçus  boiteuse 
pour  la  vie,  ou  pendant  plus  de  vingt  jours,  l'article  est  applicable.  A.  9 
juin.  1812  (Bourguignon,  Jurtxprud^nctf  criminelle,  t.  3,  p.  280  et  suiv.). 

Celui  qui  donne  un  soufflet  est  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  311 
(A.  9  décembre  1819,  B.  418).  Pour  les  coups,  voies  ae  fait  ou  violences 
légères.  —  V.  Voies  de  fait. 

Observations. -^U  est  important  de  ne  pas  confondre  les  blessures  et 
les  coups  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  ordinaire ,  avec  les  blessures 
et  les  coups  punis  par  la  loi  spéciale  militaire.  Conformément  à  rart.l8, 
section  3,  de  la  loi  du  12  mai  1793,  les  blessures  et  les  coups  donnés  à  la 
suite  d'attentat,  sont  punis  de  deux  ans  de  fers.  -^  Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  4,  t.  5,  L.  21  brumaire  an  v,  suivant  les  circonstances  caractéris- 
tiques du  crime  d'attentat,  ils  peuvent  être  punis  de  la  peine  de  mort.  — 
F.  ces  deux  lois  au  mol  Assassinat,  On  remarquera  que  dans  ce  dernier 
article,  il  s'agit  de  l'attentat  contre  la  vie  de  l'habitant,  ce  qui  suppose  une 
intention  préalablement  conçue,  tandis  que  les  blessures  et  les  coups  pré- 
vus et  punis  par  le  Code  pcual,  sont  le  plus  souvent  le  résultat  d'une  nxe, 
d'une  provocation,  enfin  d'un  cas  fortuit  n'ayant  pas  le  caractère  de  l'at- 
tentat prémédité. 
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Le«  coups  et  bletfures  donnés  par  le  supérieur  sont  prévus  par  l'art.  16, 
t.  8,  L.  21  brumaire  an  t.  —  V.  Voies  de  fait.  Les  voles  de  fait  compre- 
nant les  blessures,  les  coups,  les  violences,  on  trouvera  à  ce  mol  la  spé- 
cification admise  par  les  médecins  et  les  criminallstes. 

BLESSURES  involontaires.  —  Y.  Homicide,  -^  Blessura  involon^ 
taireê  faiteê  à  d$i  animauXj--^  Be$tiaux  tué$, 

BOIS  incendiés.— V./iitfffndtM,  Volée,  VoU. 

BOISSONS  folsifiéei.  —  G.  P.,  art.  318 1  «  Quiconque  aura  vendu  ou 
débité  des  boissons  falsifiées,  contenant  des  mixtions  nuisibles  k  la  santé, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  500  fr.  —  Seront  saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées 
trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant. 

A  l'armée  comme  en  station,  cet  ariicle  est  applicable  à  tout  cantlnier 
qui  vend  des  boissons  falsifiées. 

Jurisprudence.  —  Les  juges  peuvent ,  malgré  la  déclaration  contraire 
des  experts,  tenir  pour  constant,  d^près  leurs  propres  lumières  et  leurs 
consciences,  que  des  boissons  ont  été  altérées  par  des  mixtions  nuisibles 
k  la  santé  ou  des  falsifications  prohibées  par  lesart.  475. 477,  G.  P.,  et  par 
le  décret  du  15  décembre  1813.  Ils  peuvent,  en  conséquence,  appliquer 
aux  prévenus,  soit  les  peines  portés  par  l'art.  318,  soit  celles  établies  par 
les  art.  475  et  477.  Â.  25  juin  et 28  octobre  1814  (Bourguignon,  Juris- 
prudence crimij^elle,  t.  3,  p.  ^94  et  295). 

Art.  475:  «  Seront  punis  d'une  amende  depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr.  inclu- 
sivement.— 6*  paragraphe  : — «  Geux  gui  auront  vendus  ou  débité  des  bois- 
sons falsifiées  ;  sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  dans  le  cas  où  elles  con- 
tiendraient des  mixtions  nuisibles  à  la  sanlé.~L'art.477  prescrit  la  saisie 
des  boissons  qui  seront  répandues.  Finalement  l'art.  478  prononce  la 
peine  de  cinq  jours  de  prison  en  cas  de  récidive  pour  les  causes  men- 
tionnées en  l'art.  475. 

BONS  (Fabrication  de  faux).^L.  19  mai  1793,  $ect«  3  »  art.  5  %  «  Tout 
agent  ou  employé  dans  ce  genre  de  services  qui  sera  convaincu  d'avoir 
fait  de  faux  bons ,  et  contrefait  l'écriture  de  son  supérieur  sera  puni  de 
cinq  années  de  fers,  »-— ^.  G.,  p.  111. 

BOULANGERS  attachés  h  l'armée.— ^uand  sont-ils  justiciables  des 
tribunaux  militaires  ?  L.  13  brumaire  an  v,  art.  10  :  «  Sont  seuls  réputés 
attachés  Ik  l'armée  et  à  sa  suite,  et  comme  tels,  justiciables  du  conseil  de 
guerre. — 10*  paragraphe  : —  <(  Les  vivandiers,  les  munitionnaires  et  bou- 
Ëingers  de  l'armée.  »  * 

Mais>  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  25  janvier  1807,  il  a  été  décidé 
que  «  les  gardes^magasins  des  vivres ,  même  dans  les  places  ouvertes  de 
rintérieur  et  les  divisions  militaires,  doivent,  pour  tous  les  faits  relatifs  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  être  traduits  devant  les  tribunaux  militaires; 
mais  que  les  habitants  employés  momentanément  et  par  circonstance  , 
sans  commission  du  ministre  ou  du  munitionnaire  général,  comme  bou- 
langers à  la  munition  de  l'une  des  places  de  nntérieur  d'une  divi- 
sion militaire,  ne  pouvant  être  considérés  comme  boulangers  de  l'armée, 
doivent,  pour  les  faits  relatifs  k  ces  fonctions  momentanées,  être  traduits 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

BOULET  (  Peine  du).  ->La  peine  du  boulet  a  été  créée  par  arrêté  du 
gouvernement  consulaire  du  19  vendémiaire  an  xn. 


BRIS.  <<» 

Cette  peine,  qui  n*a  rien  d'infamant,  est  purement  militaire,  et  la  plot 
élevée  dans  la  classe  des  peines  correctionnelles,  La  darée  de  la  peine 
du  boulet  est  suivant  la  nature  du  délit  et  suivant  les  circonstances  né* 
cessaires  de  ce  môme  délit.  Elle  est  sans  maximum,  mais  peut  s'élever 
jusqu'à  dix-sept  ans^  conformément  aux  art.  70  de  l'arrêté,  et  8  de  la  loi 
du  15  juillet  1829. 


jugement 

let  doit  porter  qu'après  l'expiration  de  la  peine  ,1e  condamné  ne  peut  fixer 
sa  résidence  à  moins  de  vingt  lieues  delà  ville  où  siège  le  gouvernement. 
La  peine  du  boulet  n'est  applicable  qu'au  délit  de  désertion  avec  on 
sans  la  circonstance  d'avoir  emporté  des  effets. 

L'art,  42  de  la  loi  du  21  mars  1832,  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  comptera  pas 
pour  les  années  de  service  exigées  par  la  présente  loi,  le  temps  passé  dans 
l'état  de  détention  en  vertu  d'un  jugement.— Cette  disposition  semble  pui- 
sée dans  les  art.  22,  t.  2,  L.  19  octobre  1791,  83  de  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  xn  et  dans  l'ordonnance  du  3  décembre  1818. — ^Le  condamné 
au  boulet ,  gracié  ou  à  l'expiration  de  sa  peine,  est  envoyé  dans  un  ba* 
tailion  d'Infanterie  légère  d'Afrique  pour  y  continuer  et  achever  son  ser- 
vice, à  moins  que  le  gouvernement  n'en  dispose  autrement. 

Si,  comme  il  a  été  dit  au  mot  application  de  la  loi,  on  avait  h  pronon- 
cer, en  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits,  la  peine  du  boulet  étant  la 
glus  forte  en  matière  correctionnelle,  serait  prononcée  contre  le  prévenu, 
^ans  le  cas  où  le  conseil  de  guerre  aurait  à  statuer  en  môme  temps 
sur  un  délit  de  désertion  entraînant  la  peine  du  boulet  et  sur  un  vol  com« 


de  la  peine  du  boulet ,  comme  étant  plus  graves,  car  elles  ne  frappent 

1»oint  le  condamné  d'incapacité  de  servir  dans  l'armée.  L'art.  2,  n®  2,  de 
a  loi  du  21  mars  1832,  n^est  applicable  qu'aux  hommes  appelés  sous  les 
drapeaux  par  le  recrutement,  et  non  à  ceux  qui  y  servent.  En  un  mot, 
cet  article  empêche  d'entrer  dans  l'armée,  mais  n'en  fait  point  sortir.  — 
F.  pour  tout  ce  qui  concerne  la  loi,  le  régime,  les  vêtements,  etc.,  des 
condamnés  au  boulet,  Ateliers  de  boulet. 

BRIS  d'armes.  ~  Délit  prévu  par  l'article  4  ,  L.  15  juillet  1829.  — 
V.  Dissipation  â^ effets  militaires, 

BRIS  de  prison.  —  C.  P.,  art.  2*5  :  «  A  l'égard  des  détenus  qui  se 
seront  évades  ou  qui  auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par 
violence,  Ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un  an  de  pri^ 
son  ,  et  subiront  cette  peine  immédiatement  après  l'expiration  de  celle 

âu'ils  auront  encourue  pour  le  crime,  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient 
étenus,  ou  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  ac- 
quittés ou  renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit  ;  le  tout  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes  qu'ils 
auraient  commis  dans  leurs  violences. — F.  pour  le  surplus,  Evasion^ 

Un  soldat  détenu  h  la  salle  de  police,  ou  k  la  prison,  ou  au  cachot  pour 
cause  disciplinaire,  qui  commet  le  bris  de  prison,  est-il  passible  des  peines 

1)ortées  par  l'art.  245  ?  Telle  est  la  question  qui  se  reproduit  souvent  en 
ustice  militaire.  Un  examen  attentif  du  texte  de  l'article  suffit  pour  don- 
ner une  réponse péremptoire  à  la  question.  En  effet,  cet  article  dit  que 
la  peine  d'emprisonnement  pour  bris  de  prison  fest  applicable  après  l'cx- 
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piration  de  la  peine  encourue  pour  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  on 
était  détenu,  ou  après  le  jugement  (jui  aura  acquitté  ou  absous  dudit  crime 
ou  délit.  Ainsi,  un  soldat  puni  disciplinairement,  détenu  dans  les  prisons 
du  corps,  qui  commet  le  bris  de  prison,  ne  peut  donc  éire  passiole  des 
peines  portées  par  l'art.  245 ,  attendu  que  n'ayant  commis  aucun  crime 
i)i  délit,  il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  législateur.  Dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  l'orateur  du  gouvernement  a  dit  :  «  Qu'il  faut  que 
le  bris  de  prison  pour  s'évader  cause  un  préjudice  à  l'ordre  social,  c'est- 
à-dire  que  l'inculpé  soit  sous  le  poids  d^une  accusation  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  faire  application  de  l'art.  245.  La  jurisprudence  a  confirmé  cette  règle 
par  trois  arrêts ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  prisonnier  détenu 
pour  dettes  qui  commet  le  bris  de  prison  pour  s'évader  n'est  pas  passible 
des  peines  portées  par  cet  article.  À.  30  avril  1807  (  Sirey,  t.  7,  p.  709  )  ; 
20  août  1824,  B.  108,  et  30  juin  1827,  B.  162. 

Mais  si  le  militaire  détenu  provisoirement  dans  les  prisons  du  corps 
était  accusé  d'un  crime  ou  d'un  délit  de  nature  à  être  soumis  au  conseil 
de  guerre,  et  que  dans  cet  état  (d'accusation  il  commît  le  délit  de  bris  de 
prison  pour  s'évader,  il  y  aurait  lieu  à  faire  application  de  l'art.  245.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que  l'individu  accusé 
d'un  délit,  détenu  accidentellement  dans  une  salle  de  police  de  caserne 
de  gendarmerie ,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  245 ,  lorsqu'il 
commet  le  délit  de  bris  de  prison  pour  s'évader.  A.  28  avril  1836  {Journal 
du  droit  criminel,  année  1836,  p*.  321). 

Si  des  militaires  détenus  dans  les  prisons  du  corps  pour  cause  discipli- 
naire,  commettent  des  bris  ou  des  dégâts  de  nature  à  être  punis  comme 
contravention  par  le  S^  paragraphe  de  l'article  475  et  le  1"  paragraphe  de 
l'art.  479,  G.  P.  Ces  sortes  d'infractions  à  la  discipline  doivent, être  pu- 
nies par  les  chefs  de  corps,  qui  prescrivent,  indépendamment  dé  la  puni- 
tion infligée,  le  paiement  du  dégât  sur  la  masse  du  militaire.  Dans  aucun 
cas,  ces  contraventions  légères  ne  peuvent  devenir  l'obiet  d'une  accusa- 
tion judiciaire.  Ce  principe  est  conforme  à  la  loi  sur  la  discipline  de  l'ar- 
mée du  29  octobre  1790,  et  aux  ordonnances  qui  en  sont  la  suite. 

Si,  au  contraire ,  les  militaires  détenus  disciplinairement  dans  les  pri- 
sons du  corps  y  commettent  des  dégâts  ou  des  bris  importants,  comme  le 
renversement  d'une  muraille ,  la  destruction  des  portes  et  fenêtres ,  ils 
commettent  alors  un  délit  caractérisé  par  la  loi,  de  nature  à  être  soumis 
au  conseil  de  guerre,  et  prévu  et  puni  par  l'art.  456,  G.  P. 

Art.  456  :  «  Quiconque  aura  en  tout  ou  en  partie  ,  comblé  des  fossés, 
détruit  des  clôtures  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites,  coupé  ou 
arraché  des  haies  vives  ou  sèches  ;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé 
des  bornes,  ou  pieds  de  cormiers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus 
pour  établir  les  limites  entre  différents  héritages,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois,  ni  excéder  une  an- 
née, et  d'une  amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  fr.  » 

Dans  quelques  circonstances  des  conseils  de  guerre  ont  appliqué  pour 
la  répression  de  ces  délits  l'art.  257.  Les  conseils  de  révision  ont  cassé 
pour  fausse  application  de  la  loi.  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  l'ora- 
teur du  gouvernement  a  exposé  que  l'art.  257  avait  pour  but  de  protéger 
les  monuments  des  arts,  statues,  croix,  reliefs,  sculptures,  etc.  La  Gour  de 
cassation  est  aussi  venue  confirmer  cette  doctrine  par  la  jurisprudence 
qui  apprend  qu'il  faut  bien  se  garder  d'assimiler  à  des  monuments  et  à 
des  oDjets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique  des  choses  qui 
n'en  ont  pas  le  caractère. — V.  Deslructiont. 
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Jurisprudence, — Le  mot  elôlure  s'enteDd  des  ouvrages  deslinés  à  pro- 
téger l'entrée  des  maisons  ou  dépendances.  Ainsi  les  murailles,  portes  et 
fenêtres,  sont  des  clôtures.  Â.  21  mars  1S33,  B.  140. — F.  pour  une  exacte 
définition,  les  art.  395  et  396,  G.  P. 

Il  y  a  bris  de  clôture  par  le  fait  d'avoir  arraché  des  barreaux  garnissant 
une  fenêtre.  Â.  31  janvier  1822,  B.  44  et  23  septembre  1825,  B.  512. 

Il  y  a  encore  bris  de  clôture  dans  le  fait  d'avoir  escaladé  une  palissade 
et  brisé  des  châssis  et  des  carreaux  pour  sortir  ou  s'introduire  dans  une 
habitation.  Â.  4  octobre  1827,  B.  803. 

Il  y  a  également  bris  de  clôture  dans  le  fait  d'avoir  jeté  des  pierres 
contre  une  habitation,  et  d'en  avoir  brisé  les  vitres.  Le  jet  de  corps  dur 
prévu  par  l'art.  475,  n^  8,  G.  P.,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  n'y  a  pas 
eu  bris  de  clôture.  A.  21  mars  1833,  B.  140. 

On  a  jugé  que  le  fait  d'avoir  brisé  en  partie  une  guérite  ne  donne  pas  lieu 
à  l'application  de  l'art.  257,  attendu  qu'on  ne  peut  considérer  la  ffuérite  ni 
la  ranger  dans  la  classe  des  objets  d*utililé  publique,  élevés  par  l'aulorité 
publique,  et  que  dans  ce  fait  il  n'y  a  qu'une  simple  contraveniion. 

BRIS  descellés. — G. P.,  art.  249:  «Lorsque  des  scellés  apposés, 
soit  par  ordre  du  gouvernement,  soit  par  suite  d'une  ordonnance  de 
justice  rendue  en  quelque  matière  que  ce  soit,  auront  été  brisés,  les  gar- 
diens seront  punis^  pour  simple  négligence,  de  six  jours  à  six  mois  d'em- 
prisonnement. » 

Art.  250  :  «  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  \ï  des  papiers  et  effets  d'un 
individu  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  ou  qui  soit  condamné  à 
l'une  de  ces  peines,  le  gardien  négligeant  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement,  m 

Art.  251  :  «  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  les  scellés  apposés  sur  des 
papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent,  ou  participé 
au  bris  des  scellés,  sera  puni  de  la  réclusion  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui- 
même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

Art.  252  :  K  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les  coupables  seront 
punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  et,  si  c'est  le  gardien 
lui-même,  il  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine. 

Art.  253  :  «  Tout  vol  commis,  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés,  sera  puni 
comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction.  » 

Art.  254  :  «  Quant  aux  soustractions ,  destructions  et  enlèvements  de 
pièces  ou  de  procédures  criminelles,  ou  d'autres  papiers,  ref;isires,  actes 
et  effets,  contenus  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis 
h  un  dépositaire  public  en  celte  qualité ,  les  peines  seront ,  contre  les 
greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres  dépositaires  négligents ,  de  trois 
mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
300  francs.» 

Art.  255  :  «  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions,  enlè- 
vement ou  destruction  mentionnés  en  l'article  précédent,  sera  puni  de  la 
réclusion. —Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni 
des  travaux  forcés  h  temps.  » 

Art.  256  :  «  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlèvements  ou  de- 
structions de  pièces,  ont  été  commis  avec  violence  envers  les  personnes» 
la  peine  sera,  contre  toute  personne,  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  la  nature  des 
violences  et  des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints. 

Jurisprudence, — Des  statues,  livres,  monuments  d'arts  renfermés  dans 
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un  mutée  ou  une  bibliothèque,  sont  des  eiTets  dans  le  sens  de  Tart.  ^4. 
A.  25  mai  1832,  B.  279. 

Sont  considérés  comme  dépôts  publics  :  l'^  Les  études  de  notaire  ;  2^  les 
grefles;  3*^  les  administrations  publiques;  4®  les  archives  des  diverses  ad- 
ministrations ;  5°  les  bureaux  des  payeurs  généraux  ;  6®  les  musées  et 
les  bibliothèques  publiques.  A.  15  juillet  1812  (Sircy,  t.  17,  p.  321) ,  2S 
mars  et  5  août  18 1 9,  B.  1 22  et  273^  25  mai  1832,  B.  279,  et  10  septembre 
1840,  B.  378. 

BRUITS  injurieux  ou  nocturnes.  -~  Y.  Contraventions. 

BULLETIN  des  lois,— Le  Bulletin  fut  institué  par  la  loi  du  14  frimaire 
an  II,  et  le  premier  acte  du  gouvernement  qui  y  fut  inséré  est  une  loi  du 
22  prairial  même  année. 

L'insertion  au  Bulletin  des  lois  étant  censée  une  publication  officielle, 
la  loi  du  12  frimaire  an  n  voulait  que  chaque  loi  devînt  obligatoire  dans 
chaque  lieu  ,  à  compter  du  jour  de  sa  proclamation  ,  qui  en  serait  faite 
publiquement  le  jour  même  de  Tarrivée  du  Bulletin. — Le  Gode  Napoléon 
abrogea  celte  disposition,  et  voulut  que  les  lois  fussent  exécutoires  dans 
chaque  partie  du  territoire  français ,  du  moment  où  peut  être  connue  la 
promulgation  qui  en  est  faite  par  le  chef  du  gouvernement. 

Le  Bulletin  des  lois  se  divise  en  autant  de  séries  que  la  France  a  eu  de 
gouvernements  différents  depuis  sa  création.  La  première  série  comprend 
les  lois  de  la  convention  depuis  le  22  prairial  an  ii  jusqu'au  mois  de  fruc- 
tidor an  III  ;  la  seconde,  les  actes  du  Directoire,  de  fructidor  an  m,  au  18 
brumaire  an  vin  ;  la  troisième  ,  les  actes  du  gouvernement  impérial ,  de 
floréal  an  xii  à  mai  1814  ;  la  cinquième,  les  actes  de  la  restauration  du  31 
mai  1814  au  20  mars  1815;  la  sixième,  les  actes  du  gouvernement  impé- 
rial pendant  les  cent  jours  ;  la  septième,  les  actes  du  règne  de  Louis  XYIII, 
de  juillet  1815  à  septembre  1824;  la  huitième ,  les  actes  du  règne  de 
Charles  X,  de  septembre  1824  h  août  1830;  enfin  la  neuvième  se  com- 
pose des  actes  du  règne  actuel  de  Louis-Philippe.  Ces  neufs  séries  con- 
tiennent, en  1814,  soixante-seize  mille  lois  ou  ordonnances,  ou  autres 
actes  du  gouvernement,  non  compris  un  grand  nombre  d'autres,  qui,  de 
1814  à  lâo,  ont  été  Insérées  dans  des  cahiers  supplémentaires. 

Il  règne ,  dans  cette  immense  collection  qui  se  distribue  gratuitement 
au  nombre  de  quarante  mille  exemplaires,  h  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires publics ,  une  confusion  qui  rend  difficiles  les  recherches.  €e  n'est 
souvent  que  plusieurs  mois,  et  même  plusieurs  années  après  leur  date, 
que  les  actes  émanés  du  gouvernement  y  sont  insérés  ;  plusieurs  très  im- 
portants sont  omis.  Depuis  1830,  de  notables  améliorations  ont  été  ap- 
portées à  la  rédaction  du  Bulletin.  On  la  divise  en  deux  parties ,  ayant 
chacune  une  série  de  numéros.  La  première  partie  contient  les  lois  ;  la 
seconde  qui  se  subdivise  en  deux  autres,  comprend  les  ordonnances  d'un 
intérêt  général  et  les  mesures  d'un  intérêt  local  ou  individuel.  Cet  arran- 
gement méthodique  a  pour  but  de  faciliter  les  recherches,  et  permet  de 
trouver  promptcment  la  loi  ou  l'ordonnance  nécessaire. 

Gomme  d'après  la  législation  actuelle ,  les  lois  sont  exécutoires  à  Paris 
un  jour  après  la  promulgation  ,  et  dans  les  départements  après  l'expira- 
tion du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix  my- 
rfamètres  entre  Paris  et  le  chef-lieu  du  département ,  au  bas  de  chaque 
numéro  du  Bulletin  se  trouve  une  date  qui  est  censée  celle  du  jour  où  les 
actes  qu'il  contient  ont  été  publiés  à  Paris. 

Les  rapporteurs  et  commissaires  du  roi  trouveront  le  Bulletin  chez  les 
maires,  commandants  de  place  et  dans  tous  les  greffes  des  tinbunaux  or- 


CANTINIÈRES.  101 

dîDûîres.  On  peut  le  consulter  et  môme,  au  besoin,  robienir  en  oom- 
municatioo  pour  la  solution  de  questions  judiciaires  militaires.  Espérons 
que  l'instant  est  peu  éloigné  où  le  gouyernement  reconnaîtra  aussi  la  né- 
cessité d'envoyer  le  Bulletin  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  de  l'armée. 


CADAVRE  recelé  ou  caché  d'une  personne  homicidée.  —  C.  P., 
art.  359  :  «  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  personne 
homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans^  et  d'une  amende  de  50  k  400  fr.| 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves,  s'il  a  participé  au  crime. 

CALOMNIE.  --  V.  Presse. 

CANONNIERS  gardes-côles  ;  dans  quels  cas  ils  sont  justiciables  des 
tribunaux  militaires.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  du  11  thermidor  an  XI  : 
«  Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, tendant  à  faire  décider  comment  doivent  être  punis  les  individus 
composant  les  canonniers  cardes-côtes,  qui  ne  se  rendraient  pas  à  leurs 
postes  ou  les  abandonneraient. 

«  Considérant,  que  les  individus  qui  composent  les  cent  compagnies  de 
gardes-côtes,  formées  en  exécution  de  l'art,  i"  de  l'arrêté  du  8  prairial 
an  XI,  contractent  un  engagement,  qu'ils  sont  habillés  par  l'Etat,  qu'ils 
reçoivent  une  solde  annuelle  et  constante,  que  leur  service  est  compte 
pour  arriver  à  la  solde  de  retraite  et  aux  autres  réconapenses  militaires, 
que  la  sûreté  intérieure  pourrait  être  compromise  si  lesdils  gardes  inter* 
rompaient  ou  négligeaient  leur  service. 

«  Est  d'avis,  que  les  individus  formant  les  cent  compagnies  de  gardes- 
côtes,  ci-dessus  désignées,  doivent  être  constamment  soumis  pendant  la 
guerre  maritime,  à  la  même  discipline  et  police,  et  aux  mêmes  peines 
que  le  reste  des  troupes  françaises  ;  que  pendant  la  paix,  lesdite  gardes 
ne  doivent  être  soumis  à  la  même  police,  discipline  et  aux  mêmes  peines, 
que  les  jours  de  revue  et  de  réunion,  et  lorsqu'ils  seront  commandés  ou 
requis  pour  un  service  extraordinaire,  .     j.   .       » 

u  Quant  aux  individus  composant  les  vingt-huil  compagnies  distinguées 
par  le  nom  de  gardes-côtes  sédentaires,  et  désignées  dans  l'art.  7  du  sus- 
dit arrêté,  vu  que  le  règlement  qui  les  crée  les  considère  comme  gardes 
nationales,  qu'il  ne  leur  accorde  ni  solde  ni  fourniture,  mais  uniquement 
une  indemnité  pour  chaque  jour  de  service  ; 

«  Est  d'avis,  que  les  susdits  individus  ne  peuvent  et  ne  doivent  être 
soumis  k  la  discipline,  police  et  aux  peines  militaires,  que  lorsqu'ils  auront 
été  commandés  ou  requis  de  se  trouver  k  leur  poste,  et  dans  le  cas  où, 
un  jour  d'alarme,  ils  manqueraient  volontairement  de  se  rendre  au  heu 
qui  leur  aurait  été  préalablement  indiqué.  » 

Cet  avis  du  conseil  d'Etat  est  conforme  aux  dispositions  posées  dans 
les  art.  138, 139,  161  de  la  loi  sur  la  garde  nationale  du  22  mars  1831,  et 
dans  celle  du  19  avril  1832,  relative  aux  divers  corps  détaches  ou  à  la 
xfflobilisation  d'une  portion  de  cette  garde  civique.— G.  C,  p.  593  et  594. 

CANTINIÈRES.  —  V.  Femmes  à  la  suite  des  corps  ou  de  l'armée. 
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CAPITAINES  pouvant  suppléer  un  officier  supérieurdans  les  conseils. 
—  Décret  impérial  du  17  frimaire  an  xiv  art.  1*^  :  «  Dans  tes  villes  de 
l'intérieur  de  Tempire  français  où  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  sufQsant 
d'officiers  généraux,  ou  d'officiers  supérieurs,  pour  la  formation  des  com- 
missions militaires  (1),  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision 
permanents,  on  pourra,  pour  compléter  ces  tribunaux  militaires,  mettre 
un  officier  supérieur  à  la  place  du  général  de  brigade,  et  un  capitaine  à  la 
place  de  chaque  officier  supérieur  manquant. 

«  Art.  2  :  «  L'officier  le  plus  élevé  en  grade  parmi  les  membres  de  cha- 
cun de  ces  tribunaux,  en  sera  le  président;  à  grade  égal,  ce  sera  le  plus 
ancien  de  service  dans  ledit  grade  ;  et  à  égalité  d'ancienneté  de  service, 
le  plus  âgé.  »  —  G.  C,  p.  697  et  693. 

Il  convient  de  remarquer  que  l'application  du  décret  du  17  frimaire, 
est  une  abrogation  desprincipes  posés  parles  lois  des  13  brumaire,  4  fruc- 
tidor an  V,  et  18  vendémiaire  an  vi,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  d'impossibilité  absolue  de  composer  les  conseils  de  guerre  ou  de  révi- 
sion d'officiers  des  grades  déterminés  par  la  loi. 

CAPITAINES,  commissaires  du  roi  et  rapporteurs.  — •  Y.  Commis- 
saires  du  roi  et  Rapporteurs, 

CAPITALE  (peine).  —  V.  Mort. 

CAPITULATIONS.  —Loi  du  16  messidor  an  vu,  art.  1"  :  «  Tout 
commandant  de  place  forte  qui,  à  dater  de  l'ouverture  de  cette  campa^ne^ 
aurait  capitulé  avec  l'ennemi,  pour  rendre  la  place  qui  lui  était  confiée, 
sans  avoir  forcé  les  assiégeants  de  passer  par  les  travaux  lents  et  succes- 
sifs des  sièges,  et  avant  d'avoir  repoussé  au  moins  un  assaut  au  corps  de 
la  place  sur  des  brèches  praticables,  sera  traduit  à  un  conseil  de  guerre, 
pour  y  être  jugé  conformément  aux  lois. 

Art.  2  :  «  Les  membres  des  conseils  de  guerre  qui  auront  signé  ces 
honteuses  capitulations,  et  ceux  qui,  ayant  droit  d'y  assister,  n'auraient  pas 
(irotesté  contre^  seront  également  traduits  au  conseil  de  guerre,  pour  y 
être  jugés  conformément  aux  lois. 

Art.  3  :  «  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  le  conseil  de  guerre  qui 
devra  onnattre  de  ces  délits,  et  demeure  chargé  de  Texécution  prompte 
du  présent  arrêté^  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois.  » 

Loi  du  21  brumaire  an  v,  tit.  3,  art.  1«'  :  «  Tout  militaire  ou  autre  in- 
dividu attaché  à  l'armée  ou  à  sa  suite,  convaincu  de  trahison,  sera  puni 
de  mort. —  Art.  2  :  Sont  réputés  coupables  de  trahison  ; 

n  8^  Tout  commandant  d'une  place  assiégée,  qui,  sans  avoir  pris  l'avis, 
ou  contre  le  vœu  de  la  majorité  du  conseil  militaire  de  la  place  (  auquel 
devront  toujours  être  appelés  les  officiers  en  chef  de  l'artillerie  et  du 

?énie),  aura  consenti  à  la  reddition  de  la  place  avant  que  l'ennemi  y  ait 
ait  brèche  praticable,  ou  qu'elle  ait  soutenu  un  assaut  (2).  » 

Décret  impérial  du  1"  mai  1812,  art.  1"  :  «  Il  est  défendu  à  tout  géné- 
ral, à  tout  commandant  d'une  troupe  armée,  quel  que  soit  son  grade,  de 
traiter,  en  rase  campagne,  d'aucune  capitulation  par  écrit  ou  verbal. 

Art.  2  :  «  Toute  capitulation  de  ce  genre  dont  le  résultai  aurait  été  de 
faire  poser  les  armes,  est  déclarée  déshonorante  et  criminelle,  et  sera 


(\)  Les  commissions  militaires  ont  été  supprimées  par  la  Charte  de  4 8'! 4. 

,   (*)  C^*  *''*'<^1«  «*t  conforme  au  principe  posé  par  l'art.  -^  du  décret  dn  24  décem- 
bre 4811. 
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punie  de  mort,  ii  en  sera  de  même  de  toute  autre  capitulation,  si  le  géné- 
ral ou  commandant  n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 
l'honneur. 

Art.  3  :  «  Une  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée  et  blo* 
quée,  est  permise  dans  les  cas  suivants  : 

Art.  4  :  «  La  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée  et  bloquée 
peut  avoir  lieu,  si  les  vivres  et  munitions  sont  épuisés,  après  avoir  été 
ménagés  convenablement,  si  la  garnison  a  soutenu  un  assaut  à  l'enceinte 
sans  pouvoir  en  soutenir  un  second,  et  si  le  gouverneur  ou  commandant 
a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  notre  décret 
du  24  décembre  1811  (t).  Dans  tous  les  cas  le  gouverneur  ou  comuiandanr, 
ainsi  que  les  officiers,  ne  sépareront  pas  leur  sort  de  celui  de  soldats,  et 
le  partageront. 

Art.  5  :  «  Lorsque  les  conditions  prescrites  dans  l'article  précédent 
n'auront  pas  été  remplies,  toute  capitulation  ou  perte  de  la  place,  qui 
s'ensuivra,  est  déclarée  déshonorante  et  criminelle,  et  sera  punie  de  mon. 

Art.  6  :  «  Tout  commandant  militaire  prévenu  des  délits  mentionnés 
aux  art.  2  et  5,  sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  extraordi- 
naire (2),  en  conséquence  du  rapport  que  nous  en  fera  notre  ministre 
de  la  guerre,  à  la  suite  d'une  enquête. 

Art.  7  :  «  Le  conseil  de  guerre  extraordinaire  sera  composé  de  sept 
membres,  savoir  :  d'un  président,  qui  sera  toujours,  tant  que  cela  sera 
possible,  d'un  grade  supérieur  à  celui  du  prévenu,  et  de  six  officiers  gé- 
néraux ou  supérieurs  ;  si  le  prévenu  est  officier  général  :  de  six  ofRciers 
généraux  ou  supérieurs,  si  l'officier  prévenu  est  officier  supérieur  ;  et, 
dans  tous  les  autres  cas,  de  six  officiers  de  même  grade,  ou  de  grade  su- 
périeur. —  Le  rapporteur  et  le  commissaire  impérial  seront,  autant  que 
possible,  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  l'accusé.  —  Les  fonctions  de 
secrétaire- greffier  seront  remplies  par  un  inspecteur  aux  revues,  s'il  s'a-> 
git  de  prononcer  sur  un  général  en  chef  :  par  un  sous-inspecteur,  s'il  est 
question  d'un  officier  général  ou  d'un  colonel;  et  par  un  adjoint  s'il  s'agit 
de  tout  autre  grade. 

Art.  8  :  «  Les  juges  décideront  dans  leur  âme  et  conscience,  et  d'après 
toutes  les  circonstances  des  faits,  si  le  délit  existe,  si  le  prévenu  est  cou- 
pable, et  sll  convient  de  lui  appliquer  la  peine  de  mort.  —  Lorsqu'il  se 
présentera  des  circonstances  atténuantes,  la4)eine  de  mort  pourra  être 
commuée  dans  la  peine  de  la  dégradation,  ou  en  celle  de  la  prison  pour 
un  temps  qui  sera  déterminé  par  le  jugement  (3). 

Art.  9  :  «  Le  condamné  pourra  se  pourvoir,  dans  le  délai  prescrit,  de- 
vant la  Gourde  cassation,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  prononcé  du 
jugement.  —  Le  commissaire  impérial  aura  également  la  faculté  de  se 
pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  dans  les  mêmes  délais.  Les  procé- 
dures auront  lieu  dans  la  cliambre  du  conseil,  et  sur  mémoires  non  im- 
primés. 

Art.  10  :  <c  La  règle  établie  par  l'art.  8  est  déclarée  applicable,  dans 
les  jugements  des  conseils  ordinaires,  à  tous  les  cas  non  prévus  par  les 


i^  (1)  Ce  décret  concerne  les  mesures  à  prendre,  ettoat  ce  qui  est  relatif  au  comman- 
dement et  au  service  des  places. 

^2)  La  Charte  de  4844  a  supprimé  les  conseili  de  guerre  exlraordinairéi.-^  V.  aiat 
de  guerre  pour  la  jurisprudence  relative  à  rabrogatton. 

(3)  Comme  on  le  voit  par  cet  article,  les  circoastiDoes  attéDuiAtei  exitt«Dt  d^aif 
longtemps  eu  matière  de  juridiction  militftire. 
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lois  mUitaires.  Les  jugements  appliquerooi  alors,  en  leur  Âme  et  ton* 
science,  et  d'après  toutes  les  circonstances  du  fait,  une  des  peines  du 
Gode  pénal,  civil  ou  militaire,  qui  leur  paraîtra  proportionnée  au  délit.  » 
..^.  C.,  p.  783  et  suivantes. 

Ce  dernier  article  est  conforme  à  l'art.  18,  tit.  13,  L.  3  pluviôse  an  u, 
qui  dit  que  dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi  militaire,  on  doit  appliquer 
le  Code  pénal  ordinaire,  lorsque  le  délit  s'y  trouve  classé.  Il  est  impos* 
sible,  dans  l'état  actuel  du  droit  public  en  France,  d'admettre  une  inter- 
prétation qui  constituerait  le  juge  législateur  d'abord,  et  juge  pour  appli* 
quer  ensuite  la  loi  qu'il  viendrait  de  créer,  suivant  les  circonstances  et 
jojks  examen.  Depuis  1830,  une  semblable  doctrine  ne  peut  être  mise  en 
question,  C4ur  elle  est  formellement  contraire  au  pacte  fondamental  du 
pays.  Comme  il  a  déjà  été  dit,  tout  fait  non  défendu  ni  puni  par  les  lois 
existantes,  donne  lieu  à  un  jugement  d'absolution  en  faveur  du  prévenu 
de  ces  faits.  11  semble  presque  superflu  d'ajouter  que  toute  loi  pénale, 
pour  être  exécutoire,  doit  éire  consentie  par  les  trois  pouvoirs  et  pro* 
mulguée  dans  les  forme  voulues. — Y.  Etat  de  guerre, 

CAPTURE  d'un  déserteur  ou  d'un  insoumis.— V.  Arrestation. 

CARTOUCHE  délivrée  au  condamné  au  boulet.  -^  Conformément  à 
l'art.  81,  tit.  il,  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xn,  il  était  délivré  au 
condamné  au  boulet,  à  l'expiration  de  son  temps,  une  cartouche  rouge  $ 
mais,  conformément  h  l'art.  42  de  la  loi  sur  le  recrutement  du  21  mars 
1832,  qui  prescrit  de  retrancher'le  temps  passé  en  détention,  à  l'expira- 
tion de  sa  peine,  le  condamné  au  boulet  refitre  dans  l'armée,  où  il  est 
congédié  comme  tout  autre  militaire;  sauf  le  dispositif  de  l'art.  50  de  l'ar- 
rêté précité,  concernant  le  domicile  du  condamné  à  la  peine  du  double 
boulet,  qui  doit  être  éloigné  de  vingt  lieues  de  la  ville  de  Paris. 

CAS  non  prévus  par  les  lois  militaires.  —  Loi  du  3  pluviôse  an  n, 
tit.  13,  art.  18  :  «  Dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  militaires, 
les  tribunaux  criminels  et  de  police  correctionnelle  militaire  appliqueront 
les  peines  énoncées  dans  les  lois  pénales  ordinaires^  lorsque  le  délit  s'y 
trouvera  classé.  »  —  G.  C,  p.  140. 

CASSATION  (Cour  de). — L'assemblée  constituante,  après  avoir  sup- 
primé les  parlements,  créa,  par  une  loi  du  22  décembre  1790,  sous  le 
nom  de  tribunal  de  cassaTTon,  une  magistrature  unique  et  souveraine, 
qu'elle  investit  du  mandat  de  surveiller  les  membres  de  tous  les  autres 
tribunaux  de  France,  et  du  droit  de  casser  leurs  jugements  lorsqu'ils  sont 
contraires  à  !a  loi.  La  Cour  de  cassation  est  une  instilution  définitivement 
acquise  à  la  science  politique  comme  formant  un  élément  essentiel  de 
toute  bonne  organisation  sociale.  Aussi,  au  milieu  des  révolutions,  des 
changements  de  gouvernement  et  des  réactions,  s'est-elle  maintenue  iné- 
branlable, et  tous  les  partis  l'ont  également  respectée. 

Cette  juridiction  suprême  de  révision  se  trouve  dans  tous  les  états  ci- 
vilisés, depuis  les  démocraties  extrêmes  jusqu'aux  monarchies  absolues. 
On  en  trouve  l'exemple  dans  la  république  athénienne,  et  dans  la  mo- 
narchie française.  C'était  au  monarque  qu'appartenait  ce  pouvoir,  qui, 
en  conseil  privé,  pouvait  casser  les  arrêts  du  parlement. 

La  Cour  de  cassation,  représentant  impassible  du  droit  strict  de  la 
loi  écrite,  y  rappelle  sans  cesse  les  juges,  en  annulant  ceux  de  leurs  ac- 
tes qui  y  contreviennent,  et  maintient  ainsi  l'unité  si  nécessaire  dans  la 
furisprudence.  Son  office  étant  essentiellement  d'ordre  public,  et  n'ayant 
pas  pour  objet  direct  le  règlement  d'intérêts  litigieux;  elle  n'a  pas  le  e«« 
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ractère  propre  d'un  tribunal,  et  Toilà  pourquoi  on  avait  proposé  à  la 
Constituante  de  lui  donner  le  nom  de  conseil  national  pour  la  conserva- 
tion des  lois.  Cependant  elle  appartient  au  pouvoir  judiciaire  comme  le 
régulateur  suprême  de  tous  les  tribunaux  français,  car  la  juridiction  excep- 
tionnelle ne  peut  s'affranchir  de  son  contrôle  puisque  les  actes  de 
cette  juridiction  peuvent  toujours  lui  être  déférés  par  le  ministre  de  la 
justice. 

.  L'action  régulatrice  de  l'administration  judiciaire  s'exerce  par  la  Cour 
suprême  de  trois  manières  distinctes  :  par  voie  coercilive,  par  voie  pré*' 
ventive  et  par  voie  répressive. 

Voie  cœrcitive,  —  Elle  consiste  dans  l'annulation  des  jugements  qui 
contiennent  une  violation  de  la  loi.  L'arrêt  de  cassation  est  inscrit  sur 
le  registre  du  tribunal,  âe  la  cour  ou  du  conseil  dont  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt CKt  annulé. 

Voie  préventive.  —  Lorsque  plusieurs  cours  ou  tribunaux  s'attribuent 
respectivement,  ou  bien,  au  contraire,  se  renvoient  réciproquement  la 
connaissance  d'une  aflaire,  le  règlement  de  juges  qui  devient  nécessaire 
fippartient,  h  moins  d'exception  formelle,  à  la  Cour  de  cassation.  C'est 
en  vertu  du  même  principe,  qu'elle  prononce  les  renvois  d'un  tribunal  h 
un  autre,  quand  une  cause  de  suspicion  légitime  ou  des  circonstances 
menaçantes  pour  la  sûreté  publique  font  craindre  des  entraves  au  cours 
de  la  justice. 

foie  répressive,  —  La  Cour  de  cassation  prononce  contre  un  tribunal 
entier  dans  la  mise  en  accusation  pour  forfaiture  ou  contre  le  ministère 
public  ;  enfin  dans  le  pouvoir  censorial,  qui  assure  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  en  retenant  dans  le  devoir  ceux  qui  la  rendent. 

L.  27  ventôse,  an  viii,  art.  77  :  «  Il  n'y  a  point  ouverture  à  cassation^ 
Di  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix ,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  y  ni  contre  les  jugements 
des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour 
cause  d'incompélcnce  ou  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par  un  citoyen 
non  militaire  ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  à  raison  de  ses 
fondions  (1). 

Cette  disposition  formeile  de  la  loi  reçut  assez  fréquemment  son  appli- 
cation par  la  Cour  régulatrice ,  qui  rejeta  purement  et  simplement  de 
nombreux  pourvois  en  cassation  formes  par  des  militaires  condamnés  par 
les  conseils  de  guerre,  notamment  les  24  avril  1829;  4  février  1830;  5  et 
6  octobre  1833  ;  25  avril,  9,  21  et  30  août  1834  j  23  janvier  1835,  enfin 
15  mars  et  19  avril  1838. 

Les  commissaires  du  roi  pensèrent,  qu'en  leur  qualité  de  inswistrats 
militaires,  ils  n'étaient  pas  compris  dans  la  prohibition  de  la  loi  du  )sî  ven- 
tôse an  vin  ;  quelques- uns  formèrent  des  pourvois  en  cassation,  mais  deux 
arrêts  du  7  avril  1832  et  22  juillet  1837,  rejetèrent  sans  examen  les  pour- 
vois de  ces  officiers,  en  se  mndant  sur  les  raisons  suivantes  : 

«  Attendu  que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  la  juridiction  ordinaire  de 
«  réformation  des  décisions  de  la  juridiction  militaire,  et  qu'elle  ne  pe«t 
tt  élre  saisie  exceptionnellement  de  l'exécution  des  jugements  qui  en  sont 
a  émanés  que  dans  trois  cas  (2)  : 

■^1  II  I .    ■■iii.i  -       --  — ■ — ■ — " — . — ^^—^i — -^ ■ — ■— 

(4]  Il  existe  une  seule  exception  à  l'art.  77,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  9  du  dccree 
Impimal  du  4*' mai  4842,  concernant  les  chefs  qui  auraient  capitulé.  —  Y.  Capitu-^ 
laiton. 

(2}  S«fiii  comprendra  Is  cas  indiqué  dans  le  décret  de  4842. 
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ft  V  Quand  il  y  a  rcclamatioQ  de  la  |)ai  i  d'uo  citoyen  non  militaire,  ni 
n  assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  imcompétemment  traduit  devant 
K  les  tribunaux  militaires,  aux  termes  de  Tart.  77  de  la  loi  du  27  ventôse 
«  an  VIII.  —  2°  En  cas  de  dénonciation  par  le  procureur  général  en  la 
f(  Cour,  lorsque  ce  magistrat  a  exhibé  un  ordre  formel  à  lui  donné  à  cet 
«  eflel,  par  le  ministre  de  la  justice,  conformément  à  Tart.  441,  G.  I.  G., 
«  et  au  principe  déjà  posé  antérieurement  par  Tart,  80  de  la  loi  précitée. 
<c  3^  En  cas  de  conflit  entre  les  autorités  militaires  et  judiciaires  arrê- 
te tant  le  cours  de  la  justice,  cas  prévu  par  Tart.  527  du  même  Gode. 

«  Attendu  que  le  commissaire  du  roi  près  le  conseil  de  guerre  perma- 
K  nent  de  la  i^*  division  militaire  avait  épuisé  les'  pouvoirs  à  lui  confé- 
«  rés  par  la  loi ,  par  son  pouvoir  en  révision,  du  20  avril  dernier,  contre 
«  le  jugement  d'incompétence,  rendu  au  profit  du  musicien  gagiste  Les- 
«  pagnol;  qu*il  était  sans  qualité  pour  attaquer  devant  aucune  autorité,  le 
«jugement  rendu  sur  son  recours,  le  26  du  même  mois,  par  le  conseil 
(c  permanent  de  révision  de  la  même  division  militaire. 

«  Attendu  que  si  ce  second  jugement,  émané  d'une  juridiction  supé- 
tt  rieure,  était  lui-même  entaché  d'incompétence,  ainsi  que  le  soutient 
«  lui-même  le  demandeur,  il  n'aurait  appartenu  qu'a  l'ofûcier  chargé  des 
tt  fonctions  du  ministère  public  près  cette  juridiction  ,  d'en  provoquer  la 
«  censure  et  l'annulation  ;  que  celte  provocation  n'aurait  pu  avoir  lieu 
«  dans  l'espèce  que  par  une  dénonciation  au  ministre  de  la  guerre,  et  que 
«  la  Gour  n'aurait  pu  en  être  saisie  ({ue  dans  la  forme  indiquée  par  l'ar- 
ec ticle  4il  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

«  Attendu  que  le  gouvernement  s'est  abstenu  de  donner  aucun  ordre 
«  au  sujet  dudit  jugement  au  procureur  général  en  la  Gour,  et  qu'il  n'existe 
«  pas  de  pourvoi  de  la  part  de  ce  magistrat. 

«  Attendu  qu'aucun  conflit  arrêtant  le  cours  de  la  justice  ne  lui  est 
«  d'ailleurs  dénoncé ,  et  qu'il  n'existe  pas  de  recours  de  la  part  d'aucun 
«  citoyen  non  militaire.       , 

«  Par  ces  motifs,  la  Gour  déclare  le  commissaire  du  roi  près  le  premier 
<t  conseil  de  guerre  permanent  de  la  treizième  division  militaire,  non  re- 
«  cevable  en  son  pourvoi  du  28  avril  dernier.  » 

Dans  le  cas  où  un  jugement  de  conseil  de  guerre  ou  une  décision  de 
conseil  de  révision,  devraient  être  soumis  à  la  Cour  de  cassation,  les  com- 
missaires du  roi  ou  les  rapporteurs  près  ces  tribunaux,  en  font  l'objet 
d'un  rapport  spécial,  qui  est  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  lequel  après 
examen  de  la  question ,  transmet,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces  au  ministre  de 
la  justice,  et  l'invite,  en  vertu  de  l'art.  441,  G.I.G.,  à  faire  saisir  la  Gour 
de  cassation  par  un  pourvoi  du  procureur  général ,  seul  compétent  pour 
former  ce  pourvoi. 

G'est  par  suite  de  pourvois  de  cette  nature  que  la  Gour  souveraine  a 
statué  dans  un  grand  nombre  de  causes  pour  la  solution  de  questions  con- 
eernant  des  jugements  de  conseils  de  guerre  et  des  décisions  de  conseils 
de  révision.  Tous  ces  arrêts,  ainsi  que  ceux  qui  se  rapportent  aux  cours 
d'assises,  forment  une  jurisprudence  militaire  dont  les  principes  s'appli- 
quent aux  tribunaux  militaires. 

Oi     

prit 

loi. 

en  effet  se  borne  à  poser  les  principes  généraux  ;  mais  entre  ces  principes 

et  leur  application ,  il  y  a  toute  la  distance  gui  sépare  l'idée  du  fait ,  la 

théorie  de  la  pratique.  La  jurisprudence  unit ,  ce  qui ,  sans  elle ,  serait 

resté  à  jamais  séparé  ;  eU«  est  l'appui  nécessaire,  rauxiiiaîre  éclairé  de  la 
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loi  ;  elle  la  supplée  môme  au  1)esoin ,  et  elle  eomble  ses  laeu&es.  La  loi 
est  représentée  un  glaive  à  la  main  et  les  yeux  couverts  d*un  bandeau  ;  oa 
pourrait  représenter  la  jurisprudence  l'œil  dirigeant  le  bras  de  la  loi,  afin 
que  ses  coups  frappent  juste,  et  ne  portent  point  au  hasard, 
i  Si,  dans  quelques  rares  circonstances,  la  jurisprudence  de  la  Cour  do 
cassation  a  varie  comme  il  sera  expliqué  particulièremept  au  mot  Duel^ 
la  Cour  suprême  n'a  fait  en  cela  que  subir  cette  nécessité  à  laquelle  nulle 
institution  humaine  ne  saurait  se  soustraire  ;  elle  a  suivi  la  marche  da 
temps  et  reflété  les  idées  dominantes  des  époques  qu'elle  a  traversées.  Il 
y  a  plus,  au  lieu  de  tirer  de  ces  variations  indispensables  un  grief  contre 
elle,  on  doit  plutôt  y  voir  un  sujet  d'éloge  ;  car,  en  toutes  choses,  le  pro- 
grès ne  peut  s'effectuer  qu'à  la  condition  du  changement.  Si  l'uniformité» 
malgré  la  distance  ,  est  le  signe  d'une  civilisation  avancée  ,  l'uniformité 
qui  ne  tient  pas  compte  du  temps  est  la  négation  de  tout  progrès  et  de 
tout  perfectionnement  à  venir. 

L'exécution  d'une  législation  spéciale  est,  sans  contredit,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  difïicilc  dans  la  pratique  du  droit,  mais  pour  bien  concevoir  cette 
législation  et  s'en  rendre  compte ,  il  faut  connaître  tes  principes  auxquels 
elle  se  rattache,  et  ces  principes  sont  ceux  du  droit  en  général,  dont  les 
différentes  branches  exigent  des  éludes  spéciales ,  que  l'intelligence  la 
mieux  développée  et  l'esprit  le  plus  pénétrant  ne  peuvent  suppléer  (1). 

La  science  du  droit,  comme  les  sciences  militaires,  nécessite  de  labo- 
rieux travaux  et  de  longues  études.  Il  est  important  de  bien  se  pénétrer 
de  deux  choses  :  la  première ,  que  la  législation  militaire  repose  sur  la 
législation  générale ,  et  qu'elle  n'est  qu'une  exception  aux  principes  de 
cette  dernière,  exception  qui  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  cas  pour 
lesquels  elle  est  faite  :  la  seconde  que  dans  l'application  de  cette  législation 
spéciale,  il  faut  combiner  entre  elles  les  différentes  lois  applicables,  afin 
d'apercevoir  les  diverses  relations  d'une  même  question,  d'un  même  prin- 
cipe de  droit.  „      .  .  .  .  • 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  l'on  doit  trouver  dans  une  loi 
tous  les  détails  d'exécution  que  l'on  est  habitué  à  rencontrer  dans  une 
ordonnance  ou  règlement  raihtairc.  Le  législateur  ne  peut  procéder  ainsi; 
et  la  différence  qu'il  y  a  entre  une  bonne  et  une  mauvaise  loi,  c'est  que^ 
dans  la  bonne,  il  y  a  des  principes  généraux  bien  définis,  embrassant  toua 
les  cas  particuliers  qui  peuvent  surgir;  et  que,  dans  la  mauvaise,  il  n'y  a 
point  de  principes  généraux,  mais  une  longue  énumération  de  cas  parti- 
culiers dont  aucun  ne  se  retrouve  dans  les  faits  qui  se  présentent  lors  de 
l'application,  parce  que  ces  faits  ne  se  reproduisent  jamais  identiquement 
les  mêmes.  Il  y  a  dans  la  pratique  des  affaires  judiciaires  à  considérer 
quelquefois  moins  la  lettre  que  l'esprit  de  la  loi.  Mais,  dans  toute  question, 
on  évitera  de  commettre  des  erreurs  en  s'éclairant  des  hautes  lumières  de 
la  Cour  régulatrice  dont  les  arrêts  sont  un  guide  certain,  et  dont  la  juris- 
prudence raisounée  donnera  une  solution  uniforme  dans  un  cas  donné  se 
reproduisant  sur  différents  points  en  France.  .     .  - 

Non-seulement  tous  les  membres  des  conseils  de  gucrrre  et  de  révi- 
sion, mais  encore  tous  les  officiers  qui  concourent  d'une  manière  quel- 
conque à  l'action  delà  justice  militaire,  doivent  se  profondément  péuétrer 
de  cette  vérité  essentielle,  que  c'est  un  précepte  moralement  obligatoire 
de  se  conformer  k  la  jurisprudence  établie  oar  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation }  c'est  un  moyen  certain  de  rendre  la  justice  égale  pour  tous  dans 
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|^Hii#«^4Vfll«r  des  erreurs  judiciaires  redoutables  pour  innocence  et 
lu  M»(t^4t  dimiouer  le  nombre  des  cassations  souyent  préjudiciables  à 
lu  4iMÎ||yKtte«  d^ty^éger  la  détention  préventive  des  accusés,  et  finaiemenl 
d^H^MTinier  aui  actes  de  la  justice  militaire  ce  caractère  de  justice  éclai- 
f^  ml  commande  le  respect.  Les  militaires  doivent  se  rappeler,  d'après 
I^MBion  et  Napoléon,  que,  dans  les  questions  de  droit,  ifs  doivent  con- 
SMler  les  jurisconsultes. 

Comme  il  a  été  dit  à  Tavertissement,  on  trouvera  à  la  suite  des  articles, 
une  notice  des  arrêts  de  la  Cour,  indiquant  le  recueil,  le  tome  et  la  page 
dV^ùilsont  été  extraits.  11  sera  donc  facile,  au  besoin,  de  consulter  ces 
arrêts.  Il  existe  quatre  recueils  périodiques  qui  enregistrent  les  nombreux 
arrêts  servant  à  nxer  la  jurisprudence  :  le  Bulletin,  publié  par  le  gouver- 
nement ;  le  Reeueil  général  de$  lois  et  arrêts ,  faisant  suite  au  recueil 
ibndésotts  le  même  titre  par  Sirey,  et  continué  par  Devilleneuve  ;  la  Jurt«- 

C'udence  générale  du  royaume,  rédigée  par  Dalloz,  et  le  Journal  du  Fa- 
t>,  par  Ledru-RoUin  et  Patris.  —  Y.  les  roots  Règlements  de  juges^ 
Pourvois  en  eeusation, 

L.  37  ventdse  an  viii,  sur  les  tribunaux,  tit.  6,  du  tribunal  de  cassation. 
—Art.  58  :  «  Il  sera  composé  de  ({uarante-buit  juges. 
Art.  ^  :  «  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sections,  cbacune  de  seize 

juges. 

«  La  première,  statuera  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cas- 
sation ou  en  prise  à  partie,  et  définitivement  sur  les  demandes,  soit  en 
règlements  de  juges,  soit  en  renvoi  d'un  tribunal  k  un  autre. 

a  La  seconde,  prononcera  définitivement  sur  les  demandes  en  cassation 
6tt  en  prise  k  partie,  lorsque  les  requêtes  auront  été  admises. 

n  La  troisième,  prononcera  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière 
eriminelle,  correctionnelle  et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement 
INféaïable  d'admission. 

Art.  63  :  «  Chaque  section  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  onze  mem- 
bres au  moins ,  et  tous  les  jugements  seront  rendus  k  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Art.  64  :  «  En  cas  de  partage  d'avis ,  on  appellera  cinq  juges  pour  le 
inder.  Les  cinq  luges  seront  pris  parmi  ceux  ae  la  section  qui  n'auraient 
pas  assisté  k  la  discussion  de  TalTaire  sur  laquelle  il  y  aura  partage,  et  sub- 
8i(Mairemettt  tirés  au  sort  parmi  les  membres  des  autres  sections.  » 

Art.  76  :  «  Outre  les  fonctions  donnée  au  tribunal  de  cassation  par 
f*art.  65  de  la  constitution ,  il  prononcera  sur  les  règlements  de  juges , 
quand  le  conflit  s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  d'appel ,  ou  entre 

eusieurs  tribunaux  de  première  instance,  non  ressortissant  au  même  tri- 
mal  d'appel. 

Art.  77:  <»  Il  n^y  a  point  ouverture  k  cassation,  ni  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence 
ou  d'excès  de  pouvoirs ,  ni  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires 
de.  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  dlncompétence 
ou  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par  un  citoyen  non  militaire,  ni  assimilé 
aux  militaires  par  les  lois,  a  raison  de  ses  fonctions. 

Art.  78  :  <r  Lorsque  après  une  cassation,  le  second  jugement  sur  le  fond 
sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  fa  question  sera  por- 
tée devant  toutes  les  sections  réunies  du  tnbunal  de  cassation. 

Art.  79  :  «  Lorsqu'tï  y  aura  lieu  k  renvoi  d'un  tribunal  k  un  autre  pour 
4sanse  de  sûreté  publique»  ce  renvoi  ne  pourra  être  prononcé  que  sur  la 
réquisition  expresse  du  commissaire  du  gouvernement. 

Art.  80  ;  «Le  gouYernement,  par  la  voie  de  ^n  commimire,  et  m» 
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préjudice  du  droit  des  parties  Inlércssées,  dénoncera  au  Iribooal  de  cas- 
sation, seeiion  des  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  etcédé 
leurs  pouvoirs ,  ou  les  délits  par  eux  commis  relativement  ï  leurs  fonc- 
lions.  La  section  des  requêtes  anndllera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et  dénon* 
cera  les  juges  h  la  section  civile,  pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions  de 
jury  d'accusation  :  dans  ce  cas,  le  président  de  la  section  civile  remplira 
toutes  celles  d'ofïlcier  de  police  judiciaire  et  de  directeur  du  jury  j  li  no 
votera  pas. 

Il  pourra  déléguer  sur  les  lieux,  à  un  directeur  du  jury,  Taudition  des 
témoins,  les  interrogatoires,  et  autres  actes  d'instruction  seulement. 

Art.  81  :  <t  Si  la  section  civile  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
les  juges,  elle  les  renverra,  pour  être  jugés,  sur  la  déclaration  d*un  jur? 
dciugement,  devant  l'un  des  tribunaux  criminels  les  plus  voisins  de  celiii 
où  les  accusés  exerçaient  leurs  fonctions.  Ces  deux  tribunaux  seront  nom- 
més dans  Pacte  qui  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  accusation»  et  le  choix  en 
sera  laissé  aux  accusés. 

Art,  83  :  «  Lorsque  dans  Pexamen  d^ine  demande  en  cassation ,  soie 
la  section  civile ,  soit  la  section  criminelle,  trouveront  des  actes  empor* 
tant  forfaiture,  ou  des  délits  commis  par  des  juges,  relatifs  h  leurs  fonc- 
tions, elles  dénonceront  lès  juges  à  la  section  des  requêtes,  laquelle  rem- 
plira h  leur  é^ard  les  fonctions  de  jury  d'accusation,  et  son  présioent  toutes 
celles  d'officier  de  fjoWce  judiciaire,  et  de  directeur  de  jurv. 

Art.  83  :  «  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tribunal  crimmel  se  pourvoit 
en  cassation  contre  le  jugement  définitif  qui  y  Interviendra,  la  demande 
en  sera  portée  k  celle  des  sections  qui  n'aura  pas  connu  de  PafTaire,  pour 
y  être  instruite  et  jugée  selon  les  formes  usitées  k  la  section  crimi- 
nelle. 

Art.  81  :  «  S'il  se  trouve  dans  la  section  chargée  de  prononcer  sur  lé 
recours,  des  juges  qui  aient  connu  de  l'affaire  dans  l'une  des  deux  autres 
sections,  ils  s'anstiendront  sur  la  demande  en  cassation. 

An.  85  :  «  Les  jugements  de  cassation  seront  transcrits  sar  les  registres 
des  tribunaux  dont  les  jugements  auront  été  cassés,  et  la  notice  ainsi  que 
le  dispositif  en  seront  insérés,  chaque  mois,  dans  un  bulletin. 

Cette  notice,  rédigée  par  le  rapporteur  dans  la  quinzaine  du  jugement» 
et  visée  par  le  président  de  section,  sera  par  lui  remise  au  commissairo 
du  gouvernement. 

Art.  88  :  V  Si  le  commissaire  du  gouvernement  apprend  qu'il  ait  été 
rendu  en  dernier  ressort  un  jugement  contraire  aux  lois  ou  aux  formes 
de  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs ,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  Oxé  | 
après  ce  délai  expiré ,  il  en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassa- 
tion ;  et  si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé, 
sans  que  les  parties  poissent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les 
dispositions  oe  ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour  elle. 

Art.  89  :  «  Le  commissaire  du  gouvernement  sera  entendu  dans  toutes 
les  affaires  ;  il  est  chargé  de  défendre  celles  qui  intéressent  l'Etat ,  d'a- 
près les  mémoires  qui  lui  seront  fournis  par  les  agents  d'administration , 
régisseurs,  préposés,  etc.  (1).  »  •  ^ 

CASTRATION*  ^  G.  P.,  art.  316  :  «  T<Mite  personne  eonpaUe  du 


(4)  On  iroBvera  ai  mot  £oî^ ,  h  loi  du  ««^  avril  4837,  relatite  à  TautorM  des  «w 
rêti  rendus  p«r  la  Goar  de  cas^aiioo  après  é«tti  pourrtn?, 
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crime  de  castration  subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  pcrpctuilé.'—  Si 
Ja  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des  quarante  jours  qui  auront 
suivi  le  crime,  le  coupable  subira  la  peine  de  mort. — F.  au  mot  Crimes  et 
Délits  excusables*  • 

•   CERTIFICATS  (Faux).— C.  P.,arl.  159  et  suiv. 

CESSATION  du  service  des  fournisseurs.  —  C.  P.,  art.  430  :  «  Tous 
individus  chargés,  comme  membres  de  compagnie  ou  individuellement, 
de  fournitures ,  d'entreprises  ou  régies  pour  le  compte  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force  majeure, 
auront  lait  manquer  le  service  dont  ils  sont  chargés,  seront  punis  de  4a 
peine  de  la  réclusion  ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
dès  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  500  fr.,  le  tout  sans  préju- 
dice des  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 

Art.  431  :  «  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait  des 
agents  des  fournisseurs,  les  agents  seront  condamnés  aux  peines  portées 
par  le  précédent  article.  -- Les  fournisseurs  et  leurs  agents  seront  égale- 
ment condamnés,  lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  participé  au 
crime. 

.  Art.  432  :  fc  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents  préposés  ou 
salariés  du  gouvernement,  ont  aidé  les  coupables  à  faire  manquer  le  ser- 
vice, ils  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préju- 
dice des  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 

Art.  433  :  «  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué ,  si ,  par  négligence , 
les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la 
nature ,  la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  main-d'œuvre  ou  des 
choses  fournies,  les  coupables  seront  punis  d'un  emprisonnemeni  de  isix 
inois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  ,  ni  être  moindre  de  100  fr.  — 
Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le  présent  paragra* 
phe,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du  gouver- 
nement. » 

CHAMBRE  des  délibérations.— Quand  le  local  occupé  par  les  conseils 
de  guerre  comporte  une  chambre  des  délibérations  ou  du  conseil,  comme 
dans  tous  les  tribunaux  ordinaires,  les  juges  se  retirent  pour  délibérer  h 
huis  clos,  conformément  à  l'art.  29  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v  ;  l'opé- 
ration est  plus  prompte  et  beaucoup  plus  convenable  que  de  faire  éva- 
luer l'auditoire  ;  et  le  vœu  de  la  loi  est  parfaitement  rempli. 

CHARRETIERS.— Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre.— L.  13 
brumaire  an  v ,  art.  10  :  «  Sont  seuls  réputés  attachés  à  l'armée  et  à  sa 
suite,  et  comme  tels,  justiciables  du  conseil  de  guerre; 

«  l^Les  voiluriers,charretiers, muletiers  et  conducteursdecharrois,em- 
ployés  au  transport  de  l'artillerie,  bagages,  vivres  et  fourrages  de  l'armée, 

^^H  ABGES  ûouvelles.— Y,  Jugement  déplus  ample intormé  ou  Avant 

.  ;  CHARTE  constitutionnelle.  —  Cet  extrait  ne  renferme  que  les  ar- 
ticles qui  ont  des  rapports  avec  la  loi ,  et  spécialement  avec  les  matières 
erimmelles. 

M.  mP:  **'.  •  ""  ^?^  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  quels  que  soient 
d'aïUeurs  leurs  titres  et  leurs  rangs.  ^  ^    ^ 
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-  Art.  i  !  «  Its  contribuent  indistinctenncnt ,  dans  la  proportion  de  leur 
fortune,  aux  charges  de  l'Etat. 

Art.  3  :  «  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires. 

Art.  4  :  <t  Leur  libi^rté  individuelle  est  également  (garantie,  personne  ne 
pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans 
la  forme  qu*elle  prescrit. 

Art.  7  :  «  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions  en  se  conformant  aux  lois.  La  censure  ne  pourra  jamais  être 
rétablie. 

Art.  11  :  «  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  l'ar* 
mée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi» 

Art.  13  :  «  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat  ;  il  commande  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique,  et 
fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois , 
sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur 
exécution. — Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  au 
service  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une  loi. 

ArL  16  :  «  Tonte  loi  doit  être  discutée  et  volée  librement  par  la  majo- 
rité de  chacune  des  deux  Chambres. 
.  Art.  19  :  «  Le  roi  seul  sanctionne  et  promuleue  les  lois. 
.  Art,  28  :  «  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahie 
son  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  seront  définis  par  la  loi. 

Art.  29  :  «  Aucun  pair  ne^peut  être  arrêté  que  de  Tautorité  de  \^  Cham-. 
bre,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

Art.  4i  :  «  Aucun  membre  de  la  Chambre  (des  Députés)  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  de  la  session  ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  crimi^ 
uellc ,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  Chambre  a  permis  sa 
poursuite. 

Art.  48  :  «  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s'administre  en  son  nom 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

Art.  49  :  <c  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

Art.  53  :  «  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Arc.  5i  :  «  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  coni'.nissions  et 
de  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  êlre. 

Art.  55.  :  «  T^es  débats  seront  publics  en  matière  criminelle ,  à  moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs;  et,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Art.  57  :  «  La  peine  dé  la  confiscation  des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra 
pas  être  rétablie. 

.  Art.  58  :  «  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce ,  et  celui  de  commuer  les 
peines. 

Art.  59  :  <(  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont 
pas  contraires  h  la  présente  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  légalement  dérogé. 

Art.  60  :  «  Les  militaires  en  activité  de  service ,  les  officiers  et  soldats 
en  retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  conserveront 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  » 

Jurisprudence,  — La  Chambre  des  Pairs  connaît  aussi  des  délits  d'ou- 
trages commis  envers  elle ,  et  de  Tinfidclitc  et  de  la  mauvaise  foi  du 
compte  rendu  de  ses  séances.  L.  25  mars  1822,  art.  6, 7, 15  et  16. 
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CHASSE  (Délits de).-*- Sont  justiciables  des  Iribunaux  ordinaires.-— 
Avis  du  conseil  d'Etat  du  4  janvier  1806  :  «  Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'à*, 
près  le  renvoi  de  S.  M.,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation, 
sur  celui  du  ministre  de  la  police  générale,  tendant  h  modiûer,  relative^ 
ment  aux  délits  pour  fait  de  chasse ,  Tavis  du  7  fructidor  an  xii,  qui  dé- 
clare que  les  délits  communs  commis  par  des  militaires  en  garnison  ou 
présents  à  leurs  corps ,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires , 
est  d'avis  que  les  contraventions  et  délits  pour  faits  de  chasse ,  intéres- 
sant les  rèdes  de  la  police  générale,  et  la  conservation  des  forêts ,  la  ré- 
pression n  en  peut  appartenir  aux  tribunaux  militaires ,  même  à  Tégard 
des  militaires  ;  que  1  avis ,  approuvé  par  S.  M.  le  7  fructidor  an  xii ,  ne 
s'applique  point  à  un  tfsl  cas,  et  que  si  de  pareils  délits  n'étaient  pas  pré- 
venus dans  les  garnisons  par  la  bonne  discipline  des  corps ,  et  par  les 
exemples  des  chefs,  la  poursuite  en  appartiendrait,  conformément  au  droit 
commun,  aux  tribunaux  correctionnels. 

Cet  avis  du  conseil  d*Etat  se  trouve  encore  sanctionné  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  suprême  des  8  fructidor  an  11,  et  10  octobrei1806,  qui  ont  jugé 
que  les  délits  de  chasse  intéressant  les  règles  de  la  police  générale  et  la 
conservation  des  forêts,  doivent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, même  à  l'égard  des  militaires. 

CHEF  de  batsdllon.— Mode  de  les  juger.  -^  Y.  Conseil  de  guerre. 

CHEF  d'état-major.  -«  Ne  peut  être  membre  des  tribunaux  de  Tar- 
mée.— L.  27  fructidor  an  yi,  art.  6  :  «  Le  chef  de  Tétat-maJor  d'une  divi* 
sion  ne  peut  être  membre  du  conseil  de  guerre  ni  du  conseil  de  révi- 
sion (l).to 

CHEFS  d'escadron  ou  de  bataillon.  >-  Peuvent  suppléer  les  colonels 
dans  les  tribunaux  militaires.  —  F.  la  loi  au  mot  Capitaine  pouvant  sup- 
pléer les  chefs  de  bataillon  combinée  avec  le  décret  impérial  du  24janv. 
1812,  art.  1*'  :  <r  Â  l'avenir  dans  les  conseils  de  guerre  permanents,  créés 
par  les  lois  des  13  brumaire  an  v  et  18  vendémiaire  an  vi,  on  pourra  sup* 
pléer  les  colonels  par  des  majors  en  premier  ou  en  second  (2). 

Art.  2  :  «  Ces  ofâciers  supérieurs  pourront  aussi  être  nommés  membres 
des  conseils  de  révision  permanents ,  en  remplacement  des  colonels.  » 

CHEFS  d'escadron  ou  de  bataillon.  —  Peuvent  être  rapporteurs. — 
Décret  impérial  du  3  février  1813,  art.  1*'  :  «  Les  fonctions  oe  rapporteur 
près  lès  conseils  de  guerre  et  de  révision  permanents  pourront  être  rem- 
plies par  des  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron.  » 

CHEFS  de  bande  de  malfaiteurs.  -—  G.  P.,  art.  265  :  <«  Toute  associa  * 
tion  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  ou  les  propriétés  est  un  crime 
contre  la  paix  publique. 

Art.  266  :  «  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  des  bandes  ou 
de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandants,  ou  de  con- 
ventions tendant  h  rendre  compte  ou  à  faire  partage  ou  distribution  des 
produits  des  méfaits. 

Art.  267  :  «  Quand  ce  crune  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi  d'aucun 


(t)  Cette  disposilioD  législative  est  telIemeDt  formelle  qu'elle  n'est  susceptible  d'au* 
cune  interprétation.  Les  chefs  d'état-uajor,  quel  que  soit  leur  grade,  ne  peuvent  être 
membres  des  tribunaux  militaires. 

(2)  Le  major  en  premier  a  été  remplacé  par  le  iieutcuant-colonel,  grade  correspoa» 
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•titre>  tes  autMirs,  directeurs  de  Tassodaiion,  et  les  commaodiiits  en  chef 

ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temptè 
Art.  268  {  «  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus  chargés 
d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes,  et  ceux  gui  auront  sciemment 
et  volontairement  fourni  aux  bandes  ou  à  leurs  divisions  des  armes,  mu- 
nitions, instruments  de  crime,  logement,  Retraite  ou  lieu  de  réunion.  » 

Jurisprudence.  —  La  réunion  des  deux  qualités  de  directeur  et  de  corn* 
mandant  d'une  association  de  malfaiteurs  n'est  pas  nécessaire  pour  donner 
lieu  à  l'application  de  la  peine  des  travaux  forces  à  temps.  A.  15mail818| 
B.  22t.  ^^  Et  la  disposition  de  l'art.  268,  qui  punit  de  la  réclusion  tous 
individus  chargés  d'un  service  quelconque  dans  les  baudesde  malfaiteurs, 
s'applique  nécessairement  à  tous  les  individus  qui  font  partie  de  ces  bandes, 
sans  y  remplir  absolument  les  fonctions  de  directeur  ou  de  commandant* 
(Même  arréc.) 

Le  fait  d'être  associé  à  une  bande  de  malfaiteurs  doit  être  assimilé  à  un 
service  dans  la  bande.  A.  9  février  1832,  B.  74. 

L'accusé  déclaré  coupable  d'avoir  formé  une  association  de  malfoi- 
leurs  avec  la  condition  tendant  h  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou 
partagedu  produit  des  méfaits,  doit  être  considéré  comme  auteur  de  cette  as*^ 
sociation,  et  comme  tel,  est  punissable  des  travaux  forcés  à  temps,  et  non 
de  la  réclusion,  applicable  seulement  à  ceux  qui  ont  été  chargés  d'un  ser- 
vice  quelconque  dans  ces  bandes  ou  qui  leur  ont  prêté  secours  et  assis- 
lance.  A.  2i  mars  1834,  B.  138. 

L'arrêt  qui  déclare  un  accusé  coupable  d'avoir  fourni  des  munitions  à 
une  bande  de  malfaiteurs,  sans  ajouter  qu'il  l'a  fait  sciemment  et  volon- 
tairement ou  sans  se  servir  de  mots  qui  présentent  la  même  idée,  ne 
donne  pas  au  fait  qu'il  énonce  le  caractère  constitutif  du  crime,  et  n'offre 
pas  une  base  légale  de  condamnation.  A.  22  juillet  182i,  B.  284. 

CHEVAL  emmené  ou  vendu.  —  L.  15  juillet  1829,  art.  2  :  «  Tout 
militaire  qui  aura  emporté  tout  ou  partie  de  l'argent  de  l'ordinaire,  ou 
de  la  solde,  ou  bien  des  deniers,  des  eiïels,  des  armes,  ou  emmené  un 
cheval  ou  des  chevaux  appartenant  h  un  militaire  ou  à  rKtai ,  mais 

3ui  ne  lui  étaient  pas  confiés  pour  son  service,  sera  condamné  à  l'une 
es  peines  portées  en  l'article  précédent,  suivant  les  circonstances  pré- 
viies  par  ledit  article.  {V.  l'art.  !•',  au  mot  Vol.) 

«  Si  le  militaire  mis  en  jugement  a  été  déclaré  en  outre  coupable  de  dé- 
sertion, les  peines  spécifiées  en  l'art.  1*''  de  la  présente  loi  ne  pourront 
Jamais  être  réduites  à  celle  de  Temprisonneinent. 

Art.  3  :  «  Tout  militaire  qui  aura  vendu  soit  le  cheval ,  soit  tout  ou 
partie  des  effets  d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement  qui  lui  au- 
ront été  fournis  par  l'Ëtat,  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  pu- 
blics. —  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui  aura  acheté  lesdis 
effets.»—  F.  aussi  l'article  Désertion,  pour  les  chevaux  emmenés  par  les 
déserteurs. 

CHEVAUX  empoisonnés  ou  tués  (Dégâts  occasionnés  par  des).  —  F 
les  lois  au  mot  Bestiaux. 

CfiIRtfRGIBNS  militaires.— Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
et,  en  matière  de  délits  de  recrutement,  des  tribunaux  ordinaires.— L.  13 
brumaire  an  v,  art.  10  :  «  Sont  seuls  réputés  attachés  à  l'armée  et  h  sa 
suite,  et  comme  tels,  justiciables  des  conseils  de  guerre;—  9'  Les  méde- 
cins, cliirurgieus  et  infirmiers  des  hôpitaux  et  ambulances  \  les  aides  ou 
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élèves  des  chirurgiens  desdits  hôpitaux  et  ambulances.  »  —V.  Offieierê  de 
Manié. 

CIRCONSTANCES  aggravantes.  —  L'art.  338,  G.  I.  C,  ainsi  conçu  : 
-—  S'il  résulte  des  déliais  une  on  plusieurs  circonstances  aggravantes  non 
mentionnées  dans  l'acte  d'accusation,  le  président  ajoutera  la  que«^tîon 
suivante  :  —  L'accusé  a-t  il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circon- 
stance? •  Cet  article  n'estpas  textuellement  applicable  au  conseil  de  guerre. 
Comme  il  a  été  démontré  aux  mots  Aceusalion  et  Application  de  la  loi, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  militaire,il  n'existe  pas  d'acte  d'accusation 
pour  la  poursuite  des  crimes  ou  délits  militaires.  Mais  comme  les  circon- 
stances accessoires  d'un  crime  ou  délit  en  modifient  le  caractère,  il  en  dé- 
coule la  nécessité  de  soumettre  ces  mêmes  circonstances  à  l'appréciation 
et  au  vote  des  juges  militaires.  C'est  donc  le  principe  seulement,  posé  par 
l'article  338,  qui  doit  être  admis  en  juridiction  militaire,  conformément  à 
la  jurisprudence  établie  par  la  Cour  suprême  dans  ses  trois  arrêts  des 
12  prairial  an  xiii,  3  octobre  1817  et  7  avril  1832,  ce  dernier,  inséré  au 
bulletin  de  la  même  année,  sous  le  n^  201,  consacrant  en  principe  que 
c'est  uniquement  d'après  les  faits  delà  procédure  et  les  preuves  testimo- 
niales acquises  dans  les  débats,  que  le  président  d'un  conseil  de  guerre  doit 
poser  les  questions  à  résoudre,  sans  égard  aucun  aux  faits  articulés  dans 
la  plainte.  Il  suffit  que  les  faits  à  soumettre  au  conseil  comme  modifica* 
tion,  se  rattachent  au  fait  principal  incriminé. 

On  ne  pourrait  poser  une  question  sur  un  fait  nouveau  résultant /des 
débats,  si  ce  fait  était  étranger  et  ne  se  rattachait  pas  au  fait  principal  de 
l'accusation.  Poser  une  question  sur  un  fait  nouveau, ce  serait  abuser  de  la 
règle  tracée  par  la  loi.  On  doit  entendre  par  faits  nouveaux  ceux  qui  ne 
se  lient  à  celui  de  l'accusation,  ni  par  le  temps,  ni  par  le  lieu,  ni  par  les 
personnes  (1).  Lorsqu'il  s'agit  de  fait  nouveau,  le  rapporteur  agit  séance 
tenante,  suivant  le  cas,  d'après  les  articles  361  et  379,  G.  1.  C. 

Jurisprudence.  —  L'article  338  n'exclut  pas  la  possibilité  de  poser  des 
questions  séparées  pour  des  faits  qui,  sans  être  aggravants  du  fait  prin- 
cipal, résultent  des  débats.  Â.  10  décembre  1836,  B.  440. 

Ainsi,  pourrait  être  posée  comme  résultant  des  débats,  la  question  de 

complicité,  bien  qu'elle  tendit  h  modifier  le  caractère  de  la  culpabilité  et 

I  a  nature  de  la  peine.  A.  16  février  1816  (Sirey,  t,  17,  p.  316)  ;  20  juin 

1811  (Dalloz,  JurUprudence,  t.  12,  p.  1083,;  13  août  1818  {id,,  t.  4, 

p.  47),  et  30  juin  1831  (/d.,  Recueil,  t.  31,  p.  261). 

La  question  de  tentative  peut  être  substituée  subsidiairement  à  celle 
de  culpabilité  de  crime  consommé  (A.  14  mai  1813,  B.  257,  et  3  avril 
1821,  B.  2  6); 

Celle  de  coups  ei  de  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  inten- 
t  ion  de  la  donner,  à  celle  d'homicide  volontaire  (A.  16  mai  1840,  B.  189)  ; 

Et  même  celle  de  tentative  de  meurtre  substituée  à  celle  de  blessures 
graves  (A.  8  août  1817j  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  t.  9,  p.  956). 

Peut  être  posée  la  question  additionnelle  de  vol  ayant  accompagné 
riiomicide  ,  sur  une  accusation  d'homicide  volontaire  avec  prémédita- 
tion. A.  3  octobre  1839  (Dalloz^  Recueil,  t.  40,  p.  375). 

Peut  être  posée  la  question  de  non-revélation  de  complot,  sur  une  ac- 
c  usation  de  complot.  A.  20  mai  1831,  B.  209. 


(-Il  Bourguignon,  Jurisprudence  criminelle,  t.  9,  p.  204. 
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Peut  être  posée  la  question  de  recelé  d*objels  volés  sur  une  accusation 
de  crime  de  pillage.  A.  29  décembre  1832,  6.  72i. 

Peut  être  posée  la  question  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violences,  h 
Toccasion  d'une  accusation  de  viol.  A.  19  décembre  (Dalloz,  Recueil , 
l.  37,  p.  485). 

Ne  pourrait  être  posée  l'accusation  de  coups  portés  volontairement 
avec  préméditation  et  guet-h-pens,  à  l'occasion  d'une  accusation  de 
meurtre  avec  prémédilaiion  et  guet-apens.  A.  18  juillet  1833,  B.  354*  J)* 

CIRCONSTANCES  atténuantes.  —  Celle  question  a  été  développée 
au  mot  Application  de  la  loi.  Lorsque  les  conseils  reconnaissent  des  cir- 
constances atténuantes  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1*'  de  la  loi  du 
15  juillet  1829,  46  de  la  loi  du  2i  mars  1832  sur  le  recrutement,  8  du 
décret  impérial  du  1«'  mai  1812  sur  les  capitulations,  44)1 ,  405, 407  et  408, 
C.  P.,  ils  reconnaissent  tacitement  ces  circonstances,  sans  en  faire  l'objet 
d'une  solution  écrite  dans  le  corps  du  jugement,  lequel,  en  ce  cas ,  doit 
relater  l'art.  463,  dont  on  donne  le  texte  pour  indiquer  la  réduction  de 
la  peine  opérée  dans  les  limites  de  rarticle. 

Art.  463,  C.  P.  :  «  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou 
ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  c|ui  le  jury  aura  déclaré 
des  circonstances  atténuante?,  seront  modiûées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  la 
peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  Cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Néan- 
moins, s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de 
l'Elal,  la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  de  la  déten- 
tion ;  mais  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  86,  96  et  97,  elle  appliquera  la 
peine  des  travaux  forces  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forces  h  temps. 
— Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  Cour  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  h  temps  ou  celle  de  la  réclusion. — Si  la  peine  est 
celle  de  la  déportation,  la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  détention  ou  celle 
du  bannissement. — Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  Cour 
appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou  les  •lispositions  de  Part.  401,  sans 
toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  de 
deux  ans.  —  Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  du 
bannissement  ou  de  la  dégradation  civique.  In  Cour  appliquera  les  dispo- 
sitions de  l'art.  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'empri- 
sonnement au-dessous  d'un  an.  —  Dans  les  cas  où  le  Code  prononce  le 
maximum  d'une  peine  afflictive,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
la  Cour  appliquera  le  minimum  de  la  peine,  ou  môme  la  peine  inférieure. 
—Dans  Ions  les  cas  où  la  peine  do  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende 
sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de 
récidive,  a  réduire  l'emprisonnement  mémo  au-dessous  de  six  jours,  et 
l'amende  même  au-dessous  de  16  fr.  ;  ils  pourront  aussi  prononcer 
séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces  peines,  et  même  substituer  l'amende 
à  l'emprisonnement ,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous 
des  peines  de  simple  police. 

CIRCUL\1BES  ministérielles.  —  Les  circulaires  ministérielles  éma- 
nant du  bureau  de  la  justice  militaire,  sont  dans  beaucoup  de  circon- 


(I)  Les  ciroDslauccs  aggravantes  doivcul  faire  Tobjcl  Je  questions  distinctes  du  fait 
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stances  des  dociimônls  précteui  et  qu'il  convient  de  consulter  pour 
donner  une  acliou  unitaire  à  tous  les  tribunaux  de  l'armée.  En  effet, 
chef  de  la  justice  de  Tannée,  le  ministre  de  la  guerre  ne  prescrit  aux 
conseils  de  guerre  et  de  révision  que  des  dispositions  légales  tendantes  à 
régulariser  uniformément  l'action  de  la  justice  militaire.  Si  on  examiné 
attentivement  les  archives  de  plusîenrs  greiïes,  on  demeure  convaincu 
que  tous  les  efforts  du  bureau  de  la  justice  se  manifestent  pour  obtenir 
des  jugements  conformes  à  la  loi. 

Un  examen  impartial  et  attentif  des  diverses  circulaires  ministérielles, 

{u'ouve  que  généralement  elles  comportent  des  observations  basées  sur 
n  loi,  soit  cour  les  formes  à  suivre,  soit  pour  Tapplication;  en  les  con- 
sultant, on  évitera  des  erreurs  judiciaires  aussi  runestes  à  Taction  de  la 
justice  qu'à  la  discipline  de  l'armée. 

CITATION.  —  V.  Assignation. 

CLAMEURS  tendant  a  jeter  l'épouvante  dans  l'armée. — V.  Trahison* 

CLEFS  (Contrefaçon  et  altération  des).  —  C.  P.,  art.  399  :  «  Qui- 
conque aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs,  sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  25  à  150  fr. 
—  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera  puni  de  la  réclu- 
sion. —  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échot,  en  cas 
de  complicité  de  crime.  » 

COALITION  de  fonctionnaires.  —  C.  P.,  art.  123  :  «  Tout  concert 
de  mesures  contraires  aux  lois,  pratiqué  soit  par  la  réunion  d'individus 
ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité  publique,  soit  par 
députation  ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  contre  chaque  coupable, 
qui  pourra  de  plus  être  condamné  à  l'interdiction  des  droits  civiques,  et 
tout  emploi  public,  pendant  dix  ans  au  plus. 

Art.  124  :  «  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  il  a  été  con- 
certé des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gou- 
vernement, la  peine  sera  le  bannissement.  —  Si  ce  concert  a  ou  lieu 
entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  militaires  ou  leurs  chefs,  ceux  qui 
en  seront  les  auteurs  ou  provocateurs  seront  punis  de  la  déportation  ;  les 
autres  coupables  seront  bannis. 

Art.  125  :  «  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou  résultat 
un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Ëtat,  les  coupables 
seront  punis  de  mort. 

Art.  126  :  «  Seront  coupables  de  forfaiture^  et  punis  de  la  dégradation 
civique  , — les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération,  arrêté 
de  donner  des  démissions  dont  l'objet  on  l'elTet  serait  d'empêcher  ou  de 
suspendre  soit  l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement  d'un 
service  quelconque.  » 

GODE  militaire,  -r  Les  lois  des  19  octobre  1791,  12  mai  1793  et 
21  brumaire  an  y,  réunies,  forment  le  Code  militaire.  Beaucoup  d'articles 
des  deux  premières  lois  sont  formellement  ou  implicitement  abrogés.  Dans 
le  présent  dictionnaire,  ne  sont  relatés  que  les  articles  en  vigueur.  Les  lois 
organiques  des  16  mai  1792, 12  mai  1793,  3  pluviôse  an  ii,  2*  jour  com- 
plémentaire an  ni,  13  brumaire  et  4  fructidor  an  v,  et  18  vendémiaire 
an  vi,  forment  la  seconde  partie  du  Code.  Ce  sont  spécialement  les  trois 
dcrniôres  de  ces  lois  qui  sont  maintenant  en  vigueur. 

COLONEL.  ^  Les  colonels  peuvent  présider  les  conseils  de  révision 
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en  Tabscnce  de  maréchaux  de  camp  conformément  au  décret  impérial  du 
17  irimaire  an  xiv.  —  F.  ce  décret  au  mot  Capitaine  pouvant  suppléer 
un  officier  supérieur.  —  V.  aussi  au  mot  Conseil  de  guerre,  la  loi  du  4 
fructidor  an  y,  qui  règle  la  manière  déjuger  les  colonels. 

COMMANDANT.  »  Ne  peut  cire  poursuivi,  sur  la  plainte  d*uu  par- 
ticurier,  morne  devant  les  tribunaux  civils,  à  raison  de  mesures  prétendues 
illégales  qu'il  a  prises  pendant  son  commandement,  sans  l'autorisation 
préalable  du  conseil  d'Éiat.  Ainsi  décidé,  conformément  k  la  loi  du  22  fri- 
maire anviii,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  février  1836,  inséré 
au  bulletin  de  ce  mois. — \.  Agent  de  lElaii  formalités  pour  leur  mise  cd 
jugement. — Y.  pour  les  commandants  de  place,  Etat  de  guerre  et  de  siège. 

COMMANDANT  militaire  nui  fuit  le  commerce  des  grains.  — C.  P., 
art.  176  :  ft  Tout  commandant  (les  divisions  militaires,  des  départements 
ou  des  places  et  villes,  tout  préfet  ou  sous-préfet,  qui  aura,  dans  Téien-» 
due  des  lieux  où  11  a  droit  d'exercer  son  autorité,  fait  ouvertement,  ou 
par  des  actes  simulés,  ou  par  interposition  de  personnes,  le  commerce 
des  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses,  vins  ou  boissonsi 
autres  que  ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera  puni  d'une  amende 
de  500  fr.  au  moins,  de  10,000  fr.  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  den- 
rées appartenant  à  ce  commerce.  » 

COMMANDANT  une  division.— Ne  peut  être  membre  du  conseil  de 
réviMon. — L.  18  vendémiaire  an  vi,  art.  5  :  «  Âdéfautd'un  nombre  suflisant 
d'officiers  admissibles  au  conseil  de  révision  dans  une  division  de  troupes 
employées  dans  l'intérieur,  le  commandant  en  chef  de  celle  division  de- 
meure autorisé  à  y  suppléer  par  des  officiers  des  grades  correspondants, 
rétirés  chez  eux  par  suite  de  réforme  ou  suppression,  et  ayant  servi  dans 
la  guerre  de  la  liberté.  Dans  aucun  cas,  le  commandant  en  chef  de  la  di- 
vision qui  a  nommé  les  membres  du  conseil  de  guerre,  ne  sera  admis  au 
conseil  de  révision,  »  —  G.  C,  p.  408. 

COMMANDEMENT  illégal  d'une  troupe.  --  V.  Sûreté  de  l'Etat. 

COMMISSAIRE  du  roi  près  du  conseil  de  guerre  (l).^-'L.  du  13  bru- 
maire an  V,  art.  3  :  «  Il  y  aura  toujours,  près  le  conseil  de  Ruerre,  uu 
capitaine  faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  tant 
pour  l'observation  des  formes,  que  pour  l'application  et  l'exécution  de 
la  loi.  » 

La  loi  de  brumaire  an  y,  conforme  au  Code  du  3  brumaire  an  iv,  qui 
avait  aussi  institué  un  commissaire  des  tribunaux  ordinaires,  dans  ses  termes 

Sénéraux  n'ayant  pas  suffisamment  précisé  les  fonctions  du  commissaire 
u  roi,  il  y  eut  souvent  incertitude  sur  la  nature,  les  droits  et  les  devoirs 
attribués  a  ces  fonctions. 

Le  ministre  de  la  guerre  ayant  été  consulté  dans  plusieurs  circon- 
stances, indiqua  toujours  la  marche  h  suivre  d'après  les  lois  cénérales 
qui  régissent  les  cas  analogues  dans  les  tribunaux  ordinaires.  C'est  ainsi 
que  peu  après  la  promulgation  de  la  loi,  le  gouvernement  fut  consulté  sur 
la  double  question  de  savoir,  si  le  commissaire  du  roi  devait  assister  à 
l'instruction,  et  s'il  devait  prendre  communication  des  pièces  de  la  procé*» 
dure:  la  réponse  fut  négative  sur  la  première  question,  et  affirmative  sur 
la  seconde.  Non-seulement  le  commissaire  du  roi  peut  prendre  commu- 
nication  de  la  procéduroj  mais  pour  remplir  convenablement  ses  délicates 


(1)  La  question  fondamentale  du  ministî:re  public  ,  sera  traitée  au  mot  Rapporteur» 
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fondions,  il  doit  préalablement  connaître  les  causes  ordinaires  etélodter 
les  causes  importantes  (1),  pouvant  donner  lieu  h  des  questions  de  droit 
sur  lesquelles  il  aurait  à  formuler  un  réquisitoire  verbal  ou  écrit. 

Le  commissaire  du  roi  peut-il,  avant  la  convocation  du  conseil,  faire 
mettre  en  liberté  le  prévenu  entièrement  disculpé  ?  Telle  fut  aussi  Tim- 
porlante  question  soumise  au  ministre,  la  réponse  ne  pouvait  pas  être 
douteuse  :  en  effet,  l'art.  22  de  la  loi  du  13  brumaire  an  y,  prescrit  de 
convoquer  le  conseil  lorsque  la  procédure  est  complète  ;  c'est  assez  dire 
que  toute  procédure  commencée  doit  éirc  soumise  à  la  décision  des  juges 
militaires;  car,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  au  moi  Acte  d'accusation, 
comme  eu  procédure  militaire  il  n'existe  aucun  acte  d*accusation  discu- 
table, la  loi  exige  donc  un  jugement  définitif  pour  la  cause  déjh  com- 
mencée. 

Ou  soumit  encore  cette  grave  question  :  le  commissaire  du  roi  peut-il 
retarder  la  convocation  du  conseil  parce  que  des  pièces  essentielles  ne 
seraient  pas  aiTivées  ?  La  solution  fut  aussi  négative,  attendu  que  la  vo-< 
lontéd'un  seul  membre  du  Iribuual  militaire,  disparaît  devant  les  prescrip- 
tions d  j  la  loi  ;  dans  ce  (.'ernier  cas,  il  y  a  lieu  a  rendre  un  jugement  de 
plus  ample  infuraié  dans  la  forme  indiquée  (Y.  Jugement  de  plus  ample 
informe).  C'est  donc  encore  aux  juges  qu'il  appartient  exclusivement  de 
statuer,  mais  touiours  sur  les  conclusions  du  rapporteur  et  le  réquisitoire 
du  commissaire  au  roi« 

Organe  de  la  loi,  le  commissaire  du  roi  doit,  pour  l'accomplissement 
des  devoirs  qui  lui  sont  confiés,  apporter  la  plus  scrupuleuse  attention  à 
rexaraen  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  pour  s'assurer  que  toutes 
les  formalités  sub^Unticlles  ont  été  fidèlement  exécutées. 

Si,  par  suite  de  l'examen  des  pièces,  il  prévoit  que  quelques  questions 
de  droit  surgiront  dans  le  débat,  ou  se  produiront  dans  le  jugement  à 
intervenir,  il  s'occupera  de  l'étude  des  questions  que  sa  sagacité  lui  aura 
fait  prévoir,  de  manière  à  pouvoir  remplir,  avec  connaissance  de  cause, 
le  mandat  qui  lui  est  conféré.  Il  ne  doit  pas  toujours  compter  sur  le  rap- 
porteur, car,  il  est  des  circonstances  où  seul  il  peut  agir,  comme  dans  la 
délibération  à  huis  clos.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  le  commissaire 
du  roi  puisse  discuter  tout  ce  qui  se  rattache  h  la  question  de  droit,  en 
d'autres  termes,  tout  ce  qui  est  Texccution  delà  loi. 

Pour  arriver  à  connaître  les  causes,  le  commissaire  du  roi  peut,  lors- 
qu'il le  juge  convenable,  prendre,  au  greffe,  connaissance  de  toutes  les 
pièces  de  la  procédure,  il  s'assure  ainsi  que  Tinslruction  est  rapide  et 
régulière,  et  que  le  temps  de  la  détention  préventive  ne  dure  que  le  temps 
nécessaire  à  l'information  complète  de  la  cause. — ^Yoir  aussi  a  cet  égard, 
Arrestation, 

Si  de  l'examen  des  pièces  il  résulte  que  toutes  les  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  exactement  acccomplies,  (tue  la  détention  préventive  a  été 
prolongée,  au  delà  de  toutes  les  nécessités  de  la  procédure  d'investigation, 
il  signale  ces  faits  dans  son  rapport  mensuel  au  ministre,  et  prend  note 
des  violations  de  la  loi,  pour  se  pourvoir  et  faire  annuler  le  jugement. 
C'est  non -seulement  un  droit  qui  lui  est  acquis,  mais  c'est  un  devoir  im- 
posé par  la  loi. 

En  entrant  en  séance  où  lé  rôle  du  commissaire  du  roi  devient  si  im- 
portant, il  doit  se  rappeler  c[ue,  dans  l'état  actuel  de  la  justice  militaire,  il 
n'a  pas  mission  pour  soutenir  l'accusation  \  aiusi  l'a  résolu  la  Cour  de  cas- 


Ci]  De  la  manière  indiquée  par  Vart.  302,  G.  I.  C. 
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saiion  par  son  arrêt  du  19  décembre  1834,  jurisprudence  généralement 
adoptée  par  tous  les  tribunaux  de  l'armée. 

Mais  par  cela  même  qu'il  reste  en  debors  dos  agitations  du  débat,  qu'il 
n'est  point  appelé  à  se  prononcer  sur  le  verdict,  le  commissaire  du  roi 
doit  redoubler  d'attention  pour  exiger  formellement  que  toutes  les  pre- 
scriptions soient  observées  indistinctement  par  tous  les  membres  da 
conseil  ;  tel  est  son  mandat. 

Si  quelqu'un  omet,  modifie  des  prescriptions  ou  s'en  écarte,  il  rappelle 
à  la  loi,  et  prend  acte  des  faits  par  réquisition,  conformément  aux  art. 276, 
2T7  et  278  du  C.  I.  C. 

Art.  276  :  «  II  fait,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  jugo 
utiles  ;  la  Cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte  el  d'en  délibérer. 

Art.  277  :  «  Les  réquisitions  du  procureur  général  doivent  être  de  lui 
signées  ;  celles  faites  dans  le  cours  d'un  débat  seront  retenues  par  le 
greffier  sur  son  procès-verbal  ;  et  elles  seront  aussi  signées  par  le  pro* 
cureur  général;  toutes  les  décisions  auxquelles  auront  donné  lieu  ces 
réquisitions,  seront  signées  par  le  ju^e  qui  aura  présidé  et  par  le  greffier. 

Art.  278  :  «  Lorsque  la  Cour  ne  déférera  pas  h  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  l'instruction  ni  le  jugement  ne  seront  arrêtés  ni  sus- 
pendus, sauf  après  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en  cassation  par  le  pro- 
cureur général.  » 

Jurisprudence,  —  Lorsque  la  Cour  a  omis  de  statuer  sur  un  point  des 
réquisitions  du  procureur  général,  il  y  a  lieu  à  cassation.  A.  3  juin  1833 
(Dalloz,  Recueil,  i.  34.,  p.  434). 

Peu  importerait  qu'il  résultai  des  motifs  que  lesjugesavaient  l'inten- 
tion de  rejeter  la  réquisition.  A.  16  août  1811,  tit.  2,  p.  237. 

Il  semble  superflu  de'  rappeler  que  ces  dispositions  sont  applicables 
non-seulement  en  séance,  mais  encore  dans  la  délibération  à  huis  clos. 

S'il  était  question  d'un  jugement  de  plus  ample  informé,  le  commissaire 
du  roi  ne  laisserait  point  engager  le  débat.  Immédiatement  après  les  con- 
clusions du  rapporteur  ou  du  défenseur,  il  formulerait  son  réquisitoire 
comme  il  est  expliqué  à  l'article  Avant  faire  droit. 

Si  les  témoins  ou  l'accusé  ne  comprennent  pas  la  langue  française,  le 
commissaire  du  roi  fera  exécuter  les  dispositious  indiquées  à  l'article 
Age  de  V interprète. 

C'est  spécialement  dans  l'audition  des  témoins  qu'on  doit  se  conformer 
rigoureusement  à  la  loi,  à  peine  de  nullité.  —  F.  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  jurisprudence  relative  5  Tâ^e/  la  parenté,  le  serment  et  la 
déposition,  l'arlicle  Audition  d€$  témoins. 

Protecteur  du  droit  sacré  de  la  défense,  le  commissaire  du  roi  fera 
respecter  ce  droit  dans  toute  sou  étendue. —  F.  pour  les  droits  et  devoirs 
du  défenseur^  l'article  Avocat. 

C'est  après  la  clôture  du  débat,  alors  que  le  conseil  entre  en  délibéra* 
lion,  qu('  le  rôle  du  commissaire  du  rot  acquiert  toute  son  imimrtance; 
il  doit  exiger,  avec  une  fermeté  éclairée,  que  les  votes  soient  libres  et 
faits  dans  la  forme  indiquée  par  les  an.  31,  32  et  33,  L.  13  brumaire 
an  V.  —  F.  à  cet  égard  Tarticle  important,  Application  de  la  loi^  et  Ctr- 
constances  aggravantes  et  atténuantes. 

Le  jugement  rendu,  fe  commissaire  du  roi  s'assure  que  lecture  en  est 
donnée  en  temps  opportun  à  l'homme  jugé. 

Comme  il  sera  dit  au  mot  Pourvoi^  le  commissaire  du  roi  a  le  droit  d6 
se  pourvoir  contre  tout  jugement  de  condamnation,  de  plus  ample  infor- 
me, d'acquittement,  d'incompétence,  d'absolution,  et  même  par  conttt* 
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niace,  d*après  l'ari.  473,  C.  I.  C.  Il  lui  suffit  de  se  conformer  aux  délais 
prescrits  par  les  arl.l2.  L.  des  1 8  Ycndciniaire  cl  lobrumairean  yi{S. Pour- 
voi en  révision).  Dans  aucuu  cas,  il  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation. 

Ciiaque  mois,  le  commissaire  du  roi  visitera  la  prison  militaire  pour 
vérilicr  les  registres  d'écrou,  pour  être  certain  que  le  concierge  se  con^ 
forme  aux  dispositions  des  articles  607, 608,  609,  610  et  614,  C.  I.  G.  il 
en  fait  Tobjet  d'une  mention  spéciale  dans  son  rapport. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  il  adresse  au  ministre  de  la 
guerre  un  rapport  circonstancié  dans  la  forme  indi(][uée  par  la  circulaire 
du  28  mai  1834,  circulaire  existante  dans  les  archives  des  conseils.  Ce 
rapport  indienne  le  nombre,  la  nature,  l'espèce  des  causes  jugées  pendant 
le  mois  précèdent,  les  événements  qui  se  sont  produits  dans  ces  mêmes 
causes,  la  jurispudence  adoptée  par  le  conseil  près  duquel  il  siège,  des 
remarques  et  observations  sur  les  procédures,  sur  la  tenue  des  greffes, 
sur  la  rédaction  des  jugements  et  généralement  sur  tous  les  incidents  pro- 
pres h  appeler  Taitention  du  ministre.  Ënfm,  comme  corollaire,  il  doit 
proposer  les  améliorations  à  introduire  pour  activer  Taction  de  la  justice 
militaire.  Ce  rapport,  œuvre  de  conscience  et  de  réflexion,  doit  être  per- 
sonnellement et  exclusivement  rédigé  par  le  commissaire  du  roi, car  seul 
il  a  missicui  pour  rédiger  un  travail  aussi  délicat,  aussi  important. 

Régulateur  placé  par  la  loi ,  le  commissaire  du  roi  doit  exercer  son 
contrôle  sur  toutes  les  parties  généralement  de  la  justice  militaire; 
Comme  le  rapporteur  avec  lequel  il  doit  marcher  de  concert ,  il  doit  ise 
familiariser  avec  l'étude  du  texte  et  de  l'esprit  des  lois  pénales  et  mili- 
taires ;  nous  ne  pouvons  que  lui  recommander  Chénier,  les  traités  de 
Legraverend  et  les  ouvrages  de  Faustin  Hélie.  il  trouvera  pour  la  pra- 
tique  habituelle  des  aftaires,  à  chaque  article  du  Dictionnaire,  la  solulion 
des  questions  qui  peuvent  se  présenter  en  justice  militaire. 

COMMISSAIRE  du  roi,  près  du  conseil  de  révision.  —  L.  18  ven- 
démiaire an  Ti,  art.  3.  :  «  Il  y  aura  près  le  conseil  de  révision  un  commis- 
saire ordonnateur,  ou  un  commissaire  des  guerres  de  la  première  classe, 
faisant  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  (1). 

Au  point  de  vue  général  des  fonctions,  te  commissaire  du  roi  près  le 
conseil  de  révision,  possède  les  mêmes  attributions  que  le  commissaire 
près  le  conseil  de  guerre.  Ces  deux  membres  de  la  justice  militaire  sont 
également,  l'un  et  l'autre,  les  représentants  de  la  loi;  les  fonctions  sont 
les  mêmes,  dès  lors  ce  qui  est  indiqué  à  l'article  du  commissaire  du  roi 
près  le  conseil  de  guerre  devient  applicable  au  commissaire  près  le  con- 
seil de  révision,  sauf  les  exceptions  suivantes. 

Le  commissaire  du  roi  examine  toutes  les  pièces  composant  la  procé- 
dure, procès-verbaux  d'information,  d'interi^gatolre,  jugement  et  tous 
autres  actes  judiciaires  qui  s'y  rattacheraieni.  Il  les  examine  avec  un 
soin  minutieux  et  les  compare  à  l'application  qu'on  a  faite  des  formes 
régales.  Il  s'assure  que  la  loi  a  été  appliquée  suivant  Ja  question  de  cul* 
pabllité,  d*acquittement  ou  d'absolution. 

Comme  il  sera  démontré  à  l'article  nullité,  dans  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi,  il  faut  distinguer  avec  raison  celles  qui 
^oni  substantielles  ou  constitutives  d'un  droit  de  celles  qui  n'ont  pas  ce  ca- 
ractère. Eii  suivant  une  jurisprudence  fort  sage,  la  violation  des  formalités 


.  (4)  Les  commissaires  ordonaatears  ont  été  remplacés  par  les  ioteadanti.  et  lei 
ÇonunisMiFes  des  guerres,  par  les  w>us4Dtendaots  militaire. 
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«le  cette  nature  donne  ouverture  à  cassation,  bien  que  h  loi  n'ait  pas  for- 
mellement prononcé  pour  ce  cas  la  peine  de  nullité  ;  au  contraire,  Tomission 
ou  la  violation  des  autres  formalités  ne  donne  pas  ouverture  h  cassation. 

Il  convient  le  plus  souvent  de  combiner  Tart.  408,  C.  I.  G.,  avec 
l'art.  16,  L.  du  18  vendémiaire  an  vi,  pour  être  certain  qu'il  y  a  nullité. 

II  faut  se  hâter  de  dire>  et  il  convient  de  répéter  souvent,  que  le  com- 
missaire du  roi  près  le  conseil  de  révision  ne  doit  conclure  que  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  sans  aucun  égard  à  la  condamnation  ou  à  l'acquittement 
de  l'accusé.  Quelque  redoutable  que  soit  l'application  de  la  loi,  il  ne  doit 
considérer  c^ue  la  légalité  et  jamais  la  sévérité.  C'est  commettre  la  plus 
prave  des  violations  que  de  se  déterminer  h  casser  un  arrêt,  parce  que 
la  peine  était  sévère;  et  pour  éviter  d'arriver  à  ce  funeste  résultat  d'ad- 
mettre des  faits  contraires  à  la  volonté  du  législateur ,  on  devrait  graver 
au-dessus  du  siège  du  président  du  conseil  de  révision  ces  mois  sa- 
cramentels :  Respect  à  la  loi. 

Le  réquisitoire  du  commissaire  du  roi  près  le  conseil  de  révision  n'est 
pas  obligatoire  pour  le  conseil  ;  il  peut  juger  contrairement  è  ce  réquisi- 
toire, mais  alors  il  eu  est  fait  mention  dans  la  décision  du  conseil. 

Le  commissaire  du  roi  n'a  pas  droit  de  pourvoi,  attendu  que  le  conseil 
ée  révision  est  le  dernier  degré  de  juridiction.  Mais  cependant  si,  malgré 
son  réquisitoire,  le  conseil  rendait  une  décision  contraire  à  la  loi,  il  en 
iàh  l'objet  d'un  rapport  au  ministre  de  la  guerre,  qui  transmet  s'il  y  a  lieu 
une  demande  au  ministre  de  la  justice,  tendante  à  ce  que  la  cause  soit 
portée  par  le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation.  —  V.  Nullités, 

GOMIIISSAIRE  de  police.— Institués  par  la  loi  du  29  septembrel791» 

Sour  le  maintien  de  l'ordre  etde  la  tranquillité  i^ubliçiue,  les  commissaires 
e  police  sont  autorisés,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  conformé- 
ment à  l'art.  25,  C.I.C.^de  requérir  directement  la  force  pubUque.  Tout 
militaire  de  l'armée  doit  obtempérer  à  toute  réquisition  de  leur  part,  sous 
peine  d'être  puni,  comme  il  sera  dit  à  l'article  Refus  de  service. 

COMMISSION  rogaloire.—  L.  18  prairial  au  ii,  art.  2  :  «  Lorsque  le 
témoignage  de  militaires  ou  de  citoyens  attachés  aux  armées  ou  employés 
à  leur  suite,  sera  requis  dans  les  aiiaircs  criminelles  ou  de  police  correc- 
tionnelle portées,  soit  devant  un  autre  tribunal  militaire  que  celui  de  leur 
arrondissement,  soit  devant  un  autre  tribunal  ordinaire  que  celui  de  leur 
garnison,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  S  :  «  L'olficier  de  police  civil  ou  militaire,  le  directeur  du  jury, 
l'accusateur  public  ou  militaire,  qui  jugera  nécessaire  de  faire  entendre 
des  témoins  de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent,  rédigera  et  com- 
muniquera au  prévenu  ou  accusé  la  série  des  questions  auxquelles  il 
croira  qu'il  doit  répondre  :  il  tiendra  note  des  observations  du  préveni 
ou  accusé,  le  lui  fera  signer,  ou  fera  mention  de  la  cause  cour  lamielle  il 
n*a  pas  signé,  et  adressera  le  tout  à  l'accusateur  militaire  de  rarmée 
où  ils  seront  employés,  ou  s'il  l'ignore,  à  la  commission  de  rorgaaisalioQ 
et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  qui  en  fera  l'envoi  dans  les  trois 
jours  à  raceusateur  militaire  dont  il  vient  d'être  prié  (1). 

Art.  4  :  «  La  même  forme  sera  observée  à  l'égard  des  témoins  de  la 
qualité  énoneée  en  l'art.  2,  que  le  prévenu  ou  accusé  voudrait  faire  enten- 


(4)  Comme  chacun  sait,  fl  n'existe  plus  de  directeur  du  jary,  d'accasatear  mUitMrt, 
ni  VolBcier  de  police  militaire  ;  le  rapporteur  rcmpUce  ces  officitr»  pour  Y4M»m^ 
mM  é99  eofunisnons  ro^atoires. 
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drc  pour  sa  justificâiion,  sauf  qu'en  ce  cas,  le  prévenu  ou  accosé  pourra 
rédiger  lui-même  sa  série  de  questions. 

Art.  5  :  «  L'accusateur  militaire  à  qui  auront  été  adressées  les  questions 
ci  observations  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents,  les  fera  de 
suite  passer  h  rofficier  de  police  de  sûreté  militaire  le  plus  à  portée  des 
témoins  à  entendre,  et  il  veillera  à  ce  que  cet  officier  reçoive  sans  délai 
cl  par  écrit,  leurs  déclarations  sur  chacune  des  questions  qui  lui  auront 
été  transmises,  et  à  ce  qu'il  les  fasse  parvenir,  sans  le  moindre  retard,  à 
rofficier  de  police  directeur  du  jury,  ou  accusateur  public  ou  militaire  qui 
aura  envoyé  les  questions  et  observations  ci-dessus. 

Art.  6  :  «  Immédiatement  après  avoir  reçu  ses  déclarations,  Tofficier 
de  police  directeur  du  jury,  ou  accusateur  public  ou  militaire»  les  commu- 
niquera au  prévenu  ou  accusé. 

Art.  7  :  «  Il  tiendra  note  des  observations  que  le  prévenu  ou  accusé 
fera  sur  ces  déclarations,  et  les  lui  fera  signer,  ou  fera  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  il  ne  les  aura  point  signées. 

Art.  8  :  «  Le  prévenu  ou  accuse  pourra^  en  conséquence  de  ces  obser- 
vations, rec|uérir  rofficier  de  police,  directeur  du  jury,  ou  accusaleyr  pu- 
blic ou  militaire ,  de  faire  interroger  une  seconde  fois  les  témoins  qui 
auront  donné  ces  déclarations. — L'officier  de  police,  directeur  du  jury,  ou 
accusateur  public  ou  militaire,  pourra  également,  d'office,  les  faire  interro- 
ger une  seconde  fois. — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  règles  prescrites  par  tes 
art.  3,  4  et  5  pour  la  première  audition,  seront  observées  pour  la  seconde. 

Art.  9  :  «  Pour  l'exécution  des  articles  précédents,  les  tribunaux  cri- 
minels sont  autorisés,  nonobstant  les  art.  21  et  22  du  lit.  6  de  la  seconde 
partie  de  la  loi  du  16  septembre  1791 ,  à  prononcer  tous  délais  nécessaires, 
soit  sur  la  demande  des  accusés,  soit  sur  les  réquisitions  des  accusateurs 
publics  fi). 

Art.  10  :  «  Les  déclarations  données  par  écrit  de  la  manière  qui  vient 
d'être  déterminée,  seront  considérées  comme  orales  : 
Par  les  officiers  de  police , 
Par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
Par  les  directeurs  du  jury , 
Par  les  jurés  d'accusation  (2). 
Art.  11  :  «  Dans  les  affaires  portées  devant  les  jurés  de  jugement,  ces 
déclarations  et  les  observations  faites  par  l'accusé,  en  conséquence  des 
art.  3  et  7,  seront  publiquement  lues  lors  du  débat. 

Art.  12  :  R  Après  le  déoat  et  la  position  des  questions  auxquelles  il  don- 
nera lieu,  le  président  demandera  aux  jurés  de  jugement  s'ils  sont  en  état 
de  prononcer  sans  entendre  oralement  les  témoins,  soit  militaires,  soit 
attachés  aux  armées  ou  employés  à  leur  suite,  dont  les  déclarations  au- 
ront été  lues  (3). 

m  I        — .f       I  II       I  ■■  Il        .iMl  I   I  II»  !■   ■■■     .1  I I,     !■  I    mil 

(4}  Les  art.  24  et  22  de  la  loi  da  29  septembre  4794,  oDt  été  abrogés  par  le  C.  I.  G. 
F.  les  an  83,  84  et  85,  C.  I.  C. 
(%,  11  faut  coDibiner  cet  article  avec  les  art.  42,  43  et  44  de  la  même  loi. 
(3)  Dans  l'état  de  l'organisation  militaire  établie  par  la  loi  du  43  brumaire  an  v,  les 


laut  consuuer  le  iribunai  pour  qu  u  dccuic  si  les  lemoins  eniondiis  par  commission 

rogatoire,  le  seront  oralement  par  le  conseil ,  c*csi  au  moment  méu^e  où  le  conseil  a 

^soio  d'être  éclairé  sur  un  fait  qu'il  prend  une  décision  par  un  jugement  de  plus 

ample  informé,  qui  ordonne  la  compnrulion  de  témoins,  ou  qu'il  soit  pas^é  outre  dit 
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Art.  iS  :  «  Les  jurés  se  retireront  dans  leur  chambre,  et  ddcideront 
d'abord  cette  dernière  question  à  la  pluralité  absolue  des  voix. 

Art.  14  :  «  S'ils  la  décident  pour  raffiraiative,  ils  passeront  de  suite  à 
l'examen  des  questions  du  fond ,  telles  qu'elles  auront  été  posées  par  le 
président. 

Art.  15  :  «  S'ils  la  décident  pour  la  négative,  ils  rentreront  sur-le* 
champ  dans  l'auditoire,  et  annonceront  dans  la  forme  ordinaire  le  résul- 
tat de  leur  délibération. 

Ainsi,  dans  le  cours  d'une  procédure,  le  rapporteur,  dans  certaines 
circonstances  de  maladie  constatée,  de  résidence  hors  la  division  militaire 
ou  siège  le  conseil  de  guerre,  ou  dans  un  cas  d'impossibilité  par  une  raison 
quelconque  qui  empêche  un  témoin  civil  ou  militaire  de  comparaître, 
délèpe  une  partie  dfu  pouvoir  qui  lui  a  été  conféré  par  la  loi  pour  entendre 
ce  témoin,  par  un  acte  qui  se  nomme  commission  rogatoire  (1).  —  F.  la 
formule  à  V Appendice.  —  Cette  commission  est  adressée,  dans  les  lieux 
où  il  y  a  un  conseil  de  guerre,  au  rapporteur  correspondant,  et,  dans  tout 
autres  iieux^  aux  officiers,  sous -ofTiciers,  commandants  de  gendarmerie; 
enfin,  en  cas  d'enipéchement,  au  procureur  du  roi  de  rarrondissement 
où  réside  le  témoin  h  entendre. 

La  commission  rogatoire  est  intitulée  au  nom  de  l'ofOcier  qui  la  donne; 
les  articles  de  la  loi  qui  l'autorise  y  sont  relatés. 

Elle  indique  clairement  le  grade  de  l'officier  délégué,  les  noms,  pré» 
noms,  qualités  et  résidence  des  témoins  à  entendre  ;  en  outre,  tous  autres 
témoins  qui  seraient  désignés  par  ceux  qui  sont  dénommés,  ou  qu'ils 
pourraient  découvrir,  dont  la  déposition  paraîtrait  utile  h  la  minifestation 
de  la  vérité  (2). 

Les  commissions  rogatoires  sont  toujours  envoyées  en  minute. 

L'olYicier  ou  le  magistrat  légalement  rec^uis  pour  une  commission  roga- 
toire, ne  peut  ni  refuser  d'accepter  la  délégation  qui  lui  est  adressée,  ni 
en  suspendre  ou  en  différer  l'exécution. 

Il  doit  en  examiner  attentivement  toutes  les  dispositions,  se  bien  péné* 
trer  du  but  a  atteindre,  et  y  coopérer  diligemment  (3). 

Le  délégué  peut,  au  besoin,  subdéléguer  un  autre  officier,  par  exemple 
dans  le  cas  d'un  changement  de  domicile.  Alors  il  donne  une  seconde 
commission  rogatoire  contenant  la  première,  où  il  établit  la  subdélégation 
au  pied  de  celle-ci. 

L'oificier  délégué  ou  subdélégué  a  le  même  droit  pour  assigner  les  lé- 
moins,  et  les  mêmes  moyens  de  contrainte  que  le  rapporteur  qui  a  donné 
la  commission. 

Lorsqu'une  commission  rogatoire  a  été  pleinement  exécutée,  l'oflûcier 
qui  la  reçue  la  renvoie  au  rapporteur. 


de  suite  au  jugement.  G.  G. ,  p.  464  et  462.  —  Nota,  Les  art.  46  ,  47  et  48  sont 
abrogés. 

(!)  Les  anciens  criminalisles  font  remarquer  que  la  délégation  s'appelle  eommiâthm 
rogatoire ,  lorsqu'elle  est  adressée  à  un  supérieur  et  simplement  commission ,  quant 
elle  est  adressée  à  un  inférieur.  Scrpillon,  Code  mmine/,  t.  4,  p.  45!2  ;  — Duvergieri 
Manuel,  1.2,  p.  442. 

(2)  Duvergicr,  Manuel  det  Juge»  dUnêlruelion,  t.  2,  p.  470. 


(3)  Autrefois,  il  Tallait  que  le  juge  rendît  une  ordonnance  pour  accepter  sa  commis* 
lion  ;  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi,  il  suffit  qu'en  tête  de  ses 


sion  ;  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi,  il  suffit  qu'en  tête  de  ses  actes  il  vise  la  com- 
mission rogatoire  en  vertu  de  laquelle  il  procède.  On  se  rendrait  coupable  d'un  déni  de 
justice  en  sursoyant  à  l'instruction  d'une  affaire  criminelle.  A.  48jum4824;— Garnot, 
Lois  eriminellet;  —  Duverger,  Manuel,  t.  2,  p.  479}  —  Jousse,  Traité  d$  la  Ju9tkp 
erim.,  t.  3,  p.  457. 
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i  181  b  oommission  rogatoîre  a  été  mal  ou  incomplètement  remplie,  le  rap- 
porteur renyoie  la  commission  avec  des  observations,  ou  en  établit  une 
a  utre,  pour  en  fluire  remplir  plus  complètement  l'objet. 

COMMUNICATION  des  pièces.  —  L.  13  brumaire  an  v,  art.  21  :  « 
sera  donné  au  défenseur  communication  du  procès-verbal  d'inroraiation, 
de  l'interrogatoire  subi  par  le  prévenu,  et  de  toutes  les  pièces  tant  à 
charge  ou'à  décharge  envers  ledit  prévenu. 

Art.  302,  G.  L  G.  :  «  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  Paccusé 
«prèsson  interrogatoire.— Il  pourraaussi  prendre  communication  de  toutes 
les  pièces,  sans  déplacement  et  sans  retarder  Tinslruction.  —  V.  ÂvocaL 

D'après  le  deuxième  paragraphe  de  Part.  127,  G.  I.  G.,  le  commissaire 
du  roi,  en  se  conformant  à  l'art.  302,  peut  prendre  communication  quand 
û  le  juge  convenable,  c'est-k-dire  avant  ou  après  l'interrogatoire  de  Tac- 
«usé* 

COMMUTATION  de  peine.  •—  Décret  du  14  juin  1813,  art.  !«'  : 
a  Lorsque,  sur  un  jugement  de  condamnation  prononcé,  soit  pour  crime 
de  désertion,  soit  pour  tout  autre  délit  militaire,  par  un  conseil  de 
guerre  ou  maritime  permanent  ou  spécial,  par  une  commission  mili- 
taire (1)  ou  tout  autre  tribunal  établi  pour  le  service  de  nos  armées  de 
terre  ou  de  mer,  il  nous  aura  plu,  d'après  un  rapport  fait  en  conseil 
j^té,  de  faire  grâce  au  condamné  ou  de  commuer  sa  peine,  oopic  de 
notre  décision  sera  transmise  par  notre  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice, h  notre  ministre  de  la  guerre  ou  k  celui  de  la  marine. 

Ait.  2  :  «  Notre  ministre  de  la  guerre,  ou  celui  de  la  marine,  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  que  l'expédition  de  notre  décision  soit  tran- 
scrite sur  le  registre  contenant  le  jugement  de  condamnation,  ou  jointe 
i  la  minute  de  ce  jugement;  que  mention  en  soit  faite  à  la  marge  dudit 
Juffement,  et  signée  par  le  dépositaire  (2),  et  que  copie  en  forme  en  soit 
âélivrée  à  la  partie  intéressée. 

Art.  3  :  «  Lorsque  le  jugement  de  condamnation  aura  été  rendu  par  un 
conseil  ou  tribunal  permanent,  outre  les  formalités  ci-dessus  prescrites, 
lecture  de  notre  décision  sera  donnée  en  présence  de  ce  conseil  ou  tri- 
bunal, k  la  réquisition  du  commissaire  impérial. 

Art.  4  t  «  Si,  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  de  la  guerre  ou  de 
celui  de  la  marine,  le  militaire  ou  marin  à  qui  nous  aurons  fait  grâce, 
rentre  dans  son  corps,  il  sera  fait  lecture  de  noire  décision  à  la  léte  de 
ee  corps,  conformément  à  l'ancien  usage. 

Art.  5  :  «  Nous  nous  réservons  néanmoins,  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable,  à  raison,  soit  de  la  qaalité  des  personnes,  soit  de  la  nature 
du  délit  ou  de  toute  autre  circonstance,  de  Mce  adresser  à  nos  Cours  im- 
périales, et  entériner  par  elles  les  lettres  patentes  de  ^râce  ou  de  com- 
mutation de  pdne  C[ue  nous  aurons  accordées  sur  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  ci-dessus  désignés. 

Art.  6  :  <c  A  l'égard  des  jugements  de  condamnation  prononcés  par  les 
mêmes  tribunaux,  sur  des  crimes  ou  délits  prévus  par  le  Gode  pénal  or- 
iiaaire,  les  formes  suivies  jusqu^h  présent  pour  l'expédition  et  l'entérine- 
ment de  nos  lettres  patentes  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine,  con- 
tinueront d'être  observées. 

C'est  le  ministre  de  la  guerre,  qui  transmet  au  ministre  de  la  justice, 


{4^  Lm  conseils  spéciaux  et  les  commissions  ont  été  supprimés  par  la  Charte. 

(2)  Le  dépositaire  des  archives  est  le  greffier  du  conseil  de  guerre.— G.  €.,  p.  796' 
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l^s  propositions  de  grâce  ou  de  comimiution  de  peine,  ^ui  doivent  étro 
soumises  au  roi. 

Mention  de  la  décision  royale  est  faite  sur  le  registre  et  en  marge  du 
jugement  ;  de  plus,  le  greffier  doit  délivrer  un  extrait  du  jugement  por- 
tant la  mention  dont  il  vient  d'être  parlé,  pour  être  remise  au  militaire 
que  la  décision  royale  concerne. 

.  Le  commissaire  du  roi  requerra  lecture  de  la  décision  en  séance  pu- 
blique. 

La  grâce  et  la  commutation  de  peine  n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  elles 
ont  un  effet  présent,  elles  font  cesser  ou  modifient  la  peine,  elles  prennent 
le  condamné  militaire  dans  l'état  où  il  est  ;  elles  ne  lui  donnent  point  droil 
à  obtenir  la  restitution  de  ce  qu'il  a  perdu  ou  pavé.  Ainsi,  d'après  ce  prin^ 
eipe  posé  par  Legraverend,dans  son  Traité  de  la  Légiilalion  crmineUe^ 
si  la  commutation  de  peine  a  lieu  avant  Texéculion  du  jugement  empor- 
tant peine  alBictive  ou  infamante,  et  qu'elle  change  en  une  simple  peine 
correctionnelle,  comme  boulet,  travaux  publics  ou  emprisonnement,  le 
gracié  continue  son  service  militaire  ;  mais  si  la  grâce  ou  la  commutaiioa 
oe  peine  n'avait  lieu  qu'après  la  dégradation  qu^entratnent  toujours  k» 
peines  aUftictives  et  infamantes,  le  condamné  se  trouverait  ainsi  frappé 
d'incapacité  pour  servir  de  nouveau  dans  l'armée  ;  l'amnistie  même  n'ef- 
face pas  l'infamie.  Gomme  il  sera  dit,  la  réoigion  seule  eflace  le  jugement 
et  l'exécution.  Des  condamnations  politiques  ont  apporté  d'heureuses  ex- 
ceptions à  ces  doctrines  de  droit,  doctrines  basées  sur  la  loi. 

COMPAGNIES  de  discipline. — L.  28  nivôse  an  vu,  art.  31  :  «  Lorsque 
par  l'effet  d'une  mutilation,  ou  de  toute  autre  manière,  un  con&prit  sera 
atteint  d'une  infirmité  assez  grave  pour  Tempôcher  d'être  employé  dans 
une  arme,  et  qu'il  pourra  néanmoins  être  employé  à  toutes  autres  fonc- 
tions près  les  armées  ou  dans  la  marine,  il  en  sera  fait  mention  dans  les 
rapports  des  officiers  de  santé,  et  le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à 
remployet*  de  telle  manière  ou  dans  telle  arme  qu'il  jugera  convenable.  » 

L'ordonnance  du  1 1  octobre  1 820,  portant  que  les  jeunes  soldats  qui 
se  seront  mutilés  pour  se  soustraire  ^  la  loi  sur  le  recrutement,  seront 
envoyés  dans  les  compagnies  depionniers,  fut  la  dernière  conséquence 
du  principe  posé  dans  la  loi  du  28  nivôse  an  vu. 

L'art.  41,  L.  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement,  consacre  le  même 
principe,  et  y  ajoute  une  peine  d'un  mois  à  un  an  de  prison.  Toujours 
cette  peine  est  prononcée  par  les  tribunaux  civils. 

OOMPARUTION.  «*  F.  à  l'article  Absent,  pour  la  comparution  des 
eontumax. 

COMPETENGE.--L.  22  messidor  an  iv,  qui  fixe  la  compétence  des 
conseils  militaires. 

Art.  1*'  :  «  Nul  délit  n^est  militaire^  s'il  n'a  été  commis  par  un  individu 
qui  fait  partie  de  l'armée  :  tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit 
comme  nrévenu  devant  les  «juges  délégués  j^ar  la  loi  militaire. 

Art.  2  :  «  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  il  y  en 
a  un  ou  plusieurs  militaires,  et  un  ou  plusieurs  individus  non  militaires, 
la  connaissance  en  appartient  aux  juges  ordiuaires. 

Art.  3  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  résolution,  les  procédu- 
res déjh  commencées  par-devant  les  tribunaux  militaires,  seront  ainsi 
que  les  prévenus,  renvoyés  devant  les  juges  ordinaires.»— Y.  Connexité. 

Jurisprudence, -^l>e  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rendus 
d'après  la  loi  du  22  messidor,  établissent  en  principe  que  i'iadivisibililé 
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du  délit  entrdtne  Pindivisibilité  de  la  procédure  ;  en  d'autres  ternies,  que 
tous  les  auteurs  ou  complices  d'un  même  délit,  arrêtés  ensemble,  doi- 
vent être  jugés  par  le  même  tribunal.  Le  texte  de  la  loi  du  22  messidor, 
si  clair  et  si  précis,  dispense  de  citer  tous  ces  arrêts. 

Un  arrêt  de  la  Cour  du  6  septembre  1811  a  décidé  que  si  parmi  les 
prévenus  d'un  même  crime,  il  y  a  un  militaire  et  un  individu  non  mili- 
taire, la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  ;  qu'un  mili- 
taire en  congé  est  réputé  non  militaire,  quant  à  la  compétence,  relative- 
ment aux  délits  par  lui  commis. 

Il  eu  serait  encore  de  même  dans  le  cas  de  complicité  d'un  militaire 
avec  un  garde  national,  les  conseils  de  guerre  ne  seraient  compétents 

Su'autant  que  ce  garde  national  aurait  éle  mobilisé  ;  ainsi  îugé  par  arrêt 
u  2  avril  1819.  La  mobilisation  de  la  garde  nationale  s'opérerait  d'après 
la  loi  du  19  avril  1832. 

Par  arrêt  du  29  mai  1813,  la  Cour  a  décidé  que  lorsqu'un  militaire 
prévenu  d'un  délit  militaire  a  été  reuToyé  devant  un  tribunal  ordinaire  à 
raison  de  sa  complicité  avec  des  prévenus  non  militaires,  en  vertu  de  la 
loi  du  22 messidor  an  iv,  s'il  arrive  ultérieurement  que  les  juges  ordinaires 
relaxent  les  prévenus  de  complicité,  avant  le  jugement  du  fond  de  l'af- 
faire^ et  par  suite,  décident  que  le  fond  de  l'aflaire  doit  être  renvoyé  à 
des  juges  militaires,  les  juges  militaires  peuvent  et  doivent  se  ressaisir 
de  la  connaissance  du  délit  militaire.Enfin  trois  autres  arrêts,  des  18  juillet 
et  2  octobre  1828,  et  13  mars  1835,  confirment  cette  jurisprudence.  — 
G.  C,  p.  221  et  222. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  tribunaux  militaires  à  l'égard 
des  militaires  absents  et  notamment  des  officiers,  voir  la  question  de 
compétence  au  mot  Absence  illégale  de  l'officier. 

Gomme  on  le  verra  au  mot  Faux,  les  conseils  de  guerre  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  ce  crime. 

Gomme  il  sera  dit  au  mot  Embauchage,  les  individus  non  militaires, 
coupables  de  ce  crime,  ne  peuvent  être  jugés  par  les  tribunaux  militaires 
qui  sont  incompétents. 

Depuis  fort  longtemps  une  question  de  compétence,  d'un  haut  intérêt 
pour  l'armée,  a  été  agitée  et  résolue  diversement  sur  plusieurs  points  en 
France.  Gelte  question  a  été  discutée  et  approfondie  en  1844,  à  Stras- 
bourg, entre  l'autorité  militaire  et  Tautorite  judiciaire. 

Tel  est  rélal  de  la  question  :  Les  militaires  en  activité  de  service,  pré- 
sents sous  les  drapeaux,  qui  commettent  des  contraventions  dans  les 
lieux  où  ils  sont  en  garnison,  sont-ils  justiciables,  à  raison  de  ces  in- 
fractions, du  tribunal  de  police  ?  Ou,  au^ontaire,  dans  ces  cas  dépendent- 
ils  de  raiilorilé  et  de  la  juridiction  niilitaire  ?  Plusieurs  lois  conformes 
répondent  péremptoirement  à  la  question. 

L.  du  3  pluviôse  an  ii,  lit.  1",  art.  3  :  «  Tout  délit,  de  quelque  nature 
qu'il  soit ,  commis  pendant  la  guerre,  à  l'armée  ou  dans  les  camps,  can- 
tonnements ou  garnisons  qu'elle  occupe,  par  les  individus  qui  la  compo- 
sent, ou  qui  y  sont  employés  ou  attaches  à  sa  suite,  sera  jugé  par  les  tribu- 
naux criminels  militaires,  ou  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
(militaires),  suivant  la  gravité  du  délit,  conformément  aux  dispositions 
suivantes.  »  ' 

L.  du  2*  jour  complémentaire  an  m,  art.  l'"^  :  «  Tout  délit  commis  par 
un  militaire,  ou  par  tout  autre  individu  attaché  aux  armées  ou  employé  à 
leur  suite,  sera  jugé  à  l'avenir  par  un  conseil  militaire.  » 

Gode  pénal,  art.  5  :  «  Les  dispositions  du  présent  Gode  ne  s'appliquent 
pas  aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires.  » 


COMPLICES.  IS3 

Poar  faire  cesser  toute  équivoque  sur  les  mots  eonlrat>eniiùni,  erimei 
ou  délils  mililaires,  le  conseil  d'Etal  a  décidé  le  18  août  tSOi  (i)  :  Que  par 
les  mots  militaires,  on  ne  peut  entendre  que  les  délits  commis  par  les  mi- 
litaires contre  leurs  lois  particulières  ou  contre  les  lois  générales,  lorsque 
se  trouvant  sous  les  drapeaux  ou  à  leurs  corps,  ils  sont  astreints  k  une  dis- 
cipline cl  à  une  surveillance  plus  stSvères.  Les  délits  commis  hors  du  corps, 
des  garnisons,  des  camps  ou  cantonnements  cessent  d*étre  mililaires. 

Nonobstant  ces  lois  si  explicites,  le  tribunal  de  police  d'An^ouléme 
condamna  un  soldat  à  la  peine  de  trois  jours  de  prison  pour  injures  et 
menaces  envers  une  fille  de  celle  ville.  Mais,  par  décision  du  9  floréal  an  xi, 
la  Cour  a  cassé  ce  jugement;  attendu,  dit  le  considérant  dé  l'arrêt,  qu*il 
y  a  des  tribunaux  militaires  spécialement  institués  pour  connaître  des 
délits  militaires,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  était  incompétent. 

En  présence  de  lois,  d'avis  et  d'arrêts  aussi  formels,  existe-t-il  quel- 
ques dispositions  l^islatives  contraires  ?  C'est  encore  la  loi  qui  répond 
négativement.  En  eliet,  le  Code  des  délits,  des  contraventions  et  des  peines 
du  3  brumaire  an  iv,  est  complètement  muet  à  cet  égard  et  ne  concerne 
nullement  les  justiciables  des  tribunaux  militaires.  Il  en  est  encore  de 
même  du  liv.  2,  cbap.l«%  C.  L  C.  On  pourrait,  pour  conclusion,  ajouter 
l'opinion  générale  des  criminalisles,  unanimes  sur  ce  point,  que  les  mili* 
tairesne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  de  police  (2). 

Si  des  militaires  commettent  des  contraventions,  la  police  ou  tous  au- 
tres agents  constatent  les  faits  par  procès- verbaux  qui  sont  adressés  à 
l'oiïicier  général  commandant  la  division,  lequel  statue  suivant  la  gravité 
des  faits,  envoie  devant  un  conseil  de  guerre,  s'il  va  lieu,  on  punit  disci- 
plinairement,  d'après  les  art.  6  de  la  loi  du  29  octobre  1790^  et  265  de 
l'ordonnance  du  2  novembre  1833  sur  le  service  des  troupes. 

F.  l'article  Justiciable^  pour  connaître  la  compétence  des  tribunaux 
militaires  à  l'égard  des  militaires  et  individus  appartenant  à  l'armée. 

COMPLICES,  complicité.  —  L.  21  brumaire  an  v,  tit.  8,  art.  19  : 
«  Tout  complice  d'un  délit  subira  la  même  peine  que  celui  qui  aura  com- 
mis le  délit.  » 

C.  P.,  art.  60  :  «  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée 
crime  ou  délits  ceux  (jni,  pardons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité 
ou  de  pouvoir,  macbmations  ou  artifices  coupables,  auront  provoqué  k 
celte  action ,  ou  donné  des  instruclions  pour  la  commettre  ;  —  ceux  qui 


faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consom- 
mée ;  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement  portées  par  le 
présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  provocations  attenta- 
toires à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  même  dans  le  cas 
où  le  crime  qui  était  l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'au- 
rait pas  été  commis. 

Art.  61  :  (C  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs 
exerçant  des  brigandages  ou  des  violeuccs  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  la 
paix  publique,  les  personnes  ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habituel- 


{\)  30  thermidor  an  xii. 

(2)  Ghauveau  etHélie,  Tfûoriedn  Code  pénal,  1. 1,  p.  70  ;— Chabrol,  Diciionnairê 
des  loii  pénalei,  t.  2,  p.  919; — Garnot,  Traité,  instruction  criminelle^  t.  'I*^,  p.  5^2. 
—  Voir  aussi  Bourguignon,  Legravcreud  et  Bôriat. 
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lement  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  punis  comme 
leurs  complices. 

Art.  62  :  «  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie, 
des  choses  enlevées  ou  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  seront  aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit. 

Art.  63  :  «  Néanmoins  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera  applicable 
aux  auteurs  des  crimes,  sera  remplacée,  h  l'égard  des  receleurs,  par  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  lorsqu'il  y  anra  lieu,  ne 
pourront  être  prononcées  contre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils  seront 
convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des  circon- 
stances auxquelles  la  loi  attache  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  k 
perpétuité  et  de  la  déportation  ;  sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  » 

La  complicité,  comme  il  a  déjà  été  dit  au  mot  Auteur,  est  la  partici- 
pation directe  ou  indirecte,  avec  connaissance  de  cause,  à  un  fait  réputé 
crime  ou  délit  par  la  loi,  et  dont  un  autre  est  l'auteur  nrincipal. 

fl  résulte  de  cette  définition  qu'il  n'y  a  de  complicité,  l**  qu'autant 
qu'on  a  agi  avec  une  intention  criminelle,  et  avec  la  connaissance  que 
Fauteur  principal  faisait  une  mauvaise  action  ;  ^  qu'autant  qu'il  y  a  un 
auteur  principal  auquel  la  complicité  peut  se  rattacher.  —  V.  vonnexité, 

Juriiprudence»  —  La  complicité  d'une  contravention  n'est  pas  punis- 
sable parles  tribunaux.  A 16  octobre  1820  (Dalloz,  Recueil,  t.  40,  p.  388). 

Bien  que  la  complicité  pour  être  établie  exige  un  auteur  principal,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  de  la^  qu'il  n'y  a  complicité  qu'autant  qu'il  y  a  eu  pré- 
sence aux  débats,  condamnation  et  déclaration  de  culpabilité  de  l'auteur 
principal.  A.  24  avril  1812,  B.  188,  et  28, 1813,  B.  207. 

Aittsl^  l'auteur  principal  peut  être  jugé  innocent,  et  le  complice  être 
condamné,  sans  que,  pour  cela,  il  y  ait  contradiction  dans  la  décision. 

A.  17  août  1811  (Dalloz,  Journal  général,  t.  3,  p.  613). 

Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'il  existe  un  auteur  principal  autre  que  l'in- 
dividu mis  en  jugement.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  l'auteur  prin- 
cipal soit  connu.  A.  24  septembre  1834,  B.  382. 

De  même,  le  décès  de  l'auteur  d'une  infraction  qui  empêche  toute 
poursuite  contre  lui,  n'en  affranchit  pas  ceux  qui  peuvent  avoir  été  ses 
complices.  A.  14  août  1807,  B.  345. 

En  matière  de  faux,  le  complice  par  aide  et  assistance,  peut  être  con- 
damné, bien  que  l'auteur  principal  du  faux  soit  acquitté,  l'auteur  princi- 
pal du  faux  pouvant  avoir  agi  machinalement  et  sans  intention  crimi- 
nelle, et  le  complice  avoir  agi  dans  un  but  coupable.  A.  23  avril  1829, 

B.  230. 

De  même,  le  complice  d'une  tentative  d'avortement  peut  être  puni, 
bien  que  la  femme  ne  le  soit  pas.  A.  19  août  1819  (  Dalloz,  Journal  gé- 
néral, t.  3,  p.  613). 

Il  suffit  donc,  pour  établir  la  complicité,  que  l'existence  du  fait  principal 
soit  constante  et  reconnue.  A.  19  août  1819,  B«  301. 

Et  que  les  faits  de  complicité  aient  un  caractère  moral  déterminé.  Ainsi, 
celui  qui  a  entraîné  un  notaire  k  commettre  un  faux  peut  être  puni  et 
le  notaire  excusé.  A.  24af)ût  1814,  B.  313. 

Le  complice  d'un  vol  avec  circonstances  aggravantes,  doit  être  puni  de 
la  même  peine  que  l'auteur  du  délit,  encore  qu'il  n'ait  participe  qu'au 
fait  principal  et  non  aux  circonstances  A.  25  octobre  1811,  B.  2fô  ; 
17  juillet  1812,  B.  230,  et  26  décembre  1812,  B.  557. 
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Il  n'y  a  que  le  cas  de  Tan.  63»  C.  P.,  qui  fasse  eiception  »  celte  ré|l0» 
A.  26  dfécembre  18i2,  B.  556  el  557. 

Le  complice  du  parricide  doit  être  condaDiné  aux  mêmes  peines  que 
Fauteur  du  crime.  A.  3  décembre  1812,  B.  513;  20  avril  1827,  B.  949, 
et  20  décembre  1827  (Dalloz,  Recueil,  t.  27,  p.  497). 

Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  un  fils  et  un  autre  sont  co-auteurs  d'ua 
meurtre  commis  sur  le  père  du  premier,  Taggravation  de  peine  qo'ea- 
traine  le  parricide  doit  être  infligée  au  second  :  ici  la  coopération  implique 
la  complicité.  Â.  27  avril  1813  (Dallez,  Journal,  t.  3,  p.  653). 

Mais  si  le  6ls  n'est  que  complice  du  meurtre  de  son  père,  il  o'eocourt 
que  la  peine  portée  contre  l'auteur  principal  (Même  arrêt). 

Pour  résumer  la  jurisprudence  qui  précède,  disons  que  le  complice 
doil  être  puni  des  peines  attachées  a  rinfractioo  à  laquelle  11  a  participé, 
abstraction  faite  des  circonstances  spécialement  personnelles  a  Tauteiir 
priocipal. 

La  récidive  personnelle  à  l'auteur  principal  n*agffrave  pas  la  position 
du  complice,  qui  n'est,  dans  ce  cas,  passible  que  de  Ta  peine  ordinaire. 

L'amnistie  accordée  à  l'auteur  principal  s'étend  nécessaireroeot  an 
complice  ;  ainsi  le  faux  employé  pour  favoriser  la  désertion,  cesse  d'être 
punissable  si  la  désertion  est  amnistiée.  A.  6  janvier  1809,  et  10  octobre 
1822,  B.  412. 

Le  suicide  n'étant  Qualifié  infraction  par  aucune  loi,  la  complicité  du 
suicide  ne  donne  lieu  a  aucune  peine.  Â.  27  avril  1815,  B.  53. 

Il  n'y  a  pas  complicité  par  recelé  lorsque  l'auteur  principal  est  acquitté, 
parce  qu'il  n'est  pas  constant  que  la  soustraction  ait  été  frauduleuse.  Ici  le 
recelé  ne  saurait  avoir  un  autre  caractère  que  le  fait  auquel  il  se  rattache. 
A.  2  vendémiaire  an  vu  (Sirey,  t.  7,  p.  850). 

Le  fait  matériel  d'avoir  recelé  des  objets  volés  ne  saurait  servir  de 
base  à  une  condamnation,  s'il  n'est  pas  reconnu  et  déclaré,  en  même 
temps,  que  le  prévenu  savait  que  ces  objets  provenaient  de  vol.  A.  12 
septembre  1812,  B.  413;  26  septembre  1817,  B.  226  j  et  14  septembre 
1832,  B.  490. 

Il  n'est  ni  nécessaire  ni  exigé  que  le  receleur  ait  connu  les  circon- 
stances aggravantes  d'un  vol,  pour  être  puni  comme  rauteurprincipal  ;  il 
suffit  qu'il  ait  eu  connaissance  du  vol  même.  A.  22  juin  1827,  B.  515. 

Lorsqu'un  vol  a  été  commis  après  un  meurtre,  il  est  réputé  commis  à 
Faide  du  meurtre.  En  conséauence.  ceux  qui  ont  recelé  les  effets,  ayant 
connaissance  que  le  vol  a  été  précédé  d'un  meurtre,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 60,  G.  P.,  doivent  être  punis  comme  complices.  Arrêt  du  conseil, 
18  décembre  1813  (Sirey,  t.  14,  p.  16). 

Enfin,  comme  il  sera  dit  au  mot  Désertion,  tout  complice  qui  révélera 
nn  complot  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  à  raison  du  crime  qu'il  aura 
découvert,  conformément  a  l'art.  7  du  titre  1*%  L.  21  brumaire  an  y. 
Il  en  est  de  même  en  matière  de  fausse  monnaie. 

COMPLOT.— G.  P.,  art.  91  :  «  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'ex- 
citer la  guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants 
k  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation,  le  mas- 
sacre et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes,  sera  puni  de  mort. 
—  Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent  article, 
et  les  propositions  de  former  ce  complot,  seront  punies  des  peines  portées 
en  l'art.  89,  suivant  les  distinctions  qui  y  sont  établies.  •—  F.  l'art.  89, 
an  mot  ÀitenUU.  -*-  F.  aussi  SûreUde  l'JSlat,  contenant  l'art.  108,  re- 
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lallf  aux  révélateurs  de  complots.  —  F.  pour  le  couiplot  de  désertion  le 
mot  Désertion,  » 

COMPOSITIOIV  des  conseils  de  guerre  et  de  révision.—  F.  Conseil 
de  guerre  et  Conseil  de  révision, 

COMPTABLES  deslilués.— Avis  du  conseil  d'Etat  du  16  mars  1807. 

GoDsidérant  que  ce  n'est  pas  aux  comptables  infidèles  et  destitués  (|ue 
la  constitution  a  voulu  donner  contre  leur  mise  en  jugement,  si  la  vindicte 
publique  la  réclame,  une  sauve-garde  que  Taulorite  suprême  pourrait  seule 
leur  ôter;  que  toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles  assimilent  les  comp- 
tables rétention naires  de  deniers  publics  aux  banqueroutiers  frauduleux, 
et  qu'il  n'est  pas  moins  contraire  a  l'esprit  de  la  constitution  qu'à  Pinte- 
tel  du  gouvernement  de  supposer  que  des  ex- comptables  sans  fonctions, 

me  d( 
publi 
la  coopération  au  mouvement  administratif  pourrait  en  paralyser  l'action. 

Est  d'avis,  1^  que  les  comptables  destitues  par  ordre  de  Sa  Majesté  ne 
peuvent  pas  être  admis  à  se  prévaloir  de  la  prérogative  constitutionnelle 
d'après  laquelle  les  agents  publics  ne  peuvent  éire  mis  en  jugement  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat  ; 

2°  Que  les  ex-comptables  rétentionnaires  des  deniers  publics  peuvent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  sur  la  simple  dénonciation 
du  ministre  du  trésor  public  au  grand  juge  ministre  de  la  justice,  qui  se 
fera  rendre  compte  de  l'instruction  et  des  suites  de  la  procédure.  —  G. 
G.,  p.  709. 

CONCIERGES  des  prisons  militaires  sont  justiciables  des  conseils  de 
suerre.  —  L.  13  brumaire  an  y,  art.  10  :  «  Sont  seuls  réputés  attachés  h 
l'armée  et  à  sa  suite,  et  comme  tels,  justiciables  du  conseil  de  guerre. 

\f*  Tous  les  préposés  aux  administrations  pour  le  service  des  troupes. 

Gomme  il  sera  dit  au  mot  Evasion,  les  concierges  sont  responsables 
des  prisonniers  écroués  à  leur  prison. — F.  ce  mot. 

CONCLUSIONS  du  rapporteur.  —  A  la  suite  de  la  plaidoirie  néces- 
saire pour  soutenir  l'accusation,  ou  de  la  demande  tendante  à  relaxer 
l'accusé,  le  rapporteur  conclut;  mais  sa  conclusion  étant  antérieure  à  la 
résolution  de  la  question,  il  ne  peut  dès  lors  conclure  à  l'application  de 
la  loi  pénale.  Pour  se  renfermer  strictement  dans  le  rôle  qui  lui  est  tracé., 
il  doit  se  borner  h  conclure,  suivant  la  nature  des  débats,  h  la  condam- 
nation ou  à  l'acquittcmcnl  du  prévenu.  En  agir  autrement,  c'est  non-seu- 
lement méconnaître  ses  devoirs,  mais  c'est  aussi  préjuger  la  question  qui 
est  l'objet  du  verdict,  c'est  enfin  empiéter  et  remplir  intempestivement  le 
rôle  du  commissaire  du  roi,  seul  appelé  h  requérir  l'application  de  la  peine, 
suivant  la  solution  de  la  question  de  culpabilité,  conformément  à  l'art.  32 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  v.  On  ne  peut  trop  le  répéter  aux  rapporteurs 
qui  débutent  en  justice  militaire  :  ils  doivent  conclure,  après  leur  résumé, 
simplement  à  la  condamnation  ou  h  l'acquittement,  et  jamais  à  l'applica- 
tion d'un  article  déterminé  de  la  loi.  —  Y.  Rapporteur, 

CONCUSSION.  —  G.  P.,  art.  174  :  «  Tous  fonctionnaires,  tous  offi- 
ciers publics ,  leurs  commis  ou  préposés ,  tous  percepteurs  des  droits  , 
taxes,  contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  communaux,  et  leurs 
commis  ou  préposés ,  qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  con- 
cussion, en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  recevant  ce  qu'ils 
sa\aiept  n'être  pas  dû ,  ou  excéder  ce  qui  était  éd  pour  droits ,  taxes , 
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coDtributioDS ,  deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traiiements,  se- 
ront punis,  savoir,  les  fonclionnaircs  ou  officiers  publics,  de  la  peine  de 
|a  réclusion;  el  leurs  commis  ou  préposés,  d'un  empriscnncnicul  de  deux 
ans  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus.  —  Les  coupables  seront  de  plus 
condamnés  à  une  amende  dont  le  maximum  sera  le  cpiarl  des  restitutions 
et  des  dommages-intéréts,  et  le  minimum,  le  douzième. 

Jurisprudence.  —La  définition  de  Tari.  171  est  parfaitement  nette  :  elle 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  interprétation  arbitraire. 

Le  crime  de  concussion,  de  la  part  des  fonctionnaires  et  officiera  pu- 
blics, ne  consiste  pas  seulement  à  exiger,  mais  aussi  à  recevoir  ce  qu'ils 
savent  ne  pas  être  dû.  A.  5  mai  1817,  B.  178. 

Cette  interprétation  est  aussi  adoptée  parChauvcau  et  llélie,  i.  4,p.  119. 

L'extorsion ,  par  un  membre  du  conseil  de  recrutement,  de  sommes 
d'argent  pour  faire  retrancher  un  jeune  iiomine  de  la  liste  des  cooscrils, 
n'établit  pas  le  crime  de  concussion.  Décret,  8  fructidor  anxiii,  art.  13. 
A.  17  mai  1806,  B.  125. 

Les  manœuvres  frauduleuses  employées  par  un  fonctionnaire  public 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  pour  parvenir  à  un  fait  de  concussion  ou 
de  corruption,  ne  peuvent  dénaturer  ce  crime,  et  ne  le  faire  considérer 
que  comme  une  escroquerie.  A.  16  septembre  1820,  B.  356. 

La  concussion  dans  le  sens  de  l'art.  174,  est  le  fait  d'un  fonctionnaire 
public  ou  d'un  agent  du  gouvernement.  A.  2  janvier  1817,  B.  37. 

Les  gendarmes  ne  sont  ni  fonctionnaires  ni  officiers  publics ,  dans  le 
sens  de  l'art.  174;  Cour  royale  de  Limoges,  4  janvier  1826  (Dalloz,  Re- 
cueil, t.  36,  j).  77.) 

Sont  réputés  fonctionnaires  pub'ics  et  passibles  des  peines  de  rart.174, 
en  cas  de  concussion  dans  leurs  ionclions,  les  concierges  des  prisons. 
A.  26  août  1 824,  B.  383. 

Un  capitaine  de  recrutement  qui  a  reçu  divers  présents  de  pères  de 
conscrits  est,  parce  seul  fait,  légalement  présumé  les  avoir  reçus  à  raison 
de  sa  qualité,  et  cetle  présomption  ne  peut  être  détruite  qu'autant  qu'il 
aurait  été  reconnu  que  les  présents  avaient  eu  lieu  pour  des  causes  étran- 
gères à  ses  fonctions.  A.  7  janvier  1808,  B.  7. 

CONDAMNÉ ,  évadé  el  repri?.  —  C.  L  C. ,  art.  518  :  «  La  reconnais- 
sance de  l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris,  sera  faite 
par  le  tribunal  qui  aura  prononcé  sa  condamnalion.— Il  en  sera  de  même 
de  l'identité  d'un  individu  condamné  à  la  déportation  ou  au  bannisse- 
ment, qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera  repris,  cl  la  Cour,  en  prononçant 
l'identité,  lui  appliquera,  de  plus,  la  peine  allachée  par  la  loi  à  son  in- 
fraction. 

Art.  519  :  «  Tous  ces  jugements  seront  rendus  sans  assistance  de  jurés , 
après  que  la  Cour  aura  entendu  les  témoins  appelés  tant  à  la  requête  du 
procureur  général  qu'à  celle  de  l'individu  repris,  si  ce  dernier  en  a  fait 
citer. — r/audieuce  sera  publique,  et  l'individu  repris  sera  présent,  à  peine 
de  nullité. 

Jurisprudence,  —  En  matière  correctionnelle  comme  en  matière  de 
^rand  criminel,  la  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  coudamué, 
évadé  et  repris ,  appartient  au  tribunal  ou  à  la  Cour  qui  a  prononce  la 
condamnation.  A.  11  juillet  1834,  B.  273. 

C'est  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation ,  qu'il  appartient  de 
connaître  de  la  rupture  du  ban  de  surveillance  du  condamné,  même  alors 
qu'il  dénieiait  son  identité,  et  qu'il  aurait  subi  sa  détention  dans  le  res- 
sort d'un  autre  tribunal.  A.  17  septembre  1834,  B.  372. 
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Ces  principes  sont  applicables  par  les  lril)unaux  militaires  ;  principes 
uniques  dans  l*espèce. 

CONDAMNÉS  militaires  gracies.— Décret  du  7  mars  1808,  art.  l»""  : 
«c  Tout  condamné  aux  travaux  publics  qui,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
obtenu  sa  grâce,  et  tout  condamné  au  boulet  qui,  a[)rcs  avoir  obtenu 
sa  grâce  ne  serait  pas  rendu  a  sa  destination  huit  jours  après  l'époque 

Îuî  lui  aura  été  prescrite,  sera ,  conformément  h  notre  décret  du 
6  février  1807,  traduit  h  un  conseil  de  guerre  spécial  (1),  jugé  au  vu 
des  pièces  mentionnées  aux  art.  3  et  4  du  présent  décret ,  et  condamné 
au  boulet  comme  déserteur  avec  récidive  ,  conformément  à  l'art.  69  de 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii. 

Art.  2  :  «  La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera  augmentée  de  deux  ans 
pour  celui  qui  avait  été  condamné  à  la  même  peine ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  70  de  l'arrêté  précité.  » 

Comme  on  le  verra  par  le  décret  cl^dessous,  abrogeant  celui  du  7  mars 
1808  ,  les  art.  1  et  2  ne  concernent  que  les  militaires  qui  ont  subi  leur 
peine. 

Décret  du  23  novembre  1811 ,  art.  1"  :  «  Tout  sous-officier  ou  soldat 
qui,  après  avoir  obtenu  grâce  pour  crime  de  désertion,  ne  se  rendra  pas 
au  corps  qui  lui  aura  été  assigné,  ou  qui  désertera  après  s'y  être  rendu, 
sera  puni  de  mort.  » 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'application  de  ces  deux  décrets. 
Le  déserteur  qui,  après  avoir  subi  sa  peine  se  rend  coupable  de  nouveau 
du  crime  de  désertion  ,  est  passible  des  peines  portées  au  décret  du  7 
mars  1808.  Le  déserteur  gracié  qui  désertera  une  seconde  fols,  est  pas- 
sible des  peines  portées  au  décret  du  23  novembre  1811. 

CONDUCTEURS  d'artillerie  et  de  charrois  ayant  abandonné,  vendu 
ou  livré  leurs  chevaux. — V.  Abandon  de  chevaux, 

CONDUITE  des  condamnés  (frais).  —  Avis  du  conseil  d'Etat,  16  fé- 
vrier 1807  :  «  Est  d'avis  que  : 

V  Les  dépenses  de  prisons  et  conduite,  relatives  aux  marins  ou  mili- 
taires condamnés  aux  travaux  publics  ou  au  boulet ,  sont  à  la  charge 
des  ministres  respectifs  de  la  marine  et  de  la  guerre  ; 

2°  Que  les  dépenses  de»  condamnés  aux  fers,  pour  leur  séjour  ou  con- 
duite, par  les  tribunaux  militaires,  maritimes  ou  civils,  et  même  des  mi- 
litaires ou  marins,  sont  à  la  charge  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

3°  Enfin,  que  les  dépenses  de  route  ou  séjour  momentané,  pendant  la 
translation  des  prisonniers  transférés  par  ordre  des  tribunaux  ou  cours , 
procureurs  généraux  impériaux  ou  procureurs  impériaux ,  doivent  être 
acquittés  comme  frais  généraux  de  justice  ,  par  le  domaine  ,  et  alloués 
sur  les  ordonnances  du  ^rand  juge  ministre  de  la  justice,  et  non  sur  les 
centimes  variables  des  départements,  affectés  aux  dépenses  des  prisons, 
lesquelles  n'ont  été  fixées  que  comme  dépenses  locales  et  particulières  à 
chaque  département.  » 

CONFLIT.-— C.  L  C,  art.  525  :  «  Toutes  demandes  en  règlement  de 
Juges  seront  instruites  et  jugées  sommairement  et  sur  simples  mémoires. 

Art.  526  <c  II  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  Cour  de  cassation, 
en  matière  criminelle  ,  correctionnelle  ou  de  police ,  lorsque  des  cours , 
tribunaux  ou  juges  d'instruction,  ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres, 


(4)  La  Charte  à  supprimé  les  conseils  de  guerre  spéciaux. 


GONFLIT.  I  139 

seront  saisis  de  lu  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes»  ou 
de  la  même  .contravention. 

Art.  527  :  «  Il  y  aura  lieu  également  ë  être  réglé  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation,  lorsqu'un  fribunal  militaire  ou  maritime,  ou  un  officier  de 
police  militaire,  ou  tout  autre  tribunal  d'exception,  d'une  part,  une  Cour 
royale  ou  d*assises,  un  tribunal  jugeant  correclionnellement,  un  tribunal 
de  police  ou  un  juge  d'instruction ,  d'autre  part,  seront  saisis  de  la  con- 
naissance du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  contra- 
vention. 

Art.  528  :  «  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces ,  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  section  criminelle ,  ordonnera  que  le  tout  soit  communiqué  aux 
parties,  ou  statuera  définitivement,  sauf  l'opposition. 

Art.  529  :  «  Dans  le  cas  où  la  communication  sera  ordonnée  sur  le 
pourvoi  en  conflit  du  prévenu,  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile,  l'arrêt 
enjoindra  à  l'un  et  à  l'autre  des  oDQciers  chargés  du  ministère  public  près 
les  autorités  judiciaires  concurremment  saisies,  de  transmettre  les  pièces 
du  procès  et  leur  avis  moiivé  sur  le  conflit. 

Art.  530  :  «  Lorsque  la  communication  sera  ordonnée  sur  le  pourvoi  de 
l'un  de  ces  officiers,  l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de  transmettre  les  pièces 
et  son  avis  motivé. 

Art.  531  :  «  L'arrôl  de  soit  communiqué  fera  mention  sommaire  des 
actes  d'où  natira  le  conflit,  et  fixera,  selon  la  distance  des  lieux,  le 
délai  dans  lequel  les  pièces  et  les  avis  motivés  seront  apportés  au  greffe. 
—  La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  aux  parties,  emportera  de 
plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  et,  en  matière  criminelle,  h  la 
mise  en  accusation,  ou,  si  elle  a  oëjà  été  prononcée,  h  la  formation  du 
jury  dans  les  Cours  d'assises,  mais  non  aux  actes  et  aux  procédures  con- 
servatoires ou  d'instruction.  —Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile 
pourront  présenter  leurs  moyens  sur  le  conflit,  dans  la  forme  réglée  par 
le  ch'ap.  2  du  tit.  3  du  présent  livre  pour  les  recours  en  cassation. 

Art.  532  :  «  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il  sera  intervenu  arrêt  qui 
aura  statué  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  cet  arrêt  sera,  à  la 
diligence  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  et  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  de  la  justice,  notifié  à  l'officier  chargé  du  ministère 
public,  près  la  Cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi.  —  Il  sera  no- 
t  fié  de  même  au  prévenu  ou  ë  l'accusé,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a 
une. 

Art.  533  :  «  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  pourront  former 
oppositiou  à  l'arrêt  dans  le  délai  de  trois  jours,  et  dans  les  formes  pre- 
scrites par  le  chapitre  2  du  tit.  3  du  présent  litre  pour  le  recours  en  cas- 
sation. 

Art.  534  :  «  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent  article,  entraî- 
nera de  plein  droit  sursis  au  jugement  do  procès ,  comme  il  est  dit  en 
l'art.  531. 

Art.  535  :  «  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation ,  l'accusé  qui  ne 
sera  pas  retenu  dans  la  maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  ne  seront 
point  admis  au  bénéfice  de  l'opposition,  s'ils  n'ont  antérieurement,  ou 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  533,  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  l'une 
des  autorités juiliciaires  en  conflit.— A  défaut  de  cette  élection  ils  ne  pour- 
ront non  plus  exciper  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait  été  fourni  aucune  commu- 
nication ,  dont  le  poursuivant  sera  dispensé  à  leur  égard. 

Art.  536  :  a  La  Cour  de  cassation,  en  jugeant  le  conflit,  statuera  sur 
tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  par  la  Cour ,  le  tribunal  ou 
le  magistrat  qu'elle'dessaisira. 
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Art.  537  :  «  Les  arrêts  rendus  sur  des  couflits  ue  pourront  pas  être 
attaqués  par  la  voie  de  Topposiliou,  lorsqu'ils  auront  été  précédés  d*un 
arrêt  de  soU  communiqué ,  dûn>eut  exécuté. 

Art.  538  :  <i  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  communiqué,  ou  sur  une 
opposition ,  sera  notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  la  même  forme  que 
l'arrêt  qui  l'aura  précédé. 

An.  599  :  «  Lorsque  le  prévenu  ou  Taccusé,  TofTicier  chargé  du  mi- 
nistère public^  ou  la  partie  civile,  aura  excipé  de  Tincompétence  d'un 
tribunal  de  première  instance  ou  d'un  juge  d'inslruciion ,  ou  proposé  un 
déclinatoire,soit  que  l'exception  ait  été  admise  ou  rejelée,  nul  ne  pourra 
recourir  à  la  Cour  de  cassation  pour  être  réglé  de  juges;  sauf  à  se  pour  - 
voir  devant  la  Cour  royale  contre  la  décision  portée  par  le  tribunal  de 
première  instance  ou  le  juge  d'instruction  ^  et  à  se  pourvoir  en  cassation, 
s'il  y  a  lieu ,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale.  » 

Les  conflits  sont  de  deux  sortes^  les  uns  positifs,  les  autres  négatifs. 
Il  y  a  conflit  positif  lorsque  deux  tribunaux  ont  retenu  la  connaissance 
d'une  même  affaire;  il  y  a  conflit  négatif!,  lorsque  les  deux  tribunaux 
refusent  de  statuer  pour'incompétence,  sur  une  affaire  dont  il  sont  saisis. 

Jurisprudence.  —  II  y  a  lieu  de  régler  1^  compétence  en  cas  de  conflit 
entre  les  tribunaux  mililaires  et  les  tribunaux  ordinaires,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  conflit  positif,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  conflit  négatif.  A.  10  décembre 
1824,  B.  563,  et  8  novembre  1832,  B.  615. 

Le  conseil  de  révision  auquel  un  renvoi  a  été  fait  par  la  Cour  de  cas- 
sation, ne  peut,  avant  d'avoir  statué  lui-même  sur  le  mérite  du  jugement 
militaire  soumis  h  son  examen,  et  l'avoir  annulé  s'il  y  a  lieu,  renvoyer, 
par  voie  de  règlement  de  juges  (1),  devant  un  autre  conseil  de  guerre 
que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  pour  être  statué  sur  le  fond.  A.  30  juil- 
let 1829.  —  G.  C,  p.  420. 

CONFRONTATION.  —  La  confrontation  a  lieu  comme  il  a  été  dit 
au  mot  Audition  de  témoins,  quand  le  rapporteur  le  juge  nécessaire,  dans 
l'instruction  de  sa  procédure.  Elle  a  lieu  publiquement  entre  l'accusé  et 
les  témoins  et  la  partie  plaignante  en  séance  du  conseil ,  conformément 
aux  formules  données  par  arrêté  du  Directoire  du  8  frimaire  an  vi. 

CONGE  faux,  ou  altéré.  —  L.  12  mai  1793,  sect.  4,  art.  19  :  «  Tout 
militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être  servi  du  congé  d'un  autre,  ou  d'y 
avoir  fait  substituer  un  autre  nom  que  le  sien ,  ou  enfin  de  tout  autre 
faux,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fer.  »  —G.  C,  p.  115. 

CCNVNEXITE.  —  C.  I.  C,  art.  227  :  «  Les  délits  sont  connexes ,  soit 
lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réu- 
nies, soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes,  même  en 
difiérents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à 
l'avance  entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour 
se  procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour 
en  consommer  l'exécution,  ou  pour  en  assurer  l'impunité.  » 

Jurisprudence.  —  Des  crimes  sont  connexes  lorsqu'ils  ont  été  commis 
par  plusieurs  individus,  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance,  non  seu- 


(■I)  Un  conseil  de  révision,  auquel  un  arrêt  de  cassation  avait  renvoyé  une  affaire, 
après  avoir  cassé  une  première  décision  d'un  conseil  de  révision,  au  lieu  de  statuer  sur 
le  pourvoi  du  condamné  qui  restait  à  examiner,  rendit  une  décision  qui  renvoyait  le 
procès  devant  un  conseil  de  guerre. 
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lement  pour  assurer  la  perpétration  d'un  premier  crime,  maïs  encore 
pour  en  empêcher  la  découverte.  A.  6  avril  1837. 

Les  dispositions  de  l'art.  227  ne  sont  pas  limîlatives;  les  présidents 
peuvent  ordonner  la  jonction  des  affaires  toutes  les  fois  qu'ils  la  croient 
nécessaire  pour  la  découverte  de  la  vérité  ou  pour  la  bonne  administration 
de  la  justice,  même  hors  des  cas  prévus  par  cet  article.  A.  24*  décembre 
1836,  B.  455. 

Lorsqu'un  individu  est  prévenu  d'insoumission  à  la  loi  du  recrutement 
et  de  vagabondage,  et  que  ce  second  délit  a  eu  pour  objet  de  le  soustraire 
aux  conséquences  pénales  de  la  première  instruction ,  il  y  a  connexité 
et  les  deux  faits  doivent  être  jugés,  par  la  même  juridiction  c'est-à-dire 
par  le  conseil  de  guerre. 

On  a  jugé  que  le  conseil  de  guerre  saisi  de  la  connaissance  d'un  crimo 
dont  un  individu  justiciable  de  ce  conseil  est  accusé,  doit  connattre  en 
même  temps  du  crime  connexe  commis  par  un  justiciable  des  conseils  de 
guerre  maritimes.  A.  7  février  1840,  B.  61. 

Indépendamment  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  connexité  entre  des  faits  de  nature  différente,  il  en  suivit  d'au- 
tres tout  aussi  graves  sur  la  nature  des  juridictions  auxquelles  doit  être 
renvoyé  le  jugement  des  faits,  lorsqu'à  raison  de  sa  qualité  ou  de  sa  pro* 
fession,  l'un  des  prévenus  ou  accusés  appartient  à  une  juridiction  spéciale. 
A  cet  égard,  voici  les  principes  qui  ont  prévalu  : 

1<*  Lorsqu'il  s'agit  de  délits  communs  justiciables  cependant  de  juri- 
dictions différentes,  c'est  à  celle  dont  la  solennité  offre  le  plus  de  ga- 
rantie et  dont  la  compétence  est  la  plus  étendue,  que  l'affaire  doit  être 
renvoyée.  Ainsi,  la  Cour  d'assises  serait  compétente  pour  statuer  sur  toutes 
les  infractions  connexes  prévues  par  les  dispositions  de  la  loi  commune» 
crimes,  délits  et  contraventions  ; 

2®  Le  pair  de  France  militaire,  poursuivi  en  matière  criminelle,  devant 
la  Cour  des  pairs,  entraînerait  ses  complices  devant  cette  juridiction  ; 

3^  Lorsqu'un  militaire  et  un  individu  non  militaire  sont  accusés  de 
crimes  connexes,  c'est  la  justice  ordinaire  qui  doit  statuer  sur  le  tout; 

4<^  Enfin ,  lorsqu'un  militaire  justiciable  des  conseils  de  guerre  et  un 
marin  justiciable  des  tribunaux  mitritimes  sont  accusés  de  .crimes  ou  de 
délits  connexes,  c'est  le  conseil  de  guerre  qui  doit  statuer.  —  V.  Com" 
plices  et  Compétence, 

CONSEIL  de  l'accusé.  —  V.  Avocat  et  Avertmemenl  donné  par  U 
président. 

CONSEIL  de  guerre.  —  L.  13  brumaire  an  v  :  «  Il  sera  établi ,  pour 
toutes  les  troupes  do  la  république,  et  jusqu'à  la  paix  (1),  un  conseil  de 
guerre  permanent,  dans  chaque  division  d'armée,  et  dans  chaque  division 
de  troupes  employées  dans  l'intérieur,  pour  connaître  et  juger  tous  les 
délits  militaires. 

Art.  2  :  a  Chaque  conseil  de  guerre  sera  composé  de  sept  membres , 
savoir  : 

c(  D'un  chef  de  brigade,  lequel  remplira  toujours  les  fonctions  de  pré- 
sident; 

«  D'un  chef  de  bataillon  ou  chef  d'escadron  ; 

«  De  deux  capitaines  ; 


(4)  Les  pouvoirs  conférés  aux  conseils  de  guerre  ont  été  prorogés  indéfiniment  par 
l'arrêté  du  23  messidor  an  40,  et  par  les  art.  68  de  la  Charte  de  48U  et  59  de  la 
Charte  de  4830. 
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«  D'un  iieutenant  ; 

«  D'un  sous-lieutenant  \ 
f'  «  Et  d'un  sous-olBcier  \ 

«  Uo  capitaine  fera  les  fonctions  de  rapporteur  ; 

«  Le  grefiier  sera  toujours  au  choix  du  rapporteur. 

Art,  B  :  «  Il  )[  aura  toujours ,  près  le  conseil  de  euerre  ^  un  capitaine 
faisant  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif,  tant  pour  l'observation  oes  forâ- 
mes que  pour  l'application  et  l'exécution  de  la  loi. 

Art.  4  :  «  Les  membres  du  conseil  de  guerre,  le  rapporteur  et  le  capi- 
taine chargé  des  fonctionsde  commissaire  du  pouvoir  executif,  seront  nom- 
més par  le  commandant  en  chef  de  la  division  ;  en  cas  d'empêchement 
légitime  de  quelqu'un  de  ses  membres ,  il  sera  pourvu  à  son  remplace" 
ment  par  le  commandant. 

Art.  5  :  «  Le  commandant  en  chef  de  chaque  division  est  autorisé  à 
changer  tout  ou  partie  des  membres  du  conseil  de  guerre  ,  lorsqu'il  le 
croira  nécessaire  pour  le  bien  du  service  :  ce  changement  ne  pourra 
néanmoins  avoir  lieu  pour  le  jugement  d'un  délit  à  raison  duquel  te  pré- 
venu sera  arrêté,  ou  l'information  commencée. 

Art.  6  ;  «  A  moins  de  maladie  bien  constatée ,  aucun  officier  ou  sous*- 
officier  nommé  membre  du  conseil  de  guerre,  ne  pourra  refuser  sa  no- 
mination ,  sous  peine  d'être  destitué  et  puni  de  trois  mois  de  prison  ;  le 
conseil  de  guerre  sera  compétent  pour  prononcer  cette  j^eine,  dont  l'ap- 
plîlîat'ion  se  fera  sur  l'ordre  par  écrit  du  président ,  qui  sera  tenu  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  7  :  «  Les  parents  et  alliés  au  degré  prohibé  par  la  constitution,  ne 
peuvent  être  membres  du  même  conseil  de  guerre. 

Art.  8  :  «  Aucun  parent  du  prévenu  au  degré  prohibé  par  la  constitu- 
tion, ne  siégera  comme  juge  au  conseil  de  guerre;  dans  ce  cas,  Il  sera 
momentanément  pourvu  à  son  remplacement. 

Art.  9  :  «  Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre ,  que  les  militaires , 
ies  individus  attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite,  les  embaucheurs,  les  espions, 
et  ies  habitants  du  pays  ennemi  occupé  par  les  armées  de  la  république , 
pour  les  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  conseil  de  guerre. 

Art.  10  :  «  Sont  seuls  réputés  attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite,  et  comme 
t^,  justiciables  du  conseil  de  guerre  , 

l*"  Les  voituriers ,  charretiers ,  muletiers  et  conducteurs  de  cliarrots , 
employés  au  transport  de  l'artillerie,  bagages,  vivres  et  fourrages  de  l'ar- 
mée, dans  les  marches,  camps,  cantonnements,  et  pour  l'approvisionne- 
ment des  places  en  état  de  siège  ; 

2«  Les  ouvriers  suivant  l'armée  ; 

3«  Les  gardes  magasins  d'artillerie,  ceux  des  vivres  et  fourrages,  pour 
ies  distributions,  soit  au  camp,  soit  dans  les  cantonnements,  soit  dans  1^ 
fixées  en  état  de  siège  ; 

4<>  Tous  les  préposés  aux  administrations  pour  le  service  des  troupes  ; 

5®  Les  secrétaires-commis  et  écrivains  des  adminit^trateurs  et  ceux 
des  états  majors  ; 

6**  Les  agents  de  la  trésorerie  près  les  armées  j 

7^  Les  commissaires  des  guerres  ; 

8°  Les  individus  chargés  de  rétai)lis$ement  et  de  la  levée  des  réctuisi- 
tions  pour  le  service  ou  approvisionnement  des  armées,  et  ceux  préposés 
à  la  repartition  ou  perception  des  contributions  militaires  ; 

9"  Les  médecins ,  chirurgiens  et  infirmiers  des  hôpitaux  militaires  et 
ambulances,  les  aides  élèves  des  chirurgiens  desdits  hôpitaux  ou  ambu- 
lances; 
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lOo  Les  YivsincUers,  les  muoiiionnaires  et  boulangers  de  l'armée  ; 
ît«  Les  domestiques  au  service  des  officiers  et  des  employés  à  la  suite 
de  l'armée  (!}. 

Art.  11  :  KÎout  justiciable  du  conseil  de  guerre,  prévenu  d'un  délit 
militaire,  sera  mis  aussitôt  en  état  d'arrestation  sous  la  garde  d'une  force 
suffisante,  qui  en  répondra. 

Art.  12  :  ((  L'officier  supérieur  commandant  sur  le  lieu ,  qui,  par  voie 
de  plainte,  notoriété  publique  ou  autrement,  aura  connaissance  certaine 
d'un  délit  commis  par  un  militaire  ou  autre  justiciable  du  conseil  de 


dre  compte.  A  défaut  de  plainte,  il  sera  également  procédé  à  l'informa- 
tion. 

Art.  13  :  «  Après  avoir  reçu  la  plainte,  le  rapporteur  recevra  la  dépo- 
sition des  témoins;  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit,  il  les  consta- 
tera. Les  témoins  signeront  leurs  déclarations;  s'ils  ne  savent  signer,  il 
en  sera  fait  mention.  —  Dans  le  cas  où  les  témoins  refuseraient  de  dépo- 
ser, ou  de  signer  leur  déposition,  il  sera  passé  outre  à  l'interrogatoire  du 
prévenu. 

^  Art.  14  !  «  Pour  l'information ,  comme  pour  le  reste  de  la  procédure, 
jusqu'au  jugement  définitif,  le  rapporteur  se  fera  aider  du  greffier. 

Art.  15  :  «  Après  avoir  constaté  le  corps  et  les  circonstances  du  délit 
et  reçu  la  déposition  des  témoins,  il  interrogera  le  prévenu  sur  ses  noms» 
prénoms,  âge ,  lieu  de  naissance ,  profession  et  domicile ,  et  sur  les  cir- 
constances du  délit  ;  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit,  elles  seront 
représentées  au  prévenu,  pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît. 

Art.  16  :  «  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eux  sera 
interrogé  séparément. 

Art.  17  :  «  L'interrogatoire  fini ,  il  en  sera  donné  lecture  au  prévenu, 
afin  qu'il  déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites ,  si  elles 
contiennent  la  vérité,  et  s'il  y  persiste,  au  quel  cas  il  signera ,  s'il  ne  peut 
ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention,  et  l'interrogatoire  sera  clos  par 
la  ^gnature  du  rapporteur  et  celle  du  grellier.  Il  sera  pareillement  donné 
lecture  au  prévenu,  du  procès-verbal  d'information. 

Art.  18  :  «  Les  interrogatoires  et  réponses  des  prévenus  du  mémo  dé- 
lit seront  inscrits  de  suite  sur  un  seul  et  même  procès- verbal,  et  séparés 
seulement  par  leurs  signatures  et  celles  du  rapporteur  et  du  greffier. 

Art.  19  :  «  Après  avoir  clos  l'interrogatoire,  le  rapporteur  dira  au  pré- 
venu de  Ikire  choix  d'un  ami  pour  défenseur. — Le  prévenu  aura  la  faculté 
de  choisir  ce  défenseur  dans  toutes  les  classes  des  citoyens  présents  sur 
les  lieux  :  s'i*  déclare  qu'il  ne  peut  faire  ce  choix ,  le  rapporteur  le  fera 
pour  lui. 

Art.  20  :  «  Dans  aucun  cas,  le  défenseur  ne  pourra  retarder  la  convoca- 
tion du  conseil  de  guerre. 

Art*  âl  :  «  Il  sera  donné  au  défenseur  communication  du  procès-verbal 
dlnformation ,  de  l'interrogatoire  subi  par  le  prévenu ,  et  de  toutes  les 
pièces  tant  à  charge  qu'à  décharge  envers  ledit  prévenu. 

Art.  22  :  «  Le  rapporteur  rendra  compte  aussitôt  à  rolicier  comman- 
dant, de  l'état  de  la  procédure ,  et  sur-le-champ  ledit  officîer-commafMiant 

(4)  Au  mot  jasticiabie  on  fera  connaître  les  personnes  assimilées  par  la  Jarisprudence 
de  la  Cour. 
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convoquera  le  conseil  de  guerre,  qui  se  tiendra  toujours  au  Eeu  indique 
par  le  président.  ^ 

Art.  23  :  «  Le  conseil  de  guerre,  une  fols  assemble,  ne  pourra  désem- 
parer avant  que  les  prévenus  pour  lesquels  il  aura  été  convoqué  ne 
soient  définitivement  jugés. — V.  Application  de  la  loi.  ^     > 

An.  2t  :  «  Les  séances  du  conseil  de  guerre  seront  publiques;  mais 
le  nombre  des  spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui  des  juges. 
Ils  ne  pourront  entrer  avec  armes  ,  cannes  ni  bâtons;  ils  s'y  tiendront 
chapeau  bas  et  en  silence;  et  si  quelqu'un  d'entre  eux  s'écartait  du  res- 
pect dû  au  tribunal,  le  président  pourra  le  reprendre,  et  le  condamner  à 
garder  prison  ,  jusqu'au  terme  de  quinze  jours ,  suivant  la  gravité  du 
cas  (1). 

Art.  25  :  «  Le  conseil  étant  assemblé,  le  président  fera  apporter  et  dé- 
poser devant  lui,  sur  le  bureau,  un  exemplaire  de  la  loi  :  le  procès  verbal 
fera  mention  de  celle  formalité  indispensable.  Il  demandera  ensuite  au 
rapporteur  la  lecture  du  procès- verbal  d'in  formation,  et  celle  des  pièces 
h  charge  comme  h  décharge  envers  le  prévenu. 

Art.  26  ;  «  Lecture  faite  du  procès-verbal  et  des  pièces ,  le  président 
ordonnera  que  l'accusé  soit  amené  devant  le  conseil  :  l'accuse  paraîtra 
devant  ses  juges,  libre  et  sans  fers,  accompagné  de  son  défenseur;  l'es- 
corte restera  en  dehors  de  là  salle  du  conseil ,  ou  elle  y  sera  introduite 
selon  que  le  président  en  ordonnera.  * 

Art.  27  :  «  Le  président  interrogera  l'accusé ,  lequel  répondra  par  lui 
ou  par  son  défenseur,  excepté  sur  les  questions  auxquelles  il  sera  inter- 
pellé de  répondre  personnellement.—  Les  membres  du  conseil  pourront 
faire  des  questions  à  l'accusé. 

Art.  28  :  «  Si  la  partie  plaignante  se  présente  au  conseil ,  elle  y  sera 
admise  et  entendue  ;  elle  pourra  faire  ses  observations ,  auxquelles  l'ac- 
cusé répondra ,  ou  son  défenseur  pour  lui  ;  après  quoi,  le  président  de- 
mandera à  l'accusé  et  h  son  défenseur  s'ils  n'ont  rien  à  ajouter  pour  leur 
défense  ;  sur  leur  réponse  négative,  il  leur  ordonnera  de  se  retirer  :  l'ac- 
cusé sera  reconduit  a  la  prison  par  son  escorte. 

Art.  29  :  «  Le  président  demandera  aux  membres  du  conseil  s'ils  ont 
des  observations  a  faire  ;  sur  leur  réponse,  et  avant  d'aller  aux  opinions, 
il  ordonnera  que  tout  le  monde  se  retire  :  les  membres  opineront  à  huis 
clos,  en  présence  seulement  du  capitaine  faisant  les  fonctions  de  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif. 

Art.  30  :  «  Le  président  posera  la  question  ainsi  qu'il  suit  :  iV...,  ac- 
cusé d'avoir  commis  tel  délit,  est-il  coupable?-^  11  recueillera  les  voix 
en  commençant  par  le  grade  inférieur  :  il  émettra  son  opinion  le  dernier. 

Art.  31  :  «  Dans  le  cas  où  trois  membres  du  conseil  déclareraient  que 
Taccusé  n'est  pas  coupable ,  il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté  et  rendu 
à  ses  fonctions. 

Art.  32  :  «Si  le  conseil  déclare,  à  la  majorité  de  cinq  voix,  que  l'ac- 
cusé est  coupable ,  l'orficier  faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  requerra  l'application  de  la  peine  prononcée  parla  loi  contre 
le  délit  ;  le  président  lira  le  texte  de  la  loi,  et  prendra  l'avis  des  juges  pour 
Papplication  de  la  peine,  qui  sera  déterminée  par  la  majorité  de  cinq 
voix.  -^V.  Application  de  la  loi  et  Commissaire  du  roi, 

ArL  33  :  «  Dans  le  cas  où  la  majoritéde  cinq  voix  nese  réunirait  paspour 


(1)  Gomme  il  a  été  dit  au  mot  Ahrogalion,  le  nombre  des  spectateurs  est  illimité^ 
conformément  au  principe?  admis  par  l'art.  53  (\<*  la  Charte. 
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rappiication  de  la  peine,  Tavis  le  plus  favorable  k  Taecosé  sera  adopté. 

Art.  34  :  «  Les  opinions  ainsi  recueillies ,  le  président  fera  rouvrir  la 
porte  du  conseil  ;  le  rapporteur  et  le  greffier  reprendront  leur  place. 

Art.  35  :  «  Le  président ,  après  avoir  rendu  à  haute  voix  et  iait  in« 
scrire  au  procès-verbal  la  décision  du  conseil  sur  la  culpabilité  de  Tac- 
cusé,  lira  de  nouveau  le  texte  de  la  loi,  et  appliquera  la  peine  prononcée 
par  le  conseil. 

Art.  36  :  «  Le  jugement  de  condamnation  ainsi  prononcé,  le  président 
ordonnera  au  rapporteur  de  faire  ses  diligences  pour  qu*il  soit  mis  de 
suite  à  exécution.  —  Le  greffier,  en  présence  du  conseil ,  écrira  le  juge- 
ment motivé  nu  pied  du  procès  verbal ,  qui  sera  ensuite  clos  et  signé  de 
tous  les  membres  du  conseil,  du  rapporteur  et  dudit  greffier. 

Art.  37  :  «  Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  31  ci-dessus,  le  procès-veriMd 
sera  terminé  par  le  renvoi  ou  la  décharge  d'accusation  et  la  mise  en  li- 
berté du  prévenu,  clos  et  signé  comme  il  vient  d*ctre  dit. 

Art.  38  :  ('  Le  rapporteur,  muni  de  la  copie  du  jugement,  ira  de  suite 
en  faire  lecture  à  l'accusé,  en  présence  de  la  garde  rassemblée  sous  le$ 
armes.  Aussitôt  après  cette  lecture,  le  rapporteur  se  rendra  auprès  de 
l'officier  commandant  ;  il  lui  donnera  communication  de  la  sentence ,  et 
le  requerra,  au  nom  du  conseil,  de  donner  les  ordres  sur-le-champ  pour 
le  lieu  et  Tlieure  de  l'exécution ,  et  le  nombre  d'hommes  en  armes  qui 
devra  s'y  trouver  (1). 

Art.  39  :  «  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  Texécution ,  le  rapporteur 
sera  tenu  de  faire  passer  copie  certifiée  du  jugement  de  cbac|ue  condam- 
né, au  conseil  d'administration  du  corps  dont  il  faisait  partie ,  afin  qu'il 
soit  pourvu  de  suite  à  sa  radiation  définitive  de  tout  état  et  contrôle  de 
solde,  masse,  fourniture  et  décompte. 

Art.  40  :  «La  minute  de  toutes  les  procédures  instruites  et  des  juge- 
ments rendus  en  conséquence  par  le  conseil  de  guerre,  sera  inscrite  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  avec  soin ,  dont  le  président  restera  déposi- 
taire. Il  sera  envoyé,  au  commencement  de  chaque  mois,  par  le  prési- 
dent, an  ministre  de  la  guerre,  copie  certifiée  de  tous  les  jugements  ren- 
dus par  le  conseil  de  guerre  pendant  le  mois  précédent. 

Art.  41  :  «  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  des  copies  des  jugements 
dont  l'envoi  est  prescrit  par  l'article  précédent,  le  ministre  de  la  guerre 
sera  tenu  de  les  notifier  aux  municipalités  du  domicile  des  condamnés,  el 
de  s'en  faire  accuser,  par  les  agents  municipaux,  la  réception  et  notifica- 
tion aux  familles  desidiis  condamnés. 

Art.  4^  :  «  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  conseils  et 
commissions  militaires  établis  en  vertu  de  la  loi  du  deuxième  jour  com- 
plémentaire an  troisième,  seront  et  demeureront  supprimés*  » 

CONSEIL  de  guerre  pour  juger  les  ofRciers  généraux  supérieurs,  iu- 
tendaniset  sous-intendants  militaires. — L.  4  fructidor,  an  v,  art.  1*': 
«Lorsqu'un  général  d'armée  sera  prévenu  d'un  délit  spécifié  au  God. pénal 
militaire,  le  directoire  exécutif  le  fera  traduire  dans  le  délai  de  dix  jours, 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  devant  un  conseil  de  guerre ,  pour  y  être 
fngé  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  13  brumaire  dernier,  por- 
tant établissement  des  conseils  de  guerre  pour  toutes  les  troupes  de  la 
république. 


(t)  Cet  article  doit  être  combiné  avec  les  articles  8  el9  de  la  loi  du  45  bromaira 
an  V!.-^V.  Exécution, 

10 
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AH  9  •  «  Le  conseil  de  guerre,  dans  le  cas  prévu  par  rarlicle  precé* 
«irâi  sera  composé  d'un  général  ayant  commandé  en  chef  les  armées  de 
2r péôubliaue,  de  trois  généraux  de  division  et  de  trois  généraux  de  bn- 
Jade;  d'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  d'un  rapporteur  :  le  plus 
ïncicn  général  de  division  présidera.  .  tfcn^n«f.a,rt 

Art  3  •  «  Le»  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  seront  reni- 
nlies  nar  iin  commissaire  ordonnateur  :  le  rapporteur  sera  au  choix  du  pré- 
sident qui  ne  pourra  le  prendre  que  parmi  les  adjudants  généraux  ou  les 

Art.  4  •  «  Aucun  des  membres  du  conseil  de  guerre,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1'^,  ne  pourra  être  pris  parmi  les  officiers  généraux  employés 
sousle  commandement  du  prévenu.    .    ^       ,  ,  „    .  i.r 

Art  5  •  «  Les  officiers  généraux  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  1  art.  V' 
devront  faire  partie  du  conseil  de  guerre,  ainsi  que  celui  d'entre  eux  qui 
devra  le  présider,  seront  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  ne  pourra 
les  nrendre  qu'à  tour  de  rôle,  et  par  ordre  d'ancienneté  de  grade,  sur  le 
tableau  des  officiers  généraux  employés  dans  l'armée  et  dans  les  divisions 
militaires  de  l'intérieur  les  plus  à  portée.  Le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  sera  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art  6  •  «  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d'envoyer  au  plus  ancien 
ofTicier  aénéral  employé  dans  l'armée  ou  dans  les  divisions  militaires  de 
Fintérieur  d'où  il  aura  tiré  les  membres  du  conseil,  le  tableau  par  ordre 
d*ancienneté  de  grade,  des  officiers  généraux  employés  dans  les  dites  ar- 
mées ou  divisions,  avec  l'indication  en  marge  de  ceux  qu'il  aura  désignés 
nour  composer  le  conseil  de  guerre,  ainsi  que  de  celui  qui  devra  le  pre- 
sWef  et  du  Ueu  où  ils  devront  s'assembler.  En  cas  d'erreur  ou  omission 
dans  la  désignation  des  membres.,  l'officier  général  auquel  Tétat  aura  été 
envoVé  en  préviendra  le  ministre,  qui  sera  tenu  de  le  rectifier  aussitôt  î 
il  en  préviendra  également  le  président  qui  surseoira  à  la  convocation  du 
conseil  iusqu'à  ce  que  sa  composition  ait  été  faite  conformément  k  la  loi. 

Art  7  •  «Le  ministre  de  la  guerre  indiquera  dans  l'armée  ou  dans  l'une 
des  divisions  militaires  de  l'intérieur  la  plus  à  portée  du  prévenu,  hofs 
de  l'étendue  de  son  commandement,  le  lieu  qui  présentera  le  plus  de  fa- 
cilité pour  la  réunion  des  membres  du  conseil ,  afin  que  le  service  ordi- 
naire éprouve  le  moins  d'interruption  possible.  Cette  indication  par  le 
ministre  sera  notifiée  à  chacun  des  membres  désignés,  avec  ordre  de  s  y 
rendre  à  Jour  fixe  et  dans  le  plus  court  délai. 

Art  8  •  «  Le  plus  ancien  général  de  division  designé  membre  du 
conseil  et  devant  le  présider,  fera  choix  aussitôt  d'un  rapporteur  confor- 
mément  à  l'art.  3  ;  il  lui  ordonnera  de  se  rendre  de  suite  au  heu  indiqué 
Dour  la  tenue  du  conseil,  et,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arri- 
vée de  commencer  l'information  conformément  à  la  loi  du  13  brumaire 
dernier.  L'information  faite,  le  président  convoquera  le  conseil  pour  pro- 
céder à  l'instruction  et  au  jugement.   ^      .     ,  .     .  ,,  .       x 

Art  9  •  «  Le  ministre  de  la  guerre  fera  traduire  à  l'avance  le  prévenu 
au  lieu  indiqué  pour  la  réunion  des  membres  du  conseil  de  guerre. 

Art  10  «  Lorsqu'un  général  de .  division  ou  un  général  de  brigade 
sera  bréve'nu  d'un  délit  militaire,  il  sera  traduit  au  conseil  de  guerre  par 
ordre  du  général  ou  commandant  en  chef  de  l'armée.  Dans  ce  cas,  le 
lieutenant,  le  sous-lieutenant  et  le  sous-officier  qui,  au  terme  de  la  loi 
du  13  brumaire  dernier,  font  partie  du  conseil  de  guerre  permanent,  seront 
remplacés  par  trois  officiers  généraux  du  grade  du  prévenu  ;  ces  trois  of- 
ficiers seront  désignés  par  le  général  ou  commandant  en  chef  de  l'armée, 
et  pris  à  tour  de  rôle,  par  ancienneté  de  grade,  dans  toute  l'armée  ou 
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dans  (ont  le  commandement  (la  division  du  prévenu  eicemée).  Le  con- 
seil de  guerre  sera  présidé  par  le  plus  ancien  officier  général  ;  les  fonctions 
de  rapporteur  seront  remplies  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron. 
Art.  11  :  «  Aucun  ofGcier  général  prévenu  d'un  délit  militaire  ne  pourra 
être  traduit  qu'au  conseil  de  guerre  de  la  division  d'armée,  ou  division 
militaire  de  l'iniérieur  la  plus  à  portée  de  celle  à  laquelle  il  est  attaché* 

Art.  12  :  «  Lorsqu'un  adjudant  général,  un  chef  de  brigade,  chef  de 
bataillon  ou  d'escadfron  (1],  sera  prévenu  d'un  délit  militaire,  il  sera  tra* 
duit,  par  ordre  du  général  commandant  en  chef  de  la  division  à  laquelle 
il  est  attaché,  au  conseil  de  euerre  de  la  même  division.  Dans  ce  cas,  le 
sous-lieutenant  et  le  sous-officier  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  13  brumaire 
dernier,  font  partie  du  conseil  de  guerre  permanent,  seront  remplacés  par 
par  deux  officiers  supérieurs  du  grade  du  prévenu  ;  ces  officiers  seront 
désignés  par  le  général  ou  commandant  en  chef  de  la  division,  et  pris  à 
tour  de  rôle,  par  ancienneté  de  grade,  dans  toute  la  division»  Le  conseil 
sera  présidé  par  le  plus  ancien  cnef  de  brigade. 

,  Art.  13  :  «  Dans  le  cas  où  un  commissaire  ordonnateur  serait  prévenu 
d'un  délit  prévu  par  le  Gode  pénal  militaire,  il  sera  traduit,  par  ordre  du 
général  ou  commandant  en  chef  de  l'armée,  au  conseil  de  guerre  le  plus  à 
portée  :1e  lieutenant,  sous-lieutenant  et  le  sous-officier  faisant  partie  de  ce 
conseil,  seront  remplacés  par  un  commissaire  ordonnateur  et  deux  com- 
missaires ordinaires  des  guerres,  lesquels  seront  désianés  par  le  général 
ou  commandant  en  chef  de  l'armée,  et  pris  à  tour  ae  rôle,  par  ancien- 
neté de  grade  pour  le  général  de  brigade,  et  par  ancienneté  de  commis- 
sion pour  les  commissaires  des  guerres.  Le  conseil  sera  présidé  par  le 
général  de  brigade  (2). 

Art.  14  :  «  Lorsqu'un  commissaire  ordinaire  des  guerres  sera  dans  le 
cas  de  prévention  d'un  délit  militaire,  il  sera  traduit  au  conseil  de  guerre 
de  la  division  à  laauelle  il  est  attaché,  par  le  général  ou  commandant  en 
chef  de  la  même  division.  Dans  ce  cas,  le  lieutenant,  le  sous-lieutenant 
et  le  sous-ofQcier  seront  remplacés  par  deux  commissaires  ordinaires  de 
première  classe  et  un  de  deuxième  classe^  qui  seront  désignés  par  le  gé- 
néral ou  commandant  en  chef  de  la  division,  et  pris  à  tour  de  r61e,  eu 
suivant  l'ordre  d'ancienneté  de  commission.  En  cas  d'insuffisance  de  com- 
missaires des  guerres  dans  sa  division,  le  général  ou  commandant  en  chef 
demeure  autorisé  à  y  suppléer  par  des  commissaires  pris  dans  les  divisions 
les  plus  à  portée. 

Art.  15  :  «  Lorsqu'un  officier  général,  un  officier  supérieur  ou  un  com- 
missaire des  guerres  prévenu  d'un  délit  militaire,  se  trouvera  dans  l'in- 
térieur de  la  république,  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  possibilité  de  réunb:  un 
nombre  suffisant  de  grades  correspondants  pour  composer  le  conseil  de 
guerre  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci- dessus,  le  ministre  de  la  guerre  le  fera 
traduire  au  conseil  de  guerre  d'une  division  d'armée  la  plus  à  portée  du 
prévenu  ;  dans  ce  cas,  le  conseil  de  guerre  sera  convoqué  par  le  général 
ou  commandant  de  la  division  où  sera  traduit  le  prévenu.  Cet  officier 
général  ordonnera  dans  le  conseil  les  remplacements  prescrits  par  la  pré- 
sente résolution,  conformément  au  grade  et  à  la  Qualité  du  prévenu. 
Art.  16  :  «  Les  dispositions  de  l'art.  6  du  titre  V^  de  la  loi  du  13  bru- 


(4)  Les  chefs  de  brigade  ont  perdu  ceUe  dénomination  pour  prendre  celle  de  colo- 
nel, les  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres,  sont  devenus  mtendants  et  sous* 
intendants  militaires. 

(2)  Voir  le  décret  modificatif  ci-dessous  du  19  germinal  an  vi. 

10* 
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maire  dernier,  sont  applicables  à  tous  les  membresqui  doivent  composer 
ïfi^nK  guerre,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  résolution. 

A?t  17r«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  résolution,  les 
prévenus  seront  poursuivis  et  jugés  conformément  aux  dispositions  de  la 
iftî  du  13  brumaâre  dernier.  »  ,  ...      ■.  ., 

iScret  impérial  du  3  novembre  1807,  sur  la  composition  des  conseils 

de  guerre  po«^^  4  fructidor  an  v,  relative  à  la 

composa  des  conseils  de  guerre  devant  lesquels  doivent  être  traduits, 
«n  àHedélit,  les  officiers  supérieurs,  et  îi  la  manière  de  procéder  au 
lucemcnt  de  ces  officiers,  sont  applicables  aux  majors.  » 

^a  formation  des  légions,  ces  officiers  ont  pns  le  nom  de  lientenants- 

^Arrêtides  consuls,  19  germinal  an  x,  sur  la  manière  de  procéder  au 
ju^ment  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues  (intendants  et 
sous-intendants  militaires).  ,     . 

Art  {•"•  «  Les  inspecieurs  en  chef  aux  revues,  les  inspecteurs  et  sous- 
inspecieurs,  ne  pourront  êlre  traduits  devant  un  conseil  de  guerre  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  la  guerre  (1).  , 

Art  2  •  «  Les  inspecieurs  en  chef,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs, 
seront  traduits  par-devant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  de  l  intérieur 
ou  de  l'armée,  dont  le  quartier-général  ou  le  chef-lieu  sera  le  plus  voisin 
de  celui  de  la  division  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions. 

Art  3  •  «  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  les  membres  qui  devront 
composer  le  conseil  de  guerre  destiné  à  juger  un  membre  du  corps  des 
inspecteurs  aux  revues.  Il  désignera  aussi  le  commissaire  du  gouverne- 
meS:  le  président  nommera  le  rapporteur.  , 

Art  4  •  «  Le  conseil  de  guerre  destiné  à  jucer  un  inspecteur  en  chef, 
seni  composé  d'un  général  de  division,  président ,  de  deux  insnecteurs, 
dont  un  en  chef;  de  deux  généraux  de  brigade  et  de  deux  chefs  de  bri- 
flade  —  Le  conseil  de  guerre,  pour  un  inspecteur,  sera  compose  d  un 
ffénéral  de  brigade,  président,  d'un  inspecteur  ou  d'un  sous-mspecteur 
aux  revues,  &  deux  chefs  de  brigade  et  de  deux  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron.— Four  un  sous-inspecteur,  le  conseil  sera  présidé  par  un  gé- 
néral de  brigade.  Il  sera  composé  de  deux  sous-inspecteurs,  deux  chefs 
de  briaade,  deux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron. 

Art  5  •  «  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  seront  rem- 
Dlies  par  l'ordonnateur  de  la  division  où  siégera  le  conseil  de  gMcrre.  — 
Les  fonctions  de  rapporteur  seront  remplies  par  un  adjudant- comman- 
dant ou  chef  de  brigade  employé  dans  la  division.---  Les  ofliciere  géné- 
raux, les  inspecieurs  et  sous-inspecteurs,  les  chefs  de  brigade,  de  bataillon 
ou  d'escadron,  membres  du  conseil  de  guerre,  seront  pris  parmi  les  ofli- 
ciers  du  même  grade  employés  dans  la  division  j  ils  seront  nonunés  à 
l'anciennelé.—  Si  la  division  où  siège  le  conseil  de  guerre  ne  peut  four- 
nir  un  assez  grand  nombre  d'officiers  de  chaque  grade,  le  ministre  les 
choisira  dans  la  division  dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  voisin;  mais  tou- 
îours  à  Tanciennelé.  —  Dans  aucun  cas,  nul  des  membres  du  conseil  de 
fiuerre  ne  pourra  être  pris  parmi  les  individus  employés  dans  l'arrondis- 
ornent  auquel  l'inspecteur  était  attaché.  Le  plus  ancien  de  service  des 
inspecieurs  en  chef  sera  de  droit  membre  du  conseil  de  guerre  destiné  à 
juger  un  inspecteur  en  chef. 

Il  — 

(4)  Y.  au  mol  Intendant  miliiam  pour  la  correspoudanee  d«s  grades. 
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Art.  6  :  «  Les  lois  du  1 3  brumaire  et  i  fructidor  an  y,  relatives  aux  moyens 
de  procéder  aux  jugements  des  délits  militaires,  sont  applicables  aux 
conseils  de  guerre  ci-dessus,  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  au  pré- 
sent arrêté.  » 

Cet  arrêté^  le  dernier  dans  l'espèce,  modifie  radicalement  les  disposi- 
tions des  art.  13, 14  et  15  de  la  loi  du  4  fructidor  an  t.  il  convient  donc 
de  combiner  ces  deux  lois,  et  de  coniposer  le  conseil  de  guerre  appelé  à 
juger  un  intendant  ou  sous-intendant  militaire,  d'après  les  art.  4  et  5  de 
la  loi  du  19  germinal  an  x. 

CONSEIL  de  révision  et  création  d'un  deuxième  conseil  de  guerre. 
— •  L.  18  vendémiaire  an  vi. 

Art.  V  :  n  II  sera  établi  pour  toutes  les  troupes  de  la  république,  un 
conseil  de  révision  permanent,  dans  chaque  division  d'armée,  et  dans 
chaque  division  de  troupes  employée  dans  l'intérieur. 

Art.  2  :  «c  Le  conseil  de  révision  sera  composé  de  cinq  membreSi  sa- 
voir î 

D'un  officier  général  qui  présidera; 

D'un  chef  de  origade  ; 

D'un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ; 

De  deux  capitaines  ; 

Et  d'un  greffier  qui  sera  toujours  au  choix  du  président. 

«  Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  membres  du  conseil,  et  choisi  par 
eux. 

Art.  3  :  «  Il  y  aura  près  le  conseil  de  révision  un  commissaire  ordonna- 
teur, ou  un  commissaire  ordinaire  des  guerres  de  la  oremière  classe,  fai- 
sant les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  4  :  «  Les  généraux  d'armée,  les  généraux  ou  commandants  en 
chef  des  divisions  de  troupes  dans  l'intérieur,  nommeront,  chacun  dans 
leur  commandement  respectif,  les  membres  du  conseil  de  révision,  ainsi 
que  le  commissaire  ordonnateur  ou  ordinaire  des  guerres  chargé  d'y  rem- 
plir les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  —  Ils  demeurent 
également  autorisés  a  pourvoir  au  remplacement  momentané  de  ceux 
des  membres  du  conseil  qui  se  trouveraient  empêchés  par  des  motifs  lé- 
gitimes. 

Art.  5  :  «  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'officiers  admissibles  au  con- 
seil de  révision  dans  une  division  de  troupes  employée  dans  l'intérieur, 
le  commandant  en  chef  de  cette  division  demeure  autorisé  h  y  suppléer 
par  des  officiers  de  grades  correspondants,  retirés  chez  eux  par  suite  de 
réforme  ou  suppression,  et  ayant  servi  dans  la  guerre  de  la  liberté.  Dans 
aucun  cas,  le  commandant  en  chef  de  la  division  qui  a  nommé  les  mem- 
bres du  conseil  de  guerre,  ne  sera  admis  au  conseil  de  révision. 

Art.  6  :  ('  Aucun  militaire  ne  sera  membre  du  conseil  de  révision  s'il 
n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  s'il  n'a  fait  trois  campagnes  devant 
l'ennemi,  ou  s'il  n'a  six  ans  de  service  effectif  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer. 

x\rt.  7  :  ft  Les  dispositions  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V,  sont  applicables  aux  membres  du  conseil  de  révision. 

Art.  8  :  «  Nul  ne  pourra  participer  h  la  révision  du  jugement  d'un  con« 
seil  de  guerre  auquel  son  parent  ou  allie  au  degré  prohibé  par  l'art.  207 
de  la  constitution  aura  siégé  comme  juge  :  dans  ce  cas,  il  sera  momen- 
tanément remplacé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  4  ci-dessus. 

Art.  9  :  «  Le  conseil  de  révision  sera  toujours  convoqué  par  le  prési« 
dent,  et  dans  le  local  qu'il  désignera. 
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Art.  10  :  «  Les  séances  du  conseil  de  révision  seront  publiques  ;  mais 
le  nombre  des  spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui  des  ju^es  (1): 
!ts  s'y  tiendront  chapeau  bas  et  en  silence  \  et  si  quelqu'un  deux  s'écartait 
du  respect  dû  au  conseil ,  le  président  pourra  le  reprendre ,  et  le  con- 
damner à  garder  prison  jusqu'au  terme  de  quinze  jours»  suivant  la  gravité 
du  feit. 

Art.  11  :  «  Le  conseil  est  cbarcé  de  réviser  (sur  la  demande  du  com- 
missaire du  directoire,  ou  celle  aes  parties^  par  elles  ou  leur  défenseur), 
les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  établis  par  la  loi  du  13 
brumaire,  et  ceux  rendus  par  les  conseils  militaires  depuis  le  17  germinal 
an  IV,  qui  n'auraient  pas  été  goumis  k  la  révision. 

Art.  12  :  «  En  cas  qu'il  n'existe  pas  de  pourvoi  de  la  part  des  parties,  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  pourra  se  pourvoir  d'office  ;  cependant, 
en  cas  d'aequKteraent  des  prévenus,  il  n'aura  que  vingt-quatre  heures  de 
délai  pour  notiûer  son  pourvoi  au  greffe  du  conseil  de  guerre. 

Art.  13  :  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  du  pourvoi, 
le  conseil  de  guerre  enverra  les  pièces  de  la  procédure ,  avec  copie  de 
son  jugement ,  au  président  du  conseil  de  révision ,  qui  sera  tenu  de 
convoquer  aussitôt  les  membres  de  ce  conseil. 

Art.  14  :  «  Le  conseil  de  révision  une  fois  assemblé  pour  prononcer 
sur  la  validité  d'un  jugement,  ne  pourra  désemparer  avant  d'avoir  donné 
sa  décision. 

Art.  IS  :  «c  Les  défenseurs  des  parties  seront  admis  au  conseil,  s'ils  s'y 
présentent  :  ils  pourront,  après  le  rapport,  faire  toutes  observations  per- 
tinentes; ensuite  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fera  ses  réquisitions, 
auxquelles  les  défenseurs  seront  admis  h  faire  des  observations  s'ils  te 
croient  nécessaire,  et  le  conseil  procédera  au  jugement. 

Art.  16  :  «  Le  conseil  de  révision  prononce  à  la  majorité  des  voix  Tan- 
Bulfttlon  des  jugements,  dans  les  cas  suivants,  savoir: 

V  Loisque  le  conseil  de  guerre  n'a  point  été  formé  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi; 

^  Lorsqu'il  a  outrepassé  sa  compétence,  soit  à  l'égard  des  prévenus, 
«dît  k  Pégard  des  délits  dont  la  loi  lui  attribue  la  connaissance  ; 

3*  Lorsqu'il  s'est  déclaré  incompétent  pour  juger  un  prévenu  soumis 
à  sa  juridiction  -, 

4**  Lorsqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi  n'a  point  été  observée, 
«oit  dans  l'information,  soit  dans  l'instruction  ; 

W^  Enfii],  lorsque  le  jugement  n'est  pas  conforme  à  la  loi  dans  l'appU- 
eation  de  la  peine. 

Art.  17  :  «  Le  conseil  de  révision  ne  peut  connaître  du  fond  de  l'affairej 
mais  il  est  tenu  d'annuler  le  jugement  lorsqu'il  est  attaqué  d'un  des 
vices  spécifiés  en  l'article  précédent. 

Art.  18  :  «  Si  la  nullité  du  jugement  résulte  du  défaut  de  compétence, 
le  oonseii  ée  révision  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en 
eonnaîiH'e:  dan«  tout  autre  cas,  il  le  renvoie  au  ôonseil  de  guerre  spé- 
cialement établi  dans  chaque  division,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  pour 
^*'û'y  soit  procédé  à  une  nouvelle  information  et  instruction. 

Art.  19  :  «  Il  sera  établi,  conformément  k  la  l<n  du  13  brumaire  an  y, 
dans  chaque  division  d'iarmée  et  dans  chaque  division  de  troupe  dans 
l'ifitérieur,  tin  second  conseil  de  gucire  permanent,  pour  connaître  et 


(4  )  Y.  la  note  de  l^article  24  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  y,  au  mot  Conseil  d&  guerre. 
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juger  lous  les  délits  militaires,  en  cas  d'annulation  des  jugement^  par  le 
conseil  de  révision  de  la  division. 

Art.  20  :  <t  Les  lois  des  13  brumaire  et  4*  fructidor  an  v  sont  communes 
à  CCS  conseils  de  guerre }  Tart.  5  de  la  présente  leur  est  pareillement  ap- 
plicable. 

Art.  21  :  «  Dans  auctm  cas,  les  membres  des  conseils  de  guerre  établis 
par  la  loi  du  13  brumaire,  ne  pourront  se  réunir,  pour  l'instruction  de  la 
procédure,  avec  ceux  établis  par  la  présente. 

Art.  22  :  «  En  cas  de  confirmation  du  jugement,  le  conseil  de  révision 
renvoie  les  pièces  du  procès ,  avec  copie  de  sa  décision ,  signée  de  tous 
ses  membres,  au  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  confirmé,  lequel 
est  tenu  d'en  poursuivre  l'exécution  dans  les  délais  et  aux  termes  de  la 
loi  du  13  brumaire.  —  En  cas  d'annulation,  l'envoi  des  pièces  du  procès 
et  la  décision  du  conseil,  se  fait  dans  les  vingt  quatre  heures,  au  tribunal 
indiqué  par  l'art.  19  ci-dessus.  L'envol  de  la  décision  seulement  se  fai^ 
tant  au  ministre  de  la  guerre  qu'au  conseil  de  guerre  dont  le  jugement 
est  annulé. — La  transmission  des  pièces  et  la  décision  du  conseil  se 
Tait  par  le  rapporteur,  auquel  il  doit  être  donné  acte  de  la  remise,  pour 
sa  décharge. 

Art.  23  :  «  Lorsqu'après  une  annulation  le  second  jugement  sur  le  fond 
est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question  ne  peut 
plus  être  agitée  au  conseil  de  révision  ;  elle  est  soumise  au  corps  léffisla- 
tlf ,  qui  porte  une  loi  à  laquelle  le  conseil  de  révision  est  tenu  de  se 
conformer  (1). 

Art.  24:  ((Aucune  décision  ne  sera  prise  par  le  conseil  de  révision,  sans 
qu'au  préalable  le  président  n'ait  fait  apporter  et  déposer  sur  le  bureau 
un  exemplaire  tant  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v;  gue  de  celle  qui  statué 
sur  la  composition  des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement  des  officiers 
généraux  et  autres,  et  de  la  présente.  Le  resistre  des  séances  constatera 
cette  formalité  indispensable  ;  et  il  en  sera  mi  mention  sur  les  co|nes  de 
la  décision  du  conseil,  à  transmettre  soit  au  conseil  de  guerre,  soit  à  ua 
autre  tribunal. 

Art.  25  :  «  La  décision  du  conseil  de  révision  sera  motivée. 

Art.  26  :  ((  Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'envoyer  aux  conseils  de 
guerre  et  de  révision ,  des  modèles  de  jugements  et  de  décisions ,  con- 
Tormes  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  brumaire  et  de  la  présente.  » 

Loi  du  15  brumaire  an  vi,  relative  à  la  révision  des  jugements  nâlî- 
tairas.  — Art.  5  :  «  En  cas  de  confirmation  du  jugement ,  le  conseil  de 
révision,  indépendamment  de  l'envoi  qu'il  est  tenu  de  faire  de  sa  déci- 
sion au  ministre  de  la  guerre,  et  au  conseil  de  guerre  qui  a  rendu  le 
jugement,  en  fait  passer  une  expédition  à  l'individu  condamné. 

Art.  8  :  <(  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  des  jugements  à  rendre 
par  les  conseils  de  guerre,  est  de  vingt^quatre  heures,  à  partir  de  la  lec- 
ture du  jugement,  qui  doit  être  faite  par  le  rapporteur  à  l'accusé  :  passé 
ce  délai,  l'accusé  ne  peut  plus  être  admis  à  se  pourvoir.  —  Le  rapporteur 
est  tenu,  après  la  lecture ,  d'avertir  l'accusé  de  cette  disposition  et  d'ea 
faire  mention  au  pied  du  jugement. 

Art.  9:  (c  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  n'a  également  aue  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir  d'ofSce,  après  le  délai  accordé  à  l'ac- 
cusé. » 


M)  Cet  article  est  formellement  abrogé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  prairial  an  vi 
—V.  cette  lai  ci-dessous. 
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Loi  du  29  prairial  an  ri,  relative  à  la  nouvelle  instruction  des  procès, 
en  cas  d'annulation  de  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre. 

Art.  !«'  :  «  En  cas  d'annulation  d'un  jugement  rendu  par  un  conseil  de 
guerre  établi  par  l'art.  19  de  la  loi  du  18  vendémiaire  dernier,  le  prévenu 
sera  renvoyé,  dans  les  trois  jours,  avec  les  pièces  du  procès  et  la  décision 
du  conseil  de  révision  ,  devant  le  premier  conseil  de  guerre  d'une  des 
divisions  militaires  les  plus  voisines,  pour  qu'il  soit  procédé  à  une.nou- 
Telle  instruction. 

Art.  2  :  «  La  décision  du  conseil  de  révision  désignera  le  conseil  de 
guerre  auquel  le  renvoi  doit  être  fait.  » 

Loi  du  27  fructidor  an  vi,  relative  aux  allributions  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision.  —  Art.  \^^  :  «  Les  conseils  de  guerre  établis  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  connaîtront,  concurremment 
avec  ceux  créés  par  la  loi  du  13  brumaire  au  v,  de  tous  les  délits  mili- 
taires. 

Art.  3  :  «  En  cas  d'annulation  d'un  premier  jugement^  le  conseil  de 
révision  fait,  conformément  à  l'art.  22  de  la  loi  du  18  vendémiaire,  l'en- 
Toi  des  pièces  et  de  sa  décision  au  conseil  de  guerre  de  la  même  division 
qui  n'a  pas  connu  de  l'affaire. 

Art.  3  :  «Si,  d'après  l'exposé  du  capitaine  rapporteur  près  chaque 
conseil  de  guerre,  sur  la  (]uaniité  et  la  nature  des  affaires  dont  il  est 
ebargé,  il  est  jugé  nécessaire  de  lui  adjoindre  provisoirement  un  ou  plu- 
sieurs substituts  pour  accélérer  la  marche  de  la  justice,  le  président  du 
conseil  en  fait  la  demande  au  commandant  en  chef  de  la  division ,  qui 
nomme  ces  substituts.  —  Les  substituts  sont  pris  dans  le  grade  de  capi- 
taine ou  dans  celui  de  lieutenant.  — La  durée  des  fonctions  de  substitut 
ne  peut  excéder  trois  mois  ;  après  ce  délai,  ils  peuvent  être  continués  ou 
remplacés  au  besoin,  sur  la  demande  du  président  du  conseil  de  guerre. 

Art.  4  :  «  Pareillement,  s'il  est  jugé  nécessaire  d'adjoindre  au  greffier 
près  chaque  conseil  de  guerre  un  ou  plusieurs  commis ,  le  capiiaine  rap- 
porteur les  nomme. —  La  durée  de  leurs  fonctions  est  la  même  que  celle 
des  substituts  du  rapporteur. 

•  Art.  5  :  «  Le  conseil  de  révision  distribue  entre  ses  membres,  le  pré- 
sident excepté,  les  rapports  a  faire  sur  les  jugements  soumis  h  la  révision. 

Art.  6  :  «  Le  chef  de  l'élat-jnajor  d'une  division  ne  peut  êire  membre 
des  conseils  de  guerre  ni  du  conseil  de  révision.  » 

Loi  du  11  frimaire  an  vi,  relative  h  la  formation  des  conseils  de  guerre 
et  de  révision  dans  les  places  de  guerre  investies  et  assiégées. — Art.  1**": 
«  Dans  toute  place  de  puerre  investie  et  assiégée,  il  sera  formé  des  con- 
seils de  guerre  et  de  revision,  dont  les  membres  seront  pris,  sur  la  dési- 
gnation du  commandant  en  chef  de  la  place,  parmi  les  officiers  et  sous- 
ofliciers  de  la  garnison. 

Art.  2  :  «  La  durée  de  leurs  fondions  ne  pourra  excéder  celle  de  l'état 
de  siège. 

Art.  3:  «  Les  présidents  de  ces  conseils  adresseront  au  ministre  de  la 
guerre,  aussitôt  qu'il  leur  sera  possible ,  copie  ceriifiée  des  jugements 
Tendus. 

Art.  4  :  a  Les  lois  relatives  aux  conseils  de  guerre  et  de  révision  per- 
manents, seront  communes  à  ceux  établis  par  la  présente,  en  tout  ce  qui 
n'y  est  pas  contraire.  » 

Arrêté  du  23  messidor  an  x,  portant  prorogation  de  l'existence  des 
conseils  de  guerre  et  de  révision  permanents,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  —  Art.  1":  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision, 
établis  jusqu'à  la  paix  en  exécution  des  lois  du  13  brumaire  an  v  et  18  ven- 
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démiaire  an  ti  ,  continueront  jnsqn'h  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, à  administrer  la  justice  militaire,  on  se  conformant  aux  lois  actuel- 
lement existantes,  tant  dans  l'observation  des  formes  que  dans  l'applica- 
tion des  peines.  >• 

Décret  du  ^2i  janvier  1812,  sur  le  remplacement  des  colonels  dans  les 
conseils  de  guerre  et  de  révision.  —  Art.  1"  :  «  A  l'avenir,  dans  les  con- 
seils de  guerre  permanents,  créés  par  les  lois  des  13  brumaire  an  v  et  18 
vendémiaire  an  vi,  on  pourra  suppléer  les  colonels  par  des  majors  en 
premier  (lieutenants-colonels)  ou  en  second  (cbef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron). 

Art.  2  :  «  Ces  ofPicim  supérieurs  pourront  aussi  être  nommés  membres 
des  conseils  de  révision  permanents,  en  remplacement  des  colonels.  * 
^  Décret  du  16  février  1807,  relatif  au  mode  de  compléter  les  tribunaux 
militaires.  —  Art.  1*':  «Dans  les  divisions  militaires  de  l'intérieur  ou  il 
ne  se  trouverait  pas  au  chef-lieu  un  nombre  sufGsant  d'officiers  du  grade 
prescrit  par  les  lois  et  arrêtés,  pour  former  les  conseils  de  guerre  et  de 
révision  permanents,  on  pourra,  pour  compléter  ces  tribuuaux  militaires, 
mettre  à  la  place  de  chaque  ofticier  manquant,  un  officier  de  tout  autre 
grade  inférieur,  pourvu  qu'il  ait  au  moins  celui  de  sous-lieutenant. — Dans 
tous  les  cas,  chacun  de  ces  conseils  ne  pourra  être  présidé  que  par  un 
ofQcier  supérieur.  » 

Décret  du  3  février  1813,  portant  que  les  fonctions  de  rapporteur  peu- 
vent être  remplies  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron.  —  Art.  !•'  : 
«  Les  fonctions  de  rapporteur  près  les  conseils  de  guerre  et  de  révision 
permanents,  pourront  être  remplies  pardes  chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron. » 

La  réunion  de  toutes  les  lois  orgaitiques  des  conseils  de  guerre  et  de 
révision,  en  un  seul  article,  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  satisfaire 
aux  dispositions  impératives  des  art.  25  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v  et 
24  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  qui  prescrivent  k  peine  de  nullité 
le  dépôt  d'un  exemplaire  de  la  loi. 

On  trouvera  à  chaque  mot  du  Dictionnaire,  la  jurisprudence  concernant 
les  articles  de  ces  lois  organiques. 

CONSIGNE  changée  devant  rcnncun.  —  L.  21  brumaire  an  v, 
lit.  8,  art.  12  :  «  Tout  commandant  d'un  poste  devant  l'onncmi  ou  dans 
une  place  assiégée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  changé  la  consigne  don- 
née, sans  en  avoir  rendu  compte  sur-le-champ  au  commandant  en  chef, 
sera  puni  de  six  mois  de  prison.  »  —  G.  C,  p.  3i0. 

CONSIGNE  inexécutée.- Même  loi,  art.  11  :  «Tout militaire  qui,  étant 
en  faction  ou  en  vedette  dans  les  postes  les  plus  près  de  l'ennemi  ou  sur 
les  fortifications  d'une  place  assiégée  ou  investie,  sera  convaincu  de  n'a- 
voir point  exécuté  sa  consigne,  sera  puni  de  doux  ans  de  fers.  » 

CONSIGNE  violée  ou  forcée.  —  Même  loi,  art  13  :  «  Tout  militaire  con- 
vaincu d'avoir  forcé  ou  violé  la  consigne  générale  pour  la  troupe,  soit  au 
camp,  soit  au  cantonnement,  quartier,  garnison  ou  caserne,  sera  puni  de 
dix  ans  de  fers. 

Art.  14:  «  Toute  violation  d'une  consigne  générale,  commise  par  une 
troupe, sera  poursuivie  comme  acte  de  désobéissance  combinée;  les  chefs 
et  instigateurs  de  ce  délit,  ainsi  que  les  officiers  qui  y  auraient  pris  part, 
seront  punis  de  dix  ans  de  fers.— Si  la  violation  de  la  consigne  a  été  faite 
à  main  armée  par  une  troupe,  il  en  sera  usé  à  son  égard  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  6  du  présent  titre. 

Art.  6  :  «  Toute  troupe  qui  aura  abandonné  en  masse  et  sans  ordre 
supérieur  le  poste  où  elle  était  de  service,  sera  déclarée  en  révolte.  Dans 
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ce  cas,  les  officiers  et  sous-officiers,  ou  à  leur  défaut,  les  six  plus  anciens 
de  service  faisant  partie  de  la  troupe  ,^  seront  saisis,  traduits  au  conseil 
de  guerre,  cl  punis  de  dix  ans  de  fers,  li  moins  qu'ils  ne  déclarent  les 
vrais  auteurs  du  délit,  sur  lesquels  seront  alors  dirigées  les  poursuites,  et 
qui  subiront  la  peine  de  mort,  comme  chefs  de  révolte.  » 

CONSIGNE  fausse.— V.  Trahison. 

CX>NTRAINTE  exercée  contre  un  fonctionnaire  public.  —  C.  P., 
art.  179  :  «  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre  par  Toies 
de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre,  par  promesses, 
offres,  dons  ou  présents,  un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la  qua- 
lité exprimée  en  l'art.  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable,  soit 
des  procès-verbaux,  états,  certificats  ou  estimations  contraire  à  la  vérité, 
soit  des  places,  emplois,  adjudications,  entreprises  ou  autres  bénéfices 
quelconques,  soit  enfin  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire , 
agent  ou  préposé,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  le  fonctionnaire,  agent 
ou  préposé  corrompu.  —  Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  cor- 
ruption n'ont  eu  aucun  elfet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simple- 
ment punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus,  et  d'une  amende  de  100  à  300  fr.  » 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. -^  L.  du  10  juillet  1791 ,  art.  63: 
«  Tout  militaire  en  activité  qui,  étant  majeur,  aura  contracté  des  engage- 
ments pécuniaires  par  lettre  de  change,  ou  par  toute  autre  espèce  d^obli- 
gation  emportant  la  contrainte  par  corps,  et  qui  s'élaut  laissé  poursuivre 
pour  le  paiement  de  semblables  dettes,  aura,  par  jugement  définitif,  été 
condamné  par  corps,  ne  pourra  rester  au  service,  si,  Sans  le  délai  de  deux 
mois,  il  ne  satisfait  pas  h  ses  engagements  ;  dans  ce  cas  la  sentence  portée 
contre  lui  équivaudra,  après  le  délai  de  deux  mois,  à  une  démission  pré- 
cise de  son  emploi. 

Art.  64  :  «  Les  actions,  résullant  d'obligations  contractées  par  un  mili- 
taire en  activité,  ne  pourront  être  poursuivies  que  par-devant  les  magis- 
trats ci  vils,  et  seront  par  eux  jugées,  conformément  aux  lois  civiles,  sans 
que  les  officiers  ni  les  juges  militaires  puissent  en  prendre  connaissance, 
si  ce  n'est  à  l'armée  et  hors  du  royaume,  sans  qu  ils  puissent  non  plus 
apporter  aucun  obstacle ,  soit  à  la  poursuite,  soit  à  rexéculion  du  juge- 
ment. 

Art.  65  :  a  Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  et  ventes  c[ui  au- 
ront lieu  en  exécution  des  jugements  rendus  contre  des  militaires  en 
activité,  leurs  armes  et  chevaux  d'ordonnance ,  ni  leurs  livres  et  instru- 
ments de  service,  ni  les  parties  de  leur  habillement  et  équipement,  dont 
les  ordonnances  Imposent  à  tout  militaire  la  nécessité  d'être  pourvus* 
Leurs  appointements  ne  pourront  non  plus  être  saisis  que  pour  ce  qui  en 
excédera  la  somme  de  600  livres,  laquelle  leur  demeurera  réservée,  sans 
préjudice  aux  créanciers  h  exercer  leurs  droits  sur  les  autres  biens,  meu- 
bles et  immeubles  de  leur  débiteur,  suivant  les  règles  et  les  formes  pre- 
scrites par  la  loi.-  G.  C.,  p.  49  et  50.  » 

L'art.  63  toujours  en  vigueur  a  été  reproduit  dans  les  ordonnances 
des  13  mai  1818  et  2  novembre  1833. 

Les  retenues  s'opèrent  par  cinquième  sur  les  sq)pointements.  ^ 

Ce  n'est  qu'eu  campagne  que  les  conseils  de  guerre  pourraient  être 
légalement  appelés  à  statuer  pour  causes  de  dettes  entraînant  la  con- 
trainte par  corps.  Dans  ce  cas  rare,  on  se  conformerait  à  la  loi  du  17 
avril  1832. 

CONTRAMCTOIRË.  —  V.  Jugement  contradictoire. 
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CONTRAVENTION.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  ^  octobre  1790 ,  a  ca- 
ractérisé la  simple  contravention,  une  faute  punissable  par  des  peines  de 
discipline.  Conformément  à  cette  loi,  l'art.  265  de  l'ordonnance  du  2  no- 
vembre 1833,  dit  aussi  que  les  contraventions  commises  contrairement 
aux  règles  et  aux  ordres  de  la  police  sont  des  fautes  contre  la  discipline, 
dont  lu  répression  appartient  à  Pautorité  militaire.  Cependant,  il  est  des 
circonstances  où  les  contrevenants  militaires  peuvent  être  traduits  devant 
les  tribunaux.  —  V.  Compétence. 

1°  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1<>',  C.  I.  C,  pour  réparation  de  dom- 
mages, un  militaire  peut  être  traduit  par-devant  un  tribunal  civil  pour 
être  condamné  à  des  dommages  intérêts  seulement  ^ 

2<^  Dans  le  cas  où  l'armée  se  trouverait  hors  du  territoire  français,  pai^ 
devant  un  tribunal  militaire,  pour  les  mêmes  causes,  comme  il  est  expli- 
qué au  mot  Action  civile. 

CONTREBANDE.  —  Les  militaires  en  activité  de  service  qui  com- 
mettent le  délit  de  contrebande  sont  justiciables»  dans  ce  cas,  des  tribunaux 
ordinaires,  conformément  à  l'arrél  de  la  Cour  de  cassation  du  16  sep- 
tembre iSW,  qui  a  décidé,  qu'en  général  une  juridiction  extraordinaire 
telle  que  la  juridiction  militaire  qui  reçoit  attribution  pour  connaître 
même  des  crimes  communs  commis  par  une  certaine  classe  d'individus, 
n'est  pas  pour  cela  chargée  de  connaître  des  délits  spéciaux  qui  pour- 
raient être  commis  par  celle  même  classe  d'individus  j  que  si  les  conseils 
de  guerre  permanents  sont  seuls  compétents  pour  juger,  même  les  délits 
communs  commis  par  les  militaires  en  garnison  et  sous  les  drapeaux, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  de  complices  non  militaires,  cette  compétence  ne  peut 
s'étendre  aux  matières  spéciales  dont  la  connaissance  est  attribuée,  sans 
aucune  exception,  aux  tribunaux  ordinaires^  qu'ainsi  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  ordinaires  de  juger  les  délits  de  contrebande  commis  par  des 
militaires,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  non-militaires  prévenus  de  complicité 
du  même  délit.  —  F.  rarrêt  au  Bulletin  du  mois  de  septembre  n'^  559. 

CONTREFAÇON  de  bons.— L.  12  mai  1793,  sect.  3,  art.  5  :  «  Tout 
agent  ou  employé  dans  ce  genre  de  service  (  service  des  armées),  qui 
sera  convaincu  d'avoir  fait  de  faux  bons,  et  contrefait  l'écriture  de  son 
supérieur,  sera  puni  de  cinq  années  de  fers.» 

Toutes  les  autres  contrefaçons  se  trouveront  à  l'article  Faux. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ou  droits  réunis.  —  D'après  le 
principe,  que  la  compétence  des  tribunaux  doit  cesser  lorsqu'une  loi  spé- 
ciale a  attribué  juridiction  a  d'autres  tribunaux,  les  délits  commis  par  des 
militaires  en  contravention  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  doi- 
vent être  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires,  conformément  à  l'art.  90  de 
ia  loi  du  3  ventôse  an  xn. 

Art.  90  :  «  Les  contraventions  qui,  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi, entraînent  la  confiscation  ou  l'amende,  seront  poursuivies  par«i 
devant  ]es  tribunaux  de  police  correctionnelle,  qui  prononceront  les 
condamnations.» — Bulletin  des  lois,  an  xii. 

Jurisprudence.  La  régie  des  contributions  indirectes  a  seule  qualité 
pour  constater  et  poursuivre  les  contraventions  aux  droits  du  use  dont 
la  surveillance  et  la  perception  lui  sont  confiées.  A.  11  novembre  1826, 
B.  642. 

Les  délits  de  fraude  en  matière  d'octroi,  commis  par  des  militaires, 
même  présents  à  leurs  corps ,  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  consuls 
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de  guerre,  la  connaissance  en  appartient  exetutivim&nt  aux  tribunaux 
ordinaires  (1). 

Pour  compléter  ce  qui  est  relatif  aux  exceptions,  conformément  à  l'ar- 
ticle 159  du  Code  forestier,  les  délits  constatés  par  radministration  fores- 
tière doivent  élre  poursuivis  à  sa  reauéte  et  par-devant  les  tribunaux 
ordinaires,  quelle  que  soit  la  qualité  aes  délinquants. 

CONTUMACE.— V.  AbsenU  par  contumace.  Ne  sont  plus  jugés  en 
matière  de  désertion.  —  F.  le  dernier  article  de  ce  mot. 

CONVICTION  de  plusieurs  crimes  ou  délits.— G.  I.  C,  art.  365  :  «  Si 
le  fait  est  défendu,  la  Cour  prononcera  la  peine  élablie  par  la  loi^  même 
dans  le  cas  où,  d'après  les  débats^  il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  com- 
pétence de  la  Cour  d'assises.  » 

'  £n  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits^  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée. —  V.  la  Jurisprudence  à  l'article  Application 
de  la  loi.  —  F.  aussi  Non  bis  in  idem. 

.  CONVOCATION  du  conseil  de  guerre. —L.  13  brumaire  an.  vi, 
art.  32  :  «  LfC  rapporteur  rendra  compte  aussitôt  à  l'officier  commandant, 
de  l'état  de  la  procédure,  et  sur-le-champ  ledit  officier  commandant  con- 
voquera le  conseil  de  guerre,  qui  se  tiendra  toujours  au  lieu  indiqué  par 
le  président.  » 

'  Les  termes  sont  positifs,  le  conseil  doit  être  convoqué  saus  retard,  au- 
cun pouvoir  ne  peut  légalement  relarder  cette  convocation.  —  V.  Accu^ 
sation. 

r  CONVOCATION  du  conseil  de  révision.— L.  18  vendémiaire,  an  vi, 
art.  9  :  «  Le  conseil  de  révision  sera  toujours  convoqué  par  le  président, 
et  dans  le  local  qu'il  désignera.  » 

La  convocation  doit  être  faite  par  le  président  immédiatement  après 
que  le  rapporteur  et  le  commissaire  du  roi  ont  pris  connaissance  du  dos- 
sier renfermant  toute  la  procédure.  Le  temps  nécessaire  pour  l'examen 
est  relatif  h  l'importance  de  la  cause  et  surtout  au  nombre  et  au  volume 
des  pièces  à  examiner  \  ce  travail  terminé,  le  conseil  doit  être  convoqué 
sans  délai  pour  ne  pas  arrêter  l'action  efficace  de  la  justice. 

COPIES  des  jugements.  —  V.  Jugements,  extrait  et  notification» 

COPIES  " 
mité  de 
le  droit 

procédure  en  payant  les  frais  au  greffier.  En  matière  de  faux,  c'est  sou- 
vent indispensable  k  la  défense. 

CORPS  DU  DÉLIT.  —  Le  corps  du  délit  est  l'ensemble  des  signes 
extérieurs  du  fait,  qui  le  constitue  crime  ou  délit;  c'est  ce  qui  doit  être 
démontré ,  mis  en  évidence ,  pour  prouver  qu'il  y  a  eu  un  crime  ou 
un  délit. 

'  On  nomme  aussi  corps  du  délit,  l'objet  même  sur  lequel  a  frappé  le 
délit,  et  qui  sert  h  prouver  matériellement  son  existence.  Par  exemple, 
le  vol  est  constaté  par  la  découverte  de  la  cbose  volée  ;  le  bris  d'armes 
par  les  pièces  du  fusil  ou  de  l'arme  brisée.  La  vente  d'effets  par  l'objet 
retrouvé  chez  l'acquéreur.  Dans  le  cas  d'homicide,  on  acquiert  la  certi- 


{à)  Journal  du  droit  criminel,  i.  ^"  p.  3tô  ;  t.  5,  p.  293  et  295  coQ(enaDt  plusieurs 
arrêts  coDfirmalifs  dn  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;— Dalioz,  Répertoire  au 
moi  Compétence,  t.  3,  sect.  12;— Legravercnd,  Légitlalion  criminelle^  t.  2,  p.  655; 
Théorie  du  Codepénat^  t  <•',  p.  70. 
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tude  du  crime,  par  la  vuedu'cadavre  portant  des  marques  apparentes  de 
blessures  ou  des  traces  de  violences.  Ainsi,  la  chose  volée  ou-  brisée  et 
représentée,  l'objet  vendu,  le  cadavre  de  la  personne  assassinée,  sont  le 
corps  du  délit  ou  du  crime. 

Comme  l'a  dit  le  célèbre  Dasuesseau  (1)  le  corps  du  délit  n'est  autre, 
chose  que  le  délit  lui-même,  dont  l'existence  serait  établie  par  l'attesta- 
tion de  témoins  dignes  de  foi.  L'absence  du  corps  du  défit  ne  saurait 
arrêter  le  rapporteur  dans  l'exécution  de  mesures  prescrites  ou  autori- 
sées par  la  loi,  dès  qu'il  est  constaté  qu'un  délit  a  été  réellement  commis. 

On  doit  toujours  constater  le  corps  du  délit,  par  un  procès-verbal  énu- 
mératif  et  circonstancié  de  tout  ce  qui  se  rattache  directement  ou  indi- 
rectement au  fait  objet  de  la  poursuite. — F.  à  V Appendice  le  modèle  du 
procès-verbal. 

€ORRESPONDAN€£  avec  l'ennemi.— Y.  Trahison. 

COUR  de  cassation. — V.  Cassation  (Cour  de). 

CRIJME.  —  L'art.  !•'  du  Gode  pénal  dit  que  Tinfrâction  que  les  lois 
punissent  d'une  peine  aiHictive  ou  infamante  est  un  crime.  • 

Art.  2  :  «  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution,  si  elle  n^'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
soif  auteur,  est  considérée  comme  le  crime  même,  y» 

Jurisprudence,  —  L'acte  commis  pour  préparer  l'exécution  contre  la 
personne  du  roi,  est  punissable,  bien  qCi'il  ne  renferme  pas  les  caractères 
déterminés  par  l'art.  2,  auquel  l'art.  90  déroge  pour  ce  cas.  A.  7  juillet 
1835,  Dalloz,  Recueil,  t.  35,  p.  154 

La  tentative  de  bigamie  est  punissable  comme  toute  autre  tentative; 
A.28juiIletl8-26,B.4i1. 

Après  une  déclaration  affirmative  d'un  fait  principal  de  tentative  de 
crime,  la  culpabilité  criminelle  des  complices  est  établie  par  le  seul  fait 

Su'ils  ont  participé  aux  faits  préparatoires  du  crime.  A.  6  février  1812. 
1.  32. 

Sur  une  accusation  de  crime,  il  est  nécessaire  de  poser  subsidiaire- 
ment  la  question  de  tentative  comme  résultant  des  débats,  lorsque  les 
débats  ont  converti  le  crime  en  tentative.  Â.  14  mai  1813,  B.  257. 

L'émission  de  pièces  de  monnaie  que  l'on  sait  être  fausses,  mais  ^ue 
l'on  a  reçues  pour  bonnes,  n*étant  qu'un  délit  et  non  un  crime,  la  sim- 
le  tentative  de  cette  émission  n'est  pas  punissable.  A.  15  avril  1826, 
208. 

GRIMES  ET  DELITS  excusables.— C.  P.,  art.  321  :  «  Le  meurtre 
ainsi  que  les  blessures  et  les  coups  sont  excusables,  s'ils  ont  été  pro- 
voqués par  des  coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes. 

Art.  322  :  «  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent  article  sont 
également  excusables,  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pendant  le 
jour  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrées  d'une  mai- 
son ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances. — Si  le  fait  est 
arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé  par  l'art.  329. 
Art.  323  :  «  Le  parricide  n'est  jamais  excusable. 
Art.  324  :  «  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse,  ou  parcelle* 


g 


(2)  Daguesseau  5^*  plaidoyer,  aflfaire  La  Pivardière  ;-— BenUiam,  des  Preuves  Judi\ 
eiairety  livre  5,  chapitre  2,  Ut.  4"; —Carré,  Droit  français,  t.  4,  p.  3î4;— et  Criyelli, 
JHetionnairede  drail,  article  Corps  de  délit. 
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cl  sor  MB  ^wix,  tt'esl  pas  excusable,  si  la  vie  de  l'époux  ou  de  Tépouse 
qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment  même 
où  le  neurirea  eu  lieu*  —  NiianmAins  iianc  i^  a^o  A»i%A,^ux^^  ...x . 

l'art.  336,  le  meurtre  con 
complice,  k  l'instant  où  il 
conjugale,  est  excusable. 

Art.  325  :  «  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédiatement  provo- 
qué par  un  outrage  violent  k  la  pudeur,  sera  considéré  comme  meurtre 
ou  blessures  excusables. 

Art.  326  î  «  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé, 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort  ou  celles  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  déportation,  la  peine  sera  réduite  a 
un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.— S'il  s'agit  de  tout  autre  crime, 
elle  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  —  Dans 
ces  deux  premiers  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  par  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cina 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.— S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  ré- 
duite à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  » 

Jurisprudence.  —  L'orateur  du  gouvernement  dit  que  la  provocation 
dont  il  est  question  dans  l'art.  321  doit  être  d'une  violence  telle,  que  le 
coupable  n'ait  pas,  au  moment  même  de  l'action,  toute  la  liberté  d'esorit 
nécessaire  pour  agir  avec  réflexion.  Elle  doit  être  de  naiure  à  foire  un - 
pression  sur  l'esprit  le  plus  fort. 

La  question  de  provocation  ne  doit  être  posée  qu'autant  qu'elle  résulte 
de  violences  graves  envers  les  personnes. 

C'est-k-dire  que  ces  violences  doivent  avoir  été  telles,  qu'elles  n'ont 
pas  pu  laisser  un  instant  de  réflexion  à  l'auteur  de  l'action.  Des  injures, 
quelques  violentes  qu'elles  soient,  ne  constituent  pas  une  provocation 
dans  le  sens  de  l'art.  321.  A.  23  février  1813,  B.  98. 

Le  meurtre  commis  par  un  gendarme  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  s'il  a  été  provoqué  par  des  coups  et  vio-* 
lences- graves,  la  loi  l'autorisant  à  déployer  la  force  dans  certains  cas  A 
20  janvier  1835,  B.  32.  *    ' 

Il  est  difficile  de  déterminer  d'une  manière  précise  les  faits  qui  con- 
stituent les  violences.  Elles  ne  consistent  pas  seulement  dans  des  coups 
et  des  blessures  :  la  seule  menace  avec  une  arme  meurtrière,  approchée 
du  corps,  suffirait  pour  les  établir.  On  ajoute  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  violences  aient  été  commises  envers  l'accusé  lui-même  ;  il  suffit 
que  le  meurtre  ait  été  commis  en  défendant  un  tiers  contre  des  violences 
graves.  Telle  est  la  doctrine  généralement  admise  par  les  criminalis- 
tes  (t). 

CiOMES  OU  DÉLITS  non  prévus  parles  lois  miliêaires.'^L.n  plu- 
viôse an  II,  titre  13,  art.  18:  «Dans  lescas  non  prévus  par  les  lois  pénales 
militaires,  les  tribunaux  criminels  et  de  police  correctionnelle  militaire 
appliqueront  les  peines  énoncées  dans  les  lois  pénates  ordinaires  lors- 
que le  délit  s'y  trouvera  classé*  »  ' 


(4)Mnvart  de  Vouglans,  Iom  crtmnellet,  t.  4*',  p.  «Si-Legraverend,  Uqidaiion 
criminelle,  t.  4«',  p.  7;— Bourguignon,  Jurisprudence,  t.  441,p.74;-Carnot  Comr- 
tnentaire  du  Code  pénal,  t.  4",  p.  j203  ;-DaIloz,  Répertoire,  au  mot  Excuse  t  7 
p.  638;— Rossi,  Droit  pénal,  t.  2,  p.  430  et  242;— Chauveau  et  Hélle.  Théorie  du 
Ûode  péml,i,  2.  p.  264  ;  -  Rauler,  Droit  iriminel,  t.  2.  p.  4;  -  Enfln  Duverger, 
Manuel  des  juges  d  instruction,  t.  4",  p.  43o  et  suivants. 
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Cet  article,  toajours  en  vigueur,  et  le  seul  qu'on  puisse  invoquer,  mo- 
tive coDStaunment  le  recours  aux  lois  pénales  ordinaires  dans  les  cas 
non  prévus  par  les  lois  spéciales  de  l'armée;  il  doit  être  écrit  dans  le  ju- 
gement où  il  est  invoqué  ;  il  doit  aussi  être  lu  en  séance  publique  par  le 
président.  Cette  omission  entraînerait  nullité. 

CULTES  (Entraves  à  l'exercice  des).— C.  P.,  art.  260  :  «  Tout  parti- 
culier qui,  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces,  aura  contraint  ou  em- 
pêché une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés, 
d'assister  k  l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer 
certains  jours  de  repos,  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs 
ateliers,  boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux, 
sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une  amende  de  16  à  200  fr.,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois. 

^  Art.  261:  «  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exer- 
cices d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple  ou 
autre  lieu  destinés  ou  servant  actuellement  à  ses  exercices,  seront  punis 
d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois. 

Art.  262  :  «  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou  gestes,  outragé 
les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à 
son  service,  ou  les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions^  sera  punie 
d'une  amende  de  16  k  500  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  qumze  jours  à 
six  mois. 

Art.  263  :  «  Quiconaue  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses 
fonctions  sera  puni  de  la  dégradation  civique.  —  V.  Voies  de  fait,  renfer- 
mant l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  applicable. 

Art.  26i  :  «  Les  dispositions  du  présent  paragraplie  ne  s'appliquent 
qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  circon- 
stances ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  autres 
dispositions  du  présent  Gode,  m 

JurUprudeiice,  —  Il  est  difficile  de  déterminer  ce  que  l'on  entend 
par  exercice  du  culte  ;  cette  appréciation  est  laissée  à  la  conscience  du 
juge. 

Ainsi,  on  peut  considérer  comme  trouble  à  Texercice  du  culte,  le  fait 
d'un  parrain  qui  prend  par  la  main  sa  filleule,  que  le  prêtre  avait  mise 
k  genoux,  par  péuitence,  pendant  le  catéchisme,  et  l'emmèno.  A.  19  mai 
1827  (Dalioz,  Recueil,  t.  ^,  p.  2i5). 

La  confession  est  un  exercice  du  culte,  et  le  trouble  apporté  à  cette 
confession  rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  261.  A.  9  octobre  182i 
(Dalioz,  Recueil,  t.  25,  p.  33}. 

CUMUL  des  peines.  —  V.  Conviction  de  pluêieun  crimei  ou 
déiUê. 

D 

DÉBATS* —  V.  Séance  publique. 

DÉCÈS  des  militaires.  --G.  G.,  art.  80  :  «  En  cas  de  décès  dans  les 
hôpitaux  militaires,  civils  ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs,  di- 
recteurs, administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons,  seronl  tenus  d'en 
donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  k  rofficier  de  l'état  civil ,  qui 
s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera  l'acte  conformé- 
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ment  à  l'article  précMonl,  sur  les  déclaraiions  qui  lui  auront  été  faites,  et 
sur  les  reoseignemenls  qu'il  aura  |}ris.—  Il  sera  tenu,  en  outre,  dans  les- 
diu  hôpitaux  et  maisoDs,  des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclara- 
tions et  ces  rcuseigneroents.  —  L'oificier  de  Tclat  civil  enverra  l'acte  de 
décès  à  celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée ,  qui  l'inscrira 
sur  les  registres. 

Art.  81  :  «  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou 
d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  la  soupçonner,  on  ne  pourra 
faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police ,  assisté  d'un  docteur 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  Tétai  du  ca- 
davre, et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il 
aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  5ge,  profession,  lieu  de  nais- 
sance et  domicile  de  la  personne  décédée. 

Art.  82  :  «  L'ofûcier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à  l'of- 
flcier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  déccdée,  tous  les  rensei- 
gnements énoncés  dans  hon  procès  verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès 
sera  rédif[é.  —  L'ofGcicr  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui 
du  domicile  de  la  personne  décédée,  s'il  est  connu  :  cette  expédition  sera 
inscrite  sur  les  registres. 

Art.  83  :  «  Les  greffiers  criminels  (1)  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les 
vingt-qua're  heures  de  l'exécution  des  jugements  portant  peine  de  mort, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté ,  tous 
les  renseignements  énonces  en  l'art.  79,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès 
sera  rédiee. 

Art.  8Î  :  «  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maison  de  réclusion  et 


Art.  85  :  «  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et 
maisons  de  réclusion ,  ou  d'exécution  h  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  re- 
gistres aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront 
simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  79. 

Art.  86  :  «  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé 
acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi 
les  officiers  du  bâtiment,  ou,  h  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équi- 
page. Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  du  roi,  par  l'officier 
d'administration  de  la  marine;  et  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un 
négociant  ou  armateur  ,  [)ar  le  capitaine ,  maître  ou  patron  du  navire. 
L'acte  de  décès  sera  kiscrii  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 

Art.  87  :  «  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera ,  soit  de  relâche, 
soit  pour  tout  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  de 
l'administration  de  la  marine ,  <;apilaine ,  niattre  ou  patron ,  qui  auront 
rédigé  les  actes  de  décès  j  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions, 
conformément  h  l'art.  60.  — A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  dé- 
sarmement, le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  h  l'in- 
scription maritime;  il  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui 
signée, h  l'officier  de  l'étal  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  :  cette 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Art.  89  :  «  Le  quartler-mattre  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  ba- 
taillons ou  escadrons,  et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps,^ 
rempliront  les  fonctions  d'officier  de  litat  civil  :  ces  mêmes  fonctions  se- 

(I)  Applicable  au  greffier  du  conseil  de  guerre. 
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^6nt  i^eiÂplièé,  j[>6ui*  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  de  l'année» 
par  l'inspectear  aux  revues  (  sous-intendant  militaire)  attaché  à  Parmée 
ou  au  corps  d'armée. 

Il  est  facile  d'exécuter  les  prescriptions  de  la  loi ,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  jugement  portant  peine  de  mort  contre  un  militaire  oii 
un  employé  de  l'armée,  soit  sur  le  territoire  français,  soit  en  pays  étran- 
gers  ;  mais  il  n'en  n'est  pas  de  même,  s'il  s'agit  d'un  espion  ou  d'un  ha- 
bitant du  pays  dont  le  domicile  et  le  lieu  de  naissance  sont  inconnus:  en 
ce  cas,  le  rapporteur  doit  adresser  copie  du  jugement  au  prévôt  de  l'ar- 
mée, pour  faire  faire  les  recherches  nécessaires  afin  de  découvrir  le  domi- 
cile du  condamné.  Il  en  serait  de  même  pour  une  condamnation  empor** 
tant  mort  civile.  Toujours,  quand  le  domicile  est  inconnu,  il  en  est  fait 
une  mention  spéciale  dans  l'extrait  du  jugement  destiné  au  ministre  de  la 
guerre,  coihporlant  les  indications  de  nature  à  faciliter  les  recherches. 

DÉCISION  du  conseil  de  révision.— L.  18  vendémiaire  an  yi,  art.  25  : 
«  La  décision  du  conseil  de  révision  sera  motivée.  » — G.  G.,  p.  413. 

Ce  principe,  dont  l'omission  constituerait  une  nullité  radicale,  est  con- 
forme aux  principes  généraux  du  droit  français  à  toutes  les  époques.  Le 
Gode  d'instruction  criminelle  dans  les  art.  163,  195  et  369  en  prescrit 
l'observance  rigoureuse,  et  comme  un  jugement  est  l'acte  public  des  or- 
ganes de  la  loi,  on  comprend  que  la  société  entière  doit  connaître  les 
raisons  sur  lesquelles  repose  le  dispositif  de  ce  jugement. 

Ne  devant  pas  scinder  ce  qui  concerne  les  décisions  des  conseils  de 
révision  ,  on  trouvera  à  l'article  NullUés  les  principes  établis  par  la  loi , 
et  la  jurisprudence  applicable.  —Y.  Notification  deâ  déeiêianâ. 

DÉCORATION  (Port  illégal  de}.>-G.  P.,  art.  259  :  «  Toute  personne 
qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un  uniforme  ou  une  décora- 
tion qui  ne  lui  appartiendra  pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  a  deux  ans. 

Juriêprudence,  —  Le  port  illésal  du  ruban  qui  représente  ordinaire- 
ment la  décoration  de  la  Légion  d'honneur ,  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  259.  A.  27  juin  1 834,  B.  247. 

DÉCRET  ayant  force  de  loi.  —  V.  Arrêté  du  gouvernement  ayant 
force  de  loi. 

DÉFENSEUR.— V.  iirocol. 

DÉGRADATION  civique.  —  C.  P.,  art.  8  :  «  Les  peines  infamantes 
sont  :  1^  le  bannissement  ;  2*  la  dégradation  civique. 

Art.  28  :  «  Les  condamnations  à  la  peine  des  travaux  forcés  h  temps , 
de  la  détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannissement,  emportera  la  dégra- 
dation civique  ;  la  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour  où  la  con- 
damnation sera  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de  condamnation  par  con- 
tumace, du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

Art  34  :  ce  La  dégradation  civique  consiste  : 

V  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  detoutes  fonctions, 
emplois  ou  ofOces  publics  ; 

2^'  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'élégibilité,  et  en 
général  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter  au- 
cune décoration  ; 

Z^  Dans  l'incapacité  d'être  juré-expert,  d'être  employé  comme  témoin 
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^'^  J^ààkiy  l'mcai^té  de  £ûre  partie  iTaiicaii  cmiseQ  de  fiunitte,  ei  d*étie 
lu^tiUs  curmieur,  nàrogé^olenr  oa  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses 
piu^i>:;>  CUÊUQJ&,.  et  sur  f  airis  conforme  de  la  £unille  ; 

ÔT  Ouu]^  la  primîoa  do  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire  jaxûe  de 
)a  ^ani«i  na&iooâle ,  de  servir  dans  les  années  françaises,  de  tenir  école, 
Qu  d'tiuseHgnier  et  d'être  employé  dans  aocnn  établissement  d'instruction, 
ii  Vilre  de  professeur,  maître  ou  surveillant. 

ait.  35  :  c  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  sera  prononcée 
eoflune  peine  principale,  elle  pourra  être  accompagnée  d'un  emprisonne- 
ment dont  la  durée,  fixée  par  Tarrét  de  condamnation,  n'excédera  pas 
dnq  ans.  —  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Français  ayant  perdu 
la  qualité  de  citoyen,  la  peine  de  l'emprisonnement  devra  toujours  être 

prononcée.  ,  ,  . 

Art.  36  :  «  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  travaux  for- 
cés k  perpétuité  et  li  temps,  h  déportation,  la  détention,  la  récluâop,  la 
-désrâdation  civique  et  le  bannissement,  seront  imprimés  par  extrait. — 
Ils  seront  afûchés  dans  la  ville  centrale  du  département ,  dans  celle  où 
l'arrêt  aura  été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  conir 
mis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution,  et  dans  celle  du  domicile  du  con- 
damné. 

Jurisprudence.-—  La  dégradation  eivique,  prononcée  comme  peine  ac- 
cessoire d'une  peine  principale,  est  une  peine  perpétueUe ,  qui  ne  peut 
être  limitée  k  la  durée  de  la  peine  principale.  A.  2i  avril  1836 ,  B.  toa, 
et  24  mars  même  année,  B.  96.  .        -    a   i..^«^««.«o 

•  La  dégradation  civique  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  condamna- 
tion k  une  peine  affliclive  et  infamante—  Carnot,  t.  3,  p.  10. 

DÉGRADATION  militaire.  —  L.  21  bpumalre  an  v ,  Ut  8,  art.  21  : 
«  Toute  coodamnation  d'un  militaire  k  la  peine  des  fers  emportera  dégra* 
dation,  aussitôt  après  la  sentence  rendue.  » 

L( 

une 

cet  accessoire^  comme  il  a  été  dit  au  mot  Applicalion  âe  loi  loi,  confor- 
mément k  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juin  1830,  B.  365. 

On  doit  ajouter  que,  quand  les  conseils  de  guerre  appliquent  des  pei- 
nes fixées  par  le  Code  pénal  ordinaire,  aux  cifimes  commis  par  des  mili- 
taires celte  application  doit  être  restreinte  aux  peines  proprement  dites, 
et  non  aux  peines  accessoires,  telles  que  l'exposition,  laquelle  est  toujours 
remplacée  par  la  dégradation  k  l'égard  des  militaires.  A.  10  juin  1830, 

B.365.  .  j       ^  j         , 

Après  la  lecture  du  jusemeni  au  condamné,  devant  les  troupes  assem- 
blées, on  procède  k  la  dégradation  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

V  Pour  un  officier,  en  lui  arrachant  ses  épaulettes,  son  épée  et  les  bou- 
tons de  son  uniforme  ; 

2^  Pour  un  intendant,  ou  un  oflicier  d'adminlstr^ipin,  en.  lui  af  raçhant 
ses  broderies ,  son  épée  et  ses  boutons; 


M)  L'art.  22,  C.  P.,  n'a  pas  compris  la  déportation,  la  détcnlion  et  te  kuniasement 
parmi  les  peines. dont  l'exposition  est  l'accessoire  obligé;  dès  lors,  dans  ces  U-ois  cas, 
i  1  ne  peut  y  avoir  lieu  à  dégradation  raililaire. 


Mut.  itt 

'  S*Pourim8miH)ttd6r6limsoldat,enloian9cliaiitfesgyoiii,i« 
lettes»  ses  boutons  ;  en  le  faisant  passer  dans  la  banderoUe  de  la  siberoe  el 
dans  la  bretelle  du  fusil,  en  les  lui  passant  par  la  tète,  et  en  leskii  laisanl 
passer  par  les  pieds  ;  enfin  en  le  mettant  au  port  d'armes,  et  en  renver* 
sant  Parme  en  arrière.  Après  eette  triste  cérémonie,  les  troupes délUesl 
devant  le  condamné,  qui.  frappé  d'incapacité  de  servir  dans  l'année,  est 
remis  de  suite  k  l'autorité  civile. 

Les  troupes  doivent  toujours  défiler  devant  les  condamnés,  conformé- 
ment aux  art.  42,  Ut.  26  de  l'ordonnance  de  1766  et  77,  du  tit.  10  de  Tar** 
rété  du  19  vendémiaire  an  xn. 

Lorsque  la  dégradation  est  prononcée  par  la  loi ,  on  doit  remplir  les 
formalités  prescrites  à  peine  de  nullité,  soit  en  séance  publique,  soit  dans 
la  rédaction  du  jugement,  indiquées  au  mot  Abandon  d'armes. 

DÉGRADATION  de  monuments.  —  C.  P. ,  art.  257  :  «  Quiconque 
aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monuments,  statues  et  autres 
objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique,  et  élevés  par  l'au- 
torité publique  ou  avec  son  autorisation,  sera  puni  d'un  emprisonnenenl 
d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  à  500  fr. 

Jurkfrudence.  —  La  destnictipo  des  jalons  placés  momeotanémenC 
par  les  ingénieurs  sur  le  terrain  d'un  propriétaire,  ne  rentre  dans  aueua 
des  termes  de  Tart.  257.  A.  4  mars  1825,  B.  113. 

Il  a  été  jugé  que  celui  qui,  détenu  illégalement  dans  un  bâtiment  eon- 
munal,le  dégraae  pour  s'évader,  ne  se  rend  pas  coupable  du  délit  préva 
par  l'art.  257.  A.  2  janvier  1832  (Dalloz,  ^eeuêil,  t.  32,  p.  69). 

Il  est  important  de  ne  pas  confondre  les  dégradations  prévues  par  l'ar* 
ticte  257,  avec  les  bris  de  prisons  ou  destructions  de  murs  ou  cl^ures» 
Souvent  des  conseils  de  guerre  ont  commis  cette  erreur.  On  en  évitera 
le  renouvellement  en  consultant  l'article  Briê  de  prisons.  — -  F«  aussi 
Destruction^ 

DÉLAIS. 

Pour  donner  assignation.-— T.  oe  mot. 

Pour  comparaître  devant  un  conseil  de  guerre.  — >V.  Absent  par  eon- 
kumace. 

Pour  convoquer  les  conseils.  — ^Y.  Convocation. 

De  prescription. — P.  ce  mot. 

Pour  se  pourvoir  en  révision. — ^Y.  Pourvoi. 

De  grAœ  pour  un  déserteur. — ^V.  Désertion. 

Dans  lequel  doit  être  formé  une  demande  en  dommages-intérêts.  -*- 
Y.  Action  civile. 

DÉLIBÉRATION  à  buis  clos.  —  L.  13  brumaire  an  v,  art.  29  :  a  Le 

résident  demandera  aux  membres  du  conseil  s'ils  ont  des  observations 
faire  j  sur  leur  réponse ,  et  avant  d'aller  aux  opinions ,  il  ordonnera 
que  tout  le  monde  se  retire  :  les  membres' du  conseil  opineront  à  huis 
clos ,  en  Dfésence  seulement  du  capitaine  faisant  les  fonctions  de  com- 
missaire au  pouvoir  exécutif. 

Cette  prescription  de  l'art.  29  est  parfaitement  d'accord  avec  les  for- 
mules du  8  frimaire  an  vi,  où  il  est  dit:  «  Le  conseil  délibérant  à  huis  clos, 
seulement  en  présence  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  » 

Il  faut  se  rappeler  dans  la  rédaction  des  jugements  que  cette  formalité 
doit  y  être  insérée  à  peine  de  nullité. 

DÉLIT.  —  G.  P.,  art.  V  :  «  L'infracUon  que  les  lois  punissent  de 
peines  correctionnelles  est  un  délits 
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Ayant  la  promulgalion  du  Code  pénal,  les  mots  délits,  crimes  et  cùn- 
traventions,éià\ent  souvent  employés  Tun  pour  l'autre, les  lois  antérieures 
n'ayant  point  admis  la  distinction  que  le  Gode  pénal  a  depuis  consacrée  ; 
mais  la  législation  nouvelle  n'est  pas  toujours  restée  fidèle  à  celte  dis- 
tinction ,  et  l'on  y  retrouve  quelquefois  le  mot  délit  employé  dans  un 
sens  général  et  comme  synonyme  d^infraction  ;  c^est  surtout  aux  (lois  et 
ordonnances  militaires  que  s'appliquent  celte  observation. 

Pour  se  bien  pénétrer  de  la  définition  du  mot  délit  militaire ,  il  faut 
voir  ce  qui  a  été  dit  aux  mots  Absen,ce  illégale  de  l'officier  et  Compétence. 

DÉLITS  non  prévus  par  la  loi  militaire. — Y.  Crime  noiK  prévu  par  la 
loi, 
DÉLITS  commis  étant  embarqué.— Y.  BdtimerU  de  gwrre, 

DÉLITS  et  quasi-délits.— G.  G.,  art.  1382  :  «  Tout  fait  quelconoue  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer. 

Art.  1383  :  «  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  et  son  imprudence* 

Art.  1384  :  «  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  l'on 
causé  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  cause  par  le  fait 
des  personnes  dont  on  doit  répondre ,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde. — Le  père  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habhant  avec  eux  ;  —  Les 
maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques, 
et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés;  —  Les 
instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis 
pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance  ;  —  La  responsabilité  ci- 
dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prou- 
vent qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donue  lieu  à  cette  responsabilité. 

Art.  1385  :  «  Le  propriétaire  d'un  animal ,  ou  celui  qui  s^en  sert,  pen- 
daut  qu'il  est  à  son  usage ,  est  responsable  du  dommage  que  Tanimal  a 
causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde ,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

Art.  1386  :  «  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine ,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'en- 
tretien ou  par  le  vice  de  sa  construction. 

Indépendamment  dé  la  responsabilité  civile  attachée  à  certains  actes 
qui  n'ont  par  eux-mêmes  aucun  caractère  de  criminalité,  la  loi  prononce 
pour  ces  mômes  faits, dans  certains  cas,  des  peines  d'emprisonnement  et 
d'amende ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'homicide  et  de  blessures  involontai' 
res  ou  de  destructions  et  de  dégradations, 

DÉMENCE.— Y.  Aliénés. 

DÉMISSION  de  l'officier.-  L.  17  mai  1792,  art.  10  :  «  Les  officiers  de 
quelque  grade  qu'ils  soient ,  qui  donneront  leur  démission,  ne  pourront 
pas  quitter  les  emplois  qu'ils  occupent  dans  l'armée,  avant  que  cette  dé- 
mission ail  été  annoncée  à  l'ordre  du  camp ,  de  la  garnison  ou  du  quar- 
tier, suivant  ce  qui  sera  dit  ci-après.  Ceux  qui  s'absenteraient  avant  cette 
formalité  seront  répuiés  déserteurs ,  et  punis  comme  tels,  suivant  les  cas 
prévus  par  les  articles  précédents. 

Celle  loi  rendue  pour  arrêter  les  effets  désastreux  de  l'émigration,  se 
trouve  toujours  en  vigueur,  aucune  loi  postérieure  n'ayant  prévu  le  cas 
delà  démission  de  l'officier.  L'art.  10  relatif  à  ce  cas  était  resté  unique 
dans  la  législation  de  l'armée  jusqu'en  1834,  où  il  a  de  nouveau  été  adopté. 
En  effet,  les  1 1  articles  qui  composent  le  titre  1«^  de  la  loi  du  12  mai  1793, 
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sont  enlîérement  consacrés  à  la  désertion.  Les  lilrefi  1  et  2  de  la  loi  du  21 

brumaire  an  y,  parlent  aussi  exclusivement  des  diverses  désertions  dont 
peuvent  se  rendre  coupables  tous  les  militaires  de  Tarmée.  Enfin,  dans 
rarrété  du  19  vendémiaire  an  xii,  comme  dans  les  deux  lois  précédentes, 
il  n'existe  aucune  disposition  concernant  la  démission  des  ofûciers. 

Laloi,  sur  Fétat  des  officiers,  non-seulement  rappelle  dans  Farticle 
premier  ce  principe^  que  la  démission  pour  être  légale  doit  être  ac- 
ceptée par  le  roi  ;  mais  encore  on  remarque  que  lors  de  la  discussion 
de  cette  loi,  on  proposa  h  la  Chambre  des  Pairs  de  ne  point  subordonner 
l'efTet  de  la  démission  k  l'acceptation,  et  l'on  cita  des  exemples  propres  à 
démontrer  qu'en  certains  cas,  la  démission  ne  pouvait  être  refusée  ;  mais 
on  a  pensé  justement  que  l'on  devait  suivre  l'usage  adopté  jusqu'à  ce 
jour,  sauf  à  placer  plus  tard  quelques  dipositions  nouvelles  dans  le  Gode 
pénal  de  l'armée. 

Il  est  donc  certain  que  tant  que  la  démission  n'est  pas  acceptée,  l'of- 
ficier reste  soumis  à  toutes  les  règles  du  service,  et  s'exposerait,  s*ii  y 
manquait,  aux  peines  de  discipline  et  même  autres  peines  plus  graves. 

Ainsi,  en  résumé,  les  lois  de  1792  et  de  1831  sont  d'accord  pour  éta- 
blir que  l'oflicier  est  lié  au  service  jusqu'à  l'acceptation  de  sa  démission  ; 
çu'en  quittant  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité  indispensable, 
il  encourt  les  peines  prescrites  par  la  loi. 

DÉNI  de  justice.  '-G.  P.,  art.  185  :  «  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  admi- 
nistrateur ou  autorité  administrative,  qui ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  même  du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la 
justice  qu'il  doit  aux  parties,  après  en  avoir  été  requis^  et  qui  aura  persé- 
véré dans  son  déni,  après  avertissement  ou  injonction  de  ses  supérieurs, 
pourra  être  poursuivi ,  et  sera  puni  d'une  amende  de  200  fr.  au  moins 
et  de  500  fr.  au  plus,  et  de  l'interdiction  de  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt.  » 

DÉNONGIATION  calomnieuse.  —  G.  P.,  art.  373  :  «  Quiconque  aura 
fait  par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs  indi- 
vidus, aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  3000  fr. 

Jurisprudence,  —  Lorsqu'une  dénonciation  est  adressée  au  ministre  de 
la  justice^  contre  un  juge  de  paix  ou  un  notaire  à  qui  l'on  impute  des 
faits  réprimés  par  la  loi  pénale,  ou  susceptibles  d'entraîner  des  mesures  de 
discipline,  ce  ministre  est  compétent  pour  apprécier  les  faits,  et  pour  en 
déclarer  la  fausseté.  Â.  12  mai  1827,  B.  411. 

Les  tribunaux,  dans  ce  cas,  doivent  se  bornerià  rechercher  si  la  dé^ 
nonciation  a  été  faite  de  mauvaise  foi.  (Même  arrêt.) 

L'art.  373  ne  doit  pas  se  restreindre  au  cas  où  la  dénonciation  pourrait 
donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires,  mais  il  doit  s'entendre  aussi  du 
cas  où  elle  serait  de  nature  a  motiver  des  mesures  administratives;  par 
exemple  une  révocation  ou  un  changement  de  résidence.  A.  7  septembre 
1833,  B.  624. 

L'art.  373,  n'a  donc  pas  limité  l'application  des  peines  au'il  prononce 
au  seiil  cas  où  les  faits  dénoncés  seraient  prévus  et  réprimes  par  une  loi 
pénale  ;  il  atteint  encore  les  dénonciations  calomnieuses  qui  exposeraient 
celui  qui  en  est  l'objet  à  une  répression  administrative,  ou  même  au  mé- 
pris ou  à  la  haine  des  citoyens.  Â.  3  juillet  1829,  B.  377. 

L'action  ou  dénonciation  calomnieuse  ne  peut  être  intentée  et  pour- 


Mf- 
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toMe  qn^tprèg  que  l'autorité  judiciaire  ou  l'autorité  administrative  supé- 
rieure ont  statué  dans  les  limites  de  leur  compétence  respective,  sur  la 
vérité^  la  fausseté  ou  le  défaut  de  preuves  de  la  dénonciation.  Â.  22  fé^^ 
Trier  lSi6,  B.  98. 

Lorsque  les  faits  sur  lesquels  repose  la  dénonciation,  ont  te  caractère 
de  crimes  ou  de  délits,  Tautorité  judiciaire  peut  seule  constater  légale- 
ment leur  vérité  ou  leur  fausseté.  A.  7  février  i^3S,  B.  d4é 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  au'une  dénonciation,  reconnuecaloAinieuse, 
soit  punissable,  qu'elle  ait  été  revêtue  ou  accompagnée  des  formes  pre^ 
scrites  par  l'art.  91,  C.  I.  G.;  il  suffit  qu'elle  soit  contenue  dans  un  écrit 
spontanément  adressé  à  des  ofiiciers  de  police  administrative  ou  Judi- 
ciaire. (Même  arrêt.) 

Le  magistrat  qui,  dans  Teierclee  de  ses  fonctions,  aurait  hH  de  mau- 
vaise foi  une  dénonciation  calomnieuse,  est  punissable  comme  les  simples 
citoyens.  A.  12  mai  1827,  B.  411. 

La  dénonciation  ne  peut  être  poursuivie  et  punie  comme  calomnieuse, 
que  lorsqu'elle  a  été  écrite  par  le  dénonciateur,  ou  du  moins  rédigée  en 
sa  présence  avec  les  formes  nrescrites  pour  suppléer  à  son  écriture  et  à  sa 
signature.  A.  3  décembre  1819,  B.  391. 

La  déclaration,  provoquée  par  un  officier  de  police  judiciaire,  et  rap- 
portée dans  un  procès-verbal  non  signé  du  déclarant  et  rédigé  hors  la 
présence  de  ce  dernier,  ne  peut  constituer  une  déclaration  calomnieuse, 
fa  spontanéité  étant  un  des  caractères  essentiels  et  nécessaires  de  la  dé- 
nonciation. (Même  arrêt.) 

DÉNONCIATEUR.  —  Le  dénonciateur  est  incapable  de  tester  en 
justice  ;  il  ne  peut  être  entendu  qu*^  titre  de  simple  renseignement.  F.  à  cet 
égard  la  loi  et  la  jurisprudence  au  mot  Audition  de  témoiny  au  paragraphe 
concernant  les  personnes  dispensées  bu  incapables  de  témoigner  êans  des 
circonstances  données, 

DÉPART.  —  Empêcher  ou  retarder  le  départ  des  jeunes  soldats  est 
un  délit  prévu  par  l'art.  40  de  la  loi  du  21  mars  1832. — F.  cet  arliete 
au  mot  Recelé  aujeime  soldat, 

DÉPORTATION.  --  V.  Pwinen  affliciheê. 

DÉPOSITION  de  témoins.  —  Y.  Audition  de  témoins. 

DÉPOUILLEMENT  sur  le  champ  de  bataille. — L.  21  brumaire  an  v, 
lit.  5. 

Art.  5  :  «  Tout  mifîtaire  qui,  hors  le  cas  d'un  ordre  donné  par  le  géné- 
ral ou  autre  commandant  en  chef,  sera  convaincu  d'avoir,  pendant  ou 
après  une  action  et  sur  le  champ  de  bataille,  dépouillé  un  homme  tué  au 
combat,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. —  La  peine  sera  de  dix  ans  de  fers 
pour  le  vivandier  ou  autre  individu  non  militaire  convaincu  du  même 
délit. 

Art.  6  :  Tout  militaire  convaincu  d'avoir,  pendant  ou  après  une  action 
et  sur  le  champ  de  bataille,  dépouillé  un  homme  mis  hors  de  combat, 
mais  encore  vivant,  sera  puni  de  dix  ans  de  fers.  —  La  peine  sera  de 
vingt  ans  de  fers  pour  le  vivandier  ou  autre  individu  non  militaire  con- 
vaincu du  même  délit. 

Art.  7  :  «  Tout  individu  qui,  en  dépouillant  un  homme  mis  hors  de 
Combat,  mais  encore  vivant,  sera  convaincu  de  l'avoir  mutilé  ou  tué  pour 
s'assurer  de  sa  dépouille,  sera  puni  de  mort. 

Art  8  :  «  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa 
suite,  qui  aura  acheté,  recelé,  ou  qui  sera  de  toute  autre  manière  déten-r 


teille  oft  ûéfm\îi\rè  de  la  dépooille  enleTée  k  un  homftie  dans  les  cas  pré  - 
vus  par  les  art.  5,  6  et  7  ci-dessus,  sera  chassé  de  Tarmée,  camp  oa  can- 
tonnement;  tous  ses  effets,  marcbaftdises  et  argent  seront  saisis;  ledits 
e(fei6  et  mardiandises  seront  vendus  à  l'encauj  et  le  produit  du  tout  Sera 
appliqué  au  profit  des  bôpitaui  et  ambulances  de  l'armée. 

Art.  9  :  «  Seront  pareillement  saisis  et  vendus  k  Pencan  tous  les  effets 
et  lâarchandises  du  vivandier  ou  autre  Individu  condamné  pour  un  des 
feits  de  pillage,  dévastation,  incendie  et  spoliation,  prévus  et  spécifiés  au 
présent  titre,  et  le  produit  en  provenant  sera  appliqué  au  profit  des  hôpi- 
taux et  ambulances  de  Tarmée. 

Art.  10  :  «A  l*égard  des  effets  reconnus  pour  avoir  appartenu  aux 
bommes  dépouillés  sur  le  champ  de  bataille ,  ils  seront  venmis,  et  le  prix 
en  provenant  sera  déposé  dans  les  caisses  desconseite  d^administration  des 
corps  respectifs  soit  de  ces  mêmes  hommes,  soit  de  ceux  qui  auront  été 
condamnés  pour  le  fait  de  spoliation,  pour  être  le  produit  d^its  effets 
remis  aux  familles  qui  les  réclameront.  —  Les  effets  provenant  des  mili- 
taires condamnés  à  mort  pour  le  fait  de  spoliation  prévu  par  Tart.  7  ci- 
dessus,  seront  pareillement  vendus,  et  les  deniers  en  provenant  rendus 
aux  fkmillcs  qui  les  réclameront.  » — G.  G.,  p.  396. 

DÉPUTÉ.  —Ne  peut  être  poursuivi  pendant  les  sessions.  —  Charte, 
art.  U  :  «  Aucun  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ne  peut,  pendant 
la  durée  des  sessions ,  être  poursuivi  en  matière  criminelle ,  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  Chambre  a  permis  sa  poursuite. 

G.  P.,  art.  121  :  «  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis  de  la 
dégradation  civique,  tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procureurs  gé- 
néraux ou  du  roi,  tous  substituts,  tous  juges,  qui  auront  provoqué,  donné 
ou  signé  un  jugemeni,  une  ordonnance  ou  un  mandat,  tendant  à  la  pour- 
suite personnelle  ou  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un  membre  de 
la  Chambre  des  Pairs ,  de  la  Chambre  des  Députés  ou  du  conseil  d'Etat, 
sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de  l'Etat,  ou  qui,  hors  les  cas 
de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront,  sans  les  mêmes  autori- 
sations, donné  ou  signé  l'ordre  ou  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plu- 
sieurs ministres,  ou  membres  de  la  Chambre  des  Pairs,  de  la  Chami>re  de^ 
Députés  ou  du  conseil  d'Etat.  » 

DÉSEMPARER.  —  L.  13  brumaire  an  v,  art.  23  :  «  Le  conseil  de 
guerre,  une  fois  as8end>lé,  ne  pourra  désemparer  avant  que  les  prévenus 
pour  lesquels  il  aura  été  convoqué,  ne  soient  définitivement  jugés. 

Cet  article,  pour  être  bien  compris,  doit  être  combiné  avec  l'art.  353, 
G*  L  G. —  Vé  pour  la  jurisprudence,  l'article  Avant  faire  droit. 

DÉSERTEUR,  DÉSERTION  (1).  ~-  Définitim.  L.  17  mai  1792, 


(4)  Les  premières  lois  écrites  sur  la  désertion  datent  da  règne  de  François  I**.  Jos- 
qne  là  on  ne  suivait,  pour  juger  les  soldats  qui  abandonnaient  leur  poste,  que  les  cou- 
tumes locales  ou  féodales.  Tant  qu'il  n'y  eut  pas  d'armée  permanente,  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  Gode  militaire  uniforme;  les  peines  appliquées  a  ce  délit  augmentèrent  <n 
Sévérité,  à  mesure  que  les  armées  permanentes  devinrent  plus  nombreuses,  et  surtout 
depuis  que  le  recrutement  voloataire,  en  principe  du  moins,  eut  remplacé  les  contin- 
gents forcés.  Au  quinzième  siècle,  les  fantassins  déserteurs  étaient  condamnés  à  mort  : 
les  nobles  qui  commettaient  le  même  crime  en  étaient  quittes  pour  perdre  leur  cheva^ 
leur  bamois  et  un  an  de  solda,  o^  pour  subir  la  dégradation  de  noblene  comme  cou- 
pables de  félonie.  Depais  4584,  jusqu'au  17*  siècle,  la  législation  voulait  que  le  déser- 
teur Ir  Psuiiemi  iéf  fttan,  et  ié  déswtear  i  Vitmkw  passé  par  ki  armes.  Cette  do^ 
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an.  !•'  :  «  Tout  militaire,  dô  quelque  grade  qu'il  soit,  qui  se  sera  absenté 
ue  son  camp,  de  sa  garnison,  de  son  quartier,  sans  congé,  ordre  ou  dé- 
mission acceptée,  comme  il  sera  dit  ci-après,  sera  réputé  déserteur.  » 

Jurisprudence.  —  Le  crime  de  désertion,  comme  le  délit  d'insoumis- 
™°»  cj^romencent  le  jour  de  Tabsence,  et  se  perpétuent  jusqu'à  la  ren- 
trée Tolontaire  ou  l'arrestation  du  délinquant.  Chaque  mpment  qui  pro- 
longe la  durée  de  cette  absence  est  un  fait,  un  délit  nouveau;  c'est  un 
État  permanent  de  flacrant  délit,  une  série  continuelle  et  non  interrom- 

aue  de  délits  successifs.  La  désertion  n'est  pas  seulement  la  conséquence 
e  "abandon  du  régiment  ou  du  poste  ;  elle  existe  aussi  conformément 
aux  art.  73  et  74  de  Tarrété  du  19  vendémiaire  an  xii,  lorsqu'on  a  dé- 
passé la  durée  d'un  congé  ou  d'une  permission.  Â.  17  juillet  1823  et  7 
février  1840,  B.  64;  —  Lecraverend,  Traité  de  la  Législation  crimi- 
nelUy  t.  1«%  p.  72  et  73;  —  Jousse,  Traité  de  la  Justice  criminelle;— et 
Hugart  de  Douglans,  Matières  criminelles,  aux  moisCrimes  et  Délits  suc- 
cessifs. ^G.  C.y  p.  24. 

Droits  et  pouvoirs  du  général  commandant  en  matière  de  désertion. 
— ^Arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii,  t.  3,  art.  25  :  «  Le  commandant  d'ar- 
mes ou  de  lieu,  ou  le  cénéral  de  brigade,  suivant  les  cas  ci-dessus  ex- 
primés, mettra  au  bas  ae  la  plainte  :  Soit  informé  ainsi  qu'il  est  requis, 
•^  S'il  croit  devoir  se  refuser  à  donner  cette  autorisation,  il  mettra  au 
bas  de  la  plainte  :  //  n'y  a  point  lieu  à  informer.  Il  signera  sa  décision, 
et  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  en  fera  connaître  les  motifs  au  minis- 
tre, qui  prononcera  sans  délai. . 

Décret  du  4  janvier  1814,  art.  5  :  «  L'orOcier  qui  aura  reçu  la  plainte 
est  autorisé,  lorsque  des  circonstances  particulières  militeront  en  faveur 
d'un  ou  plusieurs  accusés,  à  refuser,  à  leur  égard,  Tautorisation  d'infor- 
mer^  et  se  borner  à  leur  infliger  une  peine  de  discipline. 

Art.  6  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  un  refus  d'informer,  il  en  sera 
rendu  compte  à  notre  directeur  général  de  la  conscription,  qui  approu- 
vera ou  improuvera  ce  refus ,  et,  dans  ce  dernier  cas,  pourra  ordonner 

niëre  peine  se  nommmiiV  Arquebutade.  Au  iS"  siècle  surtout,  lors  de  la  campagae  de 
4744,  la  désertion  prit  un  déyeloppcment  alarmant  parmi  les  troupes  d'infanterie  : 
4ofBciers  et  soldats  revenaient  de  doliême  et  de  Bavière  en  si  grand  nombre  qu'il  fallut 
donner  des  ordres  pour  les  arrêter  aux  frontières.  Les  victoires  du  maréchal  de  Saxe, 
et  la  prodigalité  avec  laquelle  le  gouvernement  distribuait  des  grâces  honoraires  ou  pé- 
cuniaires, purent  seules  ranimer  le  zèle  des  troupes.  Gomment  d'ailleurs,  des  hommes 
placés  presque  sans  le  savoir  sous  les  drapeaux  par  des  enrôleurs  de  profession  ou  sou-  ' 
Tent  mal  nourris  et  plus  mal  payés  encore,  soumis  à  une  dis'^ipline  redoutable,  privés 
de  tout  espoir  d'avancement,  n^eussent•ils  pas  été  portés  à  violer  des  engagements 
qu'on  ne  leur  faisait  pas  même  envisager  comme  sacrés  et  imposés  par  l'honneur? 
Cependant  le  déserteur  était  toujours  sous  le  coup  d'une  pénalité  très  sévère,  qui,  or- 
dinairement, alternait  entre  les  galères  et  la  mort,  tandis  que  par  une  révoltante  contra- 
diction, l'ollicier  déserteur  était  à  peu  près  certain  de  l'impunité.  L'immortel  Montes- 
quieu disait  lui-même;  «  L'honneur  prescrit  à  la  noblesse  de  servir  les  princes  à  la 
«  guerre,  mais  veut  être  l'arbitre  de  celte  loi,  et  s'il  se  choque  il  exige  et  permet  que  l'on 
«  se  retire  chez  soi.  »  La  révolution  en  modifiant  cet  état  de  chose  a  conservé  avec  rai> 
son  une  pénalité  sévère  pour  tous.  Car  à  toutes  les  époques,  chez  tous  les  peuples 
quellesque  soient  leurs  croyances  religieuses  et  leurs  opinions  politiques,  dans  l'antiquité 
comme  de  nos  jours,  dans  les  républiques  comme  dans  les  monarchies,  chez  les  peu- 
ples policés  comme  dans  l'état  même  de  barbarie,  l'action  d'abandonner  ses  frères,  ses 
.compatriotes 
pays  qui  i 
se  rendre 
chacun  la  possibilité  d'aspirer  aux  plus  hauts  emplois,  aux  p{us  éclatantes  dignités. 
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la  mise  en  jugement  des  liecusés.  —Aux  années  aetires,  les  généraux 
de  division,  et,  dans  l'intérieur  de  l'empire,  nos  gouverneurs  gené> 
raux  et  nos  commissaires  extraordinaires,  exerceront  la  faculté  accordée, 
par  le  présent  article,  à  notre  directeur  général  de  la  conscription.  » 

Ordonnance  du  21  février  1816,  art.  1*'  :  «  Il  ne  sera  plus  formé  de 
conseils  de  guerre  spéciaux  pour  juger  les  prévenus  de  désertion  ;  la  con- 
naissance de  ce  délit  est  restituée  aux  conseils  de  guerre  permanents. 

Art.  3  :  «  L'art.  !«'  du  décret  du  14  octobre  1811,  qui  défend  de  juger 
par  contumace  les  prévenus  de  désertion,  est  maintenu. 

Art.  4  :  «  Aussitôt  le  retour  d'un  prévenu  de  désertion  à  son  corps,  le 
chef  de  ce  corps  portera  plainte  au  commandant  supérieur  du  lieu  où 
siégera  le  conseil  de  guerre  permanent.  Ce  commandant  pourra  user  de 
la  faculté  accordée  parle  décret  du  4  janvier  1814,  refuser  l'information, 
et  se  borner  à  infliger  une  peine  de  discipline,  si  des  circonstances  p^T- 
ticulières  militent  en  faveur  du  prévenu  ;  mais  il  devra  rendre  compte, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  des  motifs  de  son  refus,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  qui  approuvera  ce  refus,  ou  ordonnera  de 
palsser  outre  au  jugement.  » 

Ordonnance  du  23  janvier  1822,  art.  1*'  :  «  La  disposition  du  second 
paragraphe  de  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  21  février  1816,  qui  pre- 
scrit au  commandant  supérieur  qui  a  refusé  l'autorisation  d'informer 
contre  un  militaire  prévenu  de  désertion,  de  rendre  compte  des  motifs 
de  son  refus  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  afin  qu'il  ap- 
prouve ce  refus  ou  ordonne  de  passer  outre  au  jugement,  est  rapportée. 

Art.  2  :  «  Nos  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  militai- 
res statueront  définitivement,  à  l'avenir,  sur  la  mise  en  jugement  ou  le 
renvoi  des  déserteurs  à  la  discipline  de  leur  corps,  conformément  à 
l'art.  5  du  décret  du  4  janvier  1814,  et  ils  adresseront,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  un  état  nominatif 
et  motivé  des  déserteurs  qu'ils  n'auront  pas  lait  traduire  aux  conseils  de 
guerre.  » 

Cette  ordonnance  présente  le  dernier  état  de  la  législation,  sur  le  droit 
des  officiers  généraux  de  refuser  l'information  ;  il  convient  d'ajouter  que 
ce  n'est  uniquement  qu'en  cette  matière  que  ce  pouvoir  extraordinaire 
leur  appartient. 

Dispositions  de  la  loi  spécialement  applicables  aux  officiers. —  L.  17 
mai  1792,  art.  3  :  «  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  déser- 
teur n'allant  pas  à  l'ennemi,  sera  puni  de  la  peine  des  fers,  savoir  :  le 
soldat  pour  dix  ans,  le  sous  officier  pour  quinze  ans,  et  l'officier  pour 
vingt  ans.  » 

De  l'examen  de  la  loi,  il  résulte  que  cet  article  est  le  seul  qui  soit  ap- 
plicable aux  officiers  déserteurs  à  l'éti'anger.  Les  lois  du  12  mai  1793  et 
21  brumaire  au  v  ne  contiennent  de  dispositions  répressives  que  contre 
la  désertion  à  l'ennemi  et  la  désertion  à  riulérieur;  celte  loi  est  donc  la 
seule  qui  ait  prévu  le  cas  d'un  déserteur  n'allant  pas  à  l'ennemi.  Or,  un 
militaire  qui  n'a' déserté  ni  à  l'ennemi,  ni  h  Tintérieur,  est  un  militaire 
qui  passe  il  l'étranger,  sans  pour  cela  se  réunir  à  la  troupe  ennemie,  car 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  définition  donnée  par  la  loi,  dont  la  pré- 
cision ne  laisse  aucun  doute  dans  l'esprit.  Il  y  a  trois  genres  de  déser- 
tion : 

i^  A  l'ennemi  ; 
'    2o  A  l'étranger  ; 
'  3«  Enfin  à  l'intérieur. 
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AiBsi,  un  oIDdèr  quitum  le  service,  oâ  éini|(ram  en  piijrg  étfàiif dir» 
même  dans  le  cas  de  démiwion,  mais  non  acceptée,  prévu  par  Tari.  W 
de  ladite  loi,  comme  il  est  dit  au  mol  Démiiêioni  encourt  la  peine  p6ité(» 
par  Part.  3,  unique,  applicable  dans  respèoe« — G.  G«,  p.  89  el  90. 
'  L.  12  mai  1793,  tit.  1«%  art.  1*'  :  «  Tout  militaire,  e'est-à-dire  depuis 
le  général  d'armée  jusqu'so  volontaire  inclusivement,  on  tout  autre  eni'> 
ployé,  soit  dans  les  armées,  soit  à  leur  suite,  qui  passera  à  Tennemi  aw 
chez  les  rebelles^  sans  y  être  autorisé  par  ses  chefs,  sera  puni  de  mort. 

En  ce  qui  concerne  les  soldats,  cet  article  est  formellement  abrogé  par 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii,  pour  le  cas  de  désertion  k  l'ennemi. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  désertant  à  l'ennemi,  il  est  encore 
abrogé  par  l'art,  l*"^  de  la  loi  du  21  brumaire  an  Vj  maisl  rart.  1^'  reste 
en  viffueur  comme  étant  la  seule  disposition  législative  ^ui  sîit  prévu  le 
cas  ou  un  militaire  passe  chez  les  rebelles.  Ainsi  tout  militaire,  quel  que 
soit  son  grade,  qui,  dans  une  guerre  civile,  quitte  son  poste  pour  passer 
aux  rebelles,  est  passible  des  pemes  portées  par  l'art.  1«',  L.  12  ^ai  1793, 
dont  on  ne  trouve,  il  faut  le  répéter,  aucune  abrogation,  tandis  qu'on  en 
trouve  la  confirmation  explicite  dans  le  dispositif  de  l'art.  2,  L.  30  prai- 
rial an  III. —  G.  G., p.  108. 

L.  21  brumaire  an  v,  1. 1,  art.  i'"  :  «Tout  militaire  ou  autre  individu 
attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  passera  h  l'ennemi  sans  autorisation 
par  écrit  de  ses  chefs,  sera  puni  de  mort  (1). 

Art.  2  :  «  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi,  et  cottime  tel  puni  de 
mort,  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  h  l'armée  et  à  sa  suite,  qui, 
sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  supérieur,  aura  franchi  les  li- 
mites fixées  par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  sur  les 
côtés  par  lesquels  on  pourrait  communiquer  avec  l'ennemi. 

Art.  3:  «  Sera  également  répoté  déserteur  à  l'ennemi,  et  puni  dé  mott, 
tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  sortira 
d'une  place  assiégée  ou  investie  par  l'ennemi,  sans  en  avoir  obiefio  la 
permission  du  commandant  de  la  place. 

Art.  4  :  «  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette  en  pfésénœ 
de  l'ennemi^  aura,  sans  avoir  rempli  sa  consigne,  abanéOttné  Sofi  poste 
pour  ne  songer  qu'h  sa  propre  sûreté,  sera  puni  de  moft. 

Art.  5 :  «Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à  l'armée  éth  êk 
suitc^  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  à  passer  ehes  Ten* 
nemi,  sera  réputé  (^ef  de  complot,  ei  puni  de  mort,  quand  même  la 
désertion  n'aurait  point  eu  Hen. 

Art.  6:  «  Lorsque  des  miKtaires  auront  formé  le  complot  de  passer  à 
renoemi,  et  que  le  chef  dn  complot  ne  sera  pas  coftnn,  le  plus  élevé  en 
grade  des  militaires  complices  ou  à  grade  égal  le  plus  ancien  de  service, 
sera  réputé  chef  de  eomplot  et  punt  comme  tel.  —  Si  le  complot  a  été 
formé  sealemeni  par  des  employés  à  la  suite  de  l'armée,  le  plus  élevé  en 
grade,  et  à  grade  égal,  le  plus  ancien  de  service,  sera  réputé  ebef  du 
complot  et  puni  comme  tel. 

Art.  7  !  «c  Toot  complice  qui  révélera  un  complot,  ne  pourra  être  pour« 
suivi  ni  puni  à  raison  du  crime  qu'il  aura  découvert. 

N'est  pas  applicable  aux  officiers.— F.  aux  pages  suivantes  le  décret  du 
2  fétrfer  1812. 

Titre  2.  Jh  te  âéêêftiùn  à  Vinêériemr.  -^  Atu  i»  i  *  Tout  militaires 


(4)  Les  44  articles  composant  ces  deux  titres  oe  sont  plus  appliOeibles  qu'aux  offlciM-s* 
L'arrêté  du  4  9. vendémiaire  an  xii  est  applicable  aux  sous-oHci^rs  tit  soldats. 
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od  Mn  coBvainea  d'av<^  désené  de  rannée,  ou  d*oiie  |>lace  de  preib»w 
ligne  sur  la  frontière  menacée  on  exposée,  pour  se  retirer  dans  rioté^ 
rieur  de  la  répnbliqae,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  2  :  «  Tout  militaire  convaincu  d'aroir  déserté  de  l'armée,  ou  d'une 
place  de  première  ligne,  étant  de  service,  sera  puni  de  sept  ans  de  fers; 
s'il  a  déserté  étant  en  faction  ou  en  vedette,  la  peine  sera  de  dit  ans  de 
fers.  Dans  l'un  ou  Tanire  de  ces  deux  cas,  la  désertion  avec  armes  et  ba- 
gages sera  punie  de  quinze  ans  de  fers. 

Art«  3  :  «Sera  réputé  déserteur  à  Tintérieur,  et  puni  comme  tel  Suivant 
les  circonstances  du  délit,  tout  militaire  qui,  ii  l'armée ,  aura  manqué  aux 
appels  faits  d'un  lever  du  soleil  à  l'autre,  sans  une  permiséioA  par  écrit 
de  ses  cbeft  ou  sans  congé  dans  les  formes  prescrites  par  les  loia  imli* 
laires. 

Art.  4  :  «  Sera  également  réputé  déserteur  à  l'inlérieur,  et  puni  comme 
tel  suivant  les  circonstances  du  délit ,  tout  militaire  qui,  sans  permissioft 
ou  congé  comme  il  vient  d*étre  dit,  aura  manqué  aux  appels  pendant  un 
intervalle  de  trente-six  heures,  dans  une  place  de  première  ll||ne. 

Art.  5  :  «  Sera  aussi  réputé  déserteur  h  l'intérieur,  et  puni  suivant  la 
gravité  des  circonstances  du  délit,  tout  militaire  qui,  sans  congé  ou  per- 
mission ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  aura  dépassé  les  Kmitea  fixées  par 
le  conunandant,  du  côté  opposé  à  celui  de  l'ennemi,  soit  au  camp,  soit 
au  cantonnement,  soit  à  une  place  en  état  de  siège. 

Art.  6  :  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  k  l'armée  et  à  sa 
suite  hors  le  territoire  de  la  république,  convaincu  d'avoir  recelé  la  per- 
sonne d'un  déserteur,  d'avmr  lavorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir  soustrait 
aux  redierches  et  poursuites  ordonnées  par  la  loi,  sera  regardé  conmé 
complice  du  déserteur,  et  condamné  à  la  même  peine. 

Art.  7  (1)  2*  paragraphe  :  «  Tout  habitant  du  pays  ennemi  oecupé  par 
les  troupes  de  la  républiq|ue,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
sera  puni  de  la  même  peme  que  le  déserteur^  suivant  la  gravité  des  cir* 
constances  de  la  désertion. 

iHipOêiiionâ  léffiêlativeê  applicêblei  atu6  ions-^ffieierà  et  iotdût$,  ei, 
âtmt  qnelqneê  cas,  aita>  offieiers.  —  Arrêté  du  19  vendémiaire  an  xir, 
tit.  4,  De§  peinei  contre  la  désertion.  Art.  44  :  «  Les  peines  de  la  déser*^ 
tioft  seront,  suivant  les  circonstances  du  délit,  !<>  la  mort;  ^  le  boulet; 
3* les  travaux  publics.  (La  Charte  de  1814  a  supprimé  l'amende.) 

Titre  5,  De  la  peine  de  mort.  —  Art.  45  :  «  Les  déserteurs  condam- 
nés i  mort  continueront  d'être  passés  par  les  armes. 

Titre  6 ,  Delà  peine  du  boulet,  et  titre  7,  de  la  peine  des  travaux  pu- 
blics.—  Ces  deux  titres  sont  compris  au  mot  Atelier  du  boulet  et  des  tre^ 
vaux  publics  y  où  se  trouve  également  le  décret  du  18  juin  1809»  concef^ 
nant  la  peine  des  travaux  publics. 

Titre  8,  concernant  l'amende,  est  abrogé.» 

Titre  9  »  Âpplicatiim  des  peines  cimtre  la  désertion^  •-  Art.  67  :  t  Sera 
puni  de  mort  {%)  ; 
1»  La  désertion  h  l'ennemi  ; 
^  Tout  chef  de  complot  de  désertion  ; 
3"  Tout  déserteur  étant  en  faction  : 


rti^M*! 


(A)  Le  premier  paragraphe  est  abrogé  par  Farticle  4  delà  loi  da  24  brumaire  aa  vi« 
(^}  Oa  trouvera  réunies  ici,  toutes  les  lois  prononçant  peine  de  mtrt  ea  eas  da  dé* 
sertion. 
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5*  (1)  Toot  déserteur  à  rétranger,  qui  y  aura  pris  du  service,  ou  qui  y 
sera  passé  une  seconde  fois  ; 

6*  Tout  condamné  au  boulet  ou  aux  travaux,  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable de  révolte  ou  de  soulèvement  contre  ses  surveillants,  ses  chefs, 
ou  la  garde  ;  qui  aura  commis  un  crime  puni,  par  le  Gode  pénal  ou  par 
le  Gode  militaire,  de  la  mort  ou  des  fers. 

Art.  68  :  n  Seront  réputés  déserteurs  à  l'ennemi,  ceux  ({ui  ont  été  qua- 
lifiés comme  tels  par  la  loi  du  21  brumaire  an  y.  (V.  page  170.) 

<c  Seront  réputés  chefs  de  complot,  ceux  qui  ont  été  qualifiés  comme  tels 
par  la  loi  précitée.  » 

Décret  du  23  novembre  1811,  portant  peine  de  mort  contre  les  déser- 
teurs après  avoir  été  graciés.  —  Art.  1^'  :  «  Tout  sous-officier  ou  soldat 
qui,  après  avoir  obtenu  grâce  pour  crime  de  désertion,  ne  se  rendra  pas 
au  corps  qui  lui  aura  été  assigné,  ou  qui  en  désertera  après  s'y  être  rendu, 
sera  puni  de  mort. 

Décret  du  23  ventôse  an  xiii,  portant  peine  de  mort  contre  les  provo- 
cateursà  la  désertion. — Article  unique  :  «  A  Tavenir,  tout  militaire  ou  autre 
individu  employé  à  la  suite  de  l'armée ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité 
ses  camarades  a  déserter,  soit  à  l'ennemi,  sot  à  l'étranger,  soit  h  l'inté- 
rieur, sera  réputé  chef  de  complot,  et,  comme  tel,  puni  de  mort. 

Le  mot  tout  militaire  comprend  généralemenrtous  les  militaires  quel 
que  soit  le  grade. 

Décret  du  8  vendémiaire  an  xiv,  portant  peine  de  mort  contre  les 
chefs  de  complot  de  désertion.— Art.  l'*"  :  «  A  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  tout  militaire  ou  autre  individu  employé  k  la  suite  de 
Parmée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  a  déserter,  soit 
h  l'ennemi,  soit  h  l'étranger,  soit  à  l'intérieur,  sera  réputé  chef  de  com- 
plot, et  comme  tel  puni  de  mort. 

Art.  2  :  <c  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le  complot  de  déserter, 
soit  à  l'ennemi,  soit  k  l'étranger,  soit  k  l'intérieur,  et  que  le  chef  du  com- 
plot ne  sera  pas  connu,  le  plus  élevé  en  grade  des  militaires  complices, 
ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien  de  service,  ou,  k  égalité  d'ancienneté  de 
service,  le  plus  âgé,  sera  réputé  chef  de  complot,  et  puni  comme  tel.*— Si 
le  complot  a  été  formé  seulement  par  des  employés  h  la  suite  de  l'armée, 
le  plus  élevé  en  grade,  ou,  a  grade  égal>  le  plus  ancien  de  service,  ou, 
la  égalité  de  service,  le  plus  âgé  sera  répute  chef  de  complot,  et  puni 
comme  tél. 

Décret  du  2  février  1812,  portant  peine  de  mort,  contre  les  officiers 
chefs  de  complot  de  désertion  (2).— Art.  1"  :  «  Tout  officier  de  nos  armées 
de  terre. et  de  mer,  quelque  soit  son  grade,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
Tormé  un  complot  de  désertion  à  l'ennemi,  à  l'étranger  ou  à  l'intérieur, 
ou  d'y  avoir  participé,  sera  puni  de  la  peine  capitale  prononcée  par  les 
art.  5  et  6  de  la  loi  du  21  brumaire  an  5,  contre  le  chef  du  complot. 

Ï /article  7  de  la  même  loi  n'est  point  applicable  aux  officiers.) 
rt.  2  :  «  A  l'égard  des  ofliciers,  soldats  et  employés  h  la  suite  des  ar- 
mées, qui  auront  formé  un  complot  de  désertion  ou  y  auront  participé, 
les  conseils  de  guerre  prononceront  la  peine  de  mort  contre  le  chef  du 

(4)  L'ancien  4*  paragraphe  de^'article  67  a  été  abrogé  par  rarlicle  8  de  la  loi  du  45 
juillet  4839. 

{%  Ce  décret  toujours  en  \igcur,  a  modifié  et  étendu  les  dispositions  des  articles  5  et 
•6,  titre  4*^'  delà  loi  du  24  brumaire  anv,  et  déclaré  inapplicables  aux  ofticiers  les  dispo- 
'  Bitions  de  l'article  7  de  la  même  loi.  G.  C,  p.  784 . 
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complot  ;  ils  pourront  même  la  prononcer,  selon  les  droonstanees,  contre 
les  principaux  instigateurs. 

Art.  3  :  «  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  brumaire  an  y,  et  autres  re<^ 
Jatives  à  cette  matière ,  continueront  d'être  exécutées ,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  rapporté  ou  modiOé  par  le  présent  décret. 

Décret  du  21  décembre  1808^  portant  peine  de  mort,  contre  les  déser^ 
teurs  des  corps  étrangers  au  service  de  la  France,  art.  1«'  :  A  rayenir  en 
temps  de  guerre  seulement,  la  peine  de  mort  sera  prononcée,  pour  tous 
les  cas  de  désertion,  contre  tout  miliuire  faisant  partie  d'un  régiment 
étranger,  au  service  de  la  France>  autres  que  ceux  pour  lesquels  il  existe 
des  traités  et  des  capitulations  particulières  (1). 

Boulet» —  Arrêté  du  19  vendémiaire,  an  xii,  art.  69  :  a  Seront  punis 
delà  peine  du  boulet: 

1*  Le  déserteur  à  l'étranger  -, 

3^  Le  déserteur  h  l'intérieur  qui.  à  l'avenir,  aura  déserté  plus  d'une 
fois  (2); 

4^  Le  déserteur  des  travaux  publics. 

Art.  70  :  «  La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera  toujours  de  dix  ans,  et 
sera  augmentée  de  deux  ans  pour  chacune  des  circonstances  ci-aprè&, 
savoir  :  (F.  l'exception  de  durée  de  peine  au  mot  Remplaçant,) 

1°  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle  ; 

^  Si  le  coupable  était  d'un  service  quelconque^  ou  s'il  a  escaladé  les 
remparts  ; 

3**  S'il  est  déserté  de  l'armée,  ou  d'une  place  de  première  li^ne. 

Art.  71  :  «  Sera  réputé  déserteur  à  l'étranger,  tout  sous-ofûcier  ou  sol- 
dat qui,  sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  supérieur,  aura  franchi 
les  limites  fixées  par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  et 
qui  sera  arrêté  dans  les  deux  lieues  de  l'extrême  frontière,  allant  yers 
cette  frontière ,  lorsque  sa  famille  n'aura  pas  son  domicile  dans  ledit  es- 
pace de  deux  lieues  et  du  côté  où  il  se  dirigeait. 

Travaux  publics.  —  Art.  72  :  <f  La  désertion  de  l'intérieur  sera  punie 
de  la  peine  des  travaux  publics.  —  La  durée  de  la  peine  des  travaux  pu- 
blics sera  toujours  de  trois  ans  ;  mais  elle  sera  augmentée  de  deux  ans 
pour  chacune  des  circonstances  suivantes  : 

1*  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle; 

2f*  Si  le  coupable  était  d'un  service  quelconque,  ou  s'il  a  escaladé  les 
-remparts; 

3«  S'il  est  déserté  de  l'armée,  ou  d'une  place  de  première  ligne  ; 

4^  S'il  a  emporté  des  effets  fournis  par  TÉiat  ou  par  le  corps  (3). 

(4)  Le  décret  de  4808,  est  applicable  aui  soldats  de  la  légion  étrangère  ainsi  qu'à 
tout  militaire  de  ce  corps  quelque  soit  son  grade,  qui  déserte  en  campagne. 

(5)  Le  2«  paragraphe  de  rarlicle  69  a  été  rormcllement  abrogé  par  rarlicle  9  de  la 
-loi  du  45  juillet  48^,  qui  Ta  remplacé  par  son  article  2.  Y.  vol.  5.  —  Y.  aussi  page 
472,  le  décret  23  novembre  4844 . 

(3)  Les  dispositions  du  n"*  4  de  l'article  72,  comparées  à  ceUes  de  l'article  8  de  la  loi 
'du  45  juillet  4829,  donnent  lieu  à  cette  observation,  que  le  fait  d'emporter  une  arme 
ou  des  armes,  d'emmener  un  cheval,  foqrnis  par  l'état,  n'entraîne  qu'une  année  d'ag- 
gravation de  la  peine  encourue,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  45  juillet  4829, 
tandis  que  le  fait  d'emporter  des  effets  est  puni  de  deux  ans  d'aggravation.  Cette  diffé- 
rence vient  de  ce  que  les  dispositions  de  l'arrêté  du  49  vendémiaire  an  xii,  n'étaient  pas 
présentes  à  l'esprit  dulégislateur  quand  il  a  rédigé  l'article  8  de  la  loi  du 4 5 juillet 4  8z9. 
G.  G.,  p.  644. 

En  résumé  le  déserteur  qui  emporte  son  fusil  est  puni  d'une  année  d'ageravation,  et, 
s'il  emporte  un  effet  d'habillement,  pour  ce  fait  il  est  puni  de  deux  années  daggraTalioD, 
Y,  ci-apr^  la  loi  du  45  juillet  4829. 
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JM/liMlîoii  €wra€Uriêiique  dtf  te  déiêrîim  du  iôu$*oflUi€r$  #1  foMal#. 
—  Délai  de  grâce  pour  hê  jeunes  soldats» — Art.  73  :  «  Pendant  la  guerre» 
sera  répaté  déserteur,  tout  sous-officier  ou  soldat  qui  aura  abandonné 
Bon  eorps  sans  permission ,  ou  qui  ayant  obtenu  un  congé  n'aura  pas 
rejoint  après  l'eipiration  dudit  congé  (1). 

Sera  réputé  avoir  abandonné  son  corps,  celui  qui,  à  l'armée  ou  dans 
une  place  de  guerre ,  en  sera  absent  depuis  vin&t-quatre  heures,  et  en 
tout  autre  lieu  depuis  quarante-huit  heures.  —  Sera  réputé  n'ayoir  pas 
rejoint  après  l'expiration  de  son  congé,  celui  qui  aura  dépassé  de  huit 
jours  la  durée  dudit  congé. 

Art.  74  :  «  Pendant  la  paix,  sera  réputé  déserteur,  tout  sous-officier  ou 
soldat  qui,  avant  plus  de  six  mois  de  service,  aura  abandonné  son  corps 
depuis  trois  fois  vingt-quatre  heures  dans  un  camp  ou  une  place  de  guerre, 
et  depuis  huit  iours  dans  tout  autre  lieu,  ou  qui  aura  dépassé  de  quinze 
jours  la  durée  de  son  congé. 

Celui  qui  ayant  moins  de  six  mois  de  service  (2',  abandonnera  «on 
corps  dans  un  camp  ou  une  place  de  guerre ,  ne  sera  déclaré  déserteur 
<|u'après  quinze  jours  d'absence ,  et  qu'après  un  mois  dans  toXit  autre 
heu. 

Celui  qui  aura  moins  de  six  mois  de  service ,  et  qui  aura  obtenu  un 
congé ,  ne  sera  déclaré  déserteur  qu'après  un  mois  du  jour  de  l'expiration 
de  son  congé. 

Ne  pourront  prétendre  h  jouir  des  jours  de  repentir  accordés  par  le 
présent  article  aux  individus  qui  auront  moins  de  six  mois  de  service, 
ceux  dont  la  désertion  n'aura  pas  été  individuelle,  ceux  qui  auront  dé- 
serté étant  de  service,  et  ceux  ^ui  auront  emporté  leur  habit.  Ils  seront 
dénoncés  eomme  déserteur  après  le  temps  fixé  pour  ceux  qui  ont  phis 
de  six  mois  de  service. 

Art.  75  :  «  Sera  déclaré  déserteur  et  puni  comme  tel,  tout  conscrit  (jeune 
soldat)  oui ,  condamné  comme  réfractaire ,  et  comme  tel  conduit  a  l'un 
des  dépots  formés  en  exécution  du  présent  arrêté,  s'en  sera  absenté  de- 
puis vingt-quatre  heures,  ou  aura  abandonné  depuis  le  même  temps ,  le 
détachement  dont  il  faisait  partie  (3). 

Loi  15  juillet  1829,  art.  7:  «Tout  militaire  qui,  ayant  emporté  des  effets 
on  des  armes  ou  emmené  un  cheval  à  lui  fournis  par  l'état,  ne  les  repré- 
sentera pas,  sera,  en  cas  où  il  serait  acquitté  du  fait  de  désertion ,  con*» 
damné  à  l'une  des  peines  portées  aux  articles  3, 4,  5  et  6  de  la  présente 
loi^  suivant  le  délit  dont  il  se  sera  rendu  coupable. 

Art.  8  :  «  Tout  sous-officier  ou  soldat  déclaré  coupable  de  désertion , 


(4)  €eUe  distinctioD  du  temps  de  paix  et  du  temps  de  guerre  est  eUrêmemeDt  impoi^ 
tante  à  observer,  les  délais  qui  sont  tracés  dans  lesarticlos  73  et  74  détermioaut  l'épQ- 
que  ou  commence  le  délit.  G.  G.»  p.6H.— En  temps  de  guerre  1§  délai  46  grâce  prévu 
par  le  S«  paragraphe  de  l'article  74  n'existe  pas  pour  le»  jeunet  soldats.  Ce  délai  de 
repentir  n'est  applicable  qu'en  temps  de  paix. 

(2)  Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  rengagés  et  aux  remplaçants,  même 
quand  ils  auraient  antérieurement  servi,  car,  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'est  paa 
permis  de  distinguer.  G.  G  ,  p.  645. 

(3)  Cet  article,  abrogé  dans  ses  dispositions  concernant  les  conscrits  réfraetaires  depuw 
l'abolition  de  la  conscription  par  l'article  42  de  la  charte  de  4814  et  la  loi  du  40  mars 
4848,  n'est  plus  applicable  que  relativement  au  jeune  soldat  qui  abandonne  gon  détache- 
ment (G.  G.,  p.  64  4),  conformément  à  l'arUcle  39  de  to  loi  du  24  mars  4  m,  Y.  bmmmu 


et  qsà  awt  ennorté,  en  désenaat ,  son  aroiê  ou  tes  amet  Uftsches, 
ou  celles  qui  lui  étaient  conûées  pour  son  service,  sera  condamné  9t  une 
année  d*aggravation  de  la  peine  qu'il  aura  eoeounie  pour  £iil  de  déser- 
tion (i).  —  La  peine  sera  étevée  au  maximum ,  lorsque  le  sous-oflicier 
ou  soldai  aura  emporté ,  en  désertant,  l'arme  ou  les  armes  à  feu,  ou 
emmené  le  cheval  âi  lui  confiés  pour  son  service  (3). 

Art.  9  :  «  Les  art.  12, 13,  14  et  15  de  la  section  3  du  Utre  l*'  de  la  loi 
du  12  mai  1793,  le  n*  4  de  l'art.  67,  le  n''  2  de  l'art.  09  dutitre  9  de  l'ar- 
rêté du  19  vendémiaire  an  xii  (12  octobre  1803) ,  et  l'avis  du  conseil 
d'état  en  date  du  22  venl6se  an  xii,  sont  abrogés. 

Titre  10,  arrêté  19  vendémiaire  an  xii.  De  Vexéculion  deê  iugemenU. 
— Art.  76  :  «  Tout  déserteur  condamné  à  la  mort  sera  exécuté  ainsi  qu'il 
a  été  prescrit  par  les  lois  antérieures.  —  Y.  Exécution  des  jugements. 

Art.  77  :  a  Tout  déserteur  condamné  au  boulet  sera  conduit  à  la  parade 
le  lendemain  du  jour  où  il  aura  été  ju|;é.  (Y.  Exéculion  des  jugements.) — 
Il  y  paraîtra  traînant  le  boulet  et  revêtu  oe  l'habillement  dies  condamnés 
au  boulet  (3).  —  Il  entendra  la  lecture  de  sa  sentence  à  genoux  et  les 
yeux  bandés.  Il  parcourra ,  toujours  les  yeux  bandés ,  le  front  entier 
des  gardes  et  de  son  corps ,  qui  sera  en  bataille.  —  Le  corps  dont  il  fai- 
sait partie  défilera  ensuite  devant  lui  à  la  tête  des  gardes  du  jour  :  sa 
compagnie  marcbera  la  première* 

Art778  :  <c  Le  déserteur  condamné  aux  travaux  put^lics  arrivera  à  la 

garade  revêtu  de  ThabiHement  prescrit  aux  condamnés  des  travaux  pu- 
lics.  Il  entendra  sa  sentence  debout,  n'aura  point  les  yeux  bandés  ;  il 
ne  parcourra  ni  le  front  de  la  parade,  ni  celui  de  son  corps;  les  gardes 
et  son  corps  défileront  devant  lui. 

Art.  79  :  «  Les  déserteurs  condamnés  partiront  dans  les  vingt-quatre 
heures*  sous  l'escorte  de  la  gisndarmerie  ;  ils  seront  conduits  directemieat 
au  lieu  où  ils  devront  subir  leur  peine. 

Art.  80  :  «  Les  gendarmes  chargés  de  la  conduite  des  condamnés  dans 
les  places  ou  autres  lieux  où  ils  devront  être  mis  aux  travaux  publics  ou 
au  boulet  seront  porteurs,  sous.peine  d'un  mois  de  prison,  d'une  copie  en 
forme  du  jugement  de  chaque  condamné.  —  Cette  copie  sera  enre- 
gistrée par  le  commissaire  des  guerres,  et,  k  son  défaut,  par  le  maire  du 
lieu,  sur  un  registre  établi  ^  cet  effet,  et  y  demeurera  annexée.  Le  com- 
mandant d'armes  ou  du  lieu  signera  cet  enregistrement.  » 

Titre  11,  De  la  cessation  de  la  peine,  —  Art.  81  :  «  Il  sera  délivré 
une  cartouche  rouge  à  tout  condamné  au  boulet  qui  sera  mis  en  liberté, 
après  avoir  subi  le  nombre  d'années  de  détention  auquel  il  aura  été 
condamné  :  cette  cartouche  portera  qu'il  est  libéré  de  la  peine  du  boulet. 
La  cartouche  de  celui  qui  ne  devra  point  fixer  sa  résidence  &  moins  de 
vingt  lieues  de  l'endroit  où  siégera  le  gouvernement,  en  fera  mention. 
—  Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le  surveillant  des  condamnés, 
visée  par  le  commandant  d'armes  et  par  le  commissaire  des  guerres, 
approQviée  par  le  général  commandant  la  division*  —  Il  sera  fait  mention 

■Il  '  ■  I     I    111  .1        ■»      Il       — 1^^11WW>— ^»i^— 

(4)  Cette  année  d'aggravation  est  applicable  à  toutes  les  natures  de  désertion  oui  ad- 
mettent des  circonstances  aggravantes  :  elle  s'applique  à  la  désertion  du  remplaçaut. 
y.  Memplafant,  renfermant  le  décret  du  8  frucUdor  an  xiii.— Y.  G.  G.,  p.  824. 

(2)  Ce  dernier  paragraphe  de  l'article  8  est  sans  objet  et  sans  application  possible 
les  peines  de  désertion  n'ayant  ni  maximum'ni  minimum.  — Y.  G.  G.,  p.  824* 

(â)  y.  au  mot  Atelier  la  forme  et  la  couleur  du  Téteraent. 
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de  la  délivrance  de  la  cartouche  dans  le  registre,  à  la  marge  de  l'enre-t 
gistrement  du  jugement  (1). 

Art.  82  :  «  Tout  condamné  au  boulet,  dont  la  peine  aura  été  commuée 
en  celle  des  travaux  publics,  ne  recevra  point  de  cartouche  :  copie  des 
lettres  de  commutation  de  peine  qui  lui  auront  été  accordées,  sera 
inscrite  ^  la  marge  de  l'enregistrement  de  son  jugement  de  condamna- 
tioui  il  sera  conduit  par  la  gendarmerie  à  ralclier  des  travaux  publics 
désigné  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  83  :  ^  Tout  condamné  aux  travaux  publics  qui  aura  subi  sa  peine 
ou  obtenu  sa  grâce,  sera  mis  en  liberté  :  il  recevra  une  cartouche  sur 
papier  blanc,  portant  qu'il  a  expié  sa  peine,  et  qu*il  est,  à  compter  de  ce 
jour,  à  la  disposition  du  gouvernement  pendant  huit  ans  (2). — Il  sera  de 
suite  placé  dans  le  corps  de  troupe  qui  sera  indiqué  par  le  ministre  de  la 

guerre.  11  sera  inscrit  au  moment  de  son  arrivée,  comme  une  recrue  or- 
inaire,  et  traité  de  même.  Il  ne  sera  fait  sur  les  contrôles  des  corps  au- 
cune mention  de  la  peine  qu'il  aura  subie. — Sa  cartouche  lui  sera  délivrée 
par  le  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie,  visée  par  le  commandant 
d'armes  et  par  le  commissaire  des  guerres,  approuvée  par  le  général 
commandant  la  division.  Il  sera  fait  mention  de  la  délivrance  de  la  car- 
touche h  la  marge  de  l'enregistrement  du  jugement. 

Titre  12.  Dispositions  générales.  —  Art.  84  :  «  Lecture  du  présent 
arrêté  sera  faite,  le  premier  dimanche  de  chaque  mois ,  à  tous  les  corps 
de  l'armée  française. 

Art.  85  :  «  Pareille  lecture  sera  faite,  aux  mêmes  époques,  aux  con- 
damnés aux  travaux  publics  et  aux  condamnés  au  boulet. 

Art.  86  :  <c  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont 
abrogées. —  G.  C,  p.  610  et  suiv. 

Décret  du  7  mars  1808,  concernant  les  condamnés  qui  ne  se  rendraient 
pas  à  leur  destination  (3).  —  Art.  1":  «  Tout  condamné  aux  travaux  pu- 
blics qui,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce,  et  tout  condamné 
au  boulet  qui,  après  avoir  obtenu  sa  grâce,  ne  se  serait  pas  rendu  à  sa  des- 
tination huit  jours  après  l'énéquc  qui  lui  aura  été  prescrite,  sera  confor- 
mément â  notre  décret  du  16  février  1807,  traduit  à  un  conseil  de  guerre 
spécial  (4),  jugé  au  vu  des  pièces  mentionnées  aux  articles  3  et  4  du  pré- 
sent décret^  et  condamné  au  boulet  comme  déserteur  avec  récidive,  con- 
formément à  l'art.  69  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xn. 

Art.  2  :  «  La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera  augmentée  de  deux  ans 
pour  celui  qui  avait  été  condamné  à  la  même  peine,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  70  de  Tarrêié  précité. 

Art.  3  :  «  Le  chef  d'atelier  chargé  de  diriger  sur  un  corps  des  condam- 
nés qui  auraient  obtenu  leur  grâce  où  qui  auraient  subi  leur  peine, 
'  formera  un  double  état  indiquant  les  signalements  de  ces  hommes  ;  il 
adressera  l'un  de  ces  doubles  au  chef  du  corps,  et  l'autre  au  directeur 

^ii^—^^—^— .—————  '      M——  I  m       I  II  — »»^— 1^— ^^^^ 

(4)  Iln^est  plus  délirré  de  cartouches  aux  condamnés  de  l'un  ou  Taulre  atelier  :  à 
leur  sortie  ils  sont  dirigés  sur  un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique,  ou  ils  conti- 
nuent la  carrière  militaire. 

(%j  Celte  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  sur  le  recrutement  du  40  mars  4818« 
Conformément  à  l'article  42  de  la  loi  du  21  mars  4832,  le  temps  passé  en  détention, 
est  retranché  du  service  militaire. 

(3)  Ce  décret  n'est  applicable  qu'aux  condamnés  qui  désertent  après  expiation  entière 
.   d*une  première  condamnation  *,  il  a  élé  abrogé  par  le  décret  du  23  novembre  4844 , en  ce 

qui  concerne  les  condamnés  graciés.  Y.  ee  décret  è  la  page  172. 

(4)  La  charte  de  4844  a  supprimé  les  conseils  spéciaux. 
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général  d6s  r^ués  et  de  la  conscription,  en  y  indiquant  Tépoque  de  leur 
départ  et  celle  présumée  de  leur  arrivée  au  corps.  » 

Décret  du  14  octobre  1811,  sur  les  jugements  par  contumace,  art.  l*': 
«  Il  ne  sera  plus  rendu  de  jugements  par  contumace  pour  le  délit  de  dé* 
seriion  ;  mais  tout  chef  de  corps  ou  de  détachement  devra,  sous  peine  de 
dix  jours  d*arrét,  cl  de  plus  forte  peine  s'il  y  a  lieu,  signaler  le  déserteur 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  absence,  au  directeur  général  des 
revues  et  de  la  conscription  militaire  ;  et  au  premier  inspecteur  général 
de  la  gendarmerie,  pour  qu'il  soit  recherché  et  arréié. 

Y.  Remplaçant  pour  la  désertion  prévue  par  la  loi  du  8  fructidor  an  xm, 
et  engagement  volontaire  pour  les  déserteurs  qui  seraient  illégalement 
liés  au  service. 

DÉSISTEMENT  de  la  plainte.  —  Cette  question  soulevée  en  1838, 
dans  le  Guide  des  juges,  de  Ghenier,  p.  283,  semble  ne  pas  devoir  être 
l'objet  d'une  controverse  sérieuse.  En  eiïet ,  l'expérience  et  la  pratique 
ont  démontré ,  c^ue  dans  (]uelques  circonstances ,  des  rapports  et  des 
plaintes  avaient  été  inconsidérément  lancées.  Dans  un  semblable  état  de 
choses,  le  chef  qui  a  porté  plainte  et  reconnu  l'erreur,  doit  s'entendre 
avec  le  commandant  de  la  division,  qui,  après  avoir  reconnu  cette  erreur, 
arrête  la  plainte,  si  elle  n'a  pas  encore  éié  l'objet  d'un  ordre  d'Informer: 
car  cet  ordre  seul  constitue  un  acte  judiciaire  q\i\  doit  avoir  ses  suites 
voulues  par  la  loij  sans  préjudice  au  droit  des  tiers  d'intenter  une  action 
civile. 

DÉSOBÉISSANCE  combinée.  —  L.  21  brumaire  an  y,  tit.  8,  art.  3: 
a  La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  envers  les  supérieurs  empor- 
tera, peine  de  mort  contre  ceux  qui  l'auront  suscitée,  et  contre  les  offi- 
ciers présents  qui  ne  s'y  seront  point  opposés  par  tous  les  moyens  à  leur 
disposition. 

Art.  4  :  «  La  révolte ,  la  sédition  ou  la  désobéissance  combinée  de  la 
part  des  habitants  du  pays  ennemi  occupé  par  les  troupes  françaises,  sera 
punie  de  mort,  soit  que  la  désobéissance  se  soit  manifestée  contre  les 
chefs  militaires,  soit  que  la  révolte  ou  sédition  ait  été  dirigée  contre  tout 
ou  partie  des  troupes  de  l'armée  française. — ^Sera  puni  de  la  même  peine, 
tout  habitant  de  pays  ennemi,  convaincu  d'avoir  excité  le  mouvement  de 
révolte,  sédition  ou  désobéissance ,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  autre- 
ment pris  part,  ou  que  ses  eflbrts  pour  l'exciter  auraient  été  sans  succès. 

Art.  6  :  a  Toute  troupe  qui  aura  abandonné  en  masse  et  sans  ordre 
supérieur  le  poste  où  elle  était  de  service,  sera  déclarée  en  révolte.  Dans 
ce  cas,  les  otliciers  et  sous-oHiciers.  ou  à  leur  défaut,  les  six  plus  anciens 
de  service  faisant  partie  de  la  troupe,  seront  saisis, traduits  au  conseil  de 
guerre,  et  punis  de  dix  ans  de  fers,  h  moins  qu'ils  ne  déclarent  les  vrais 
auteurs  du  délit,  sur  lesquels  seront  alors  dirigées  les  poursuites,  et  qui 
subiront  la  peine  de  mort,  comme  chefs  de  révolte. 

Art.  8  :  «  Toute  troupe  qui,  étant  commandée  pour  marcher  ou  donner 
contre  l'ennemi ,  ou  pour  tout  autre  service  ordonné  par  le  chef,  aura 
refusé  d'obéir^  sera  déclarée  en  révolte  et  traitée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  6  ci-dessus. 

Art.  9  :  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée,  qui,  étant 
commandé  pour  marcher  ou  donner  contre  l'ennemi ,  ou  pour  tout  autre 
service  ordonné  par  le  chef,  en  présence  de  l'ennemi  et  dans  une  affaire, 
aura  formellement  refusé  d'obéir,  sera  puni  de  mort.— G.  G. ,  p.  339  et  3iO. 

Désobéissance  dans  le  service  intérieur,  —  L.  12  mai  1793,  section  4, 
art.  10:  «  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  ne  s'être  pas  conformé  aux 

12 
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aném  <k  iMi  sufiérieiir,  relatifs  au  servke,  sera  desiltoé,  mis  powt  ntk 
«oà  t^u  prison,  et  déclaré  iocapaMe  de  servir  dans  l'armée  française;  et 
9à  c'est  dans  «ne  affaire  en  présence  de  reooemi,  il  sera  puni  de  mort.  » 
Obsenraiion  essentielle.  L'art.  10  contient  une  disposition  re^ntaUe 
dans  sa  conséquence  pour  le  recrutement  de  l'armée,  en  ce  qu'il  pro* 
nonce  l'incapacité  de  servir,  et  qu'il  ofTre  ainsi  un  moyen  certain  de  ter- 
miner promplement  le  temps  de  service  dû  h  l'Etat.  L'^abus  de  cette  dis- 
position devint  telle  même,  que  le  ministre  de  la  guerre  prévint  par  une 
circulaire  qui  recommande  aux  chefs  de  corps  de  traiter  ce  refus  d'obéir 
oomme  une  foute  disciplinaire,  d'employer  les  punitions  autorisées  par 
la  loi  du  39  octobre  1790,  reproduites  dans  l'ordonnance  du  2  novembre 
1833  et  de  ne  porter  plainte  que  dans  le  cas  où  ce  refus  d'obéissance  pré- 
sente réellement  la  gravité  que  le  lésislateur  a  voulu  nécessairement 
rencontrer  dans  lo  fait  qu'il  a  qualifié  délit.  —  G.  G.,  p.  113. 

m  _ 

DESORDAE  causé  dans  une  église,  un  temple  ou  une  synagogue. — 
y.  Culte, 

DESTITUTION.—  Il  est  établi  en  principe  général  que,  tout  officier, 
magistrat  ou  agent  de  l'Etat  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  aura  été  con- 
damnéjpar  une  Cour  ou  tribunal  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  sera 
destitue.  —  F.  la  loi  et  la  Jurisprudence  k  l'article  Dégradation  civique. 

Les  lois  spéciales  militaires  prononcent  encore  contre  les  officiers  de 
Tarmée  la  destitution  dans  tous  les  cas  suivants,  savoir  : 

1«  Absence  k  la  générale,  k  l'appel  en  cas  d'alerte  (1)  j 

^  Absence  illégale  pendant  trois  mois  ; 

df*  Absence  lorsqu'on  marche  à  l'ennemi } 

*•  Gondamnation  k  une  peine  correctionnelle  (2)  j 

5<»  Désobéissance  dans  le  service  militaire  j 

6"  Dettes  non  soldées  ^ 

70  Maraude; 

8*»  Pour  ne  pas  s'être  opposé  k  la  maraude  ; 

10»  Prévarication  des  intendants  et  sous-intendants  militaires  • 

11»  Sous-intendant  qui  n'a  pas  dénoncé  un  délit  dont  il  avait  connais- 
sance ,* 

120  Refug  de  siéger  dans  les  tribunaux  de  l'armée: 

13»  Résidence  bors  du  royaume  (3)  ;  ' 

W  Recevoir  un  soldat  dans  un  corps  sans  congé  j 

15*  Voies  de  fait  du  supérieur  envers  l'inférieur. 

Comme  il  est  dit  au  6«  paragraphe  de  l'art.  \^'  de  la  loi  du  19  mai 
ÎBU  (4),  la  destitution  ne  peut  être  infligée  que  par  jugement.  Dans 
retat  actuel  de  la  législation  la  destitution  ne  peut  plus  être  prononcée 
par  voie  admmislrative  :  ce  droit  si  funeste  dans  ses  conséquences  an- 
partient  exclusivement  aux  tribunaux  (5). 

La  loi  du  19  mai  précitée  ayant  implicitement  abrogé  le  décret  impérial 
du  16  jum  1808,  qui  prononçait  la  destitution  contre  Pofficier  qui  contrac- 


«1 


ii\  xt^'À  ^^^,^\  correspoBdiBt  aux  quiue  cas,  l»]oi  et  la  jnpispradeace. 
mai  1834         ^  »*%««,  pour  les  autres  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi  da  49 

(3)  Idein, 
(*)  îdem. 

(p)  H  eiiste  encore  nn  cas  de  destitution  contre  les  o?:ciers  d*artillerie   dans  le  cas 
Fev»  m  rm.  2  de  l'arrêté  du  7  mv^e  an  yîii.  «-  y.  ArHilmf         ' 
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Uiil  MftriagésUM  pemissien,  ce  fiiîl  n'est  donc  plus  depuis  la  promulffatioii 
de  la  loi,  et  Be  peut  plus  être  un  cas  de  destitution,  attendu  que  le  décret 
se  trouve  en  opposition  avec  le  principe  admis  par  Tarticle  premier  de 
cette  loL 
r.  I^iif'ce  qui  est  relatif  aux  contumaces,  le  mot  ÀUeiU  par  eantU" 


fMC€, 


•  DESTRUCTION ,  dégât,  ravage  et  incendie.  —  L.  21  brumaire  an  v, 
tit.  5,  art.  2  :  «  Sera  également  puni  de  mort,  tout  militaire  ou  autre  indi- 

'  fidfi  attaché  à  Tarmée  et  à  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  porté  le  ravage 
et  le  dégât,  à  main  armée  ou  en  troupe,  sur  les  propriétés  des  habitants 
de  quelque  pays  que  ce  soit,  saos  l'ordre  par  écrit  du  général  ou  autre 
commandant  en  chef. 

Art.  3  :  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa 
suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  aux  magasins,  arsenaux,  mai- 
sons rurales  ou  d'habitation,  ou  à  toute  autre  propriété  publique  ou  par- 
ticulière, moissons  ou  récoltes  faites  ou  à  faire,  en  quelque  pays  que  ce 
soit,  sans  l'ordre  par  écrit  du  général  ou  autre  commandant  en  chef, 
sera  puni  de  mort. 

G.  P., art*  436  :  «  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre 
pronriété  sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la  menace  d'assassinat, 
et  d'après  les  distinctions  établies  par  les  articles  305, 306  et  307  (i). 

Art.  337  :  «  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  renversé,  par 
oiielqae  moven  que  ce  soit«  en  tout  ou  en  partie,  des  édiûces,  des  ponts, 
digues  ou  coaussées,  ou  autres  constructions  qu'il  savait  appartenir  à  au- 
trui, sera  puni  de  la  réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  ni  être  au-dessous  de  100  fr. — 
S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas, 
puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Art.  438  :  «  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé  à  la  con- 
fection de  travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  sera  puai  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages  intérêts,  ni  être  au-dessous  de  16  fr.  — 
Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 

Art.  439  :  «  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit,  d'une 
manière  quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  Tau- 
torité  publique,  des  titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge, 
sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'au- 
torité publique,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera 
la  réclusion  j  —  S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce ,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  100  à 
300  fr. 

Les  art.  440,  441  et  442  relatifs  au  pillage,  ne  sont  point  applicables 
aux  justiciables  des  conseils  de  guerre.  Part.  1*'  du  titre  o  de  la  loi  du  21 
brumaire  ayant  prévu  ces  mêmes  cas. 

Art.  443  :  «  Quiconque ,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par  tout 
autre  moyen,  aura  volontairement  gâté  des  marchandises  ou  matières 
servant  à  la  fabrication,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  oeux 
ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages  ;a« 


(i)  Les  art,  305,  306  et  307  sont  rappelés  au  in  t  Mam9, 
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léréis*  ni  éire  moindre  de  16  fr.->Si  le  délit  a  éié  commis  par  un  ouinier 
de  laubrique  ou  par  un  commis  de  la  maison  de  commerce ,  l'cmpri- 
flonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  Tamende,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit. 

Art.  444:  «  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  des  plants 
venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus.  —  Les  coupables 
pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveiî- 
unce  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

F.  l'art.  445  au  mot  Âbaiage  d'arbres. 

Art.  446  :  «  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque  arbre 
mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 

Art.  447  :  «  S'il  v  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes,  l'empri- 
sonnement sera  oe  dix  joursàdeux  mois^  à  raison  de  chaque  greffe,  sans 
que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans. 

Art.  448  :  «  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  445  et  446,  et  dix  jours  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 447,  si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les  places,  routes^  chemins, 
rues  ou  voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse. 

Art.  449  :  «  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages  qu'il  sa- 
vait appartenir  à  autrui  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas 
au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  deux  mois. 

Art.  450  :  «  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au  moins  et  de 
quatre  mois  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert.  —  Dans  les  cas 
prévus  par  le  présent  article  et  les  six  précédents,  si  le  fait  a  été  commis 
en  haine  d'un  fonctionnaire  public  et  a  raison  de  ses  fonctions,  le  cou- 
pable sera  puni  du  maximum  de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le 
cas  se  référera.— Il  en  sera  de  même,  quoique  cette  circonstance  n^xiste 
pas,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit. 

Art.  451  :  «  Toute  rupture ,  toute  destruction  d'instruments  d'agricul- 
ture, de  parcs  de  bestiaux,  de  cabane  de  gardiens,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus.  » 

Jurisprudence.  —  La  lacération  d'un  billet  est  assimilée  à  la  destruc^ 
tion,  quand  même  les  fragments  réunis  de  ce  billet  suflGraient  pour  en 
obtenir  le  paiement.  A.  3  novembre  1827  (Dalloz ,  Recueil,  t.  28,  p.  10), 

La  destruction  d'un  billet  n'est  un  crime  qu'autant  que  cet  effet  contient 
obligation,  disposition  ou  décharge.  A.  11  mars  1820,  B.  141. 

Le  simple  lait  de  couper  des  fruits  sur  pieds,  et  de  les  enlever,  ne 
constitue  qu'un  maraudage.  11  ne  devient  une  dévastation  que  suivant 
la  gravité  du  dommage  qui  a  pu  être  causé  à  la  récolte  sur  pied,  et  l'in- 
tention de  dévastation  dans  laquelle  le  dommage  a  pu  être  fait.  A.  13 
janvier  1815,  B.  4. 

Si  l'écorçure  d'un  arbre,  faite  par  l'essieu  d'une  voilure,  est  de  nature 
à  le  faire  périr ,  elle  constitue  un  délit  ;  sinon ,  elle  ne  constitue  ni  délit 
ni  contravention.  A.  21  février  1828,  B.  140. 

L'enlèvement  de  fruits,  de  grains,  etc.,  commis  dans  des  lieux  clos , 
dépendant  d'une  maison  habitée^  constitue  le  vol  prévu  par  les  art.  401 
et  suivants.  A.  31  janvier  1828,  B.  60. 

De  même,  celui  qui,  après  avoir  coupé  des  grains  et  des  fourrages  qu'il 
sait  appartenir  à  autrui^  les  enlève  avec  une  charrette,  commet  un  vol. 
A.  8  octobre  1825,  B.  565. 

Ur.TENTÏON. — \. Peines af/liclives,  voy.  aussi  Arrestation  et  Prison, 

Cl  c..v:»rc  Evasion  de  détenus. 
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DÉTOURNEHIENT  ou  dissipatioD  d'efTets  militaires.— L.  15  juillet 
1829,  art.  4:  «  Tout  militaire  qui  aura  détourné  on  dissipé  des  effets  d'ar- 
mement, d'équipement  ou  d'habillement  qui  lui  étaient  confiés  pour  soa 
service,  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison. 

DÉTOURNEMENT  de  munitions  de  guerre.  -*  Délit  compris  et 
prévu  par  l'art.  408,  G.  P.,  le  seul  en  vigueur  et  applicable  dans  ce  cas, 
conformément  à  la  jurisprudence  généralement  adoptée  par  tous  les  tri- 
bunaux de  l'armée  ,  soit  dans  l'état  de  guerre,  soit  dans  Tétat  de  paix. 
y.  cet  article  au  mot  Abus  de  confiance. 

DÉTOUR]^(EM ENT  d'effets  de  petit  équipement.  —  Prévu  aussi  par 
l'art.  408. 

Question  d'application  de  la  loi, — Pour  bieiTsaisir  l'intentioa  du  lé- 
gislateur relativement  à  la  répression  des  délits  de  dissipation  et  de  détour- 
nement jd'effets  militaires ,  il  convient  d'examiner  tout  à  la  fois  la  lé$i;is- 
lation  antérieure  sur  ces  faits  et  la  discussion  de  la  loi  du  15  juillet  1829. 

Les  lois  des  12  mai  1793  et  3  floréal  an  ii  punissaient  de  la  peine  des 
fers,  non-seulement  ceux  qui  vendaient  des  effets ,  mais  encore  celui  qui 
avait  distrait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  des  effets  militaires  gé- 
néralement quelconques. 

On  se  plaignit  à  la  tribune  en  1826,  qu'un  soldat  du  12*  de  ligne  avait 
été  condamné  en  vertu  de  ces  lois,  à  la  peine  de  cinq  ans  de  fers  pour 
vente  d'un  vieux  pantalon  et  d'autres  anciens  effets  d'équipement.  Il  était 
donc  certain  qu'a  cette  époque  la  loi  atteignait  toute  sorte  de  distraction 
d'effets  de  toute  nature.  La  loi  du  15  juillet  1829,  qui  ne  devait  être  que 
transitoire,  fut  spécialement  rendue  pour  tempérer  l'excessive  sévéritédes 
lois  des  12  mai  et  3  floréal,  et,  en  les  abrogeant,  pour  les  remplacer  dans 
les  mêmes  cas  qu'elle  ne  punit  que  de  simples  peines  correctionuelles. 
Lors  de  ladiscussion  de  cette  loi,  on  s'est  servi  avec  raison  des  mots  dissipés 
et  détournés  comme  synonymes,  comme  équivalents,  de  détruits^  lacérés, 
brisés,  fondus,  mutilésr,  changés  de  forme,  brûlés  ou  mis  hors  service  vo- 
lontairement et  avec  intention.  Cette  définition  admise  par  l'article  est 
parfaitement  conforme  à  celle  admise  par  l'art.  41)8,  G.  P. 

«  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des  propriétai-- 

«  res,  possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets^  etc ,  qui  ne  lui  auraient 

«c  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de  manéUtt,  ou  pour  un  tra- 
«  vail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter  , 
«  oud^en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  tera  puni  des  pei- 
«  nés  portées  en  l'art.  406.  » 

Enfin  nous  disons  pour  les  militaires  qui  se  trouveraient  à  l'armée,  que 
l'Académie  française  d'accord  avec  tous  les  grammairiens ,  a  ainsi  délini 
le  verbe  actif  détourner  :  <t  Soustraire  des  objets  qui  ont  une  destination, 
«  pour  empêcher  quHls  ne  soient  employés  a  cette  destination,  et  quel- 
«  que  fois  pour  leur  en  donner  une  autre,  et  que  le  verbe  dissiper  a  les 
«  mêmes  significations  que  épandre,  éparpiller,  disperser,  faire  éva- 
«  nouir,  consumer  et  perdre,  » 

Quant  à  la  dissipation  des  effets  de  petit  équipement,  et  aux  effets  d'ha- 
billement dont  la  durée  légale  est  expirée  et  que  le  règlement  a  classés 
comme  petit  équipement ,  ce  délit  doit  être  puni  des  peines  portées  à 
Fart.  408,  G.  P.,  comme  le  dit  une  haute  autorité  en  droit  militaire  (1), 


(1)  Voir  la  lumineuse  et  profonde  dissertation  de  Ghénier,  Guide  des  Juges,  p,823 
et  suiir. 


<82  miAPIDATIONS. 

en  comparant  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  15  juillet,  on  demeure  conTaiocu 

2ue  conformément  à  la  jurisprudence  constante  des  conseils  de  guerre  et 
e  révision,  l'art.  408  combiné  avec  l'art.  406  sont  seuls  applicables  dans 
tous  les  cas  de  dissipation  et  de  détournement  d'effets  de  petit  équipement. 

Nous  terminerons  par  l'arrêt  de  la  Cour  souveraine  qui  a  décidé  le  17 

à'uillet  1834,  que  la  vente  d'effets  de  petit  équipement  est  un  déjil  qui 
onne  lieu  contre  l'acquéreur,  à  l'application  de  la  loi  du  ^  mars  1793, 
qui  punit  d'amende  et  d'emprisonnement. 

DETTES.  —  V.  Contrainte  par  corps  et  Destitution. 

DÉVASTATIONS.  ^  V.  Attaque  contre  les  propriétés  et  Des- 
tructions. 

DIFFAMATION.  ~  V.  Presse. 

DILAPIDATIONS.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  du  16  germinal  an  xn, 
relatif  aux  dilapidations  et  à  la  responsabilité  des  conseils  d'adminis- 
tration. 

«  Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  chargé 
de  ce  département,  relatif  au  citoyen  Delefortry,  quarlier-mattre-trésorier 
du  30^  régiment  d'infanterie  de  bataille  -, 

.  «  Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  d'administration  dudit  régi- 
ment, en  date  du  5«  jour  complémentain^e  l'an  xi,  par  laquelle  ce  con- 
seil, conjointement  et  de  l'avis  du  sous^nspecteur  aux  revuesj  mu  par  neuf 
considérations  importantes  >  suspend  de  ses  fonctions  ledit  quartier- 
maître  ; 

(c  Vu  la  lettre  dudit  quartier-maître  au  général  Pille,  en  date  du  18 
vendémiaire  an  xii  ; 

«  Considérant  que  ledit  quartier-maître  est  accusé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  d'avoir  trompé  sa  confianoe  et  sa  bonne  foi,  en  soumettant 
à  sa  signature  des  comptes  qui  présentaient  des  foux  et  des  délibérations 
intercalées  ;  d'avoir  porté  au  registre  de  caisse,  des  sommes  comme  ver- 
sées en  caisse,  quoique  lesdites  sommes  fussent  dans  ses  mains,  et  que  le 
versement  n'en  eût  pas  été  effectué;  d'avoir  disposé,  à  son  usage,  et 
sans  l'aveu  du  conseil ,  d'une  somme  de  4,000  fr.  ;  d'avoir  fait ,  avec  les 
deniers  du  corps,  des  avances  et  des  prêts  non  autorisés  ; 

«  Considérant  que  les  délits  dénoncés  par  le  conseil  d'administration 
n^uraient  point  eu  lieu,  si  ledit  conseil  avait  rempli  avec  exactitude  les 
fonctions  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement^  et  que  lesdits  règle- 
ments rendent  les  conseils  d'administration  responsables  des  fonds  qui 
appartiennent  aux  corps , 

<c  Est  d'avis  : 

i^  Que  le  citoyen  Delefortry,  quartier-maître  du  30«  régiment  d'infan- 
terie de  bataille,  doit  être  traduit  par-devant  un  conseil  de  guerre,  pour 
être  poursuivi  et  puni  suivant  la  rigueur  des  lois  ; 

«  2^  Que  les  membres  du  conseil  d*administration  du  30*  régiment 
d'infanterie  pour  l'an  ii,  doivent  être  tenus  solidairement,  et  au  prorata 
de  leurs  appointements ,  de  réintégrer  dans  la  caisse  ,  par  une  retenue 
d'un  cinquième  par  mois  sur  leur  solde,  jusqu'à  due  concurrence ,  les 
sommes  qui  ont  été  détournées  par  le  quartier-maître,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit.  » 

Il  faut  remarquer  que  cet  avis  a  été  emprunté  aux  dispositions  des 
art.  1382, 1383, 1384, 1385  et  1386  du  Code  civil.— F.  G.  C.,p.  649. 
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Le  délit  de  délOQrnement  de  fonds  spécifié  dans  l'avis  do  eensett  d'Etat, 
est  prévu  et  puni  par  les  art.  406  et  408,  G.  P.— Y.  Àbutâe  eonfianee, 

DISCIPLINE.— L'assemblée  nationale  par  un  décret  du  S  août  I790| 
rendit  la  première  loi  de  nos  temps  sur  la  discipline  de  l'armée.  L'an,  o 
de  ce  décret  contient  les  principes  qui  serviront  éternellement  de  base  à 
la  discipline  de  toute  armée  régulière  et  à  toutes  les  époques. 

Art.  6  !  «  Les  officiers  doivent  traiter  les  soldats  avec  justice,  et  avoir 

Sour  eux  les  égards  qui  leur  sont  expressément  recommandés  par  les  or* 
onnances  à  peine  de  punition.  Les  soldats  de  leur  côté  doivent  à  leurs 
officiers  ^t  sous-ofliciers  respect  dans  tous  les  cas,  et  obéissance  absolue 
dans  tout  ce  qui  concerne  le  service  j  et  ceux  qui  s'en  écarteront  seront 
punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

On  peut  considérer  cette  première  loi  comme  la  transition  entre  l'an* 
cien  et  le  nouvel  ordre  de  choses. 

La  même  assemblée  rendit  le  ^9  octobre  suivant ,  un  autre  décret  sur 
la  discipline  militaire,  réglant  les  punitions  à  infliger  pour  les  fautes  con^ 
tre  la  discipline.  Ce  décret  qui  servit  de  base  pour  la  rédaction  des  règle- 
ments ou  ordonnances  sur  le  service  intérieur,  fut  suivi  des  règlements 
des  5  avril  et  24  juin  1792,  qui  ne  furent  remplacés  que  par  le  r&lement 
provisoire  de  1816,  lequel  ne  dura  que  jusqu'au  13  mai  1818.  Ennn,  l'or- 
donnance du  2  novembre  1839  est  maintenant  le  règlement  intérieur  en 
vigueur  dans  l'armée. 

DISCOURS  provocateurs.-— Y.  >l«5octa(tonj  illicites  et  Trahiton. 

DISJONCTION.  —  Décret  impérial,  21  février  1808,  art.  1«'  i  «  Tout 
militaire  sous  les  drapeaux ,  marchant  avec  son  corps  dans  un  pays  ami 
ou  neutre,  prévenu  d'un  délit ,  doit  être  traduit  au  conseil  de  guerre  dé 
la  division  k  laquelle  il  appartient.  »  — G.  C,  p.  715. 

Ce  décret  règle  le  cas  spécial  où  un  militaire  marchant  dans  un  pajs 
neutre  ou  ami ,  commet  un  crime  ou  un  délit  de  complicité  avec  un  ha- 
bitant du  pays,  dans  ce  cas  exceptionnel  seulement,  et  contrairement  au 
principe  posé  dans  la  loi  du  22  messidor  an  iv,  le  soldat  est  justiciable  du 
conseil  de  guerre.  H  est  facile  de  comprendre  le  motif  qui  a  déterminé 
cette  disposition ,  c'est  l'impossibilité  de  traduire  un  soldat  français  par- 
devant  un  tribunal  étranger. 

DISPONIBILITÉ  (Officiers  en).— Les  ofûciers  en  disj^onibilité  sont 
appelés,  en  conformité  de  l'art.  5  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi ,  h 
suppléer,  dans  les  tribunaux  militaires,  les  officiers  en  activité  de  service, 
des  grades  correspondants. 

Les  officiers  en  disponibilité  qui  s'absentent  du  royaume  et  résident  plus 
de  quinze  jours  à  l'étranger,  sont  destitués.  Ils  sont  justiciables  des  tribu- 
naux ordinaires. —  \,  Absence  illégale  de  l'officier,  et  la  question  de 
compétence  de  cet  article. 

DISSIPATION.,  distraction  d'effets.— V.  Détournement. 

DISTRIBUTION  de  viandes  gâtées.  —  L.  21  brumaire  an  v,  tit.  7 , 
art.  9  :  K  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distribution  de 
kl  viande  aux  armées,  qui  aura  débité  et  distribué  des  viandes  gâtées  ou 
corrompues,  sera  puni  de  trois  mois  de  prison,  et  de  six  mois  si  le  fait 
provient  de  sa  négligence.  Efans  Ton  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  au 
remplacement,  à  ses  frais,  de  la  viande  réprouvée. 

Art.  10  :  (c  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distribution 
de  la  mode  aux  armées  »  qni  sera  convaincii  d'avoir  distribué  à  fenx 
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Soidt,  fléri  poiii  de  deux  ans  de  fers,  et  condamné  à  une  amende  qua- 
ruple  du  pnx  des  viandes  |)ar  lui  débitées  dans  la  même  distribution. — 
V,  Dour  le  surplus  des  distributions  à  faux  poids ,  le  mot  Infidélités  — 
G.  G.,  p.  339. 

DOMAINE. — ^Versement  à  l'administration  des  domaines  des  effets  dé» 
posés  dans  le  greffe  des  conseils  de  guerre.  Ordonnance  du  22  février  1829, 
an.  i*'  :  «  Les  greniers,  geôliers  et  autres  dépositaires  d'effets  mobiliers 
déposés  à  l'occasion  des  procès  civils  ou  criminels  définitivement  ju^és , 
et  qu'il  serait  nécessaire  de  vendre ,  soit  à  raison  de  leur  détérioration , 
soit  pour  toute  autre  cause,  devront  présenter  requête  au  président  du 
tribunal  civil  pour  être  autorisés  à  faire  remise  desdils  objets  aux  prépo- 
sés de  l'administration  des  domaines,  oui  procéderont  à  la  vente  dans 
les  formes  suivies  pour  l'aliénation  des  onjets  non  réclamés ,  et  sur  les- 
quels l'Etat  a  un  droit  éventuel.  — Les  dispositions  ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  greffiers  des  conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes ,  et 
aux  geôliers  ou  concierges  des  prisons  militaires  et  maisons  de  détention 
de  la  marine. 

Art.  2  :  «  Les  sommes  qui  proviendront  desdites  ventes  seront  versées 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  les  ayants  droit  pourront  les 
réclamer  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  2262,  €.  G.  —G.  G.,  p.  815.  — 
V.  Frais  de  justice,  pour  les  recouvrements  à  faire  par  l'administration. 

Les  greffiers  sont  responsables  des  objets  déposés  dans  les  greffes;  ils 
ne  doivent  en  effectuer  le  versement  au  domaine  que  six  mois  après  le 
jugement,  attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  11  germinal  an  iv,  accorde 
aux  propriétaires  d'objets  déposés  dans  les  greffes ,  un  an  pour  réclamer 
le  prix  de  ces  objets.  11  ne  peut  être  fait  d'exception  à  cette  règle  que  dans 
les  cas  de  détérioration  prévu  par  l'art.  1«'  du  décret  précité. 

Geux  qui,  en  ayant  le  droit,  veulent  obtenir  la  remise  en  nature  des 
objets  qui  leur  appartiennent ,  doivent  la  réclamer  avant  les  six  mois  à 
partir  du  jour  où  les  procès  sont  jugés  définitivement.  Ge  délai  étant  le 
terme  fixe  par  l'ordonnance  du  6  juin  1831 ,  pour  que  l'administration 
des  domaines  provoque  le  versement  entre  ses  mains  des  effets  laissés 
dans  les  greffes  et  conciergeries. 

Â  l'armée  et  en  l'absence  du  domaine,  les  effets  déposés  dans  les  greffes 
sont  remis  au  corps  de  l'intendance^  qui  fait  vendre  ou  déposer  dans  les 
magasins  du  campement. 

F.  pour  les  recouvrements  des  frais  et  amendes  à  faire  par  le  domaine, 
le  mot  Frais  de  justice, 

DOMESTIQUES  des  officiers,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre. 
— L.  13  brumaire  an  v,  art.  10  :  «  Sont  seuls  réputés  attadiés  à  l'armée 
et  à  sa  suite,  et  comme  tels,  justiciables  du  conseil  de  guerre. 

11<*  :  (c  Los  domestiques  au  service  des  officiers  et  des  employés  à  la 
suite  de  l'armée. 

Jurisprudence. — Il  a  été  jugé  que  les  domestiques  non  militaires  ne  sont 
soumis  à  la  juridiction  militaire  qu'autant  que  les  officiers  au  service  des- 
quels ils  sontattacbés,  sont  en  activité  de  service  à  l'extérieur,  à  l'armée  ;  et 
qu'ils  restent  soumis  à  la  juridiction  ordinaire  dans  les  divisions  de  l'in- 
térieur, même  pour  les  délits  qu'ils  commettent  envers  des  militaires. 
A.  5  mars  1818  (Sirey,  1. 18,  p.  275). 

Les  ordonnances  ne  reconnaissent  pas  de  domestiques  dans  l'armée  ; 
déjk  la  loi  des  13  brumaire  an  v  et  13  brumaire  an  ii,  établissent  claire- 
ment qu'il  ne  peut  exister  d'hommes  de  services  à  gages,  et  que  les  sol- 
dais que  les  officiers  emploient  auprès  d'eux,  ne  peuvent  jamais  être  coii- 
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sidérés  comme  domestiques  ;  en  conséquence,  les  crimes  ou  délits  que  ees 
soldats  (nommés  ordonnances)  peuvent  commettre,  ne  sont  point  aggra- 
vées par  la  aualité  de  domestiques  ou  d'hommes  de  service  à  gages. — 
y.  Vols  et  Homme  de  confiance, 

DOMICILE  légal  du  militaire.  —  Un  grand  nombre  d'arrêts  de  Cours 
royales  et  de  la  Cour  souveraine  ont  consacré,  en  principe,  que  le  domi- 
cile légal  du  militaire  en  activité,  est  le  lieu  où  il  est  en  activité  de  ser« 
vice  sous  les  drapeaux. 

Un  arrél  de  la  Cour  du  4  février  1811  a  décidé  aussi  que  le  militaire, 
en  activité  de  service,  n*est pas  astreint  à  indiquer,  dans  un  exploit,  un 
domicile  personnel ,  qu'il  a  le  droit  et  qu'il  lui  suffit  qu'il  fasse  une  élec- 
tion de  domicile. 

Le  domicile  d'un  ambassadeur  est  impénétrable, — Y.  Ambassadeur, 

DOMICILE,  violation  ou  envahissement.  — ^Y.  Abus  d*autorité, 

DOMMAGES  et  intérêts. — V,  au  mot  Action  civile ^  dans  quel  cas  les 
tribunaux  de  l'armée  sont  compétents  pour  les  adjuger. 

DONS  pour  commettre  un  crime. — Y.  Complices, 

DROITS  civiques  (  Délit  contre  l'exercice  des).  —  C.  P.,  art.  109  : 
«  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  ou  menaces,  on  aura  empêché 
un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques,  chacun  des  cou- 
pables sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus ,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligible  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  110  :  «  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté  pour 
être  exécuté  soit  dans  tout  le  royaume,  soit  dans  un  ou  plusieurs  dépar- 
tements, soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondissements  communaux,  la  peine 
sera  le  bannissement. 

Art.  11 1  :  «Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans  un  scrutin,  du  dépouil- 
lement des  billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens ,  sera  surpris  fal- 
sifiant ces  billets,  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  y  en  ajoutant,  ou  in- 
scrivant sur  les  billets  des  votants  non  lettrés  des  noms  autres  que  ceux 
qui  lui  auraient  été  déclarés ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique. 

Art.  112  :  ff  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énoncés  dans 
l'article  précédent  seront  punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et 
d'être  éligible  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  113  :  «  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu 
un  suffrage  à  un  prix  quelconque,  sera  puni  d'interdiction  des  droits  de 
citoyen  et  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  —  Seront  en  outre,  le  vendeur  ou  l'acheteur  du  suf- 
frage, condamnés  chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses 
reçues  ou  promises. 

Jurisprudence,  —  Le  fait  d'empêcher  un  citoyen  de  se  rendre  aux 
élections  municipales,  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  109.  A.  23  juin 
1836,  B.  221. 

DUEL.  —  Pour  comprendre  la  question  du  duel,  une  des  plus  délicates 
qui  puisse  s'agiter  dans  l'armée,  il  devient  nécessaire  de  connaître  l'ori- 
gine, le  développement  et  les  lois  sur  cette  grave  et  importante  question, 
qui ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  française  ,  semble  n'être  prévue 
par  aucune  loi  militaire. 
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Lo  combat  oo  duel  judiciaire  fui  importé  dans  les  Gaules  par  les  peuples 
germaDiques.  On  le  trouve  en  effet  prescrit,  dans  certaines  circonstances* 
par  les  lois  ripuaires.  A  cette  époque,  toute  question  se  réduisait  en  iaît, 
et  il  n'y  avait  d'autres  preuves  du  fait  que  le  serment,  et  le  combat. 

La  plus  ancienne  relation  d'un  duel  judiciaire  se  trouve  dans  Grégoire 
de  Tours  en  l'an  590.  L'un  des  combattants  fut  tué  déloyalement  et  l'autre 
lapidé  par  ordre  du  roi  Gontrand. 

L'usage  du  combat  judiciaire  avait  paru  s'affaiblir  sur  la  fin  de  la  pre- 
mière race,  par  suite  de  l'influence  du  clergé,  qui  cbercbait  à  y  suosti- 
tuer  le  serment.  Mais  Cbarlemagne  fut,  par  la  remontrance  des  grands, 
obligé  de  le  rétablir.  Aussi  voyons-nous,  sous  le  règne  de  ce  grand  mo- 
narque, le  duel  de  Bero,  comte  de  Barcelonne,  contre  Salinon,  qui  sortit 
vainqueur  de  ce  drame  sanglant. 

Le  duel  fut  moins  fréquent  li  l'avènement  des  Capétiens.  £n  lOif , 
Henri  P'  institua  la  trêve  du  seigneur,  défendant,  sous  peine  d'excom- 
munication, de  livrer  aucun  combat,  depuis  le  mercredi  jusqu'au  lundi 
de  chaque  semaine. 

En  1145,  Louis  VI  abolit  par  une  charte,  l'usage  qui  autorisait  le  pré- 
vôt de  Bourges  à  appeler  en  duel  quiconque  n'obéissait  pas  à  ses  man- 
dats, et  il  défendit,  en  1167,  le  combat  dans  les  procès,  quand  la  chose 
en  litige  ne  dépasserait  pas  la  valeur  de  cincj  sous. 

En  1260,  Saint- Louis  abolit  le  combat  judiciaire  dans  les  tribunaux  de 
ses  domaines  j  mais  il  ne  l'ôta  point  dans  les  cours  de  ses  barons»  gens 
d'armes. 

Le  Parlement  ordonna  encore,  en  1256,  un  combat  singulier  pour  cause 
d'adultère.  Philippe  le  Bel,  qui  avait  défendu  pour  toujours  les  combats 
en  matière  civile,  les  rétablit,  en  1306,  par  un  édit  qui  les  restreignit  à 
quatre  cas,  et  en  régla  le  cérémouial. 

En  1386^  le  Parlement,  qui  déjà,  en  1354,  avait  ordonné  un  combat 
pour  une  accusation  de  viol,  prononça  un  arrêt  semblable  dans  une  cause 
de  même  nature  entre  les  nommés  Garouge  et  Legris. 

En  1409,  une  ordonnance  de  Gharles  YI  défendit  les  duels,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  gage  Jugé  par  le  roi  ou  le  Parlement.  François  I^'  ordonna 
et  présida  plusieurs  combats  en  champs  clos.  Le  règne  d'Henri  II  com- 
mença par  le  fameux  duel  de  Jarnac  et  de  la  Châtaigneraie,  l'issue  de 
ce  combat  si  funeste  à  la  Châtaigneraie,  favori  du  roi,  engagea  ce  prince 
à  faire  le  serment  de  ne  plus  autoriser  de  semblables  combats.  Cepen- 
dant ce  serment,  dit  Voltaire,  dans  son  Essai  sur  les  Mœurs,  ne  l'empê- 
cha pas  de  donner  deux  ans  après,  des  lettres-patentes  par  lesquelles 
il  était  enjoint  à  deux  gentilshommes  d'aller  à  Sedan,  se  battre  en  duel. 

En  1569,  Charles  IX  défendit  les  combats  singuliers,  avec  réserve 
néanmoins  de  les  autoriser  en  connaissance  de  cause,  ce  qu'il  fît  pour 
une  accusation  de  conspiration  portée  par  de  Lynes  contre  le  capitaine 
Panier.  Ce  duel  paraît  être  le  dernier  qui  fut  revêtu  des  formes  officielles. 
Cependant  ou  pourrait  encore  ranger  dans  cette  classe  une  joute  san- 
glante, qui  fut  autorisée  par  Henri  IV,  et  k  laquelle  ce  prince  assista.  Ce 
combat  eut  lieu,  en  1605,  entre  le  duc  de  Guise  et  le  maréchal  de  Bas- 
sompierre,  qui  reçut  une  grave  blessure. 

Les  duels,  tels  que  nous  les  comprenons  maintenant,  commencent  à 
l'époque  où  cessent  les  combats  judiciaires  et  les  tournois.  Quelques-uns 
même  de  ces  premiers  combats  judiciaires  peuvent  être  considérés 
comme  le  duel  de  nos  jours. 

Brantôme,  qu^on  pouvait  nommer  le  législateur  des  formes  du  duel, 
commence  par  recommander  de  bien  se  garder  de  combattre  sans  té- 
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ttoÎDS,  d'abord  pour  ne  pas  priver  le  public  d'un  beau  spectacle,  et  en- 
suite pour  ne  pas  être  recherché  et  puni  comme  meurtrier. 

Un  soldat  ayant  servi  deux  ans  pouvait  alors  combattre  son  capitaine, 
pourvu  Qu'il  demandât  à  quitter  la  compagnie. 

Un  édtt,  daté  de  16021,  ordonne  h  la  partie  offensée  d'adresser  sa  plainte 
ail  gouverneur  de  la  province,  pour  être  soumise  au  jugement  des  con- 
nétables et  maréchaux  de  France.  €e  fut  là  l'origine  de  la  juridiction  da 
point  d'honneur  pour  les  militaires,  institution  qui  ne  cessa  qu'alors  que 
le  duel  cessa  aussi  d'être  défendu  par  la  loi  de  1791. 

Malgré  les  ordonnances  et  la  despotique  volonté  de  Richelieu,  le  duel 
prit  un  tel  développement  sous  Louis  XllI,  qu'on  fut  sur  le  point  de  ré- 
tablir les  duels  judiciaires  pour  les  gens  de  guerre. 

Louis  XIV  (1)  sembla  se  montrer  rigoureux  contre  les  duellistes;  mais 
il  ne  réussit  qu'il  demi,  car  il  concourut  lui-même  à  la  violation  de  ses 
ordonnances,  comme  le  prouve  la  lettre  de  son  û\s,  le  comte  de  Tou- 
louse :  «J'ai  vu  le  feu  roi  bien  sévère  sur  les  duels;  mais  en  même  temps 
si,  dans  son  régiment  qu'il  approfondissait  plus  nue  les  autres,  un  ollficier 
avait  une  querelle,  et  ne  s'en  tirait  pas  selon  l'honneur  mondain,  il  ap- 
prouvait qu'on  lui  ftt  quitter  le  régiment.  »  La  conséquence  qui  découle 
de  ces  faits  est  claire,  c'est  que  le  grand  roi  reconnut  comme  saint  Louis 
que  si  le  duel  devait  être  défendu  dans  le  civile  il  devait  parfois  être  to- 
léré dans  le  militaire  (2). 

Quoique  Louis  XV  eût  renouvelé  les  anciens  édits  contre  les  duels  par 
sa  déclaration  de  1723,  les  duels  continuèrent  à  sa  cour,  sous  ses  yeux, 
et  à  l'armée  entre  gens  d'armes.  Les  Richelieu,  Létorrières,  Saint-Foix, 
Saint-George  et  le  fameux  chevalier  d'Eon  en  offrent  de  nombreux 
exemples. 

Sous  l'empire,  à  la  cour  du  grand  homme,  des  officiers  attachés  à  sa 
personne  même,  se  battirent  en  duel  ;  Napoléon,  par  son  silence  appro- 
bateur, reconnaissait  tacitement  que  le  duel  est  une  nécessité  des  mœurs 
militairea. 

Sous  la  restauration  comme  depuis  la  révolution  de  1 890,  les  duels  po- 
litiques, parlementaires  et  littéraires  se  sont  tellement  multipliés,  en  même 
temps  qu'ils  dominaient  dans  l'armée  où  heureusement  ils  deviennent 
rares,  que  les  tribunaux  ont  cru  devoir  intervenir  pour  arrêter  cette  manie 
sanguinaire.  En  vertu  de  quelle  loi  ?  tel  est  l'examen  auquel  il  (but  se 
livrer. 

Le  décret  du  29  messidor  an  ii  a  déclaré  et  reconnu  en  principe,  que  la 
loi  militaire  du  12  mai  1793  n'atteignait  pas  le  duel.  Déjà  un  décret  du  17 
septembre  1792,  porte  que  tous  procès  ei  jugements  contre  des  cilovens, 
depuisie  14  juillet  1792,  sous  prétexte  de  provocation  au  duel,  sont  abolis. 
Ainsi,  la  loi  de  1791,  qui  avait  abrogé  toutes  les  anciennes  ordonnances 
sur  les  duels,  se  trouve  encore  corroborée  par  les  deux  décrets  précités; 


(4)  En  4645,  la  régente,  mère  de  Louis  XIV  mineur,  rendit  un  édit  en  trente-trois 
articles,  qui  est  un  Code  complet  contre  le  duel. 

(2)  Henri  IV,  tout  en'défendant  les  duels,  voulut  bien  les  permettre  dans  quelques  cas 
aux  gens  de  guerre  :  «  Et  d'autant  que,  pari'indiscrétion  et  malice  des  uns,  les  autres 
«  sont  quelquefois  si  grièvement  offensés,  qu'il  leur  sembte  impossible  (ten  tirer  répa- 
«  ration  qui  les  satisfosse  en  leur  honneur,  que  par  la  voie  îles  armes....  Nous  avons 
«  jugé  nécessaire,  pour  obvier  à  plus  grands  et  périlleux  accidents,  de  permettre  à  toute 
tt  personne  qui  s'estimera  offensée,  de  s'en  plaindre  à  nous  ou  à  nos  très  chers  et  amés 
«  cousins  les  connétables  et  maréchaux  de  France;  nous  demander,  ou  à  eux,  le  combat, 
«  lequel  leur  sera  par  nous  accordé.  » 
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car  il  convient  de  bien  reinarqaer  que  le  décret  du  17  septembre  1792 
n'a  été  rendu  que  pour  faire  cesser  toute  confusiou  résullant  de  pour- 
suites contre  quel()ues  individus,  alors  que  d'autres,  dans  le  même  cas, 
n'avaient  point  été  incriminés. 

Depuis  la  promulgation  du  Gode  pénal  de  1810  jusqu'en  1822,  le  gou- 
vernement, d'accord  avec  les  légistes,  les  publicistes  et  les  militaires, 
avait  reconnu  que  le  Gode  n'avait  aucunement  fait  mention  du  duel  et 
que  la  législation  nouvelle  était  restée  muette  à  cet  égard.  G'est  dans  cet 
état  de  l'opinion  générale,  que  la  Guur  de  cassation  fut  appelée  pour  la 
première  fois  à  se  prononcer  sur  celte  grande  question.  Elle  décida,  par 
son  arrêt  du  19  septembre  1822,  inséré  au  Bulletin,  n<^  368,  qite  les  an- 
ciennes lois  sur  les  dueU  sont  abrogées. 

Elle  décida  encore  que  le  duel  n'est  qualifié  crime  par  aucune  disposi- 
tion des  lois  pénales  actuellement  en  vigueur.  Â.  4  décembre  1824,  B. 
552  ;  11  mai  1827,  B.  410;  29  juin  1829,  B.  538  ;  et  8  août  1828,  B.  707. 

Mais  il  avait  été  admis  avec  raison  que  le  duel  pouvait  être  puni  lors- 
qu'il se  présentait  avec  certains  caractères  de  déloyauté  ou  de  perfidie. 
Même  arrêt  du  8  août  1822,  B.  707. 

Il  a  aussi  été  jugé  que  le  duelliste  absous,  pouvait  cependant  être  con- 
damné à  des  dommages^intérêts.  A.  9  juin  1827,  B.  538. 

G'est  dans  cet  état  de  la  jurisprudence,  que  la  Gour  royale  d'Orléans, 
eu  1837,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  contre  Pesson,  accusé 
d'avoir  tué  en  duel  un  sieur  Barou,  par  le  motif  que  ce  fait  ne  rentre 
dans  l'application  d'aucune  loi  pénale  en  vigueur,  et  ue  constitue  aucun 
crime  ni  délit. 

Dans  cette  question  douteuse,  est  intervenue  une  puissante  autorité,  un 
grand  nom,  le  plus  éminent  des  jurisconsultes  de  l'époque.  M.  Dupin, 
procureur  général  à  la  Gour  de  cassation,  dans  un  réquisitoire  remar- 
quable, a  présenté  de  nouveau  cette  question  à  la  décision  de  la  baute 
Gour,  qui,  conformément  à  ce  réquisitoire,  a  cassé  l'arrêt  de  la  cbambre 


qui,  en  vertu  de  la  loi  du  l«'  avril  1837, rendit  un  arrêt  souverain.  No- 
nobstant cet  arrêt,  plusieurs  Gours  royales  persistent  dans  la  jurisprudence 
contraire,  ce  qui,  en  perpétuant  le  doute,  établit  suffisamment  le  besoin 
d'une  disposition  législative  formelle  sur  le  duel. 

En  droit,  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  arrêts  de  la  Gour  souveraine, 
qui  ont  reconnu  et  admis  que  l'homicide  et  les  blessures ,  résultat  d'un 
duel,  sont  punissables  comme  l'homicide  commis  et  les  blessures  faites 
dans  toute  autre  circonstances  (À.  des  22  juin  et  15  décembre  1837, 
B.  329  et  440.  -.  22  décembre  1837,  B.  461  et  463  ;  6  juillet  1838, 
B.  289;  18  octobre  1838,  B.  496;  4  janvier  1839,  B.  2;  et  10  sep- 
tembre 1840,  B.  370),  ne  soient  applicables  à  toutes  les  juridictions. 
Gependant,  dans  le  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'armée  ;  le  duel  régu- 
lier (1)  reste  sans  poursuite  judiciaire.  Gette  sorte  d'exception,  particu- 
lière aux  militaires,  est  fort  ancienne;  en  effet,  saint  Louisj  Henri  lY, 
défendirent  le  duel,  et  le  prescrivirent  aux  militaires  ;  Louis  XIV,  tout 

^1)  Le  duel  est  régulier,  lorsque  les  combattants  sont  d'un  grade  égal,  et  qu'ils 
agissent  avec  loyauté,  et  que  le  duel  n'a  été  le  résultat  que  d'une  très  grave  atteinte  à 
l'honneur,  atteinte  reconnue  non  par  les  combattants,  mais  bien  pur  des  tiers  et  des 
i  témoins. 
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en  le  détendant,  renvoyait  de  l'armée  les  ofGciersqui  refusaient  an  duel. 
La  loi  présentée  auic  Chambres  semblait  aussi  consacrer  ce  principe. 

Il  faut  le  reconnaître,  la  législation  fut  constamment  impuissante» 
comme  le  témoigne  chaque  ordonnance,  pour  tout  ce  qui  l'a  précédée.  Il 
y  en  a  une  autre  preuve  :  cette  pénalité  redoublée,  accumulée,  n'a  produit 
en  résumé  que  deux  arrêts  de  condamnation  capitale,  et  tous  deux  étaient 
motivés  par  des  circonstances  extraordinaires;  le  premier  est  relatif  au 
duel  de  Boutteville-Deschapelies  et  Montmorency.  Bouteville  s'était  déjà 
battu  trois  fois,  et  trois  fois  malheureusement  pour  ses  adversaires.  Con- 
damné une  première  fois  par  défaut,  il  avait  fait  abattre  violemment  par 
ses  valets,  assistés  de  cavaliers  armés,  le  poteau  sur  lequel  était  affiché 
sa  condamnation.  Forcé  de  fuir,  il  avait  quille  la  France  presque  triom- 
phalement, en  se  faisant  escorter  par  deux  cents  hommes  armés.  Réfu- 
gié à  Bruxelles,  il  résista  aux  prières  que  Louis  XIII  lui  fit  faire  par  l'ar- 
chiduchesse des  Pays-Bas,  de  renoncer  à  son  duel  avec  Beuvron,  auquel 
le  roi  portait  intérêt;  enfin,  quoiqu'on  lui  eût  refusé  des  lettres  d'aboli- 
tion, il  eut  l'audace  de  revenir  h  Paris,  et  de  se  battre  de  nouveau  sur  la 
Place-Royale  ;  il  fut  exécuté,  par  la  raison  que  le  roi  donna  qu'il  voulait 
conserver  son  autorité.  —  L'autre  arrêt  fut  rendu  par  le  Parlement  de 
Grenoble,  contre  un  de  ses  propres  conseillers,  Duchalas^  parce  qu'il  avait, 
aidé  de  son  domestique,  assassiné  et  non  combattu  son  adversaire. 

En  Belgique,  on  a  fait  une  loi  qui  établit  des  distinctions  entre  l'agres- 
seur et  le  défendeur,  des  différences  dans  la  gravité  des  blessures,  une 
échelle  de  pénalité  qui  va  de  l'amende  aux  peines  les  plus  sévères,  qui 
répartit  la  culpabilité  entre  les  témoins  et  les  combattants.  Cette  loi  est 
la  meilleure  preuve  qu'une  bonne  loi  est  impossible  a  faire  et  impossible 
à  pratiquer. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  militaires,  le  duel  est  heureusement 
rare  dans  l'armée>  chaque  an  en  voit  diminuer  le  nombre,  et  bientôt  on 
peut  entrevoir  l'époque  où  il  aura  presque  entièrement  cessé,  grâce  tout 
a  la  fois  à  l'éducation  moderne  et  aux  mesures  sages  et  équitables  du 
gouvernement.  11  ne  faut  pas  croire  que  l'esprit  militaire  soit  une  lutte 
contre  la.  loi  depuis  quinze  ans  ;  chaque  jour  est  une  assertion  du  con- 
traire. Tout  militaire  de  l'armée  doit  avoir  sans  cesse  présente  à  l'esprit 
la  maxime  de  François  I*"^  :  Tout  pour  l'honneur,  p.  152. 

DURÉE  de  la  peine  ne  compte  pas  comme  service.  —  Loi  21  mars 
1832,  tit.4,art.  42:  «Ne  comptera  pas  pour  les  années  de  service  exigées 
par  la  présente  loi,  le  temps  passé  dans  l'état  de  détention  en  vertu  d'un 
jugement.  » 

DURÉE  des  fonctions  de  substitut-rapporteur,  sont  fixées  à'irois  mois 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  27  fructidor  an  vi.  —  F.  la  loi,  au  mot  Conseil  de 
révision. 

DURÉE  de  la  peine  compte  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable.  —  C.  P.,  art.  23  :  «  La  durée  des  peines  temporaires  comp- 
tera du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable.  » 

E 

ÉCOLES  militaires.— Les  élèves  de  l'école  d'application  qui  sont  sous- 
lieutenants  dans  l'armée,  organisés  militairement  par  l'ordonnance  du  5 
février  1831,  et  les  élèves  de  l'école  de  Saint-Cyr,  qui,  conformément  à 


k^fiju^pamr  le  Bcrwke  aii»j^^  ^  guerre^ 

miUimmL^/^l^^nmée,  des  ^^ZZmr  son  arrêt  du  2  septembre  1836, 

/-•  €:^>ur  de  ernsÊthn  m  »^j!^de  SBumur  sont  également  ju«ticiaWeB 

fiw»  ê€^  éééves  îrompeîtes  de  ^  ^ /^  fyiis  qu'ils  pourraient  commelire 

•«  ooosrtJb  <le  i^^rrf,  P?^'  Lut  ou  crime  qui  ne  peut  leur  être  impw* 

•ftitem  qmt*  c^ax  de  déserito"!^    ^^jce  dans  les  formes  prescrites  par 

Les  éféres  de  VEcolc  Polyiecbmm^ ,  ainsi  que  les  élèves  du  collège 
militaire  de  La  flèche,  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 

ÉCRITS  provoquani  à  ^^  rébellion. — V.  Attaque  contre  les  agents  de 
fautQrité. 

ÊCRrre  eooieojAt  des  menaces.— C.  P.,  art.  305  :  «  Quiconque  aura 
0eBté,  paréo'H  aoonymeou  signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement,  oa 
^e  font  autre  attenlat  contre  les  personnes  qui  serait  punissable  de  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  la  menace 
«orait  été  nite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu 
indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

Art.  306  :  «  Si  cette  menace  n'a  éié  accompagnée  d'aucun  ordre  ou 
condition,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  600  fr. 

Art.  307  :  «  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a  été 
verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  25  fr.  à  300  fr. 

Art.  308  ;  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédents  articles ,  le 
coupable  pourra  de  plus  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police ,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

Jurisprudence.  —  Menacer  un  maire  qui  fait  sa  ronde  de  nuit  avec  la 
garde  nationale,  «  de  lui  tirer  un  coup  de  fusil  s'il  revient  la  nuit  dans  tel 
endroit,  »  constitue  le  délit  de  menace  verbale  sous  condition.  A.  1*'  fé- 
srxtT  1834  (Dalloz,  Recueil,  t.  34,  p.  183). 

ÉCRITS  politiques. —  Y.  Presse. 

ÉCRITS  (  Suppression  d'  ).  —  C.  P.  C,  art.  1036  :  «  Les  tribunaux, 
suivant  la  gravité  des  circonstances  ,  pourront ,  dans  les  causes  dont  ils 
seront  saisis,  prononcer,  même  d'office  ,  des  injonctions ,  supprimer  des 
écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  ordonner  l'impression  etTaffîche  de 
leurs  jugements. 

ÉCROU.  —V.  Prison  militaire. 

EFFETS  et  ustensiles  nécessaires  aux  tribunaux  militaires.  ■—  L.  lï 
floréal  an  v,  art.  7  :  «  Le  commissaire -ordonnateur  de  la  division  (inten- 
dant militaire),  fera  fournir  au  conseil  de  guerre  : 

10  Les  effets  et  ustensiles,  bois  et  lumières  nécessaires  aux  séances  et 
au  greffe  du  conseil  de  guerre  j 

2®  11  fera  rembourser  au  président  du  conseil  le  montant  du  prix  des 
registres  destinés  à  l'inscription  des  pièces  et  jugement  du  procès  ; 

30 11  fera  également  payer  les  frais  de  port  de  lettres  ei  paquets  adres- 
sés au  capitaine  rapporteur,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif;  et  aux 
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membres  da  conseil  de  guerre ,  à  la  charge  par  eux  de  représenter  lee 

enveloppes  ou  adresses  de  ces  pièces  ; 

4"  Enfin,  il  ordonnera  le  paiement  des  frais  d'impression  de  jugeaient: 
les  conseils  de  guerre  auront  soin  cependant  d^éviter  ces  frais  autant  qu'il 
sera  possible,  et,  en  conséquence,  de  n'ordonner  l'impression  que  de  ceux 
de  ces  jugements  qui  seront  d'une  importance  majeure  (1).  »  —  G.  G.» 
p.  391. 

EFFETS  militaires  détournés  ou  dissipés  ou  emporté  par  les  déser** 
leurs. — V.  Détournement  d'effets  et  DésertUm. 

EFFETS  déposés  dans  les  greffes. — ^V.  Domaine, 

EFFRACTION.-^V.  Vols. 

EFFUSION  de  sang.— V.  Foie*  de  fait  ei  Outrages. 

EMBAUCHAGE.  —  L.  4  nivôse  au  iv,  art.  i"  :  «  Tout  embaucheur 
pour  l'ennemi,  pour  l'étranger  ou  pour  les  rebelles,  sera  puni  de  mort. 

Art.  2  :  «  Sera  réputé  embaucheur,  celui  qui ,  par  argent,  par  des  li- 
queurs enivrantes,  ou  tout  autre  moyen,  cherchera  à  éloigner  de  leurs 
drapeaux  les  défenseurs  de  la  patrie ,  pour  les  feire  passer  à  l'ennemi ,  à 
l'étranger  ou  aux  rebelles. 

Art.  4  :  «  Celui  qui,  sans  être  embaucheur  pour  l'ennemi,  Fétranger  ou 
les  rebelles ,  engagerait  cependant  les  défenseurs  de  la  patrie  à  quitter 
leurs  drapeaux,  sera  puni  de  neuf  années  de  détention  (2). 

L.  21  brumaire  an  v,  tit.  4 ,  art.  1^^  :  «  Tout  embaucheur  ou  complice 
d'embauchage  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  république,  sera  puni 
de  mort. 

Art.  2  :  «  Tout  individu ,  quel  que  soit  son  état,  qualité  ou  profession, 
convaincu  d'espionnage  pour  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

Art.  3  :  «  Tout  étranger  surpris  à  lever  les  plans  des  camps ,  quartiers, 
cantonnements,  fortifications,  arsenaux,  magasins,  manufactures,  usines; 
canaux,  rivières,  et  généralement  de  tout  ce  qui  tient  à  la  défense  et  con- 
servation du  territoire  et  à  ses  communications,  sera  arrêté  comme  es- 
pion, et  puni  de  mort.» 

Jurisprudence. — Les  embaucheurs  et  les  espions  en  temps  de  paix  ne 
sont  point  justiciables  des  conseils  de  guerre  lorsqu'ils  ne  sont  pas  mili- 
taires ,  par  suite  de  l'abrogation  des  lois  des  18  pluviôse  an  ix  et  17  messi- 
dor an  xir.  A.  des  2  avril  1831,  B.  132  j  17  juin  1831,  B.  249  et  27  juillet 
1832  (Chauveau  et  Hélie,  t.  1",  p.71). 

Les  tribunaux  militaires  sont  encore  incompétents  pour  eonnattre  du 
fiiit  de  provocation  à  la  désertion ,  lorsqu'il  émane  d'individus  non  milî-> 


(4)  Voir  riostruetioD  du  25  oovembre  4808,  et  la  circulaire  du  46  mars  4827,  rela- 
tivement aux  frais  des  couseils  de  guerre. 

Le  n*»  3  de  cet  article,  concernaut  les  frais  déport  de  lettre,  a  été  modifié  par  une 
décision  du  ministre  des  finances,  du  47  octobre  4  «37,  accordant  la  franchise  des  lettres 
et  paquets  anx  rapporteurs  près  tes  conseils  de  guerre.  Cette  franchise  sons  conlre 
seing,  est  donc  à  ajouter  à  celles  qui  sont  spécifiées  dans  les  ordonnattces  des  6  août 
4847  et  44  décembre  4825.  En  conséquence,  les  frais  de  port  de  lettres  ne  doivent  plus 
être  alloués  aux  rapporteurs,  puisqu'ils  ont  leur  franchise. — G.  C,  p.  394 . 

(2)  Cet  article  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  militaires,  par  Tart.  5Î,  til.  4«'  de 
la  loi  du  24  brumaire  an  v,  et  8  vendémaire  an  xiv  ;  mais  ri  est  toujours  en  vigueur, 
wMir  les  individus  non  militaires,  qni  seraient  alors  justieiables  d'une  Cour  d'ltssi9et« 
Car  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  une  peine  infamante.— Gf.  C,  p.  t^»] 


Liiros.  A.  as  oclobrc  1813,  B.  557 et  31  mars  1823,  B.  113  (LegravereDd, 
1.2,  p.  651). 

L'UBLËHES  séditieui.— V.  Presse. 

ÉMEUTE.  ^  y.  Allague  contre  les  agents  de  faulorité  et  ÂUroupe- 

liAIPiÉTEMENT  tics  aulorilés.— C.  P.,  arl.  127  :  ^i  Seront  coupables 
àa  Pirraiture,  et  pjnie  de  la  dégradation  civique, 

1'  Les  juges,  lesprocureursgénérauxou  du  roi,  ou  leurs  substituts,  les 
oITiciers  de  police,  qui  se  seront  immisc<!s  dans  l'exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif, soit  par  des  règlements  conlenaul  des  dispositions  légiElatifes,  soit 
en  arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs  lois,  soit 
eudêlibéraol  sur  le  point  de  savuirsi  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées  ; 

2'  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi ,  ou  leurs  substituts, 
les  oUiciers  de  police  judiciaire,  qui  auraient  excède  leur  pouvoir,  en 
s'iiumisçant  dans  les  matières  aiiribuées  aux  autorités  administratives,  soit 
en  bisant  des  règlements  sur  ces  maiières,  soit  en  dérendanl  d'exécuter 
k's  ordres  émanés  de  l'admiaisl ration,  ou  qui,  ajant  permis  ou  ordonné 
dii  citer  des  administrateurs  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  Tonctions, 
aunient  persisté  dans  l'exécutioD  de  leurs  jugements  ou  ordonnances  , 
nonobstant  l'aonulatiou  qui  en  aurait  été  prononcée ,  ou  le  conflit  qui 
kui  aurait  été  notifié. 

Art.  12S  :  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formeUemenl  faite  par 
l'aulorité  administrative  d'une  affaire  portée  devant  eux,  auront  néan- 
moins procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  l'aulorilé  supérieure  , 
seront  punis  chacun  d'une  ameudc  de  16  fr.  au  moins,  et  de  150  fr.  au 
plus.  —  Les  ofOciers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  réquisitions 
ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement  seront  punis  de  la  même 
peine. 

Art.  129  :  «La  peine  sera  d'une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de 
500 fr.  au  plus  contre  chacun  des  juges  qui,  après  une  réclamation  lé- 
pale  des  parties  intéressées  ou  de  l'autorité  administrative ,  auront,  sans 
autorisation  du  gouvernement,  rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des 
mandats  contre  ses  agents  ou  préposés  prévenus  de  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  ^-  La  même  peine  sera  appliquée 
nuxoliQciersdu  ministère  public  ou  de  police  qui  auront  requis  lesoites 
ordinnances  ou  mandats. 

Art.  130  ;  «  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  administrateurs 
qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  comme  il  est 
ilil  au  n"  1'^  de  l'art.  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrê- 
tés généraux  tendant  k  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques 
il  des  Cours  ou  tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  civique. 

Art.  131  :  H  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les  f(>nc- 
liuiis  judiciaires  en  s'ingérant  de  connaître  de  droits  et  intérêts  privés 
tlu  ressort  des  tribunaux  ,  et  qu'après  la  réclamation  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles  ,  ils  auront  néanmoins  décidé  l'affaire  avant  que  l'autorité 
supérieure  ait  prononcé ,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  16  francs  au 
moins,  et  130  fr.  au  plus. 

EMPLOYÉS  appelés  en  témoignage.  —  L.  17  floréal  an  v,  an.  4  : 
1  Les  employés  à  I armée,  ou  attacltés  à  sa  suite,  qui  reçoivent  directe- 
ment de  la  république  un  traitement  d'activité,  cootinueront  à  en  jouir 
lorsqu'ils  serout  appelés  en  témoignage  ;  mais  ils  n'auront  droit  à  aucune 
autre  indemnité. 
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Ce  principe  est  applicable  k  lont  militaire  de  l'armée  quel  que  soit  son 
grade. 

EMPLOYÉS  des  hôpitaux  quittant  leur  poste  sans  congé  ou  permis- 
sion.— L.  4  brumaire  an  iv  :  «  La  convention  nationale décrète,  sur 

la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  que  les  officiers  de  santé  et  autres 
employés  aux  hôpitaux  militaires,  qui  quitteraient  leur  poste  sans  congé 
ou  permission,  seront  assujettis  aux  mêmes  peines  que  les  militaires  aux- 
quels ils  sont  assimilés.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  appli- 
quées aux  officiers  de  santé ,  ainsi  qu'aux  autres  employés  des  hôpitaux 
qui  ne  se  rendront  pas  à  leur  poste  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  précé- 
dentes. 

EMPLOYES  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre.  —  F.  Tart.  iO, 
L.  13  brumaire  an  v,  au  mot  Corueil  de  guerre.  Il  n'y  a  d'exception  k  ce 
principe  qu'en  faveur  des  employés  des  fournisseurs,  non  commission- 
nés  par  l'Etat  j  ceux-là  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  con- 
formément h  l'arrêt  de  la  Cour  du  11  mars  1826.— G.  G.,  p.  272. 

EMPOISONNEMENT.  —  Y.  Homicide.  Gomment  on  procède  (  en 
matière  d'j.r— V.  Audition  de  témoins. 

EMPRISONNEMENT. —G.  P.,  art.  9  :  «  Les  peines  en  matière  cor* 

rectionnelle  sont  : 

i^  L'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu  de  correction  ; 
2" L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  fa- 
mille ; 
3^  L'amende. 

Art.  40  :  «  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'emprisonnement 
sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  :  il  y  sera  employé  à  l'un  des 
travaux  établis  dans  cette  maison ,  selon  son  choix.  —  La  durée  de  cette 
peine  sera  au  moins  de  six  jours,  et  de  cinq  années  au  plus  ;  sauf  les  cas 
de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé  d'autres  limites. — La  peine 
à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt-quatre  heures }  celle  à  un  mois 
est  de  trente  jours. 

Art.  42  :  «  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront ,  dans 
certains  cas ,  interdire  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille  suivants  : 
lo  De  vote  et  d'élection  ; 
2»  D'éligibilité  ; 

3^  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions 
publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonctions 
ou  emplois  ; 
¥  De  port  d'armes  ; 

5«  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  ; 
6o  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seu- 
lement de  la  famille  ; 
7<*  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes  ; 
S°  De  témoignage  en  justice ,  autrement  que  pour  y  faire  de  simples 
déclarations. 

Art.  43  :  «  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction  mentionnée 
dans  l'arliclc  précédent,  que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée 
pnr  une  dîsposiiion  pan'culière  de  la  loi.  » 

F.  an  mot  Absence  illégale,  dans  quel  cas  la  condamnation  à  la  peine 
de  l'empnsonnement  devient  la  cause  de  la  perte  du  grade  de  l'oificier. — 
F.  aussi  au  mot  MiUtaire  exclu  du  service ,  dans  quel  cas  cette  mdme 
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condamnation  devient  la  cause  de  Texclusion  par  suite  d'incapacité  de 
servir. 

Jurisprudence.  —  L^arrestation  étant  une  mesure  de  police,  et  pure* 
ment  préventive,  ne  peut  oas  compter  dans  la  durée  de  l'emprisonnement. 

A.  1«'  mai  1812,  B.  209  : 9  avril  1813, 6. 179;  et  15  octobre  môme  annéc> 

B.  5i2. 

On  a  jugé  môme  que  l'arrestation  opérée  entre  le  jugement  de  première 
instance  et  le  jugement  d'appel,  ne  doit  pas  ôtre  prise  pour  point  de  dé- 
part de  la  durée  de  l'emprisonnement.  A.  11  juin  1829,  B.  320. 

ENCLOUEMENT  d'un  canon.— L.  21  brumaire  an  v,tit.  3,  art.  !•'! 
irTout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  Tarmée  ou  à  sa  suite,  con- 
vaincu de  trahison,  sera  puni  de  mort. 

Art.  2  :  «c  Sont  réputés  coupables  de^rahison  : 

7°  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  Tarmée  ou  à  sa  suite , 
qui,  sans  ordre  de  son  supérieur,  ou  sans  motif  légitime,  aurait  endoué 
oumishors  de  service  un  canon,  mortier,  obusicrou  afYùl,  ainsi  que  tout 
charretier  ou  conducteur  qui,  dans  une  alîaire,  déroute  ou  retraite,  en 
présence  de  l'ennemi ,  aurait ,  sans  ordre  de  son  supérieur ,  coupé  les 
traits  d€S  chevaux,  brisé  ou  mis  hors  de  service  aucune  pièce  du  train  ou 
équipage  confié  à  sa  conduite.  » 

ENFANTS  appelés  et  entendus  comme  témoins. —V.-4^tf(i«  témoiiM. 
— Les  eiifanls  au-dessous  de  quinze  ans  ne  doivent  pas  prêter  serment. 
Mais  cependant,  conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  il  n'y  a 
pas  nullité  lorsqu'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  a  été  en- 
tendu sous  la  foi  du  serment.  A.  2H  avril  183*.  —  G.  C,  p.  303. 

ENFANTS  de  troupe  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre.  —  La 
première  ordonnance  qui  parle  des  enfants  de  troupe  est  l'arrêté  consu^ 
laire  du  7  thermidor  an  viii ,  qui  admit  deux  enfants  par  compagnie ,  et 
'  régla  leur  position  militaire. 

Trois  ordonnances  organiques  des  troupes,  des  12  mai  1814, 3  août  1815 
et  31  août  môme  année,  reconnaissent  et  admettent  les  enfants  de  troupe 
dans  les  divers  corps  de  l'armée. 

Une  ordonnance  du  23  octobre  1820  portant  nouvelle  organisation  de 
l'infanterie,  conserva  les  enfants  de  troupe. 

Enfin,  une  ordonnance  du  14  ayril  1832  détermina,  d'après  la  toi  du 
9  thermidor  an  tiii,  le  nombre  d'enfants  de  troupe  qui  doivent  être  at- 
tachés à  chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie,  en  temps  de  paix  et  ca 
temps  de  guerre.  —V.  G.  C.,  p.  278. 

Les  enfants  de  troupe  organisés  militairement  se  trouvent,  quant  h  la 
oi,  dans  ube  opposition  semblable  aux  enfants  élèves  trompettes  de  l'é- 
êo\e  de  cavalerie  de  Saumur. — V.  Ecoles  pour  Tarrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Dans  le  cas  où  un  conseil  de  guerre  aurait  h  statuer  sur  une  cause 
d'enfant  de  troupe ,  il  devrait  se  conformer  aux  principes  généraux  du 
droit  criminel,  notamment  à  Part.  340,  C.  I.  G.  et  66,  G.  P.,  comme  il  a 
éjà  été  dit  au  mot  Accusé. 

Crimes  el  délUs  envers  les  enfants.— C,  C.,art.  58  :  «Toute  personne 
qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né  sera  tenu  de  le  remettre  à  Vofù- 
cier  de  l'état  civil  «  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec 
Tenfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  tem{)s  et  du  lieu  où  il 
aura  été  trouvé.— lien  seradressé  un  procès- verbal  détaillé,  qui  énoncera 
en  outre  l'dge  apparent  de  Tenfant,  son  sexe ,  les  noms  qui  lui  seront 
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donnés,  l'autoHlé  GivHe  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès^Terbal  sera 
inscrit  sur  les  registres* 

G.  P.,  art.  3ioi  :  «  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  sup<« 
pression  d*un  enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  sup- 
position d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée, seront  punis 
de  la  réclusion.— La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  char- 

§és  d'un  enfant ,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont  le 
roit  de  le  réclamer. 


ment  de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr. 

Art.  347  :  «  Toute  personne  qui ,  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né, 
ne  l'aura  pas  remis  à  l'officier  de  l'état  civil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  58  du  Code  civil,  sera  punie  des  peines  portées  au  précédent  articlOé 
— La  présente  disposition  n^est  point  applicable  à  celui  qui  aurait  con- 
senti à  se  charger  de  l'enfant,  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à  cet  égard 
devant  la  municipalité  du  lieu  où  Venfaut  a  été  trouvée 

Art.  348  :  «  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au-dessous 
de  l'âge  de  sept  ans  accomplis ,  qui  leur  aurait  été  confié  afin  qu'ils  en 
prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause,  seront  punîsd'un  emprisonnemeni 
de  six  semaines  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  50  fr.  —  Toute- 
fois aucune  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils  n'étaient  pas  tenus  ou  ne  s'é- 
taient pas  obligés  de  pourvoir  gratuitement  h  la  nourriture  et  à  l'entre- 
tien de  l'enfant ,  et  si  personne  n'y  avait  pourvu. 

Art.  349  :  «  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  eu  un  lieu  solitaire  un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  ceux  qui  auront  donné 
l'ordre  de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront,  pour  ce  seul 
fait,  condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

Art.  350  :  «  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  à  cinq 
ans,  et  Tamendede  50à400  fr.,  contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs 
ou  institutrices  de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre. 

Art.  351  :  «  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  prévus  pa^ 
les  art.  349  et  350,  l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'action  sera 
considérée  comme  blessures  volontaires  à  lui  faites  par  la  personne  qui 
Ta  exposé  et  délaissé;  et  si  la  mort  s'en  est  suivie,  l'action  sera  considé- 
rée comme  meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables  subiront  la  peine  ap- 
plicable aux  blessures  volontaires;  et,  au  second  cas,  celle  du  meurtre. 

Art.  352  :  «  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  soli- 
taire un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  à 
100  francs. 

Art.  353  :  «  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  25  à  200  tr,y 
s'il  a  été  commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices 
de  l'enfant.  » 

Jurisprudence. — Le  fait,  de  la  part  d'un  mari,  de  supposition  d'enfanf 
à  sa  femme,  qui  n'en  serait  pas  accouchée,  constitue  un  crime,  indépen- 
damment des  fausses  déclarations  de  naissance  et  de  décès  faites  par  lui 
de  cet  enfant  supposé.  A.  7  avril  1831,  B.  152. 

La  suppression  d'un  enfant  mort  est  punissable  comme  celle  d'un  ett* 
faut  vivant.  A.  21  février  1835,  B.  81,  et  27  août  1835,  B.  397.  ^ 

Une  déclaration  de  naissance  faite  par  le  père  qttî  promet  d'apportée 
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le  lendémala  Tenfant,  ainsi  que  l'acte  de  célébration  de  son  mariage,  el 
qui  disparaît  sans  avoir  rempli  sa  promesse,  est  une  déclaration  incom- 
plète, qui  ne  peut  servir  de  base  à  la  rédaction  de  i'acj|,e  de  naissance,  et 
constitue,  par  suite,  le  délit  prévu  par  l'art.  31*6.  A.  21  juin  1833, 
B.  315. 

L'art.  352,  G<  P.,  ne  fait  aucune  distinction  rclalivemeni  aux  lieux  non 
solitaires  dans  lesquels  un  enfant  aurait  été  exposé  et  délaissé,  et  le  délit 
d'exposition  peut  s'opérer  par  le  délaissement  à  la  porte  d'un  hospice 
comme  à  la  porte  de  toute  maison  particulière.— L'autorisation  de  porter 
les  enfants  a  l'hospice  ne  peut  s'accorder  qu'exceptionnellement  pour 
les  enfants  trouvés  ou  abandonnés.  À.  30  octobre  1812,  B.  465. 

II  y  a  délaissement  toutes  les  fois  que  l'enfant  exposé  a  été  laissé  seul, 
et  que,  par  ce  fait  d'abandon,  il  y  a  eu  cessation,  quoique  momentanée, 
ou  interruption  des  soins  et  de  la  surveillance  qui  lui  sont  dus.  Ainsi,  les 
parents  qui  ont  exposé  leur  enfant  h  la  porte  d'une  maison,  et  qui  se 
sont  retirés  avant  de  s'être  assurés  qu'il  a  été  recueilli  par  les  habitants 
de  cette  maison,  se  rendent  passibles  des  peines  portées  par  l'art.  352. 
A.  27ianvier  1820,  B.  39. 

Le  délit  dont  il  est  question  dans  l'art.  352  n'existe  qu'autant  que  l'ex- 
position a  été  suivie  du  délaissement.  Ainsi,  le  dépôt  d'un  enfant  dans  le 
tour  d'un  hospice,  par  une  personne  qui  ne  s'est  retirée  qu'après  avoir 
vu  un  préposé  de  l'hospice  recueillir  cet  enfant,  ne  constitue  pas  le  dé- 
laissement, et,  par  suite,  le  délit  d'exposition.  A.  7  janvier  1834,  B.  80: 
et  30  avril  1835,  B.  202. 

Un  enfant  est  abandonné  par  le  fait  même  de  l'exposition  ;  ainsi,  celui 
qui  le  porte  ou  qui  charge  cjuelqu'un  de  le  porter  ailleurs  qu'à  l'hospice, 
est  passible  des  peines  portées  par  la  loi.  A.  27  janvier  1809,  B.  34. 

L'exposition  d'un  enfant  h  la  porte  d'un  hospice,  qui  a  lieu  par  ordre 
de  ses  père  et  mère  connus,  est  un  délit  prévu  par  l'art.  352,  conformé- 
ment au  décret  du  19  janvier  1811.  A.  30  octobre  1812,  B.  465. 

ENGAGEMENT  volontaire.— L.  21  mars  1832,  lit.  3,  §  1*^  art.  32  ; 
«  Tout  Français  sera  reçu  h  contracter  un  engagement  volontaire  aux 
conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  devra, 

1»  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  seize  ans  accomplis,  sans  être 
tenu  3'avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à  l'âge 
de  dix  huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette  taille; 

2°  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre ,  avoir  dix-huit  ans  accomplis,  et 
au  moins  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimcircs; 

3<>  Jouir  de  ses  droits  civils  j 

4o  N'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants  ; 

5"  Etre  porteur  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  20,  et,  s'il  a  moins  de  vingt  ans,  justifier  du 
consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille.—Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  militaire,  soit  à  l'admis- 
sibilité dans  les  différents  corps  de  l'armée,  seront  déterminées  par  des 
ordonnances  du  roi,  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Jurisprudence. — ^Telles  sont  les  conditions  pour  être  légalement  lié  au 
service  militaire  ;  mais  quoique  illégalement  lié  au  service,  un  militaire 
qui  se  trouve  sous  les  drapeaux  n'en  est  pas  moins  justiciable  des  con- 
seils de  guerre  pour  tous  les  crimes  ou  délits  autres  que  celui  de  désertion, 
#t  les  conseils  de  guerre  àont  seuls  compétents  pour  le  juger  et  lui  faire 
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rapplication  des  lois  militaires.  Telle  est  la  jurisprudence  admise  par  la 
Cour  de  cassation  dans  un  grand  nombre  d'arrêts,  dont  on  ne  cite  que  les 
principaux.  A.  23  janvier  1829,  6.44;— 6  avril  1832,  B.  190  et  194:— 3  oc- 
tobre 183i,  B.  399;  ^  9  mai  1835,  B.  217j  et  26  avril  1838,  B.  156.  —F. 
aussi  Merlin,  ^u  Répertoire,  article  Délit  militaire  ; — Ghauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  !•%  p.  66  et  70;  —  et  Chénier,  Guide  des  ju- 
ges, p.  634  et  635. 

Les  tribunaux  de  l'armée  doivent,  dans  le  cas  où  un  militaire  est  illé^ 
gaiement  lie  au  service  et  se  trouve  accusé  du  fait  de  désertion,  déclarer 
purement  et  simplement  dans  le  jugement  que  le  prévenu  est  renvoyé 
des  fins  de  la  plainte,  ce  qui,  en  d'autres  termes,  équivaut  h  dire  qu  it 
n'y  a  pas  lieu  a  statuer. 

Le  conseil  de  guerre  ne  peut  jamais  déclarer  auHl  n'y  a  point  lieu  à 
suivre  contre  un  prévenu,  car  une  semblable  déclaration  serait  une  vio- 
lation manifeste  de  la  loi,  attendu,  comme  il  a  été  dit  au  mot  Accusation, 
qu'il  n'existe  dans  Tannée  aucune  chambre,  aucun  pouvoir  de  mise  eu 
accusation  ;  c'est  assez  dira  qu'il  y  a  encore  impossibilité  de  renvoyer  au 
général  commandant  la  diviiion,  qui  ne  peut  et  ne  doit  dans  aucun  cas 
exercer  un  droit  de  juridiction,  ne  pouvant  rien  statuer  sur  un  procès  en 
cours  d'insiruction. 

V.  Insoumis,  pour  l'enrôlé  volontaire  qui  ne  rejoint  pas  son  corps. 

ENLÈVEMENT.  —  C.  P.,  art.  354  :  «  Quiconque  aura,  par  fraude 
ou  violence,  enlevé  ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou  les  aura  entraînés, 
détournés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  eutrainer,  ou  détourner  ou  dépla- 
cer des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direction  des- 
quels ils  étaient  soumis  ou  confiés,  subira  la  peine  de  la  réclusion. 

Art.  3  )5  :  «  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une  fille  au- 
dessous  de  seize  ans  accomplis,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Art.  ^56  :  K  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à 
son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci  était  ma- 
jeur de  vingt  et  un  ans  et  au-dessus,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés 
à  temps. — ^Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt  et  un  ans,  il  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Art.  357  :  «  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu'il  a  en- 
levée, il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plamte  des  personnes  qui, 
d'après  le  Gode  civil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni 
condamné  qu'après  ({ue  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée.» 

Jurisprudence,  —  L'enlèvement,  détournement  ou  déplacement,  ne 
sont  punissables  qu'autant  qu'ils  ont  été  commis  par  fraude  ou  par  vio- 
lence. A.  30  octobre  1816  (Dniloz,  Journal,  t.  2,  p.  90). 

Les  art.  35i  et  suivants,  O.P.,  sur  l'enlèvement  des  mineurs,  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  l'enlèvement  des  femmes  mineures  mariées*  A.  U'  juillet 
1831 ,  B.  275. 

C'est  au  fait  seul  de  l'enlèvement  de  mineure  ou  de  leur  déplacement 
par  fraude  ou  violence,  que  le  Gode  pénal  a  attaché  le  caractère  de  crime; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  en  même  temps  abus  ou  dessein  d'a- 
buser de  la  personne.  A.  2.i  octobre  18'21,  B.  489. 

Celui  qui,  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  a  détourné  de  la  maison  pa- 
ternelle une  jeune  personne  âgée  de  moins  de  seize  ans,  et  l'a  tenue, 
de  son  plein  &ré,  cachée  à  ses  parents,  se  rend  coupable  d'un  enlèvement 
criminel.  A.  14  novembre  1811  (Dalioz,  Journal^  t.  2,  p.  285^. 

Le  complice  d'enlèvement  criminel  peut  être  poursuivi  même  nonob- 
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BUinilc  mariage  intervenu  entre  le  ravisseur  et  la  fille  enlevée.  A* 26  mars 
183i  (Dallez,  Recueil,  t.  M,  p.  182). 

ENTÉRINEMENT  de  lettres  de  grâce.— Y.  Commulalion  de  peine. 

ENTRAVS^S  k  h  libprié  des  cultes,— V.  Cultes. 

ÉQUIPEMENTS  des  militaires  en  actlTilé  de  service.  Ne  peuvent 
être  compris  dans  les  saisies  et  Ycntes.— F.  Tari.  65  de  la  loi  du  tO  juillet 
1791.  Pour  ce  qui  concerne  la  vente  ou  détournement  et  dissipation  d'ef- 
fets d'équipement,  Yoy.  fiétoumement  et  vente  d'effets^  (^i  Conlra%n\e. 
fç,r  corps. 

ESCALADE.  —V.  Crimes  et  délits  excu^bles,  et  Vol. 

ESCROQUERIE.  —  C.  P.,  art.  405  :  «  Quiconque,  soit  en  faisant 
usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  persuader  rexislence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chiméri- 
que, se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obli- 
gations, dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges,  et  aura, 
par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie 
de  Is^  fortune  d'autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus«  et  d'une  amende  de  50  fr.  au  moins  et  de  3,000 
francs  au  plus. — Le  coupable  pourra  être,  en  outre,à  compter  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine,  interdit  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code  :  le  tout  sauf  les  pei- 
nes plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  faux. 

Jurisprudence.  —  Le  délit  d'escroquerie,  tel  qu'il  est  défini  par  l'ar- 
ticle 405,  comprend  deux  éléments  essentiels  sans  l'un  desquels  l'escro- 
querie ne  subsisterait  pas.  Ces  deux  éléments  sont  :  l'^  l'usage  fait  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités;  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader,  etc.  C'est  à  ces  deux  éléments  constitutifs  du  délit  que  se 
rapporte  toute  la  jurisprudence  suivante  (1). 

Faux  noms  ou  fausses  qualités.  -—  L'usage  d'un  faux  nom  ,  à  l'aide 
duquel  un  individu  s'est  fait  remettre  des  fonds,  des  meubles,  etc.>  suflit 
pour  caractériser  l'escroquerie  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  faux  nom 
ait  eu  pour  résultat  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  io^aginaire,  ou  de  faire  naître  Tespérance  ou  la 
crainte  d'un  événement  chimérique.  A.  5  mai  18'20>  B.  202. 

L'emploi  d'un  faux  nom  pris  verbalement  et  sans  signature  pour  com- 
naettre  une  escroquerie,  ue  constitue  pas  un  faux  mais  seulement  une 
escroquerie.  A.  10  juillet  1806,  B.  190. 

Il  a  été'jugé,  que  l'escroquerie  commise  à  l'aide  d'un  faux  nom  pris  par 
écrit  constitue  le  crime  de  faux.  A.  17  mai  1811,  B.  152. 

Celui  qui, dans  un  certificat  signé  de  son  véritable  nom,  prend  la  fausse 
qualité  de  chirurgien,  etc.,  fait  espérer,  par  ce  moyen,  et  à  prix  d'argent, 
un  congé  de  réforme,  commet  non  le  crime  de  faux,  mais  le  délit  d'escro- 
querie. A.  6  août  1807,  B.  325. 


{A)  Chabrol,  Dictionnaire  des  Loti  pénales,  t.  i",  p.  509  et  suiv.  ;  —  Banter,  t.  % 
p.  438;-- Dallo»,  Recueil  alphabétique^  article  Escroquerie,  ■—  V.  aussi  Carnol  sur 
l'art.  i05. 
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Il  a  été  juge  guc  la  déclaration  de  bonne  foî  est  exclusive  de  fraude  n( 
quMI  n'y  a  pas  dWroquerie  sans  fraude.  Â.  26  août  1824,  B.  320. 

,^  Espèces  diverses* —  Faits  constitutif*  de  V escroquerie.  —  L'aclc  privo 
qui  ne  contient  ni  obligation  ni  décharge,  mais  seulement  une  invitation 
à  donner  de  l'sirgent  pour  être  employé  à  des  œuvres  pieuses,  constitue 
unç  escroquerie,  et  non  un  crime  de  faux,  lorsque  cet  argent  a  été  aina^ 
obtenu.  Â.  14  germinal  an  xni ,  6.  ^5. 

Une  convention  à  prix  d*argent  pour  faire  réformer  un  conscrit,  con- 
stitue le  délit  d'escroquerie.  Â.  7  juin  1811. 

C'est  commettre  une  escroquerie  que  d*user  d*un  crédit  imaginaire^ 
afln  de  se  procurer  de  l'argent,  sous  la  promesse  de  faire  exempter  un 
conscrit  du  service  militaire  ou  de  le  faire  entrer  dans  la  réserve*  A.  tt 
février  1813,  B.  95. 

Ces  mots  obligationSy  disposUienêy  promesses  ws  décharges^  qu'emploie 
l'art.  405,  embrassent  tous  les  actes  d'où  peut  résulter  un  lien  de  oroil, 
et  à  l'aide  desquels  on  peut  préjudicier  à  autrui.  A.  29  novembre  1838 
B.  533. 

En  conséquence,  le  fait  d'avoir  surpris  à  un  individu,  â  Taide  de  mu- 
neeuvres  frauduleuses,  un  acte  de  nature  à  influer  d'une  manière  pré- 
judiciable à  ses  intérêts,  rentre  dans  les  prévisions  de  cet  ariicle. — MéoM| 
arrêt. 

Le  fait  d'avoir  déterminé  un  individu  à  acheter  un  cheval  au  moyen 
d'un  compère  qui  avait  offert  à  cet  individu  de  le  racheter  et  qui  a  dis- 
paru après  le  marché,  constitue  le  délit  d'escroquerie.  A.  20  novembre 
1835,  B.  530. 

FaiU  non  consiUulifs  de  feseroquerie.  —  Celui  qui  a  prêté  de  l'argent 


qui  se  plaint  d'une  escroquerie  dans  ces  actes  quHI  a  imprudemment 
souscrits.  A.  28  mai  1808,  B.  242. 

L'indue  rétention  d'un  billet  déjà  acquitté,  et  dont  on  réclame  le  paie- 
ment une  seconde  fois,  caractérise  bien  un  manquement  do  foi,  mais  non 
l'escroquerie.  A.  8  thermidor  an  xii,  B.  335. 

On  ne  peut  accuser  d'escroquerie  celui  qui ,  achetant  des  marchan- 
dises, met  en  avant  au  moment  de  la  tradition,  des  billets  de  banque  et 
du  numéraire,  et,  pendant  que  le  vendeur  met  sa  signature  au  baa  do 
la  facture,  retire  les  billets  de  banque  et  le  numéraire,  et  y  substitue  des 
billets  souscrits  par  le  vendeur.  A.  17  février  1809,  B.  65. 

Celui  qui  emprunte  des  sommes  considérables  à  divers  particuliers, 
avec  promesse  de  payer  les  Intérêts,  et  en  donnant  l'espéranee  de  voir 
fructifier  les  fonds,  n'encourt  pas  les  peines  de  l'escroquerie,  même  quand 
il  aur^iit  connu  l'impossibilité  de  hxre  face  aux  engagements  qu'jl  con- 
tractait. A.  18  mars  1806,  B.  64. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  escroquerie  dans  la  violation  d'un  dépôt,  si  le 
dépôt  n'a  pas  été  fait  k  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  réunissant  les 
caractères  exigés  par  la  loi.  A.  13  fructidor  an  xiii. 

Tentative  d'escroquerie.  —  Avant  le  Code  de  1810  la  tentative  d'escro- 
querie n'était  pas  punie  par  la  loi. 

Dispositions  générales, — Les  jugements  de  condamnation  en  matière 
d'escroquerie  doivent  ordonner  la  restitution  des  objcts'cscroqués.  A.  14 
germinal  an  viii  (Dalloz,  Journal,  t.  7,  p.  543). 

Mais  la  restitution  des  objets  escroqués  faite  volontairement  par  l'au* 
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leur  du  délit  avant  toute  poursuite,  n'empêche  pas  que  l*escroquerie  ait 
été  consommée.  A.  6  septembre  1811,  B.  256. 

En  matière  d'escroquerie,  le  délai  pour  la  prescription  court  du  jour 
de  la  remise  ou  délivrance  des  fonds  ou  valeurs. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  litre  obligatoire,  elle  ne  court  que  du  jour  où  il  a 
été  acquitté,  surtout  si  l'escroquerie  est  accompagnée  d'usure.  Â.  *27  jan- 
vier 1824  (Dalioz,  Journal,  t.  7  p.  570). 

ESPIONNAGE,  Espions.  >— F.  pour  les  jugements  et  la  pénalité 
applicable,  le  mot  Embauchage, 

ÉTAT  de  guerre  dans  les  places  fortes.  —  Décret  du  24  décembre 
1811,  tit.  3,  art.  52  :  «  L'état  de  guerre  e&t  déterminé  par  l'une  des  cir- 
constances suivantes  : 

«  V*  En  temps  de  guerre,  lorsque  la  place  est  en  première  ligne  sur  la 
côte,  ou  à  moins  de  cinq  journées  de  marche  des  places,  camps  et  posi- 
tions occupées  par  l'ennemi, * 

«  2°  En  tout  temps,  par  des  travaux  qui  ouvrent  la  place,  lorsqu'elle  est 
située  sur  les  côtes  ou  en  première  ligne  ; 

«  Par  des  rassemblements  formés  dans  le  rayon  de  cinq  journées  de 
marche,  sans  l'autorisation  des  magistrats  ; 

«Par  un  décret  du  chef  de  l'Etat,  lorsque  les  circonstances  obligent 
de  donner  plus  de  force  et  d'action  à  la  police  militaire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  mettre  la  place  en  étal  de  siège  ; 

«  Dans  ces  différents  cas,  les  fonctions  et  obligations  des  commandants 
d'armes  sont  soumises  aux  règles  établies  ci-après,  chapitre  3  (1).  " 

Chapitre  III.  De  l'état  de  guerre*  —  Art.  91  :  «  Dans  les  places  eu 
état  de  guerre,  le  service  et  la  police  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
dans  l'état  de  paix,  sauf  les  exceptions  et  les  modifications  suivantes. 

Art.  92  :  «  Dans  les  places  en  étal  de  guerre,  la  garde  nationale  et  la 
garde  municipale  passent  sous  le  commandement  du  gouverneur  ou  com- 
mandant ;  et  l'autorité  civile  ne  peut  ni  rendre  aucune  ordonnance  de  po- 
lice, sans  l'avoir  concertée  avec  lui ,  ni  refuser  de  rendre  celles  qu'il  juge 
nécessaires  à  la  sûreté  de  la  place  ou  à  la  tranquillité  publique. 

Art.  93:  «  Dans  toute  place  en  élatde  guerre,  l'autorité  civile  est  tenue 
de  concerter  avec  le  commandant  d'armes  les  moyens  de  réunir  dans  la 
place,  en  cas  de  siège  : 

l^'  Les  ressources  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  et  de  la 
garde  nationale  ; 

2<'  Les  ressources  que  le  pays  peut  fournir  pour  les  travaux  militaires 
et  pour  les  besoins  de  la  garnison. 

Art.  94  :  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  les  gardes-pompiers,  s'il 
en  est  établi,  passent  avec  les  pompes,  machines  et  ustensiles,  sous  Fau- 
torité  du  commandant  d'armes.  —  Les  ouvriers  charpentiers  et  autres 
qui  peuvent  servir  h  couper  les  incendies,  sont  syndiqués,  et  formés  sous 
leurs  syndics  et  quatre  maîtres ,  en  compagnies,  sections  et  ateliers.  — 
Le  service  d'incendie,  en  cas  de  siése  ou  de  bombardement ,  est  réglé 
par  le  gouverneur  ou  commandant,  de  concert  avec  le  commandant  du 
génie  et  l'autorité  civile. 

Art.  95  :  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  si  le  ministre  ou  le  géné- 
ral d'armée  en  donne  Tordre,  ou  si  les  troupes  ennemies  se  rapprochent 


(4)  Les  commandais  et  olDciers  d'état-major  des  places,  pourront  consulter  les  douze 
premiers  articles  de  la  loi  du  40  juillet  i77Î,  ainsi  que  Tarrùlé  du  22  germinal  an  iv, 
qui  sont  purement  d'ordre  administratif. 
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à  moins  (le  trois  journées  de  marclic  de  la  place,  le  gouverneur  ou  com- 
mandant est  sur-Ie-chan)p  et  sans  attendre  l'état  de  siège,  investi  de 
l'autorité  nécessaire , 

i^  Pour  faire  sortir  les  bouches  inutiles,  les  étrangers  et  les  gens  notés 
par  la  police  civile  ou  militaire  ; 

2°  Pour  faire  rentrer  dans  la  place,  ou  empêcher  d'en  sortir,  les  ou- 
vriers, les  matériaux,  et  autres  moyens  de  travail,  les  bestiaux,  les  dcn- 
Irées  et  autres  moyens  de  subsistance; 

3°  Pour  faire  détruire  par  la  garnison  et  par  la  garde  nationale  tout 
ce  qui  peut,  dans  l'intérieur  de  la  place,  gêner  la  circulation  de  l'artille- 
He  et  des  troupes  \  à  l'extérieur,  tout  ce  qui  peut  offrir  quelque  couvert 
à  l'ennemi  et  abréger  ses  travaux  d'approche. 

Art.  96  :  ((  Le  général  commandant  une  armée,  dans  le  tableau  de  la- 
quelle la  garnison  d'une  place  sera  comprise,  veillera, 

1"  A  ce  qu'il  reste  dans  la  place  la  garnison  nécessaire  pour  la  garder, 
conjointement  avec  les  gardes  municipales  et  nationales  ; 

2°  A  ce  qu'il  s'y  trouve,  dans  l'état  de  siège,  une  garnison  suffisante. 

l'Art.  97  :  «  Les  généraux  commandant  nos  armées,  s'ils  n'y  sont  auto- 
risés, ne  toucheront  aux  munitions  et  aux  approvisionnemeuis  des  places 
que  dans  les  cas  d'extrême  urgence.  Ils  y  remplaceront  le  plus  tôt  pos- 
sible ce  qu'ils  en  auront  distrait.  Ils  les  feront  compléter  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  lorsque  la  place  sera  menacée  d'un  siège. 
Art.  98:  «  Les  gouverneurs,  commandants  d'armes,  d'artillerie  et  du 

§énie,  et  les  chefs  des  divers  services,  ne  pourront  jamais  cire  détachés 
e  la  place  sans  un  ordre  du  minisire  de  la  guerre. 
Art.  99  :  «  Les  gouverneurs  ou  commandants  ne  pourront  détacher 
des  oflGciers  et  des  partis  au  delà  du  rayon  d'investissement  que  pour  les 
reconnaissances  qui  importent  à  la  sûreté  de  la  place. —  Ils  ne  choisiront 
jamais  ces  officiers  parmi  les  chefs  de  corps  ou  de  service.;  et  ces  partis 
seront  toujours  assez  faibles  pour  que  leur  perte  n'influe  pas  sensible- 
ment sur  la  force  de  la  garnison. 

Art.  iOO  :  «  Les  gouverneurs  et  commandants  d'armes  ne  pourront, 
dans  l'état  de  guerre,  coucher  hors  des  barrières,  ni  s'éloigner  de  leur 
place  de  plus  d'une  portée  de  canon,  sans  un  ordre  formel  de  noire  mi- 
nistre de  la  guerre.  » 

Etal  de  siège. — Art.  53  :  <c  L'état  de  siège  est  déterminé  par  un  dé- 
cret du  chef  de  l'Etat,  ou  par  l'investissement^  ou  par  une  attaque  de  vive 
force,  ou  par  une  surprise,  ou  par  une  sédition  intérieure,  ou  enfin  par 
des  rassemblements  formés  dans  le  rayon  d'investissement  sans  l'auto- 
risation des  magistrats.  —  Dans  le  cas  d'une  atlaque  régulière,  l'état  de 
siège  ne  cesse  qu'après  que  les  travaux  de  rennemi  ont  été  détruits  et  les 
brèches  mises  en  état  de  défense.-^ Dans  ces  différents  cas,  les  fonctions 
et  obligations  des  commandants  d'armes  sont  soumises  aux  règles  établies 
ci  après,  chapitre  4.  » 

Chapitre  IV.  De  Vêlai  de  siège.  —  Art.  101  :  «  Dans  les  places  en 
état  de  siège,  l'autorité  dont  les  magistrats  étaient  revêtus  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  police,  passe  tout  entière  au  commandant  d'ar- 
mes, qui  l'exerce  ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il  juge  convenable. 

Art.  102  :  «  Le  gouverneur  ou  commandant  exerce  cette  autorité  ou 
la  fait  exercer  en  son  nom  et  sous  sa  surveillance,  dans  les  limites 
que  le  décret  détermine,  et  si  la  place  est  bloquée,  dans  le  rayon  de  l'in- 
vestissement. 

Art.  103  :  «  Pour  tous  les  délits  dont  le  gouverneur  ou  commandant 
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n'a  pas  juge  h  propos  de  laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires, 
les  fondions  a'offlciers  de  police  judiciaire  sonl  remplies  par  un  prévôt 
mililairo,  choisi,  aulant  que  possible,  parmi  les  officiers  de  gendarmerlci 
cl  les  tribunaux  ordinaires  sont  remplacés  par  lesi  tribunaux  militaires 
(comme  il  sera  dit  h  la  Jurisprudence,  cet  article  est  abrogé). 

Art.  104  :  «  Dans  l'état  de  siège,  le  gouverneur  ou  commandant  déter- 
mine le  service  des  troupes,  de  la  garde  nationale  et  celui  de  toutes  les 
autorités  civiles  cl  militaires,  sans  auires  règles  que  ses  instruclions  Sfyr 
crêtes,  les  mouvements  de  Tennemi  et  les  travaux  de  l'assiégeant. 

Art.  105  :  «  Le  gouverneur  ou  commandant  consulte  les  commandaqtç 
des  troupes,  de  rartillerie  cl  du  génie,  Tinspeclpur  aux  revues  et  le 
commissaire  des  guerres,  seuls  ou  réunis  en  conseil  de  défense,  —  Dana 
ce  dernier  cas,  le  secrétaire-archiviste  tient  la  plume,  et  constate,  dans  lé 
registre  des  délibérations  du  conseil,  l'avis  commun  ou  les  opinions  re- 
spectives de  ses  membres,  qui  peuvent  y  consigner,  sous  leur  signature, 
tous  les  développements  qu'ils  jugent  convenable  d'ajouter  au  procès- 
verbal. —  Mais  le  gouverneur  ou  commandant  décide  seul,  et  contre  les 
avis  du  conseil  ou  de  ses  membres,  lesquels  restent  secrets.  — Faisons 
au  conseil  et  h  ses  membres  défense  expresse  de  laisser  transpirer  aucu][i 
objet  de  délibération  ou  leur  opinion  personnelle  sur  la  situation  de  la 
place. 

Art.  106  :  «  Indépendamment  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
de  défense,  il  sera  tenu  particulièrement  par  le  gouverneur  ou  comman- 
dant de  la  place,  par  les  commandants  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  par 
les  chefs  des  divers  services,  un  journal  sur  lequel  seront  transcrits,  par 
ordre  de  date,  et  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  ordres  donnés  et 
reçus,  la  manière  dont  ils  ont  été  exécutés,  leur  résultat,  et  toutes  les 
circonstances,  toutes  les  observations  qui  peuvent  éclairer  sur  la  marche 
de  la  défense.  —  Notre  ministre  de  fa  guerre  déterminera ,  dans  une 
instruction  spéciale,  la  manière  dont  ces  journaux'  doivent  être  tenus,  el 
les  formalités  nécessaires,  afin  qu'ils  aient,  ainsi  que  le  registre  du  conseil 
de  défense,  la  régularité  et  l'authenticité  nécessaires  poi^r  servir  s|  l'en- 
quête prescrite  ci  après,  art.  114. 

Art.  107  :  «  Outre  ces  registres  et  journaux,  il  y  aura  dans  le  cabinet 
du  gouverneur  ou  commandant,  une  carte  directrice  des  environs  de  la 
place,  un  plan  directeur  de  la  place,  et  un  plan  spécial  des  ft-onts  d'at- 
taque, sur  lesquels  le  commandant  du  génie  tracera  lui-méraâ  ou  fera 
tracer  en  sa  présence,  successivement  :  l^'  les  positions  oecnpée&  el  les 
travaux  exécutés  par  l'ennemi,  à  commencer  de  rinvestissement;  — 9^ 
les  travaux  de  contre-approclie  ou  de  défense,  «t  les  dispositifs  successifi» 
de  l'artillerie  et  des  troupes,  à  mesure  du  progrès  de  l'ennemi. 

Art.  108  :  <(  Le  gouverneur  ou  commandant  défendra  successivement 
ses  ouvrages  et  ses  postes  extérieurs,  sa  contrescarpe,  ses  dehors,  son 
enceinte  et  ses  derniers  retranchements.  —  li  ne  se  contentera  pas  de 
déblayer  le  pied  de  ses  brèches,  el  de  les  mettre  en  éiat  de  défense  pav 
des  abatis,  des  fougasses,  des  feux  allumés,  et  par  tous  les  moyens  usités 
dans  les  sièges  ;  mais,  en  outre^  il  commencera  de  bonne  heure  en  ar- 
rière des  bastions  ou  des  fronts  d'attaque,  les  retranchements  nécessaire^ 
pour  soutenir  au  corps  de  place  un  ou  plusieurs  assauts.  Il  y  emploiera 
les  habitants.  11  y  fera  servir  les  édifices^  les  maisons  et  les  matériaux  dé 
celles  que  les  bombes  auront  ruinées. 

Art.  109  :  a  Biais,  dans  ccsdérenses  successives,  le  gouverneur  ména- 
gera sa  garnison,  les  munitions  de  guerre  et  ses  subsistances,  de  manière  ^ 
—  V  qu'il  ait,  pour  les  assauts  et  la  reprise  de  ses  dehors,  et  sj^éclale- 
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ment  pour  l'assaut  au  corps  de  place,  une  réserve  de  troupes  fraîches  et 
choisies  parmi  les  vieux  corps  et  les  vieux  soldats  de  sa  garnison;  — 2° 
qu'il  lui  reste  les  munitions  et  les  subsistances  nécessaires  pour  soutenir 
vigoureusement  les  dernières  attaques. 

Art.  110:  (t  Tout  gouverneur  ou  commandant  h  qui  nous  avons  confie 
l'une  de  nos  places  de  cuerre^  doit  se  ressouvenir  qu'il  tient  dans  ses 
mains  un  des  boulevards  de  notre  empire,  ou  l'un  des  points  d'appui  dû 
nos  armées^  et  que  sa  reddition  avancée  ou  retardée  d'un  seul  jour,  peut 
être  de  la  plus  grande  conséquence  pour  la  défense  de  l'Etat  et  le  salut 
de  l'armée.  —  En  conséquence ,  il  sera  sourd  h  tou»  les  bruits  répandus 
par  l'ennemi,  ou  aux  nouvelles  directes  ou  indirectes  qu'il  lui  ferait  par- 
venir, lors  même  qu'il  voudrait  lui  persuader  que  les  armées  sont  battues 
et  la  France  envahie,  il  résistera  à  ces  insinuations  comme  ^  ces  attaques: 
il  ne  laissera  point  ébranler  son  courage  ni  celui  de  la  garnison. 

Art.  111  :  «  Il  se  rappellera  que  les  lois  militaires  condamnent  ù  la  peine 
capitale  tout  gouverneur  ou  commandant  ^ui  livre  sa  place  sans  avoir 
forcé  Tassiégcant  de  passer  par  les  travaux  lents  et  successifs  des  sièges, 
et  avant  d'avoir  repoussé  au  moins  un  assaut  au  corps  de  place  sur  des 
brèches  praticables.  (Circulaire  de  Louis  XIV,  du  6  avril  1705}  loi  du  10 
juillet  1791;  loi  du  21brumaire  an  v,  et  arrêté  du  ]6  messidor  an  vu.) — 
V.  Capilutalions, 

Art.  112  :  «  Lorsque  notre  gouverneur  ou  commandant  jugera  nue  le 
dernier  terme  de  sa  défense  est  arrivé,  il  consultera  le  conseil  de  défense 
sur  les  moyens  qui  restent  de  prolonger  le  siège.  —  Le  présent  paragra- 
phe y  sera  lu  d'abord  h  haute  et  intelligible  voix.  —  L'avis  du  conseil  ou 
l'opinion  de  ses  membres  seront  consignés  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions. —  Mais  le  gouverneur  ou  commandant  seul  prononcera,  et  suivra 
le  conseil  le  plus  ferme  et  le  plus  courageux  s'il  n'est  absolument  Im  • 
praticable. — Dans  tous  les  cas,  il  décidera  seul  de  l'époque,  du  mode  el 
des  termes  de  la  capitulation.  —  Jusque-lh,  sa  règle  constante  doit  être 
de  n'avoir  avec  l'ennemi  que  le  moins  de  communication  possible,  et  de 
n'en  tolérer  aucune.  —  Dans  aucun  cas  ,  il  ne  sortira  {lui-même  pour 
parlementer,  et  n'en  chargera  nue  des  officiers  dont  la  constance ,  la 
fermeté ,  le  courage  d'esprit  et  le  dévouement  lui  seront  personnelle- 
ment connus. 

Art.  113  :  «  Dans  la  capitulation,  le  gouverneur  ou  commandant  ne  se 


lera  toutes  les  clauses  d^exception  et  de  faveur  qu'il  lui  sera  possible 
d'obtenir. 

Art.  114  :  «  Tout  gouverneur  ou  commandant  qui  aura  perdu  une  place 
que  nous  lui  auront  confiée,  sera  tenu  de  justifier  de  la  validité  de  ses 
motifs  devant  un  conseil  d'enquête. 

Art.  115  :  «  Si  le  conseil  d'enquête  trouve  qu'il  y  a  accusation,  le  pré- 
venu sera  traduit  devant  le  tribunal  compétent  pour  y  être  jugé  confor-* 
mément  aux  lois. 

Art.  116  :  «  Si  le  conseil  d'enquête  déclare  que  le  gouverneur  on 
commandant  est  sans  reproche,  el  qu'il  a  prolongé  sa  défense  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  il  sera  acquitté 
honorablement,  et  le  jugement  du  conseil  publié  sur-le-champ  et  mis  k 
l'ordre  de  Tarmée  et  des  places. 

F.  pour  les  peines  à  appliquer,  l'article  Capitulation  des  généraux, 
des  gouverneurs  ou  covumandanls  et  de  tous  autres  officiers. 
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Jurisprudence.  —  L'arlicle  103  du  décret  du  ^t-  décembre  est  abrogé 
par  la  Charte  de  1830.  Cet  article,  en  cas  de  mise  en  état  de  sié^e ,  au- 
torise le  renvoi  des  individus  non  tnî/itoire^ devant  la  juridiction  militaire. 
Au  contraire,  ils  sont  justiciabtes  des  tribunaux  ordinaires.  Â.  29  juin 
1832,  B  328;  30  id.  id.,  B.  340;  et  7  juillet  1832,  B.  360. 

La  connaissance  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  doit,  nonobstant  la  mise  en  élat  de  siège  du 
département  où  le  prévenu  est  domicilié,  être  attribuée  exclusivement  au 
jury  lorsque  ce  prévenu  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires.  A. 
13  juillet  1832,  B.  36i. 

L'officier  commandant  dans  un  pays  en  état  de  siège,  ne  peut  être 
poursuivi  par  des  particuliers,  à  raison  des  décisions  qu'il  a  prises  en 
cetle  qualité,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil  d'Ëtat,  et  après 
que  CCS  décisions  ont  été  annulées.  A.  17  février  1836,  B.  52. 

Le  droit  d'amnistie  renlre  dans  les  pouvoirs  extraordinaires  dont  est 
revêtu  le  commandant  militaire  en  état  de  siège.  A.  5  juillet  1833 , 
B.  327. 

Une  proclamation  du  commandant  militaire  dans  une  contrée  en  état 
de  siège,  par  laquelle  grâce  et  oubli  est  promis  aux  habitants  qui ,  ayant 
pris  les  armes ,  rentreront  dans  leurs  foyers,  constitue  une  véritable  am- 
nistie, laquelle  a  pour  effet  de  soustraire  ceux  qui  en  ont  rempli  les  con- 
ditions à  toute  poursuite  judiciaire.  (Même  arrêt.) 

Il  est  une  remarque  extrêmement  importante,  qui  doit  frapper  tous  les 
esprits;  c'est  que  par  l'abrogation  implicite  de  l'art.  103  du  décret  précité, 
il  existe  une  lacune  dans  la  législation  répressive  (jui  peut  produire  les 
plus  funestes  résultats.  En  effet,  on  trouve  dans  l'histoire  militaire  plu- 
sieurs faits  d'espionnage,  d'embauchage  et  de  trahison,  par  des  habitants 
de  places  fortes  assiégées  pendant  qu'elles  étaient  occupées  par  l'armée 
française.  Si  un  pacte  ayant  pour  but  de  livrer  les  places  à  l'ennemi  était 
fait,  il  deviendrait  impérativement  nécessaire  de  frapper  sans  délai  du 
glaive  de  la  justice  les  coupables  d'un  pareil  attentat.  Les  campagnes  de 
1814  et  de  1815  offrent  plusieurs  exemples  de  ces  crimes,  notamment 
dans  les  places  fortes  des  départements  réunis  à  la  France  par  suite  des 
traités.  11  suffit  de  la  probabilité  d'événement  de  cette  nature,  pour  dé- 
montrer combien  il  importe  de  remplir  légalement  la  lacune  indiquée. 

Tout  commandant  de  place  assiégée  par  l'ennemi,  peut,  conformément 
aux  art.  12  et  13  de  la  loi  du  19  octobre  1791,  prendre  un  arrêté  ayant 
force  de  loi,  défendant  à  tout  habitant  de  la  place  d'entretenir  aucune 
relation  avec  l'ennemi,  sous  les  peines  portées  par  la  loi,  et  ordonnant,  en 
cas  de  trahison,  de  traduire  les  accusés  devant  la  justice  militaire.  Cet 
arrêté,  conforme  à  la  loi,  conforme  à  la  jurisprudence  admise  par  deux 
arrêts  (1)  de  la  Cour  de  cassation,  non-seulement  serait  légal,  mais  en- 
core pourrait  arrêter  les  coupables  dans  leurs  criminelles  tentatives,  sur- 
tout dans  une  place  privée  de  tribunaux,  où  il  n'existerait  aucun  autre 
moyen  de  répression  que  celui  des  conseils  de  guerre.  On  ne  doit  pas  hé- 
siter à  proclamer  cette  vérité  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de  l'armée  ou  de  la 
conservation  d'une  place  importante,  c'est  un  devoir  sacré  d'user  de  tous 
les  moyens  légaux  autorisés  par  la  loi. 

ETRANGER  au  service  de  la  France,  coupable  de  désertion  est  puni 
de  mort.  —  F.  le  décret  du  21  décembre  1808  à  l'article  Désertion. 


(i)  K  la  loi  et  la  Jurisprudence  au  mot  Général  en  chef. 


É VASIOiS.  —  C  P..  w.  HT*  t  ïwiltf*  fc»  fe»  <r"i\iw  i^T«»km  A^  \\i^ 
teoD  van  En.  les  hes^siers  Ws  coamaniUiils  on  thof  mi  «en  mu»-im)iv« 
soit  de  b  ^ewbnneffîe,  soîl  de  h  force  »nii<N'  $i'rtaiil  dVscoiio  ou  (tor- 
Dîssaoi  les  postes,  les  concieTgcs,  gaidions,  pnNUfr»»  cl  ttms  aulrt's  \m^' 
posés  à  h  coodoite,  au  transporl  ou  à  U  g;mio  dci  ikHciuiB»  ftiTotii  puiiiR 
ainsi  qu'il  suil. 

Art.  238  :  «  Si  Tévadé  était  prévenu  do  dolili  dr  poUrr,  ou  dr  rrlmri 
simplement  infamants,  ou  $*il  était  prisonnier  do  guerre,  le»  prépoft^i  b 
sa  garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas  de  nésiigcncc,  d*un  («mpriMMi' 
nement  de  six  îours  h  deux  mois  ;  et  en  cas  de  CHiniveuce,  d*un  f*m* 
prisonnement  de  six  mois  a  deux  ans.  —  {>m%  <)uI,  n*éUiil  pM  rliiir^A» 
de  la  garde  ou  de  la  conduite  du  dét<*nu,  auront  pro«'Uré  <mi  fiK.dit^  m»ii 
évasion,  seront  punis  de  six  jours  ^  troi»  juow  à^fmyrndmttémtt'tfi. 

Art.  239  :  «  Si  les  détenus  évadés^ou  Tun  û*Mi%,  ^U^ui  pr^'ir*'ifii*<ni  im- 
cusés  d'un  crime  de  nature  k  entrîilrii'f  uii«;  ^t9tt'-  WIU^^^v»-  i«  uu$i^,  *nè 
condamnés  pour  l'un  de  Cf5s  cnttif*%,  U  p^ïue  ^v*^  */rtfif^  U^  1»»  ^«^^r  g 
la  garde  ou  conduite^  en  cas  âe  tu^U^^^wj;,  vu  ^M#|irNMM#i^M*«'iff  d«  d<  mit 
mois  à  six  mois;  eo  ca$  de  esonoiv^iMt^.  b  f4^:W^'*.  |>««  >i*(l»t»iiMc 
non  chargés  de  b  gank  des  âéU:t9v%,  tf^t  mf'An  yf*^7ut*.  int  UfAUU  *  < 
vasioD,  seront  ptmis  d'rin  «M^^rv/fi:  «^i^'^  4e  »^a/«-  tts^t  #  (*».vr  îh*; 

Art.  24*)  :  «  à  les  éradét,  ';«  /  ,*  ^  *-ift,^  «mi*  v»*^*rt«ii»  ^  é^^M^j^  C  n%» 
crime  de  oaiure  à  f^t%\^tt  Y^y^^^  i^ifr.  vi.  o^  j#*.ii**'.  v^v^m#»'I#».-  <#«. 
slls  sont  condaMwés  a  riin<»  4^  «tit^  >«»2iu*^  f»nf^  •.,*/u<*w»>.u*  */i  :y»^«^,»*- 
seroBt  poDiS  iTsb  an  à  dent  an^^  <-  ^tuo**  <wMiiti*:»«»nt  «n  «^  o»  !«*  /  •  ^,»#«> 
et  de  travaux  9tm^  à  itmiç^.  -m  •»:«♦»  <•*  vuini'*»*?»*'^  -  ♦  ..^  n^*  •*<#•*  m  «• 
chargés  de  b  eaaditîti^  <mi  «u*  a  jcirt*»  un  ^mm  ut^iU*»  >/|  )r.v^^r»*  »•. 
Vasioo  sermiC  pou»  d'un  empr <;>\nm*'ii«*,}U  f  m  #n  «ii  iv^vh  -^  1^  ^^M• 
ojDS  av  piffs» 

de  prison,  les  p#*m«»^  ^vonir-"»  ■';^v  tuî  *ffirrvïf  ftt«irt.<>,>  n»  ^r>r«>»«o4fv# 
des  iBsfnraienfs  propres  i  'uj^rr  Vrn/pi  f«i  -^  f|i^  '.".'^^  ai  #^  « 
qualité  exprimée ''n  *  m.  25^  rn»^  .iw*  »  i^n  ##m  r.t#w>r'«<»*^*»*m^»»  • 
ao  cas  de  l'art.  ^3^ .  -^i^ .\  k  niyf  joc  T-m^krivAnA^n^tvi  «f  m  '<«  '^ 
fart.  ^K^.  ia  féc^nnion. 

Art.  2(fâ  :  «r  Dans  'oni^  «-^  .-^  •i^'O^-.^n*     Artmi^    *^    9^v^    t^%    .f»i»/«*« 

OB geéliers. on  lie •îoonivfn^i*  ,«#t  .-çf t  -  at#  .-•• .  «f*»w .  »»c .  ^^tp^^  •^•rt#><i 
qoe  lesdîts  ^arrlif»n«(  *t  i/:»-.^«. 

Art.  2$%i  :  * '^  ,'î^.f«w»r.  ,«»-r '.r*.  /  »»    '.«<»••«•         *A    ^-^  ^^^    ;^^   ■»"»)«■. 

niasion  d'armes.  :f*5>  ^m}.'r»«  'i  Mi>«H>f«'*  r:  4*  #•»  ••#  j^:^,.^  ^, 
roiiC  punn  de  travaille  .«ir  •'«  *  jeTr*^i»ii.^  '^.  «•i**'%  #>  .m»m«<  »«;'.••« 
vaax  forcés  ii  temps. 

Art*  2^:  "ToriSiTPîrx  tu»  iiirf.-f    ■-»««»'-.  -•*;•.-»    ♦  *»    ,.*«-*«   ^. 

ftint  ssKdjH'viiKiit  /^wi^mn^c    ,   'ir*    »»    #.t.trt»-w*^-.    ».^.».  .«»     ^ 

que  la  partie  i3 vil/*  fn  f^om    nr-^M -'Tf    r-**    *.  ...'.•      ^»*..    „ 

tenté  de  s'*ÎTaiMr -wr 'prii  «v    r'-^«*'«'    >^       ^./^'■,      .    ,-     »     t  '^    • 
seul  tait,  pmiis  «t^  >tt   A4h«.  ,    ti  .n  .«^ '.^r.»-  ,.^.^.«1^.  ^..«     .  ■  •  .     »     ««^ 
penne  i m iiei Inieinem    f»r^-c     » ^ .-.ir-»».*^,».     ..r...  .., 

pour  le  crime  '«fi  •t>tii       'ï»c4-fcn  .  •,.#   ^  rt.-.»     ,. ..  . 

temoit  aprfs  *:«rrH   ^1    j^-'im»-.!  .  .|.    ..    ••      ....... 

soos  dadit  •Time    «i  '•^«i      >•«•«    ,«v«    .,«.,.,  ■       ^       ^' 
onlls  anraietit  ja  -n«v.«»r«»»    #»mip    '  •#♦•'*.     .»..^  .—,      r 

dans  ieors  "SpfHf^a/t*^.  v   ;/»•    .  #   r'-'-  » 
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Art.  2t6  :  «  Quiconque  sera  condamné,  pour  avoir  Tavorisé  une  évasion 
ou  des  tentatives  d'évasion,  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois, 
pourra,  en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police 
pour  un  intervalle  de  cina  à  dix  ans. 

Art.  217  :  «  Les  peines  ^emprisonnement  ci-dessus  établies  contre  les 
conducteurs  ou  les  gardiens  en  cas  de  négligence  seulement,  cesseront 
lorsque  les  évadés  seront  repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans 
les  quatre  mois  de  Févasion,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'au- 
tres crimes  ou  délits  commis  postérieurement. 

Jurisprudence,  —  L'expression  détenus  comprend  tous  ceux  qui  sont 
légalement  sous  la  main  de  la  justice,  inculpés,  prévenus  ou  condamnée* 

Le  fait  de  la  connivence  avec  un  détenu,  c'est-a-dire  le  concert  ayant 
pour  but  de  le  soustraire  à  l'action  des  lois,  étant  par  lui-même  un  fait 
coupable,  ne  peut  être  excusé  par  l'intention,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut 
pas  être  posé  de  question  intentionnelle.  A.  3  frimaire  an  xiii,  B.  41. 

Aucune  loi  générale  ne  punit  celui  qui  favorise  l'évasion  d'un  étranger 
détenu  légalement  en  vertu  d'une  ordonnance  d'extradition.  A.  30  juin 
1827,  B.  541. 

Les  dispositions  du  Gode  pénal  sur  Tévasion  des  détenus  no  sont  appli- 
cables qu'au  cas  où  la  personne  évadée  était  non-seulement  prévenue  ou 
accusée  d'un  délit  prévu  par  la  loi  française,  mais  encore  passible  de  cer- 
taines peines  déterminées.  Même  arrêt.  —  F.  la  Jurisprudence  aux  mot» 
Bris  de  prison^  et  Application  de  la  loi. 

ÉVASION  du  condamné  au  boulet  et  aux  travaux  publics.— *F.  l'art.  69 
de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii  et  le  décret  du  23  novembre  1811,  âU, 
mot  Désertion. 

ÉVASION  des  détenus  malades  aux  hôpitaux*  —  L.  4  vendémiaire 
an  VI,  art.  15  :  «  Les  administrateurs  municipaux,  et  tous  autres  ayant  la 
police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  des  prisons,  ne  pourront  faire  pas- 
ser dans  les  hospices  de  santé,  sous  prétexte  de  maladie,  les  détenus,  que 
da  consentement,  pour  les  maisons  d'arrêt,  du  directeur  du  jury  (juge 
d'Instruction)  \  pour  les  maisons  de  justice,  du  président  du  tribunal  cri- 


pouvoir  execulil  auprès 
municipalité. 

Art.  16  :  «  Dans  le  cas  où  la  translation  dans  les  hospices  de  santé 
sera  reconnue  nécessaire,  îl^  sera  pourvu  dans  les  hospices  à  la  ^arde 
des  détenus  ou  prisonniers,  à  ta  diligence  de  ceux  qui  auront  autorisé  et 
consenti  la  translation. 

Décret  du  8  janvier  1810,  concernant  les  préposés  responsables  de 
l'évasion  des  détenus  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  art.  1«'  :  «  Con- 
formément à  la  loi  do  4  vendémiaire  an  vi,  il  y  aura  toujours  un  respon- 
sable direct  de  l'évasion  des  militaires  détenus  dans  les  hôpitaux  civils  où 
imfitaires* 

Art.  2  :  «  Les  tribunaux  civils  si  faccusé  est  civil,  ou  militaires  si  l'ac- 
cusé est  militaire,  pourront  seuls,  suivant  la  nature  du  délit  et  la  qualité 
des  accusés,  prononcer  sur  la  culpabilité  des  individus  responsables» 
d'une  évasion. 

Art.  S  î  «  Tontes  fes  fors  qu'un  sous-offlcier  ou  soldat  détenu  devra 
être  transféré  dans  un  hôpital  civil  ou  militaire,  la  personne  chargée  de 
TeHlerk  sa  carde  devra,  avant  de  le  déposer  dans  ledit  hôpital,  requérir 
l'autorité  militaire,  s'il  s'en  trouve  trne  dans  le  lietf,  de  îui  en  donner  un 
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récépissé,  et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  Téva- 
sion  du  détenu. 

Art.  4  :  «  SMI  n'existe  dans  le  lieu  ni  troupe  de  ligne,  ni  vétérans  natio- 
naux en  activité,  ni  compagnies  de  réserve  départementale,  la  personne 
chargée  de  veiller  h  1»  garde  du  détenu  requerra  notre  procureur  impé- 
rial, et,  h  son  défaut,  le  maire  du  lieu,  de  lui  en  donner  un  récépissé,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'évasion  du  détenu. 

Art.  5  :  «Conformément  à  la  loi  préciléedu 4  vendémiaire  an  vi,  toutes 
les  fois  c^u'un  sous-officier  ou  soldat  détenu  h  un  hôpital  civil  ou  militaire 
66  sera  évadé,  il  sera  rédigé  dé  suite  un  procés-verbal  de  son  évasion  :  le 
procès-verbal  sera  rédigé  en  double  expédition,  ou  parla  personne  chargée 
en  chef  de  la  police  dudit  hôpital,  ou,  à  sa  diligence,  par  le  commandant 
de  la  gendarmerie  du  lieu,  ou  par  un  officier  de  police  judiciaire. 

An.  6  :  «  Ce  procès-verbal  relatera  les  circonstances  de  l'évasion  du 
détenu:  il  indiquera  s'il  existait  une  force  armée  chargée  de  la  garde  du 
détenu,  ou  les  causes  qui  ont  empêché  d'employer  la  force  année,  et,  dans 
tous  les  cas,  les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui  aura  placé  le  détenu 
à  l'hôpital;  enfin  les  noms,  prénoms  cl  signalements  des  militaires  ou 
autres  particuliers  établis  pour  la  sûreté  du  détenu. 

Art.  7  :  a  L'une  des  copies  du  procès-verbal  d'évasion  sera  transmise 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tévasion ,  au  commandant  de  gendar- 
merie du  lieu  où  se  trouve  l'hôpital  pour  faire  rechercher  l'évadé. 

Art.  8  :  «  La  seconde  copie  sera  transmise  aussi  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'évasion,  au  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  responsabilité 
de  l'individu  préposé  à  la  ^arde  du  détenu  évadé. 
.  Art.  9  :  «  Au  vu  du  proces-verbal ,  et  en  exécution  de  la  loi  du  4  ven- 
démiaire an  VI,  le  directeur  du  jury  (le  juge  d'inslructionj  ou  l'officier 
militaire,  selon  la  qualité  de  l'accuse,  fera  arrêter  et  conslituer  prison- 
niers le  responsable  ou  les  responsables. 

Art.  10  :  «  Le  tribunal  chargé  de  la  connaissance  de  l'aflaire,  pronon- 
cera sans  délai  sur  la  culpabilité  ou  la  négligence  du  prévenu,  et  lui 
appliquera,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  portées  par  la  loi  du  4  vendémiaire 
an  Vf.  » 

Jurisprudence,  —  La  loi  du  4  vendémiaire  an  vi  étant  abrogée  par  les 
art.  237  et  suivants  du  Code  pénal,  ce  sont  ces  articles  qui  sont  actuelle- 
ment applicables. 


V 

sur 

du  commandant  dé  place,  si  le  détenu  appartenait  encore  à  l'armée. 

Le  simple  fait  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  délinquant  ne  constitue 
pas  la  complicité.  A.  24  prairial  an  v  (Merlin,  Répertoire,  \^  Complice^ 
t.  2,  p.  680; — Rauier,  Droit  criminel^  t.  1«%  p.  ^j  — et  Legraverend, 
Législation  criminelle  y  1. 1*'',  p.  153). 

EXCEPTIONS.— Sont  de  trois  sortes,  savoir  : 

1^  Les  déclinatoires  qui  ont  pour  but  de  décliner  la  juridiction  du  tri- 
bunal, comme  n'étant  pas  compétent,  c'est  par  ces  sortes  d'exceptions 
qu'on  arrive  à  un  règlement  de  juges  ; 

£•  Les  pèremptoires,  ou  qui  détruisent  l'action  principale,  qui  déter- 
minent le  renvoi  de  Taccusé  des  fins  de  la  plainte,  comme,  par  exempte, 
la  prescription  ; 

3<»  Les  exceptions  dilatoires,  ou  qui  ont  pour  objet  de  demander  un 
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délai,  de  faire  reculer  l'époque  d'un  jugement,  comme  dans  le  jugement 
de  plus  ample  informé  ou  avant  faire  droit  {V.  ce  mot). 

Il  en  est  de  même  des  questions  préjudicielles  qu'il  ne  faut  pas  com- 
prendre dans  les  exceptions  ordinaires.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  moyens 
employés  pour  arrêter  l'action  principale  ou  en  différer  l'effet  ;  mais  de 
véritables  questions  de  fait  ou  de  droit  de  la  solution  préalable  desquels 
dépend  le  fond  du  procès.  Ainsi,  un  prévenu  de  désertion  qui  prétend 
n'être  pas  militaire,  élève  une  question  préjudicielle ,  dont  la  solution 
affirmative  détruit  tout  délit  de  désertion. 

Ainsi,  encore,  un  officier  sans  commandement,  mais  chargé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  des  fonctions  qui  présentent  le  caractère  réel  de  l'ac- 
tivité militaire,  donnerait  lieu  à  une  question  préjudicielle  dans  le  cas 
où,  prévenu  d'un  délit  commun,  il  s'agirait  de  le  traduire  devant  un  tri- 
bunal de  répression.  S'il  est  réputé  en  activité  de  service,  ce  sera  devant 
un  conseil  de  guerre;  s'il  n'est  pas  en  activité,  ce  sera  devant  un  tribu- 
nal ordinaire.  11  convient,  comme  il  a  été  dit  au  moi  Avant  faire  droit, 
que  les  déclinatoires,  en  général,  soient  proposés  en  temps  opportun.  — 
G.  C,  p.  300. 

.?  EXCÈS  DE  POUVOIR.  —  V.  Empiétement  des  autorités. 

EXCITATION  à  la  débauche.  —  F.  les  art.  334  et  333,  G.  P.,  au 
mot  Attentat  aux  mœurs, 

EXCITATION  à  la  guerre  civile.— V.  Sûreté  de  l'Etat.—  A  la  haine 
du  gouvernement.  —  V.  Presse. 

EXCITATION  hia  désertion.—  F.  les  décrets  des  23  ventôse  an  xm 
et  3  vendémiaire  an  xiv,  au  root  Désertion. 

EXÉCUTION  des  jugements.  —  L.  13  brumaire  an  y,  art.  36  :  «  Le 
jugement  de  condamnation  ainsi  prononcé,  le  présideat  ordonnera  au  rap- 
porteur de  faire  ses  diligences  pour  qu'il  soit  mis  de  suite  à  exécution. — 
Le  greffier,  en  présence  du  conseil,  écrira  le  jugement  motivé  au  pied 
du  procès-verbal,  qui  sera  ensuite  clos  et  signé  de  tous  les  membres  du 
conseil,  du  rapporteur  et  dudit  greffier.  » 

Cet  article  doit  être  combiné  nécessairement  avec  les  art.  11  et  12  de 
la  loi  du  18  vendémiaire,  8  et  9  de  la  loi  du  15  brumaire  an  vi,  qui 
fixent  les  délais  durant  lesquels  le  pourvoi  en  révision  peut  être  formé. 
Ainsi,  les  rapporteurs  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  tout  jugement 
d'acquittement,  comme  il  a  été  dit  h  ce  mot,  ne  doit  être  exécuté  que 
vingt-quatre  heures  après  la  lecture  qui  en  a  été  donnée  à  l'acquitté  j  que 
tout  jugement  de  condamnation  ne  peut  être  exécuté  que  quarante-huit 
heures  après  la  lecture  qui  en  a  été  laile  au  condamné. 

11  est  encore  un  cas  dans  lequel  Texécution  est  suspendue  ;  c'est  lors- 
qu'un condamné  ou  le  commissaire  du  roi  forment  un  pourvoi  en  cas- 
sation. Bien  que  d'après  l'art.  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  aucun 
militaire  ne  puisse  se  pourvoir  en  cassation,  même  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir,  de  même  que  le  commissaire  du  roi  qui  ne  peut 
non  plus  se  pourvoir,  ainsi  que  le  défend  la  jurisprudence  résultant  de 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  qu'on  trouve  au  mot  Cassalionl 
cependant,  et  nonobstant  ces  défenses,  l'acte  de  pourvoi  étant  un  appe; 
h  la  juridiction  supérieure,  nulle  nutorilé  n'a  mission  ni  pouvoir  d'ap- 
précier le  mérite  de  ce  pourvoi}  s-^ulc,  la  Gour  régulatrice  en  a  le  droit  j 
et  comme  il  est  de  principe,  en  droit  criminel,  que  tout  pourvoi  en  cas- 
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sation  est  suspensif,  l'exécution  du  jugement  du  conseil  de  guerre  est  i^- 
rélée  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  décidé  (1). 

Ce  principe  qu'en  matière  criminelle  le  pourvoi  est  essentiellement 
suspensif,  est  écrit  dans  les  art.  273  et  375, 0. 1.  C,  rappelé  dans  deux 
arréls  de  la  Cour  des  14  et  20  juillet  1827.— F.  G.  G.  p.  325. 

L'exécution  d'un  jugement  portant  la  peine  de  cinq  ans  de  fers  pro- 
noncée par  l'art.  15,  du  litre  8,  de  la  loi  du  21  brumaire  au  y,  pour  insulte 
cl  menace  envers  le  supérieur,  est  provisoirement  suspendue  d'après  la 
circulaire  ministérielle  du  6  octobre  1830.  Dans  ce  cas,  aussitôt  la  sen- 
tence rendue  par  le  conseil,  le  rapporteur  établit  un  rapport  contenant 
tous  les  renseignements  relatifs  à  la  cause  ;  ce  rapport  comprend  l'ap- 
préciation de  la  conduite  antérieure  du  condamné,  les  diverses  circon- 
stances du  fait  qui  ont  motivé  la  condamnation,  le  degré  d'intelligence 
du  condamné  et  son  état  moral ,  enfin  tous  les  renseignements  propres 
à  bien  fixer  sur  la  culpabilité  du  condamné.  Ce  rapport,  avec  toutes  les 
pièces  de  la  procédure,  est  adressé  au  lieutenant  général,  qui  transmet 
au  ministre  de  la  guerre,  et  suivant  qu'il  y  a  lieu^  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  la  justice,  une  commutation  de  peine  est  proposée  au  roi.  Ce 
n'est  qu'après  sa  décision  et  le  retour  du  dossier  que  le  jugment  peut 
être  exécuté. 

Conformément  à  une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  7  septem- 
bre 1831,  il  est  également  sursis  à  l'exécution  de  tout  jugement  d'un  tri- 
bunal militaire  portant  peine  de  mort.  Dans  ce  cas^  comme  dans  le  pré- 
cédent, le  rapport  et  toutes  les  pièces  sont  aussi  transmises  au  ministre, 
et  ce  n'est  qu'au  retour  du  dossier,  soii  que  la  sentence  ait  été  confirmée, 
soit  qu'il  y  ait  eu  commutation  de  peine,  que  le  jugement  peut  être  exécuté. 

EXÉCUTION  d'un  jugement  portant  peine  afQictive  et  infamante. — 
Tout  jugement  emportant  peine  affiictive  et  infamante  conformément  à 
l'art.  21  du  tit.  8  de  la  loi  du  21  brumaire  an  y,  emporte  la  dégradation 
militaire  à  l'instant  de  l'exécution  du  jugement ,  dans  la  forme  et  de  la 
manière  indiquées  au  mot  Déyradalion,  Si  le  condamné  est  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  en  conformité  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  24  ventôse 
an  XII,  c'est  le  président  qui  prononce  la  dégradation  d'après  la  formule 
suivante  :  Vous  avez  manqué  à  l'honneur;  je  déclare,  au  nom  de  la  lé^ 
gion,  que  vov^  avez  cessé  d'en  être  membre.  L'exécution  a  lieu  ensuite 
sans  autre  formalité. 

EXÉCUTION  des  jugements  portant  peine  du  boulet  ou  des  travaux 
publics.  —  L'exécution  de  ces  jugements  a  lieu  comme  il  est  indiqué  ar- 
ticles 77  et  78  du  titre  10  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xn. — r.  l'ar- 
rêté au  mot  Désertion.  Tous  autres  jugements  portant  de  simples  peines 
correctionnelles,  sont  exécutés  sans  aucunes  formalités. 

EXÉCUTON  de  jugements  k  mort.— L.  12  mai  1793,  sect.  6,  art.  1*'  : 
«  La  condamnation  à  mort  s'exécutera  militairement,  comme  il  suit  : 

Art.  2  :  «  Il  sera  commandé  quatre  sergents,  quatre  caporaux  et  quatre 
fusiliers,  les  plus  anciens  de  service  pris  à  tour  de  rôle  dans  la  troupe  du 
prévenu,  autant  que  faire  se  pourra,  sinon  toujours  dans  la  troupe  pré- 
sente sur  les  lieux  où  l'exécution  devra  se  faire. 

Art.  3  :  «  On  placera  ces  douze  militaires  sur  deux  rangs;  ce  seront 


(1)  L'exécution  d'an  jugement  en  matière  criminelle  est  suspendue  de  plein  droit, 
en  cas  de  demande  en  révision,  conformément  ï  l'art.  444,  C.  1.  C.  —  V.  Hévisiof^. 
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éBi  (|ui  ieront  chargés  de  faire  feu  sur  le  coupable  quand  le  signal  leur 
en  sera  donné  par  l'adjudant.  .  j.     ^  v     ♦  «v.»  .„^«^ 

Art.  4  i  «  L'exécution  se  fera  sur  une  place  indiquée  a  cet  eflet,en  pre- 
aence  de  la  troupe  du  prévenu,  lorsqu'elle  sera  sur  le  lieu,  qui  sera  ran- 
ffée  en  bataille  et  sans  armes ,  sinon  en  présence  de  la  troupe  qui  aura 

$)omi  les  tireurs.  ,      ..       i     •  va 

Art.  5  :  «  Il  V  aura  toujours  un  des  juges  du  tribunal  qui  aura  appliqué 

la  loi,  présent  a  l'exécution. 

Art.  6  :  «  Il  sera  commandé  un  piquet  de  cinquante  hommes  en  armes, 
pour  conduire  le  coupable  au  lieu  de  son  exécution  :  la  gendarmerie  sera 
également  commandée  quand  il  y  en  aura  ;  l'un  et  l'autre  seront  charg^ 
sous  les  ordres  du  commandant,  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  et  de 
la  police  qui  doivent  régner  dans  ces  sortes  d'exécution. 

ft  Quand  Texécution  a  eu  lieu,  les  troupes  défilent  devant  le  corps  do 
aapplicié.  » 

Ordonnance  de  1768,  Ht.  26,  art.  4î  .  «  Le  criminel  étant  arrivé  au 
centre  des  troupes,  on  le  fera  mettre  à  genoux,  on  lui  lira  sa  semence  a 
baute  Yoîx,  et  s^il  doit  être  remis  entre  les  mains  de  l'exécuteur,  on  le 
dégradera  des  armes,  après  quoi  on  le  conduira  au  lieu  du  supplice.  » 

Ces  dispositions,  comme  on  le  voit,  ne  sont  plus  applicables. 


du 

réé  ie  la  peine, 

EXEMPLAIRE  de  la  loi.— L.  J3  brumaire  an  y,  art.  ^  :  «  Le  con^ 
leil  étant  assemblé,  le  président  fera  apporter  et  déposer  devant  lui,  sur 
le  bureau,  un  exemplaire  de  la  loi  :  le  procès  verbal  fera  mention  de  cette 
formalité  indispensable.  Il  demandera  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du 
procès-verbal  d'information ,  et  celle  des  pièces  k  charge  comme  à  dé- 
^arge  envers  le  prévenu. 

L.  18  vendémiaire  an  yi,  art.  24  :  «  Aucune  décision  ne  sera  prise  par 
le  conseil  de  révision,  sans  qu'au  préalable  le  président  n'ait  fait  appor- 
ter et  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  tant  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  Y,  que  de  celle  qui  statue  spr  la  composition  des  conseils  de  guerre 
pour  le  jugement  des  officiers  généraux  et  autres,  et  de  la  présente.  Le 
registre  des  séances  constatera  cette  formalité  indispensable  j  et  il  en  sera 
fait  mention  sur  les  copies  de  la  décision  du  conseil,  à  transmelire  soit 
au  conseil  de  guerre,  soit  à  un  autre  tribunal. 

Cette  prescription  obligatoire  se  trouve  renouvelée  dans  les  formules  de 
jugements  du  8  frimaire  an  yi. 

L'omission  de  la  mention  du  dépôt  de  la  loi,  au  jugement,  serait  une 
cause  radicale  de  nullité. 

EXHUMATION.-.  V.  Homieide. 

EXEMPTICm  de  siéger  dans  un  conseil  de  guerre.— L.  13  brumaire 
an  Y,  art.  6  :  «  A  moins  de  maladie  bien  constatée,  aucun  officier  ou  sous- 
effider  nommé  membre  du  conseil  de  guerre,  ne  pourra  refuser  sa  no- 
mination ,  sous  peine  d'être  destitué  et  puni  de  trois  mois  de  prison  ;  le 
conseil  de  guerre  sera  compétent  pour  prononcer  cette  peine,  dont  Tap- 
pifcation  se  fera  sur  l'ordre  par  écrit  du  président ,  qui  sera  tenu  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre. 

Les  exemptions  de  siéger  au  conseil  de  guerre,  ne  peuvent  résulter  que 
àt  trois  eauses  :  d'empécmements  légitimes,  de  nécessité  du  service  ou  de 
maladie  dnemeat  constatée. 
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Cbéoier  a  dU  àm^  sob  ouvme,  page  256  ;  «  Uae  4iMiloo'iendik  id  m 

présenter  :  est-ce  lorsque  le  tribunal  est  assemble  a  six  membres  seules 
ment  que  le  juge  qui  n'obéit  pas  à  sa  nomination  doit  être  jugé,  ou  biea 
est-ce  quand  ce  membre,  qui  lait  défaut,  a  été  remplacé  parie  général^ 
suivant  l'ordre  d'ancienneté  du  tableau  ?  Il  ne  paraît  pas  oouteax  qae  €• 

même  loi  prescrit  le  nombre  de  sept  membres  ou  juges  pour  la  composUiM 
du  conseil,  et,  dès  lors,  toni  jugement  rendu  saos  cette  cooditiaB  ae  la  loi 
deviendrait  nul  de  plein  droit. 


jwgtfmaiil  gai  soitot  légala» 
n^ent  possibles. 

Dans  le  premier  cas«  il  faut  ^  conformer  k  tfae  juiÎHHiidflP<>#  Wf^^ 
admise  postérieurement  par  la  Cour  de  cassation,  qui  veul  aim  toui  piér 
Tenu  soit  appelé  pour  se  justiûer,  et  d^s  les  formes  iodjqu&s  par  |i  M. 
— Y.  4àsent  par  conlumaee. 

Dans  le  second  cas ,  l'accusé  présente  ses  moyens  de  défense ,  4l  If 
tribunal  peut  prononcer  alors  un  jugemeol  4b  eoadanmlMNi  «m  d'acqiait- 
tement. 

11  convient  de  remarquer  mi^il  n'y  a  pas  d'analpgie  entre  le  eendapiuir 
tion  prononcée  par  l'art.  39d,  C.  I.  C,  portait  amende  contre  le  juMi 
défaillant,  qui  peut  d'ailleurs  se  justifier  plus  tard  conformément  à  l'arti- 
de  397,  et  celle  de  la  destitution  prononcée  contre  roHider  par  Tari-  f 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  v.  La  destitution,  de  sa  nature,  est  i^^ed^ 
peines  les  plus  redoutables  qu'on  puisse  infliger  à  un  oificler  ;  DOur  ^nU 
ver  k  cette  condamnation  qui  anéantit  l'état  de  l'officier,  il  ûut  de  fà 

S  art  un  refus  verbal  ou  écrit  de  siéger  dans  un  conseil,  ou  un  refus  mt^re 
'obtempérer  k  sa  nomination  de  juge  ^  car  c'est  particuliéremefit  dan$  ce 
eas  q^  la  volonté  seule  est  coupable. 

L'expérience  démontre  que  dans  plusieurs  circonstances  ;  k  Parmée 

iV(9de 

COATO- 

catkHi  et  de  lettres  égarées.  '         ^  .     ...  , 

Si  un  iugemeot  au*  défaut  étailproaoïicécoiitre  un  officier,  il  M  restmil 
la  voie  de  Toppositioa  k  ee  jugement  en  conformité  de  i'ajrt.  191,  C.  L  Çj, 

EXPËltTS.--Il  arrive  fréquemment  q/ue  d^s  crime»  iPu  des  ddlite  seul 


nécessaires  pour  aecouvnr  la  venie,  u  a^ptiicr  suinu»  ue  m 
qui,  par  leur  art  ou  leur  profession,  sont  présumes  avoir  le< 
qu'exige  respectivement  chaque  espèce  d  affaire^. 


•nn ." 
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f  Ainsi,  s'O  s'adt  de  fausse  monnaie,  on  se  fait  assister  d^essayenrs  de  mon- 
naies j  en  leur  absence,  d'orfèvres.  S'il  est  question  de  fausses  clefs,  d'effrac- 
tion ou  d'escalade,  on  api)eile  des  serruriers,  des  charpentiers,  me- 
nuisiers ou  maçons;  d'homicide, 'de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur,  de  bles- 
sures, d'empoisonnement  ou  d'infanticide,  on  requiert  l'assistance  de  méde- 
dns,  chirurgiens,  pbarmacienset  sages-femmes;  enfin,  s'il  s'agitde  faux,  on 
appelle  encore  des  pharmaciens  ou  tous  autres  chimistes.  Conformément 
aux  prescriptions  des  art.  43  et  44,  G.  I.  G.,  les  personnes  ainsi  requises, 
et  qui  refuseraient  leur  ministère  en  cas  de  flagrant  délit ,  seraient ,  à 
raison  de  ce  refus,  traduites  par-devant  les  tribunaux  compétents ,  pour 
être  punies  des  peines  portées  en  l'art.  475,  n^  12,  G.  P.  Si  l'expert  re- 
fusant était  un  médecin-diirurgien  ou  pharmacien  militaire  qu'on  doit 
appeler  de  préférence  à  tont  autre,  il  encourrait  la  pénalité  attachée  à  un 
relus  de  service  légalement  commandé. 

On  appellerait  de  même  des  experts,  s'il  s'agissait,  dans  une  séance,  de 
discuter  un  point  de  médecine  légale ,  un  acte  opératoire  de  chirurgie , 
ou  toute  autre  question  soulevée,  soit  par  le  rapporteur,  soit  par  le  pré- 
venu, soit  même  par  un  témoin,  ou  encore  de  faire  vérifier  la  déduction 
que  les  experts,  qui  ont  opéré  en  premier  lieu,  ont  tirée  des  faits  ob- 
servés. 

Il  semble  presque  superflu  de  recommander  de  n'employer  aux  exper- 
tises que  des  hommes  de  capacité  reconnue,  d'une  moralité  sans  repro- 
ches, et  complètement  étransers  au  prévenu  et  à  la  partie  plaignante, 
n'ayant  ainsi  aucun  intérêt  à  la  cause  en  jugement. 

Pour  que  les  rapports  des  experts  aient  toute  l'authenticité  voulue  par 
la  loi,  ils  prêtent  préalablement  le  serment,  soit  entre  les  mains  du  rap- 
porteur, soit  en  séance  entre  les  mains  du  président,  de  faire  leur  rap- 
port et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  ;  il  est  fait 
mention  au  procès-verbal  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Il  y  aurait  lieu  à  contre-expertise  si  les  experts  n'étaient  pas  d'accord. 

y.  Audition  de  témoin^  et  Frais  de  justice  pour  les  allocations  à  payer 
aux  experts. 

EXPOSITION  d'enfant.—  Y.  Enfant  (crimes  et  délits  contre). 

EXTORSION  de  signature.— Y.  Vols,  art.  400,  G.  P. 

EXTRAIT  des  jugements.  —  L.  13  brumaire  an  v,  art.  40  :  «  La  mi- 
nute de  toutes  les  procédures  et  des  Jugements  rendus  en  conséquence 
par  le  conseil  de  guerre,  sera  inscrite  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
avec  soin,  dont  le  président  restera  dépositaire.  Il  sera  envoyé  au  com- 
mencement de  chaque  mois,  par  le  président,  au  ministre  de  la  guerre, 
copie  certifiée  de  tous  les  jugements  rendus  par  le  conseil  de  guerre  pen- 
dant le  mois  précédent. 

Art.  39  :  «  Dans  les  trois  jours  oui  suivront  l'exécution,  le  rapporteur 
sera  tenu  de  faire  passer  copie  certifiée  du  juKcment  de  chaque  condamné, 
au  conseil  d'administration  du  corps  dont  il  faisait  partie,  afin  qu'il  soit 
pourvu  de  suite  à  sa  radiation  définitive  de  tout  état  et  contrôle  de  solde, 
masse,  fourniture  et  décompte.  » 

Il  est  aussi  remis  à  la  gendarmerie  un  extrait  du  jugement  qui  accom- 
^gne  le  condamné  à  sa  nouvelle  destination,  conformément  à  l'art.  80, 
tit.  10,  Arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii. 

Il  est  encore  remis,  en  cas  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine,  au 
condamné,  un  extrait  du  jugement  portant  en  marge  la  décision  royale, 
en  conformité  du  décret  du  14  juin  1813. 


^  FAUX»  m 

Vm.  40,  jpnrement  d'ordre  intériear  des  çreffes»  prescrit  Venyoï  aa 
ministre  de  la  copie  du  jugement;  mais  par  smte  d'instruction  ministé^ 
rielle  donnée  en  1829,  on  envoie  un  extrait  de  jugement  conforme  an 
modèle  fourni  par  le  ministre,  ce  qui,  en  simplifiant  te  tratadl  du  greffe, 
produit  le  même  résultat. 


FALSIFICATION  de  congé.— L.  12  mai  1793,8ect.4,art.l9  :  «  Toal 
militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être  servi  du  congé  d'un  autre,  ou  d'y 
avoir  fait  substituer  un  autre  nom  que  le  sien,  ou  enfin  de  tout  autre 
faux,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers.  »— ^.  G.,  p.  115. 

FALSIFICATION  de  farine.— V.  Infidélité. 

FAUSSE  consigne.— V.  Trahiion. 

FAUSSE  clef.— V.  7ol. 

FAUSSÉ  mesure  et  faux  poids.— G.  P..  art.  423  :  «  Quiconque  amrt 
trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qua* 
lité  d'une  pièce  fausse  vendue  pour  fine^  sur  la  nature  de  tontes  mar- 
chandises; quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures^ 
aura  trompé  sur  la  c[uantité  des  choses  vendues,  sera  puni  de  l'emprison- 
nement pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être 
au-dessous  de  50  fr. — Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiens 
nent  encore  au  vendeur,  seront  confisqués:  les  faux  poids  et  les  fausses 
mesures  seront  aussi  confisqués,  et  de  plus  seront  brisés. 

Art.  424'  :  «  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis,  dans  leurs  mar- 
chés,  d'autres  poids  et  d'autres  mesures  que  ceux  ({ui  ont  été  établis  par 
les  lois  de  l'Etat,  l'acheteur  sera  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur 
qui  l'aura  trompé  par  l'usage  de  poids  ou  de  mesures  prohibées  ;  sans 
préiudice  de  l'action  publique  pour  la  punition  tant  de  cette  fraude  que 
de  l'emploi  même  des  poids  et  .des  mesures  prohibées.  —  La  peine,  en 
cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par  l'article  précédent. — La  peine  pour 
l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés  sera  déterminée  par  le  livre  4  du 
présent  Gode,  contenant  les  peines  de  simple  police  (1). 

Jurisprudence.^  L'usage  de  fausses  balances  est  assimilé  à  l'usage  de 
faux  poâs.  Â.  11  novembre  1826,  B.  637. 

Ainsi,  le  marchand  dans  la  boutique  duquel  on  trouve  de  uiusses  ba- 
lances, est  présumé  s'en  être  servi,  s'il  n'y  a  pas  chez,  lui  d'autres  me- 
sures dont  il  ait  pu  faire  usage.  A.  30  août  1822,  B.  351. 

FAUX.— Gode  de  procédure  (Faux  incident),  art.  214  à  251;  —  Gode 
d'instruction  criminelle,  art.  448  à  464  (1);  —  Gode  pénal,  art.  133 
à  165. 

Obiervalions  oréliminairei.^Le  faux  commis  par  un  miUtaire  en  ac- 
tivité est  justiciable  et  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires. —F. 
à  cet  égard  la  Jurisprudence. 

i  P'.  Fauue  monnaie.  —  G.  P.,  art.  132  :  «  Quiconque  aura  contre- 
lait  ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France, 


(4)  On  a  réoDi  au  mot  Auditùm  tout  ce  qui  concerne  le  mode  d'informer  éitm  lel 
procédures  si  délicateSf  de  faux. 


¥kWL 

M  fuûetpè  I  VéâAmim  oit  êtpoMdn  dèMHe^  MDiiâifês  êomi'èfiiites 
ea  àlféréesi  ira  k  leuf  tetrodtetioa  sur  le  territoire  français,  sera  puni 
ées  traràux  fèrcés  à  perpéttiilé. 

Art.  188 1  «  Celui  qui  aura  cimtrefelt  oti  altéré  dès  montialeâ  de  btltofa 
on  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  k  l'émissioU  du 
exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  k  leur  introduc- 
tion sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  k  temps. 

Art.  134  :«  Tout  individu  qui  arira,  en  France,  contrefait  ou  altéré 
des  monnaies  étransères,  ou  participé  k  rémission,  exposition  ou  intro- 
i«kSli9o  M  Fradcé  des  monnaids  étrangères  eontrefaited  ou  altérées,  fiera 
fini  des  traraui  fbrc^  k  teinpSi 

Art^  185  !  «  La  participation  éHOnééé  aUJt  précédédts  articles  ne  s'ap- 
plique point  k  ceux  dUi,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  raddfiaies 
contrefaites  ou  altérée^i  leë  Ofit  remises  en  circulation. —  Toutefois  celui 
qui  aura  fait  usage  desdites  pièces  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier 
les  vices,  sera  puni  d'une  amende  triple  au  moins  et  sextuple  au  phia  de 
la  somme  représentée  par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  k  la  circulation/ 
«n»  quë  Êëtte  atmende  puisse  en  aucun  cas  être  inférieure  k  16  fr« 

Art*  189  éf  187,  abrogés  par  la  loi  dit  28  avril  1832. 

Art»  188  :  «  I. es  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  arti- 
des  18i  et  1821  fteront  exettiptes  de  peines,  si,  avant  la  consommation 
de  eoi  crimes  et  atant  toute  poursuite,  elles  ont  donné  connaissance  et 
révélé  \0ê  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou  si,  même  après  les  pour- 
raiietcOtttmetteéeS)  elles  ont  procuré  Tarrestatlôu  des  autres  coupables. 
-^BIM  pourront  né&udiohis  être  mises  pour  la  vie,  ou  k  temps,  sous  là 
MrvstUidicè  spéciale  de  Hi  baute  police. 

Jurisfptdencê,'~tï  y  a  contre&çon  de  monnaie,  dans  le  sens  du  Gode 
pédàlf  aès  que  la  fabrication  n'a  pas  eu  lieu  par  ordre  du  gouvernementr 
•^l^eu  importe  que  la  monnaie  contreiaito  soit  au  môme  titre  et  Au  même 
|k>ids  que  k  monnaie  nationale. 

feu  importe  encore  que  la  monnaie  dont  il  s'agit,  ait  été  si  grossière^ 
Ibént  dôntrelaite  que  le  vice  de  cette  monnaie  puisse  être  reconnu  fkd*> 
lètnèbt.  A,  5  octobre  1821,  B.  48i  (Gariiot,  Commentaire  $ur  tt  Codt 
|^^iUf{,  p.  132j--Rauter,  Droit  criminel  français,  l«  1«%  n^  328;— Gbau- 
féàu  et  Relie,  Thiorie  du  Code  pénal,  t.  8,  p.  189  et  suivantes.) 

Les  tribunaux  militaires  sont  compétents  (>our  connaître,  même  d'un 
délit  de  eontrefôçofi  commis  par  un  militaire  en  activité  de  servioe* 
A.9févrierl827,B.91. 

le  simple  fait  d'enduire  d'un  minéral  blauc  des  pièces  de  cuivre,  ou 
de  dorer  des  pièces  de  cuivre  ou  d'argent,  suffit  pour  constituer  la 
contrefaçon,  quelque  grossière  que  soit  cette  altération.  A.  9  août  1838, 
et  e  mai  1811,  B.  399  (Dallez,  Recueil,  t.  41,  p,  299). 
^  Mais  dans  ce  cas,  il  convient  de  décider  préalablement  par  une  ques- 
tion spéciale,  si  les  circonstances  de  ce  fait  réunissent  les  éléments  du 
crime  de  contrefaçon.  A.  17  octobre  1839,  B.  504. 

Nul  doute  qu'il  y  ait  contrefaçon  dans  le  fait  de  rogner  la  monnaie,  aàa 
de  la  remettre  en  circulation  sous  une  fausse  valeur.  A.  19  brumaire  an  x 
(Datloit,  Journal^  t.  8,  p.  320  j  —  Garnot,  Commentaire  $ur  te  Code  pi^ 
nais  A»  9). 

La  fabrication  de  iausse  pièce  de  1  fr.  50  c.  doit  être  punie  des  peines 
portées  par  l'art.  132,  et  non  de  celles  prononcées  par  l'art.  133,  ces  pièces 
devant  être  rangées  parmi  les  monnaies  d'argeut  ayant  cours  légal  en 
Fraace.  A.  28  novembre  1812,  B.  510. 
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Bbi  nul,  le  ja(|«mènt  qui  oundattiae  à  la  peina  portée  par  rart«  IM,  l'a»» 
teor  de  rémission  d'une  fausse  monnaie,  lorsqu'il  n'a  point  été  constaté 
que  la  monnaie  contrefaite  avait  cours  légal  en  France  ou  dans  les  oolo« 
oies  françaises.  A.  10  août  1839,  B.  399. 

La  circonstance  que  la  monnaie  avait  cours  légal  en  France,  étant 
essentielle  pour  qu'il  y  ait  criminalité,  on  ne  saurait  appliquer  les  diaposi-» 
tiens  des  arr.  132  et  133  aux  auteurs  de  la  falsiflcation  des  pièces  démo* 
nétisées  ou  des  médailles.  (Garnot,  Commentaire  sur  te  Code  péneL 
nM5;  --  Rauter,  l>roi(  eriminet  fiançait,  t.  !•%  n^"  329). 

La  contrefaçon  du  papier  monnaie  ayant  cours  forcé  dans  un  état 
étranger,  doit  être  punie  des  peines  portées  dans  l'art.  134,  qui  comprend, 
dans  Ta  généralité,  toutes  les  monnaies  étrangères,  de  quelque  espèce  et 
de  quelque  matière  qu'elles  soient.  A  20  iuin  1819,  B.  362  (Ghauvean  et 
Hélie,  Théorie  du  CodepémU  t.  3,  p.  214). 

Il  a  été  ju^é  que  ce  seraient  les  art.  132  et  133,  et  non  l'art.  134,  qui 
seraient  applicables  au  cas  de  contrefaçon  de  monnaies  ayant  cours  dans 
les  pays  étrangers  occupée  par  les  armées  françaises,  A.  18  octobre  1810 
(Sirey,  1. 12,  p.  123;  —  Garnot,  Commentaire  sur  le  Code  pénal,  êrUÎH, 
—  et  Ghauveau  et  Héiie,  iéiem,  p.  215). 

L'art.  135  n'est  pas  applicable  k  l'individu  qui  a  mis  en  circulation  des 
monnaies  altérées  qu'il  avait  reçues  avec  connaissance  de  ce  vice*  H  y  a 
alors  lieu  de  prononcer  les  peines  portées  par  les  art.  132  et  133,  selon 
le  cas.  A.  5  octobre  1821,  B.481. 

Le  fait  d'avoir  remis  en  circulation ,  après  en  avoir  connu  les  Ticea, 
des  pièces  fausses  que  l'on  avait  reconnues  ponr  bonnes,  ne  constituent 
qu'un  délit  ;  la  simple  tentative  d'émission  de  ces  pièces  ne  peut  donner 
lieu  à  l'application  d'aucune  peine.  A.  15  avril  1826,  B.  211,  et  les  auteurs 
oi-dessus  cités. 

La  circonstance  que  l'accusé  aurait  reçu  pour  bonnes  les  pièces  déda* 
rées  fausses,  constitue  une  excuse,  qui  doit,  à  peine  de  nulUté,  donner 
Keu  à  poser  cette  question ,  lorsque  l'accuse  la  requiert.  A.  14  dé-i 
cembre  1833,  B.  632;  12  novembre  1835,  B.  499;  7  juin  1838,  B.  235  : 
23  janvier  et  3  avril  1840,  B.  235  et  146.  V.  l'art.  339,  G.  L  G.  ^  Mais  la 
Gour  ou  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  poser  la  question  d'offlce,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  de  réquisition.  —*  L'omission  de  cette  question,  dans  ce  cas, 
ne  saurait,  par  suite,  offrir  un  moyen  de  nullité.  A.  12  septembre  1833, 
B.  482. 

Gonformément  aux  principes  généraux  du  droit,  lorsqu'il  y  a  révélation, 
les  réquisitions  k  ce  sujet  donnent  lieu  k  poser  la  question  d'excuse.  A. 
28juin  1839,  B.  324. 

Garnot,  dans  son  Commentaire  sur  Vart.  138,  et  Gbauveau  et  Hélie» 
TMorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  219 ,  pensent  que  l'exemption  de  peine 
prononcée  par  l'art  138,  l'ayant  été  dans  le  seul  intérêt  de  l'Etat,  doit, 
par  suite,  être  étendue  pluiôt  que  restreinte.  Get  avis  est  partagé  par  Lo^- 
cré,  Ugislation  de  la  France,  t.  29,  p.  31,  n«  20  ;  t.  30,  p.  83,  n«  8,  et 

E.  238,  no4;-'  Ghabrol,  Dictionnaire  des  lois  pénales,  t.  1«',  p.  519. 
'art.  138  est  applicable  même  quand  la  révélation  est  postérieure  à  la 
fabrication  de  la  fausse  monnaie. 

S  2.  Contrefaçon  des  sceaux  de  l*Etal,  des  billets  de  banque,  des  effets 
publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques.  —  Art.  139,  G.  P.  :  «  Ceux 
qui  auront  contrefait  le  sceau  de  TEiat  ou  fait  usage  du  sceau  contrefait  ; 
—  ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  des  effets  émis  par  le  trésor 
public  avec  son  timbre,  soit  des  billets  de  banques  autorisées  par  la  loi,oa 
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qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui 
les  auront  introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français,  seront  punis 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  140  :  ff  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsiGé,  soit  un  ou  plusieurs 
timbres  nationaux,  soit  les  marteaux  de  l'Etat  servant  aux  marques  fores- 
tières, soit  le  poinçon  ou  les  poinçons  servant  h  marquer  les  matières  d'or 
et  d'argent,  ou  qui  auront  fait  usage  des  papiers,  effets,  timbres,  marteaux 
ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

Art.  141  :  «  Sera  puni  de  la  réclusion,  quiconque  s'étant  indûment 
procuré  les  vrais  timbres,  marteaux  ou  poinçons  ayant  l'une  des  desti- 
nations exprimées  en  l'art.  140,  en  aura  fait  une  application  ou  usage 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  TEtat. 

Art.  142  :  a  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées  à  être 
apposées,  au  nom  du  gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de  denrées 
ou  de  marchandises,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  marques  ;  — 
Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité 
quelconque,  ou  d'un  établissement  particulier  de  banque  ou  de  commerce, 
ou  qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits,  se- 
ront punis  de  la  réclusion. 

Art.  143  :  «  Sera  puni  de  la  dégradation  civique,  quiconque,  s'étant  in- 
dûment procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des  des- 
tinations exprimées  en  l'art.  142,  en  aura  fait  une  application  ou  usage 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat,  d'une  autorité  quelconque, 
ou  même  d'un  établissement  particulier. 

Art.  14i  :  «  Les  dispositions  de  l'art.  138  sont  applicables  aux  crimes 
mentionnés  dans  Fart.  139. 

Jurisprudence.  —  Gomme  il  a  été  dit  à  la  Jurisprudence  de  la  section 
première,  les  militaires  prévenus  ou  accusés  de  contrefaçon,  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  militaires. 

"  I i  y  a  falsification  lorsque,  par  un  procédé  quelconque,  on  fait  disparaître 
la  marque  d'annulation  qui  mettait  un  effet  hors  du  commerce.  A.  19  dé- 
cembre 1807  (Sirey,  t.  8,  p.  166). 

Les  timbres  nationaux  sont  ceux  qui  portent  les  armoiries  de  l'Etat.  — 
On  ne  saurait  considérer  comme  tels,  les  timbres  de  l'administration  des 
postes,  qui  ne  portent  que  le  nom  des  communes  où  les  bureaux  de  postes 
sont  établis.  A.  28  novembre  1812,  B.  507. 

Il  a  été  jugé  cependant  que  les  contrefaçons  du  type  ou  poinçon  aux 
armes  de  la  régie  et  la  fabrication  de  fausses  vignettes  à  bandes,  propres 
à  serrer  des  caries  à  jouer,  constituent  le  crime  de  contrefaçon  d'un 
timbre  national.  A.  26  décembre  1807,  B.  514. 

L'apposition  frauduleuse  et  clandestine  des  marques  que  le  gouverne- 
ment a  désignées  pour  autoriser  l'introduction  et  la  libre  circulation  des 
tabacs,  étant  considérée  comme  garantie  publique  des  marchandises  qui 
60  sont  revêtues,  constitue  le  crime  de  faux.  A.  6  octobre  1809,  B.  334; 
26  janvier  1810,  B.  35.  ' 

i  I  y  a  contrefaçon  de  poinçon,  dans  le  fait  d'apposer  sur  un  objet,  l'em- 
preinte du  poinçon  véritable,  que  l'on  s'est  procurée  à  l'aide  du  calque  ou 
de  toute  autre  manière.  A.  13  mai  1808,  B.  215. 

Toute  contrefaçon  de  poinçon  ou  marque  d'une  autorité  quelconque  s 
est  un  faux.  —  Est  nul,  en  conséquence,  le  jugement  qui  condamne  seu- 
lement, en  vertu  de  l'art.  479,  C.  P.,  comme  délenteur  de  fausses  mesures, 
un  individu  qui  a  marqué  d'un  poinçon  différent  de  celui  établi  par  l'au^ 
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torité  administrative,  da  bouteilles  serrant  au  débit  de  Tins  ou  liqueurs. 
Â.  20  janvier  1825,  B.  ». 

$  3.  Du  faux  en  écriturei  pti^liquei  et  authentiquée,  et  de  commerce 
ou  de  banque,  —  Art..ll'5  :  «  Tout  Tonctionnaire  ou  officier  public  qui, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  commis  un  faux,  soit  par  fausses 
signatures,  soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures,  soit  par 
supposition  de  personne ,  soit  par  des  écritures  faites  on  intercalées  sur 
des  registres  ou  d'autres  actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture» 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  146  :  «  Sera  puni  des  travaux  forcés  ^  perpétuité,toui  fonctionnaire 
ou  ofQcier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère,  en  aura 
frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances,  soil  en  écri- 
vant des  conventions  autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées 
par  les  parties,  soit  en  constatant  comme  vrais  des  laits  faux,  ou  comme 
avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas. 

Art.  147  :  «  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps  toutes  autres  per* 
sonnes  qui  auront  commis  un  faux  en  écriture  authentique  et  publique,  ou 
en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,soit  par  contrefaçon  ou  altération 
d'écritures  ou  de  signatures,  soit  par  fabrication  de  conventions,  disposi- 
tions, obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces 
actes ^  soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 
faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  ou  de  constater. 

Art.  148:  «  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe,  celui 
qui  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  149:  «  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux  commis 
dans  les  passeports  et  feuilles  de  route,  sur  lesquels  il  sera  particulière- 
ment statué  ci-après.  » 

Jurisprudence,  —  Observations  préalables,  —  Le  crime  de  faux  est  un 
de  ceux  qui  présentent  le  plus  grand  nombre  de  variétés  et  qui  donnent 
Heu  aux  difticultés  les  plus  compliquées  et  les  plus  ardues. 

11  y  a  fausse  signature  toutes  les  fois,  qu'à  dessein  de  nuire,  il  a  été  fa- 
briqué une  signature  qui  n'est  pas  la  signature  habituelle  de  l'auteur  de 
la  labrication.  —  Sans  avoir  éjgard  à  l'imiiaiion  plus  ou  moins  parfaite , 
plus  ou  moins  exacte  de  la  signature  vraie;  — lors  même  que  le  faux 
n'est  qu'idéal;  —ou  que  la  personne  dont  on  signe  le  nom  ne  sait  pas 
écrire  ;  —  ou  qu'étant  mineure ,  elle  est  incapable  de  s'obliger,  par  la 
raison  que  la  moralité  du  faux  ne  dépend  pas  de  l'effet  éventuel,  mais  de 
l'intention  de  celui  qui  le  commet.  Cependant  tous  les  faux  ne  sont  pas 


Rauter,  Droit  criminel  français,  1. 1•^  n««  322  et  323  ;  —  Dalloz,  Ju- 
risprudence générale,  t.  2,  p.  688,— et  Ghauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  I.  3,  p.  289  et  suivantes.) 

Il  suffit,  pour  qu'un  faux  soit  réputé  nuisible,  qu'il  puisse  porter  at- 
teinte à  l'honneur  et  à  la  réputation  d'une  personne.  A.  12  novembre 
18i3,B.  59f. 

Les  militaires  prévenus  de  faux,  en  activité  de  service,  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre.  A.  19  octobre  1832  j  G.  G.,  p.  581.  —  Autre 
arrêt  du  3  novembre  1836. 

La  falsification  d'un  certificat  de  bonne  conduite,  ayant  pour  objet  d'é* 
l^blir  l'aptitude  légale  d'un  individu  à  servir  d^ios  Farmce,  constitue  un 
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feux  en  écritare  publique  et  authentique,  dang  le  setis  de  Tarticle  itA 
G.  P.,  et  Don  un  simple  délit  dans  le  sens  de  Tarticle  161  du  même  Gode. 
A.  dol9iiiaM836,i(i.,  id. 

Le  faux,  tendant  k  usurper  des  récompenses  honorifiques,  comme  des 
ordres  de  cbcTalerie,  edt  un  faux  dans  le  sens  de  l'article  162^  G.  P.  —  A. 
i*"  octobre  1924,  id.,  id.,  B.  391. 

Lorsqu'un  faux  a  été  déclaré  constant  dans  le  yerdict,  le  condamné 
n'est  pas  recevable  h  soutenir  eti  cassation  qu'il  n'y  a  pas  faux,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  préjudice  causé.  Â.  4  novembre  1836,  B.  410. 

Il  faut  encore  pour  qu'il  y  ait  faux  punissable,  que  la  falsification  ait  eu 
Heu  avec  intention  de  uuire,  l'intention  coupable  étant  un  des  éléments 
essentiels  de  toute  criminalité.  A.  24  juillet  1822  (  Sirey,  1. 17,  p.  93). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  faux  existe,  que  la  falsification 
ait  été  suivie  de  l'usage  de  la  pièce  fausse;  il  suffit  pour  cela  qu'il  y  ait 
eu  concours  de  la  falsificaiion  malérielle  et  de  Tiniention  de  frauder. 

A.  25  novembre  1825  (Sirey,  t.  26^  p.  376),  et  5  septembre  1833, 

B.  466. 

Il  faut  faire  attention  que  lorsqu'il  s'agit  de  fonctionnaires,  on  doit  po- 
ser la  qucstiou  de  savoir  si  l'accusé  s'est  rendu  coupable  en  sa  qualité 
de  fonctionnaire.  A.  14  août  1830,  B.  463. 

Un  faux  tie  cessé  pas  d'être  punissable  par  cela  seul  aue  l'acte  falsifié 
ou  supposé  serait  irregulier  ou  même  nul  en  la  focme.  A.  20  novembre 
1807,  B.  477;  et  12  février  1813  (Sirey,  t.  17,  p.  94). 

L'officier  de  l'état  civil  qui  insère,  faussement  ou  sous  une  fiausse  date, 
on  acte  de  mariage  sur  les  registres  de  l'état  civil,  commet  un  faux  dans 
^exercice  de  ses  fonctions.  À.  4  mai  1810,  B.  123. 

Le  crime  de  faux,  commis  par  un  jeune  soldat,  en  fabricant  un  acte 
de  mariage  ou  un  acte  de  décès ,  dans  le  but  de  se  soustraire  à  la  loi. 
Constitue  un  faux  en  écriture  publique  commis  méchamment  et  à  dessein 
de  nuire.  A.  24  mars  1806,  B.  70  et  71;— 8  août  1806,  B.  224  et  14  Jan- 
vier 1830  (Dalioz,  Journal,  t.  30,  p.  52). 

Le  fait  de  tenir  et  de  diriger  ia  main  d'un  individu  pour  la  confection 
d'un  acte  de  dernière  volonté,  ne  consiitue  pas  non  plus  le  crime  de  faux, 
lorsqu'il  est  certain  que  l'acte  ainsi  écrit  est  bien  l'expression  de  la  vo- 
lonté de  celui  dont  ia  main  était  dirigée.  A.  18  mars  1830  (Oalloz,  Recueil^ 
i.  33,  p.  24). 

Le  blanchiment  du  papier  timbré  qui  a  déjà  servi,  en  faisant  disparaître 
entièrement  le  corps  d'écriture  au  moyen  de  procédés  chimiques ,  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit.  On  ne  saurait  donc  voir  là  le  crime  de  ûiux. 

A.  Il  juillet  183 i,B.  275. 

Le  fait,  par  un  accusé, d'avoir  pris*et  signé  un  faux  nom  dans  un  inter- 
rogatoire subi  devant  le  juge  d'instruction,  ne  constitue  ni  crime  Ui  délit. 
-i-Le  mensonge  employé  en  pareille  circonstance,  est  réputé  rentrer 
dans  le  cercle  de  la  défense.  A.  26  avril  et  1«'  septembre  1826,  B.  242 
et  278. 

Il  y  a  faux  de  la  part  de  l'individu  qui  usurpe  une  qualité  qui  ne  lui 
appartient  pas,  pour  jouir  des  avantages  qui  en  résultent.  A.  2  mars  1809, 

B.  85 

Peu  importe  que  l'on  n'ait  pas  signé  l'act»^  authentiaue  dans  lequel  on  a 
figuré  sous  un  faux  nom,  alors  surtout  qu'on  a  déclaré  ne  savoir  le  faire; 
îl  n'y  en  a  pas  moins  faux  en  écriture  publique  et  authentique.  A.  8  août 
1806,  B.  226. 

Peu  importe  encore  que  l'on  ait  signé  le  nom  d'une  personne  qui  ne 
Savait  pas  écrire.  A.  4  août  1808  (Sirey,  1. 17,  p.  9^. 
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Oti  ibétUè  ((ti'ôn  aiit  pris  bn  tiom  qui  n^appârtenait  k  personne.  A.  3  oc- 
tobre 1806,  B.  366;  6  novembre  181^,  B.  468;  18  février  1813,  B.  72, 
éiSSJuln  1840,  B.  258. 

LMiidIvidu  qui  se  fait  écrouer  sous  le  nom  d'un  autre,  sur  le  registre 
d^ttde  prison,  et  qui  signe  de  ce  nom  l'acle  d'écrou,  commet  un  faux  en 
écriture  publique.  —  Un  pareil  faux  préjudicie  à  Tordre  public,  intéressé 
Il  ce  que  les  condamnations  soient  subies  par  ceux  contre  lesquels  elles 
bnt^été  prononcées.  A.  10  février  1837,  B.  93,  et  17  février  1838, 
B.  tf4. 

Il  y  a  également  faux  de  la  part  de  celui  qui  s'engage  an  service  de 
l^tat,  sotis  un  nom  supposé,  pour  remplacer.  Â  ^  mai  1812,  B.  131; 
22  ian vier  1 835  (Dalioz,  Recueil,  ié  35,  p.  420)  ;  29  septembre  1836,  B.  367, 
et  13  octobre  1836,  B.  389. 

Il  y  a  complicité  du  faux  pour  le  jeune  soldat  qui  procure  sciemment 
les  moyens  de  faciliter  cette  substitution.  A.  17  novembre  1835,  B.  430, 
et  1?  juin  lâ4i  (Dalloz,  Recueil,  t.  41,  p.  417). 

Peu  importe  qbe  Fauteur  de  cette  déclaration  n'ait  pas  signé  l'acte  de 
remplacement  ou  d'engagement;  lorsqne  cet  acte  a  été  reçu  par  nn  fonc- 
tionnaire public,  il  n'y  en  a  pas  moins  faut  en  écriture  publique.  A*  24 
avril  1812,  B.  188. 

Il  ji  a  faux,  dans  le  fait  d'enlever  par  des  procédés  chimiques,  le  timbre 
apposé  sur  des  billets  de  banque  pour  indiquer  qu'ils  sont  annulés,  Inrs- 

2 ne  l'enlèvement  du  timbre  a  en  pour  but  de  foire  revivre  ces  billets. 
..  19  décembre  1807  (Sirey,  1. 1",  p.  166). 

Celui  nui  fait  sciemment  usage  de  papiers  appartenant  h  antrui,  pour 
rentrer  dans  une  créance  h  lui  propre,  commet  le  crime  de  faux.  A.  3 
octobre  18;)8  (Garnot,  De  l'instrwHon  criminelle,  t.  2,  p.  4^5). 

Celui  qui  fait  usage  d'une  pièce  fausse,  sachant  qu'elle  avait  été  fabri- 

3[uée,  est  passible  des  mêmes  peines  que  l'auteur  du  faux.  A.  8  février 
612,  B.  46,  et  28  décembre,  même  année,  B.  559. 

Le  fonctionnaire  public  qui  a  fait  sciemment  usage  d'un  acte  faux,  a  la 
fabrication  duquel  il  n'a  pas  participé ,  n'est  passible  que  de  la  peine 
prononcée  par  l'art.  148,  car  ce  n'est  pas  Ih  un  acte  commis  dans  l'exor- 
dce  de  ses  fonctions.  (Garnot,  Commentaire  sur  le  Code  pénal,  art.  148, 
no  ier.  —  chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  U  3,  p.  439.) 

$  4.  Du  faux  en  écriture  privée,  —  Art.  150  :  «  Tout  individu  qui 
aura,  de  l'une  des  manières  exprimées  en  l'art.  147^  commis  un  faux  en 
écriture  privée,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Art.  151  :  «  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fait  usage  de 
la  pièce  fausse. 

Art.  152  :  u  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux  certiûcats 
de  l'espèce  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

Jurisprudence,  —  Un  écrit  faux  dans  lequel  on  demanderait  des  se- 
cours pour  un  objet  public,  avec  l'intention  de  les  appliquer  à  son  propre 
usage,  n'a  pas  les  caractères  de  gravité  qui  constitueut  le  crime  de  faux, 
lorsquHl  ne  contient  ni  obligation,  ni  libération,  et  que,  d'ailleurs,  il  a  la 
forme  sous  seing-privé.  Il  n'élève  contre  celui  oui  s'en  sert  qu'une  pré- 
Tention  d'escroquerie.  A.  14  germinal  an  xiii,  B.  ^5. 

Il  a  été  Jugé  encore  que  des  actes,  quoique  faux^  qui  ne  sont  propres 
qu*à  appeler  sur  ceux  qui  en  font  usage,  la  bienveillance  des  particuliers, 
et  à  leur  obtenir  de  ceux-ci  des  secours  k  titre  d'annonce,  ne  consti- 
tueut pas  le  çrinic  de  faux,  s'ils  ne  renferment  d'ailleurs  ni  obligation, 
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ni  décharge,  dî  convention,  ni  disposition  qui  soient  de  natuf e  à  causer 
lésion  k  des  tiers.  Â.  23  novembre  1815,  B.  137. 

On  a  iugé,  toutefois,  qu'il  y  a  faux  de'la  part  de  celui  qui, à  Taûde  d'un  acte 
suppose,  a  escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  bien  que  cet 
acte  ne  contînt  ni  obligation  ni  décharge,  A.  12  janvier  1815  (Dalloz^ 
Journal,  t.  8,  p.  390). 

Celui  qui  signe  des  noms  supposés  de  fonctionnaires  publics  dans  des 
lettres  qu'il  adresse  à  d'autres  fonctionnaires,  dans  le  but  de  porter 
niteinte  à  l'honneur  et  à  la  fortune  de  quelqu'un^  se  rend  coupable  de 
faux.  A.  12  et  13  janvier  1809  (Sirey,  1. 17,  p.  94). 

Celui  qui  fabrique  de  fausses  lettres  missives  pour  se  faire  délivrer  des 
marchandises  ou  de  l'argent,  ou  pour  se  faire  ouvrir  un  crédit  sous  le 
nom  d'un  tiers,  commet  un  faux.  A.  3  juillet  1807,  B»  279,  et  13  août 
18 17  (Sirey,  t.  7,959). 

Peu  importerait  que  la  lettre  ne  contînt  qu'une  prière,  à  laquelle  on 
pourrait  se  refuser.  A.  24  février  1807,  B.  76,  et  27  septembre  1816, 
B.  162. 

La  fabrication  de  lettres  missives  fausses,  et  l'application  au  bas  de  ces 
lettres  d'une  signature  fausse,  pour  détourner,  par  fraude,  une  fille  mi- 
neure de  la  maison  paternelle,  et  Tusage  de  ces  lettres,  constituent  les 
crimes  de  faux  prévus  par  les  art.  150  et  151.  A.  24  mars  1838,  B.  111. 

Les  peines  portées  contre  les  coupables  de  faux,  doivent  s'appliquer  à 
ceux  qui  ont  signé,  sous  d'autres  noms  que  le  leur,  des  quittances  ou 
(onlrats  relatifs  au  remplacement  militaire  du  jeune  soldat.  A.  27  mars, 
3  avril  et  i^'  mai  1812,  B.  131,  154  et  2M. 

L'individu  qui  dicte  un  acte  sous  seing  privé  faux,  peut  être  déclaré 
coupable  comme  auteur  du  faux.  A.  15  décembre  1831  (Dalloz,  Recueil, 
t.  32,  p.  60). 

L'abus  soit  d'un  blanc  seing  pour  y  écrire  frauduleusement  un  acte  de 
nature  à  compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire,  constitue 
un  crime  de  faux  lorsqu'il  a  été  commis  par  un  individu  à  qui  le  blanc 
seing  n'avait  pas  été  confié.  A.  4  février  1819,  B.  44. 

Si  celui  à  qui  le  blanc  seing  a  été  confié  par  le  signataire,  est  complice 
du  faussaire,  il  encourt  la  même  peine  (Même  arrêt). 

Le  fait  d'avoir  fabriqué  de  fausses  conventions  dans  un  acte  avant  sa 
consommation,  constitue  un  faux  en  écriture  privée.  A.  18  août  1814 
(Sirey,  t.  17,  p.  95). 

Les  particuliers  comme  les  fonctionnaires  publics,  se  rendent  coupa- 
bles de  faux  intellectuel,  en  fabriquant  et  faisant  signer  frauduleusement 
un  acte  au  lieu  d'un  autre.  A.  18  août  1814  (Dalloz,  Journal,  t.  8,  p.  392; 
—  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  414). 

Ainsi,  il  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui  fait  signer  un  billet  d'une  cer- 
taine somme,  à  un  individu  qui  croyait  ne  souscrire  qu'un  billet  de  somme 
moindre.  A.  30  juillet  1829,  B.  434. 

Il  en  est  de  même  pour  une  quittance.  A.  1^'  février  1828  (Dalloz,  Re* 
cueil,  t.  38,  p.  445). 

De  même  de  la  part  de  celui  qui  fait  signer  un  acte  de  vente  à  une 
personne  qui  croyait  ne  signer  qu'un  bail.  A.  21  décembre  1827,  B.  954. 

S  5.  Des  faux  commit  dans  les  passe-ports,  feuilles  de  route  et  certi» 
ficals.  —  Art.  153  :  «  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  falsi- 
fiera un  passe-port  originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'un  passe-port 
fiibriqué  ou  falsifié,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
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'  Art.  154  :  «  Quiconque  prendra,  dans  un  passe-port,  un  nom  supposé, 
on  aura  concouru  comme  témoin  à  faire  délivrer  le  passe-port  sous  le  nom 
supposé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an.  —  Les 
logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscriront  sur  leurs  registres,  sous 
des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  chez  eux,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

Art.  155  :  «  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passeport  à  une 
personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  j)ersonncllemcnt,  sans  avoir  fait  at* 
tester  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  h  six  mois.  —  Si  rofficier  public,  ins- 
truit de  la  supposition  du  nom,  a  néanmoins  délivré  le  passe-port  sous  le 
nom  suppose,  il  sera  puni  du  bannissement. 

Art.  156  :  «  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  roule,  on  falsi- 
fiera une  feuille  de  route  originairement  véritable^  ou  fera  usage  d'une 
feuille  de  route  fabriquée  ou  faislûée,  sera  puni,  savoir  :  —  d'un  empri- 
sonnement d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse 
feuille  de  roule  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  surveiUance  de  l'au- 
torité publique  ;  —  du  bannissement,  si  le  trésor  a  payé  au  porteur  de 
la  fausse  feuille  des  frais  de  route  gui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excé- 
daient ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous 
de  100  fr.  ;  —  et  de  la  réclusion,  si  les  sommes  indûment  reçues  par  le 
porteur  de  la  feuille  s'élèvent  k  100  fr.  ou  au-deik. 

Art.  157  :  «  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  appliquées, 
selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées,  k  toute  personne  qui  se  sera  fuit 
délivrer,  par  l'officier  public ,  une  fenille  de  roule  sous  un  nom  supposé. 

Art.  158  :  «  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supposition  de  nom 
lorsqu'il  a  délivré  la  feuille ,  il  sera  puni  savoir  :  —  dans  le  premier  cas, 
posé  par  Part.  156,  du  bannissement;  —  dans  le  second  cas  du  même  ar- 
licle,de  la  réclusion  ; — et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés  k  temps. 

Art.  159  :  «  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle-même  on  en  af- 
franchir une  autre  d'un  service  puolic  quelconque,  fabriquera,  sous  le 
nom  d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre  ofUcier  de  santé,  un  certifiât  de 
maladie  ou  d'infirmité,sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Art.  160  :  «  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé  qui, 
pour  favoriser  quelqu'un,  certifiera  faussement  des  maladies  ou  infirmués 
propres  à  dispenser  d'un  service  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans.  —  S'il  il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses,  il  sera 
puni  du  bannissement  :  les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas,  punis  de  la 

même  peine. 

Art.  161  :  «  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou 
officier  public,  un  certificat  de  bonne  conduite,  indigence  ou  autres  cir- 
constances propres  à  appeler  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des 
particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui  procurer  places,  crédit 
ou  secours,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  — 
La  même  peine  sera  appliquée,  k""  à  celui  oui  falsifiera  un  certificat  de 
cette  espèce,  originairement  véritable,  pour  rapproprier  à  une  personne 
autre  que  celle  à  laquelle  il  a  été  primitivement  délivré  \  2^  à. tout  individu 
qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié. 

Art.  162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  uature,  et  d'où  il  pourrait 
résulter  soit  lésion  envers  des  tiers,  soil  préjudice  envers  le  trésor  royal, 
seront  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions  des  ipara- 
graphes  3  et  4  de  la  présente  section. 

j>î<poi«(ton«  commttne^.  ^  Art.  163.  L'application  des  peines  portées 


contre  ceux  qui  ont  foU  usage  des  mounaies,  billets,  sceaux,  timbre8,nuir- 
leaux,  poiDçoQS,  marques  et  écrits  faux,  contrefaits,  fabriqués  ou  fal- 
sifiés, cessera  toutes  les  fois  que  le  faux  n*aura  pas  été  connu  de  la  per« 
soone  qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

Art.  16i  :  «  Il  sera  prononcé  contre  les  coupables  une  amende  dont  le 
maximum  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéûce  illégitime  que  le 
faux  aura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime,  à 
leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usa^e  de  la  nièce  fausse.  Le  mini* 
roum  de  cette  amende  ne  pourra  être  inférieur  k  100  fr. 

Arf.  165  :  «  Tout  faussaire  condamné,  soit  aux  travaux  forcés,  soit  à  la 
réclusion,  subira  l'exposiiion  publique  (l).  » 

Juriiprudence.  —  Il  n*y  a  lieu  à  aucune  peine  contre  celui  qui  a  $ett- 
Icment  pris  dans  un  passe-port  une  qualité  qui  ne  lui  appartenait  pas,  ou 
qui  a  donné  à  une  autre  personne  une  qualité  qui  n'est  pas  celle  ae  cettç 
personne;  en  attribuant,  par  exemple,  à  la  femme  qui  l'accompagne,  et 
dont  le  passe-port  indique  d'ailleurs  les  noms  vériiables^la  qualité  d'épousé 
qu'elle  u'a  pas.  A.  10  décembre  1834  (Dalloz,  Recueil,  t.  35,  p.  is^  ef 
Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  17). 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  fiausse  qualité  avait  été  prise  en  falsifiani 
et  altérant  le  contenu  d'un  passe- port.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  à  l'apr 
plication  de  la  peine  portée  en  l'art.  153.  A.  il  octobre  182i,  B.  421. 

La  falsification  des  mandats  délivrés  par  les  intendants  militaires  aux 
soldats  voyageant  isolément,  donne  lieu  k  l'application  des  peines  portées 
par  l'art.  156.  A.  9  août  iSàf^  (Sirey,  t.  33,  p.  517;  Ghauveau  et  Hélie^ 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  i6). 

L'individu  qui,  sur  la  feuille  de  mute  k  lui  délivrée  par  un  sous-înteo- 
dant  militaire,  prend  faussement  la  qualité  de  capitaine,  et  qui  reçoit,  & 
l'aide  de  ce  faux,  des  vivres,  du  fourrage  ,  et  des  appointements,  aux*» 
quels  il  n'avait  aucun  droit,  se  rend  coupable  de  faux.  A.  21  avril  1808, 
B.  179  (Garnot,  Commentaire  sur  l'article  156,  n*"  3;  Gbauveau  et  Hélle. 
Théorie,  C.  P.,  t.  4,  p.  17). 

La  fabrication  d'un  foux  certificat  sous  le  nom  d'un  oiEcier  de  sauaité» 
pour  extraire  un  prévenu  des  prisons  et  le  laire  transporter  dans  un  fapftp 
pice,  constitue  un  faux  caractérisé,  lorsqu'il  est  commis  k  dessein  de  so.u&- 
traire  ce  prévenu  à  la  punition  qu'il  a  encourue,  car  il  y  a  là  un  faux  qui 
nuit  à  PEtat,  c'est-àdire  h  autrui.  A.  22  mai  1807,  B.  2($5. 

La  fausse  qualité  prise  dans  des  certificats  au  bas  desquels  op  a  sîgoti 
son  véritable  nom ,  ne  constitue  pas  Je  crime  de  faux ,  il  n'y  a  là  qu'un 
délit  d'escroquerie.  Ainsi  jugé  à  regard  d'un  individu  qui  avait  fabriqua, 
sous  la  qualité  supposée  de  cbirurj;iep,  mais  en  la  signant  de  son  véritable 
nom ,  deux  faux  certificats  de  visite ,  dans  le  but  de  faire  obtenir  à  des' 
militaires  un  congé  de  réforme.  A.  6  août  1807,  B.  325. 

Il  y  a  faux  en  écriture  publique,  dans  le  fait  d'avoir  fabriqué  un  certifi- 
cat présenté  comme  émanant  d'un  fonctionnaire,  et  dont  la  production  est 
la  condition  légale  et  nécessaire  de  l'admission  à  un  service  public,  tel|e 
que  l'admission  dans  un  corps.  A.  15 décembre  18.6,  B.  441. 

Ou  un  certificat  d'aptitude  au  grade  de  bachelier  ès-l^itres»  4*  22  fé- 
vrier 1835,  B.  94. 

La  fabrication  d'un  faux  diplôme  de  docteiir  e^i  médecjne  «institue 
également  un  faux  en  écriture  publique.  A.  5  septembre  1833,  B.  446. 
Le  fait,  par  un  officier  de  recrutement,  de  délivrer  à  lin  remplaçai»^  «fl 
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certificat  constatant  qu'il  est  du  même  départcmeut  que  le  remplacé , 
quand  il  sait  qu'il  en  est  autrement,  et  ce,  dans  le  but  de  facililer  le  rem- 
placement, constitue  un  faux  en  écriture  publique.  A.  6  mars  1807  (Dal- 
loz,  Journal,  t.  8,  p.  346). 

La  contrefaçon  de  signatures  et  la  supposition  de  personnes  dans  des 
certificats  didenlité  et  de  bonne  vie  et  mœurs, donnés  pour  attester  l'i- 
dentité au  service  miliiaire  d'un  individu,  ou  toute  antre  altération  com- 
mise sur  des  certificats  de  cette  nature,  par  intcrcnlalion,  etc.,  ou  leur 


B.  130  ;  30  juillet  1831 ,  B.  302;  27  juin  18  5 ,  B.  305  :  10  mars  1836, 
B.  79i  2  mars  1837,  B.  82,  et  11  juin  1840,  B.  229. 

Même  décision  au  sujet  d'un  faux  dans  un  congé  absolu  délivré  par  un 
conseil  d'administration.  Peu  importe  que  les  altérations  aient  été  çom- 
inlses  sur  des  notes  placées  en  marge  ou  à  la  suite  du  corps  de  l'acte,  lors- 

Su^il  est  évident  que,  malgré  celte  circonstance,  les  notes  font  partie  de 
.  acte  même.  k.  29  avril  1826,  B.  2i8. 

Il  V  a  encore  faux  en  écriture  publique  et  authentique, dans  l'altération 
ou  falsification  de  certificats  ayant  pour  but  de  soustraire  un  jeune  soldat 
à  la  loi  du  recrutement.  A.  8  août  1806,  B.  224,  et  22  janvier  1813,  B.  12. 
Quant  à  l'individu  qui  fait  sciemment  usage  des  certificats  ainsi  fiiisifiés 
ou  altérés,  il  est  passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  148.  A.  13  février  et 
6  août  1822,  B.  50  et  352;  30  juillet  1831, ;B.  302;  21  janvier  1836,  B.22: 
i  mars  et  7  juillet  1837,  B.  82  et  261. 

Les  sous-intendants  militaires  étant  chargés  par  la  loi ,  de  dresser  les 
actes  de  remplacement ,  de  donner  à  ces  actes,  ainsi  qu'aux  expéditions 
qu'ils  délivrent,  l'authenticité  nécessaire,  les  faux  commis  dans  ces  actes, 
sont  donc  des  faux  en  écritures  authentiques  et  publiques.  A.  14  septem- 
bre 1821  (Bourguignon,  Jurisprudence  criminelle,  t.  3,  p.  149). 

Il  y  a  faux  de  la  part  de  l'individu  qui,  dans  le  dessein  de  oomraeCfre 
une  escroquerie,  fait  usage  d'un  extrait  des  contributions  foncières,  re- 
vêtu de  la  fausse  signature  du  maire.  A.  31  décembre  1813,  B.  642. 

La  disposition  de  l'art.  164  étant  impérative  et  non  facultative,  l\i- 
mende  eu  matière  de  faux  doit  toujours  être  prononcée.  A.  1«'  juillet 
1824,  B.  271  ;  26  novembre  1835,  B.  535  ;  5  février  1836  (Dalloz,  Recueil, 
I.  36,  p.  332) ,  et  11  janvier  et  12  avril  1840,  B.  19. 

n  en  est  de  même  pour  toute  condamnation  de  fausse  monnaie.  A.  IS 
février  1836  Dalioz,  Recueil,  t.  36.  p.  331),  et  18  août  1840,  B.  326. 

L'abais<emeni  même  de  la  peine  jusqu'à  uo  simple  emprisonnemen| . 
en  vertu  de  l'art.  463,  n'enlevant  pas  au  fait  dont  l'accusé  a  été  déclara 
coupable,  le  caractère  de  crime  de  faux,  l'amende  doit  encore  être  pro- 
noncée dans  le  cas  prévu  par  cet  article. 

FAUX  commis  par  des  trésoriers.  — V.  Dilapidations. 

FAUX  témoignage.  —  G.  P.,  art.  361  :  «  Quiconque  sera  coupable  de 
£iux  témoignage  en  matière  criminelle ,  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa 
laveur,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. — Si  néanmoins 
l'accu^  a  été  condamné  ii  une  peine  plus  forte  que  celle  des  travaux 
forcés  ^  temps ,  le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même 
peine  (!)• 
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Art.  362  :  «  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
correctionnelle,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la 
réclusion. — Uuiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  de 
police,  soil  contre  le  prévenu,  soil  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  dégrada- 
tion civique  et  de  la  peine  de  rcmprisonneuienl  pour  un  an  au  moins, 
cl  cinq  ans  au  plus. 

Art.  363  :  «  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  civile,  sera 
f  uni  de  la  peine  de  la  réclusion. 

An.  364:  «  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle  ou  civile,  qui 
aura  reçu  de  l'argcnl ,  une  récompense  quelconque  ou  des  promesses, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Le  faux  témoiu  en  matière  de 
police,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  (juclconque  ou  des 
promesses,  sera  puni  de  la  réclusion.  — Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux 
témoin  aura  reçu  sera  confisqué. 

Art.  365  :  «  Le  coupable  de  subornation  de  témoin  sera  passible  des 
mêmes  peines  que  le  faux  témoin,  selon  les  distinctions  contenues  dans 
les  art.  361, 362, 363  et  364. 

Arti  366  :  «  Celui  h  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  matière 
civile,et  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni  de  la  dégradation  civique. 

Jurisprttdence.-'Le  dessein  de  nuire  résulte  suffisamment  de  la  décla- 
ration du  jury  portant  que  l'accusé  a  porté  un  faux  témoignage.  A.3  jan- 
vier 1811,  B.  1. 

Une  simple  réticence ,  ^uand  elle  n'est  pas  liée  à  la  déclaration  dont 
elle  altère  le  sens  et  le  résultat,  ne  peut  constituer  seule  le  faux  témoi- 
gnage. Elle  se  réduit  alors  à  un  simple  refus  de  répondre.  A.  20  mai  1808, 
6.  226. 

Une  déposition,  même  purement  négative,  en  faveur  de  l'accusé,  con- 
stitue le  crime  de  faux  témoignage,  lorsqu'elle  est  faite  de  mauvaise  foi,  et 
dans  l'intention  d'infirmer  la  preuve  du  fait  incriminé. — Celui  qui,  dans 
cette  inteniion,  affirme  qu'il  n'a  ni  vu  ni  entendu  les  faits  qu'il  a  réelle- 
ment vus  et  entendus ,  est  coupable  de  faux  témoignage.  A.  17  mars 
mars  1827,  B.  172. 

Le  mensonge  ou  les  variations  d'un  témoin  sur  les  accessoires  de  sa 
déposition,  par  exemple ,  sur  l'intention  présumée  de  l'auteur  du  crime, 
ne  sauraient  constituer  un  faux  témoignage.  A.  1 6  janvier  1807,  B.  29. 

La  fausse  déposition  faite  devant  un  juge  d'instruction,  un  rapporteur, 
ne  constitue  pas  un  faux  témoignage.  Pour  que  ce  délit  existe ,  il  faut 
qu'il  ait  lieu  en  séance, pendant  les  débats.  A.  19  messidor  an  vin, 
B.  21 6  ;  18  février  1813 ,  B.  70  ;  26  avril  et  14  septembre  1816  et  1826 , 
B.  54  et  515. 

'  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  constituant  le  crime  de  faux 
témoignage  en  matière  criminelle,  la  déposition  contraire  à  la  vérité  faite 
par  un  témoin,  s'il  a  rétmcté  cette  déposition  avant  la  clôture  des  débats. 
A.  4  juillet  1833,  B.  326  ;  15  mars  1838  (Dalloz,  Recueil,  t.  38 ,  p.  69), 
et  19  avril  1839,  B.  193. 

Une  plainte  en  faux  lémoipage  peut  être  portée  après  l'arrêt  de  con- 
damnation, lorsque  les  preuves  ou  les  indices  du  faux  témoignage  n'ont 
été  connus  qu'après  cet  arrêt.  A.  20  août  1819,  B.  389. 

11  a  été  jugé  que  l'individu  coupable  d'un  faux  témoignage  peut  être 
poursuivi  et  condamné  même  avant  qu'il  y  ait  eu  jugement  sur  l'affaire 
principale.  A.  16  août  1836  (Dalloz,  Recueilj  t.  37,  p.  20) ,  et  18  février 
1841  (Même  auteur,  t.  41,  p.  373). 

L'allégation  ou  l'imputation  d'un  fait  portant  atteinte  à  l'honneur  et 
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à  la  coBsidémUoli  d'un  citoyen,  faite  par  un  témoin  dans  sa  déporition 
lorsque  cetle  allégation  ou  imputation  se  rapporte  y  soit  à  des  faits  qin 
ont  donné  lieu  à  Tinstruction ,  soit  à  des  circonstances  relatÎTes  2i  cette 
instruction,  n'ayant  pas  un  caractère  suffisant  de  spontanéité  de  la  paît 
de  leur  auteur,  ne  peuvent  motiver  qu'une  plainte  en  faux  témoignage 
s'il  y  échoit,  et  non  une  plainte  en  difïamation.  A.  28  août  1806 .  B.  M9! 
^t  !«' juillet  i825,  B.  349.  '  ^ 

Le  faux  témoignage  en  matière  correctionnelle ,  comme  en  matière 
criminelle,  n'étant  caractérisé  crime  qu'autant  qu'il  a  été  commis  contre 
Vaccusé  ou  en  sa  faveur,  il  faut  que  nécessairemeut  cette  circonstance 
fasse  Tobjel  d'une  question  au  jury.  A.  29  juin  1823,  B.  240,  et  4  juilltl 
Jjo23,  b.  271  • 

En  matière  de  subornation  de  témoins  ,  l'intention  criminelle  résulte 
de  la  nature  même  du  délit  ;  il  est  inutile  ,  par  suite ,  d'en  faire  l'objet 
d'une  question  au  jury.  A.  19  novembre  1807  (Dalloz,  Journal,  t.  12 
p.  616).  * 

Bien  que  la  loi  semble  faire  de  la  subornation  un  crime  principal,  elle 
n'est,  par  le  fait,  qu'un  acte  de  complicité  du  crime  de  Êiux  témoignage. 
Elle  ne  saurait  donc  exister  que  la  où  ce  dernier  crime  n'existe  pas. 
A.  14  septembre  1826,  B.  515;  30  septembre  1836,  B.  538  et  8  juillet: 
1830  (Dalloz,  Recueil,  t.  30,  p.  311).  '         ' 

Ainsi,  encore^  la  complicité  ne  pouvant  exister  qu'avec  un  délitcommls 
ou  tenté,  il  faut,  pour  que  la  eurbornalion  de  témoins  constitue  un  crime 
punissable,  que  le  faux  témoignage  ait  eu  lieu/ ou  n'ait  manqué  que  par 
une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  son  auteur.  A.  9  mars 
1808,  B.  109;  4  novembre  1812,  B.  525;  18  février  1813,  B.  70: 26  avril 
1216,  B.  54;  et  11  décembre  1834  (Dalloz,  Recueily  t.  35,  p.  350). 

Mais  de  ce  que  la  subornation  ne  constitue  un  fait  punissable  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  constatation  du  faux  témoignage  auquel  elle  a  donné 
lieu,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  doive  avoir  pour  son  auteur  que  le  ré- 
sultat qu'a  eu  la  fausse  déclaration  pour  le  faux  témoin. — L'individu  dé- 
claré coupable  de  subornation  peut,  en  conséquence,  être  condamné  k 
nne  peine  plus  forte  que  celle  infligée  an  taux  témoin,  lorsque  celui-ci 
a  paru  excusable.  A.  19  novembre  1807  (Dalloz,  Journal,  t.  22|  p.  616). 


juges  pour  l'appréciation  des  faits.  Or,  le  faux  témoignage  ne  resuite  pas 
nécessairement  de  la  contradiction  qui  se  trouve  entre  la  déposition 
d'un  témoin  et  celle  d'un  ou  de  plusieurs  autres;  car,  s'il  en  était  ainsi,  la 
même  prévention  pèserait  sur  tous  les  témoins  qui  auraient  fait  des  dé- 
positions contraires.  Il  faut  une  déposition  faite  sciemment  en  faveur  de 
l'accusé  ou  contre  lui  pour  constituer  le  crime  de  fauxlémoiguage.  (Bour* 
guignon,  Jurisprudence  des  Codes,  t.  3,  p.  333.) 

Le  crime  qu'on  a  en  vue  de  punir  étant  le  faux  témoignage  propre- 
ment dit,  il  s'ensuit  qu^ou  ne  peut  le  rencontrer  que  là  où  une  déposi- 
tion contraire  à  la  vérité  a  été  faite  par  un  témoin,  dans  l'acception  par- 
ticulière du  mot.  —  L'expert  ou  l'interprète  qui,  en  leur  qualité,  tente- 
raient d'induire  le  juge  en  erreur,  ne  se  rendraient  donc  pas  coupables 
de  faux  témoignage.  (Rauier,  Droit  criminel  français,  t.  2,  n<>  4^9.) 
Il  en  serait  de  même  du  témoin  entendu  à  titre  de  simples  renseigne- 
ents.  La  législation  considérant  les  personnes  dont  Taudition  doit  avoir 


ments. 


MUT  dép^. 
19 
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— ie  Code  pénal,  art.  JW).-^  W,  ÂrrestaHm^élHm 


kla  siMte  de  Tarinée.  —  Sonl  jusficiaMes  des  coii6eil$  Al 
(aerre  en  campagne. 

La  loi  du  90  avril  1793  en  régla  le  nombre  et  prescrivît  qu'il  if  y  édX 
dans  les  coips  que  les  blanchisseuses  et  celles  .qui  sont  employées  à  la 
Tente  des  vivres  et  boissons. 

La  loi  du  7  ttiennidor  an  voi  confirma  les  dispositions  de  4;elle  du  30 
tvrll  1793. 

l.*arrèté  du  19  pluviôse  an  ix  comprit  Aussi  Les  iemmes  parmi  les  im« 
filaîres  k  qui  féiape  est  fournie  en  arceot. 

Enfin,  une  ordonnance  du  14  avril  1832  détermina  -le  nombre  de  ïem^ 
mes  qui  peuvent  être  attachées  à  la  suite  de  chaque  compagnie^  escadroii 
pu  batterie  en  tesops  de.patx  et  en  temps  de  guerre,  et  inaîqua  les  ma^ 
ditlons  voulues  pour  êtr^e  blanchisseuse  ou  vivandiève* 

Les  n^'  2  et  iê4e  l'art.  40  de  la  loi  du  13  brumaire  an  w  élahKssuBl 
que  ees  Seumes  sont  jueiiciables  des  x^nnseits  de  guerre;  k  jiuiepwdQnf» 
généralement  adoptée  dans  l'armée  n'a  jamaê  ofTertaueune^queMNoé 
ee  jNJei.--^.  €. ,  jl  SSJ^. 

fi'Ayant  jaaiaist«o«iraelé d^DgiHienem.eUes ne  peuvent ékn ajwufléis 
iedâertîofi. 

XL  F«,  art.  46  :  «  Les  £amaiss^4es  filles  ettadanméesaus  mwami:  £b«w 
eés  u*j  setpnl  eaipfeiyées  4»e  dans  riaténtiir  d'une  «aison  ide  toca. 

Art.  ifST  :  ««Si  ane  femae  icqftdtqaiée  à emort se  déclare  ^et  s'il  ^t^fé» 
rifié  4iu*eUe  «st  ^oeiate,  elle  ne  subira  la  ^peine  qu'après  sa  ^éliffraoaa.» 

Si  «ne  femme  était  oewdotwwW  par  tun  vtribonal  milUaire  à  Huae  jiavaa 
qiû  «B^ndi^  4'^po8itioii  fHiIkUque  comme  aecessoire,  aussitôt  que  le 
jinsmeni  deviendmitf^^HMHd^&ej^eUe  serait  remise  a  i'autoritécfrvteeoia* 
pSôate  «b«rgée4el'e«^altaB  de  cefbterpaitte  -du  jageraont, 

.  faEMliB6:^WFamétr(^ia8eBprèaos.-^oa4o9é9u'«Be  feaaiietede<éa 
vhsat  se  aa  ans  ^peat  étae^ioiêrivèle^dauMC  4es  tribunaux.  4  i6  m^ 
1818,  E.  159  ,(Caraot,  .Boui^uignaOv  ijtegravecend,  Leis  crimmêUeti^ 

iPEOSJLE^e  rottte,4^W6se,  altérée  ou  fiil8ifiéa.*-V.  ^9ux. 

TBKS  (!^elne4es).—L*andenn%  législation  nommait  cette  peine  gû» 
Ures;  c'est  ain^  qu'on  la  trouve  caractérisée  par  les  ordonnances  Qs 
Louis  Sry^  une  peine  de  tayssaires  et  rorçats. 

Xi^  lois  de  1791, 3  brumaire  an  iv  et  21  brumaire  an  v,  ont  admis  une 
nouvelle  dénomination  f/fr««4éaoainatioii4ui  exista  jusqu'il  lapromul* 


niettt,'la  dénomination  de  Ters,  peine  quiest  synonyme,  qui  a  le  méma 
caçraeiiiïre  an  toiltpoiût  que  la  peine  des  trai;atta;  forcés,  enfin,  gui  est  la 
m%me.  ^  "T.  C^>  *€«,  f  .  18,  et  Wanuel  ^$  ÛwueiU  ée  guerre,  p.  M;, 

Comme  il  a  été  dît  au  prem'ier  article  du  Bictionnahre,  dans  foutii»^ 
mam^emponam  lapehie  des  fers,  le  commissaire  du  roi  requerm  n  %- 
tMwidation, etlexonsefl «Sttemi tle ia^ononeer, %  peine  denuHîtéytWiK 
faWêmeiit  %  lalôi  du^l  tranaire  an  1^;|H.  8,art.  21.  qbe^toHt  doftHftti^ 
lu  *aii  irtaaaa  ''pdbHque/at  écrh  vwis le  Jugoinettiy*  cfaltVMat%  p^iae  "Itewi 
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lité»  eQ^Dfbrmité  dq  l'art  163,  &  L  C.*--  Y.  ce  prep»kr  Mide»  «««  1»/ 
et  fes  mots  DéffradaHons  et  Travaux  foreés,  peur  éTiiar  d'ittutîM  répé«» 
titioosr 

Jurisprudence.  —  Les  peines  mililaires  pour  des  fiiiu  parement  mOi- 
tairat,  tels  que  rinsubordiDatioo  {irëTue  par  l'art.  l$du  titre  S  de  la  M 
du  31  brumaire  an  ?,  firent  naître  la  question  de  aaroir  al  te  mililairè 
condamné  aux  fers,  était,  durant,  sa  peine,  en  état  d'interdielkm  légale» 
comme  dan$  le  cas  de  condamnation  aux  travaiix  forcés. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  4  mai  t8Sl,  déeldi  qne  le  miU« 
taire  condamné  à  cinq  ans  de  fers  pour  in&obordination,  aux  termes  des 
art.  15  et  21  de  la  loi  au  21  brumaire  an  y,  était,  pendant  le  temps  de  là 
dunée  de  sa  peine,  en  état  à*in$erdUiioh  léguie*-^*  G.,  p.  314. 

FLAORANT  DÉLIT.  ^  G.  L  G.,  art.  41 1  «  Le  délit  qui  se  comme! 
•Oinellement,  on  qui  Tient  de  se  commettre,  est  un  flagrant  délit.  —  Sè- 
maà  anasi  réimtés  flagrants  délits,  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  M 
f^tmwr  pobliqne,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effbts,  armei| 
înstniments  eu  papiers  faisant  présumer  qafi  est  auteur  ou  compUce» 
pourvu  que  ce  soil  dans  un  temps  voisin  du  délit; 

Conformément  à  l'art.  121,  G^  P.,  le  foit  de  flagrant  délit  flilt  trêve  k 
loua  les  privilèges  admis  par  la  loi  ;  ainsi  les  députés,  pairs,  ministre^» 
conseillers  d'Etal,  et  toutes  autres  personnes,  quels  que  soient  leurs  gra* 
daa^  rangs  ou  emplois,  doivent  être  provisoirement  arrêtés  dans  le  caa 
de  flagrant  délit. 

li'art.  157  de  l'ordonnance  du  ^  octobre  1820,  sur  le  service  de  la 
gendarmerie,  artlde  conforme  k  l'art.  40,  G.  L  G.,  définit  le  flagrant d^tt 
abisi  qu'il  suit  :  «  Toute  infraction  qui,  {Âar  sa  nature,  est  seulement  pu- 
nissable de  peines  correctionnelles,  ne  peut  conSliliier  un  flMraoi  dAl  ; 
les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  pomt  autorisés  à  faire  é^  Uialnip- 
ttotis  préliminaires  pour  la  recherche  de  ces  infractions. 

Le  flagrant  délit  doit  être  un  véritable  crime,  c'est-à-dire  Une  bifinMh 
tten  contre  laquelle  une  peine  affliciive  ou  infamante  est  pronooeéa. 

Commentaire.  —  La  définition  du  flagrant  délit  est  asseï  vigne,  et  kê 
expressions  de  la  loi  sont  susceptibles  d  une  interprétation  fort  étendnnè 
Voici  le  résumé  des  opinions  des  crîminalistes  sur  ee  £iit. 

Le  inot  flagrant  délit  est  dérivé  du  latin  flagrane,  encore  brûlant* 
Cette  ancienne  expression  française  désignait  un  crime  dont  Tanienr 
étaltlpris  sur  le  fait,  ou  qui  vient  d'être  commis^  en  dont  le  eorps  dn  déUl 
est  encore  en  évidence. 

Ou  qui  vient  de  se  commettre,  ne  détermine  anena  temps  passé  dans 
lequel  le  (ait  ne  pourrait  plus  être  considéré  eonune  flagrant  déni  ;  tout,  I 
^ut  le  reconnaître,  dépend  des  circonatances. 

Cependant,  il  faut  croire  que  la  lot  a  entendu  parler  d'ton  eHÉie  corn* 
TOÀs  dans  un  temps  peu  éloigné,  d'un  crime  tout  reeent,  dont  le  premier 
^et  subsiste,  dont  le  corps  du  délit,  encore  intact,  est  fiioile  I  constater^ 
p^rce  que  les  vestiges  du  crime,  périssables,  n'ayant  pas  disparu,  les  si* 


qui  d'aprèf 
nallstes  constitueraient  le  flagrant  délit. 

L'art.  41  exprime  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  etennnr 
fnÉdlqne. 

Gà  doH  entendre  par  clameur  publique,  non  pas  des  crk  fénéranii 
v9lgQe$  dénués  de  toute  espèCQ  de  preuves,  sosmni  aocrédUés  |«r  ngnn^ 
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nnce  et  lamalTeinânee,  répétés  par  la  foole,  sans  examen,  sons  rempiré 
de  Timpression  produite  par  un  grand  crime. 

Pour  consUtoer  dans  ce  cas  le  flagrant  délit,  il  faut  nne  accusation  ap- 
puyée de  preuTC,  Cûte  aTec  examen,  par  des  hommes  saçes,  étrangers  h 
toote  passion,  et  sans  intérêt  à  cakunnier.  Il  fant  aussi  un  certain  degré 
d'évidence  pour  appeler  Tattention  de  Tautorité,  et  motiver  un  commen- 
cement d'accusation. 

Dans  un  temps  voisin  du  délit?  On  avait  proposé  de  fixer  un  laps  de 
temps  à  vingt-quatre  heures^  maïs  il  fut  reconnu  qu'il  devait  varier  sui- 
vant les  circonstances,  et  que  la  loi  ne  pouvait  assigner  une  mesure  uni- 
forme* 

La  seule  explication  qu'on  puisse  donner  sur  ce  point,  dit  Carré,  c'est 
que  la  loi  doit  s'entendre  d'un  temps  assez  rapproché  de  l'instant  où  le 
crime  a  été  commis,  pour  que  Ton  ait  une  forte  présomption  que  les  effets 
saisis  en  la  possession  de  l'inculpé,  ne  sont  point  passes  des  mains  d'une 
autre  personne  dans  la  sienne,  ou  qu'ils  y  sont  passés  dans  un  intervalle 
de  temps  assez  court  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  présumer  qu'il  les 
tienne  de  quelqu'un  absolument  étranger  au  crime. 
'  Toutes  les  questions  concernant  le  flagrant  délit  ont  été  discutées  par 
les  auteurs  suivants,  savoir  :  Pastorel,  Lois  pénales,  t.  !•',  p.  1S8;-— 
Schenck^  Lois  criminelles,  t.  2,  p.  236; — Serpillon,  Codé  erimineljU  !•», 
p.  394;  —  Muyart  de  Youglans,  Inslruclion  criminelle,  p.  323j  —  Des» 

guiroD,  De  la  preuve  par  témoins  en  matière  criminelle,  p.  62;  — 
loyard.  Manuel  municipal,  au  mol  Clameur  publique  ;  —  Legraverend, 
Lois  criminelles,  t.  !•%  f,  152  ;  —  Garnot,  Lois  criminelles,  U  1% 
p.  251 ,  —  et  Duverger,  manuel  des  juges  d'instruction,  t.  i*',  p.  283* 

:  FOLIE.  -^  Y.  Aliénés. 

FONCTIONNAIRES  (Délit  des)  en  matière  de  désertion.—  L.  21  bru- 
maire  an  v,  lit.  2,  art.  6  :  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à 
l'armée  et  à  sa  suite,  hors  le  terriloirtî  français,  convaincu  d'avoir  recelé 
la  personne  d'un  déserteur^  d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir 
soustrait  aux  recherches  et  poursuites  ordonnées  par  la  loi,  sera  regardé 
comme  complice  du  déserteur  et  condamné  à  la  même  peine. 

Art.  7  :  «  (Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  abrogé  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  24  brumaire  an  vi.—V.  G.  C,  p.  334).— 2*  paragraphe.  Tout 
habitant  du  pays  ennemi  occupé  par  les  troupes  françaises,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  sera  puni  de  la  même  peine  que  le  déser- 
teur, suivant  la  gravité  des  circonstances  de  la  désertion. 

L.  24  brumaire  an  vi,  art.  1«'  :  «  Tout  administrateur  de  département, 
ou  de  canton ,  officier  de  police  judiciaire  ,  accusateur  public,  juge,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif,  tout  individu  faisant  partie  de  la  gendar- 
merie nationale,  qui  n'exécutera  pas  ponctuellement,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, les  lois  relatives  aux  déserteurs,  aux  fuyards  de  la  réquisition  et  à 
leurs  complices ,  ou  qui  en  empêchera  ou  entravera  l'exécution ,  sera 
puni  de  deux  années  d'emprisonnement  (1). 

Art.  2  :  «  Tout  fonctionnaire  public  convaincu  d'avoir  favorisé  la  dé- 
sertion, empêché  ou  retardé  le  départ  des  déserteurs  et  des  citoyens  de 


(4)  Tout  ce  qui  concerne,  dans  la  loi  du  24  brumaire,  \ts  déserteurs,  est  en  vigueur. 
Au  contraire,  tout  cecjui  est  relatif  aux  fuyards,  rerractaires  ou  retardataires  (maintenant 
rnsoumis)  est  compris  dans  les  art.  40,  43,  44  et  K^  de  la  loi  sur  le  recrulemeot  du 
«f  mars  <932.-V.  G.  C.  p. 428. 
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la  réfioishion,  fioit  par  des  écrits,  soit  par  des  discours,  sera,  outre  l'eni'** 
prîsonaement ,  condamné  à  une  amende  qui  ne  pomra  être  moindre  de 
500  fr.  ni  excéder  2^000  fr.— Il  sera  de  plus,  destitué  de  ses  fonctions. 

Art.  3  :  «  Tout  officier  de  gendarmerie  coupable  de  négligence  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  envers  les  déserteurs ,  les  fuyards  de  la  ré- 
quisition et  leurs  complices ,  pourra  être  destitué  par  le  Directoire  exé- 
cutif. 

Art.  4  :  a  Tout  habitant  de  rintérieur  de  la  république  convaincu  d'avoir 
recelé  sciemment  la  personne  d'un  déserteur  ou  réquisitionnaire,  ou  d'a- 
voir favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir  soustrait  d'une  manière  quelconque 
aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi,  sera  condamné ,  par  voie  de  police 
correctionnelle ,  k  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  fr.» 
ni  excéder  3,000 fr.>  et  un  emprisonnement  d'un  an. — L'emprisonnement 
sera  de  deux  ans,  si  le  déserteur  ou  réquisitionnaire  a  été  recelé  avec 
armes  et  bagages. ^En  conséquence  le  premier  paragraphe  de  l'art.  7,  du 
tit.  2,  L.  21  brumaire  an  v,  portant  la  peine  de  deux  ans^de  gène,  et  deux 
ans  de  fers,  est  abrogé. 

Art.  5  :  «  Celui  qui  aura  reçu  chez  lui  un  déserteur  ou  réquisitionnaire 
fugitiÇ  ne  sera  point  admis  à  proposer  comme  excuse  valable,  que  ledit 
d&erteur  ou  réquisitionnaire  était  entré  chez  lui  en  qualité  de  serviteur 
à  ga^es,  k  moins  qu'il  ne  l'ait  préalablement  présenté  à  l'administratioa 
municipale  de  son  canton,  pour  l'interroger,  examiner  ses  papiers  et 

Sasseport,  et  s'assurer  par  tous  les  moyens  possibles  qu'il  n'était  point 
ans  le  cas  de  la  désertion  ni  de  la  réçiuisition  (1). 
Art.  6  :  «  La  négligence  des  administrateurs  à  cet  égard  sera  punie 
conformément  à  l'art,  l*^  — ^En  cas  de  connivence  pour  favoriser  la  dé- 
sertion, les  peines  portées  par  l'art.  2  leur  seront  appliquées. 

Art.  7  :  «  Ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclara- 
tions à  l'administration  de  canton  pour  favoriser  la  désertion ,  seront 
poursuivis  et  pimis  des  mêmes  peines  que  les  receleurs.     . 

L.  17  ventôse  an  viii,  art.  13  :  «  Les  peines  prononcées  par  la  loi  du 
^  brumaire  an  vi  contre  les  fonctionnaires  publics  convaincus  d'avoir 
négligé  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux  déserteurs  et  aux  réquisî- 
tionnaîres ,  sont  applicables  à  ceux  qui  négligeraient  de  faire  exécuter 
les  lois,  les  règlements  militaires  et  les  arrêtés  des  cousuls ,  relatifs  aux 
conscrits. — Les  peines  prononcées  par  les  art.  4, 5,6  et  7  de  la  même  loi, 
sont  applicables  aux  Français  non  fonctionnaires  qui  seront  convaincus 
d'avoir  recelé  sciemment  la  personne  d'un  conscrit,  d'avoir  favorisé  son 
évasion,  eu  de  l'avoir  soustrait  d'une  manière  quelconque  aux  poursuites 
ordonnées  par  les  lois. 

Art.  14  :  «  Le  maximum  des  amendes  prononcées  par  ladite  loi  du  24 
brumaire  an  vi,  est  fixée  à  1500  fr.,  et  le  minimum  a  500  fr. 

Enfin,  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  15  prairial  an  xm,  a  décidé  que 
l'impression  des  jugements  rendus  contre  les  receleurs  de  conscrit ,  doit 
avoir  lieu. 

Est  d'avis ,  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  les  receleurs  de  conscrits  ré- 
fractaires  (imoumis) ,  ne  doivent  être  condamnés  aux  frais  d'impression 
et  d'aÉche  des  jugements  rendus  contre  euxu  mais  que  cette  disposition 


(4)  Les  art.  4, 5, 6  et  7,  toujours  applicables  en  ce  qui  concenie  les  déserteurs,  doivent 
être  combinés  avec  les  art.  43  et  U  de  la  loi  du  47  Tentôse  an  viii,  40, 43,  44  et  45  de 
la  loi  du  2t  mars  483%.  L'article  est  important  en  ce  qu'il  préYoit  le  cas  do  celui  qui 
récèle  un  déiserteur  et  un  insoumis,  sans  papiers  et  sans  TaTou*  présenté  à  l'autorfié  lo- 
cale. Cç  cfis  se  présente  fréquemiDA^I  dan^  U  49*  division  militaire.  '      * 
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,M^  4t  lètle  nêaie  de  te  loi,  il  serait  superflu  de  rendre  aiteun  dfi- 
iMMil  à  6e  Siriet  ^  mil  suffit,  pour  servir  dUnstruction  aux  tribor 
_    li  Amérer  le  présent  avis  au  Bulletin  des  lois.  Cet  avis  est  c^mforme 
an  vrtei^aee  art.  99,  M  Bt  61,  C.  P. 

T.  fan.  10  do  déeret  du  19  vendémiaire  an  xii ,  au  mot  AtetUr  de 
iiiilif^poiirrr  gm  est  relatif  à  ceux  qui  aideraient  l*évasion  des  concbsv* 
nés,  et  au  mot  Insoumission  pour  les  délits  relatifs  au  recruten^ent. 

WNi#  tfM  fanelionntthèi prévus  par  le  Code  pénal. -^AtU  16^:  «c  Tout 
Cftee  eemmiê  par  on  fonctionnaire  public  dans  rexercice  de  ses  fonG|î(»i& 
iH  «M  feff0dlikre. 

art.  IC7  '  «l^te  fbrfefture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de 
lehes  pkis  graves,  est  punie  delà  dégradation  civique» 

Art.  1^  :  M  Lee  simples  délits  ne  constituent  point  les  fonctionnai ea 
es  Ibrfi^vi'o. 

$  1«*.  tkê  mmsiraetipns  commises  par  les  dépositaires  pubUoê.  -^ 
kAê  199:  t>  Teet  percepteur,  tout  commis  à  une  perception ,  aé(|OsKaj|^ 
01^  comptable  public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  déniera  p^bUcs 
•a  pitres,  on  effets  actîfe  en  tenant  lieu  ,  ou  des  pièces  ,  titres ,  ae(e^  ^ 
efiw  mobOîera  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctioiia , 
aéra  ptmi  des  travaux  forcés  k  temps ,  si  les  choses  détournées  ou  sousc 
m^  sont  d\me  valenr  au-dessus  de  3,000  fr. 

Art.  170  :  «  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  Heu  égalegiept, 
ip^Êe  que  sort  la  valeujr  des  deniers  ou  des  effets  détournés  ou  squstraltjL 
lï  cette  valeur  égale  09  excède  soit  le  tiers  de  fa  recette  ou  du  d^t»  sll 
ifligH  de  deniers  on  effets  une  fois  reçus  ou  déposés,  soit  le  cautionnipaiftitf» 
s^  s'agit  d'une  receite  ou  d'nn  dépôt  attaché  h  une  place  sujette  à  9aur 
tionnement,  soit  enfin  té  tiers  du  produit  commun  de  fa  recette  pea4ant 
u  mois,  s'il  s*agit  d'une  recette  composée  de  rentrées  suceessive$eiB4i9 
aojettes  à  cautionnement. 

Art.  171  :  ((  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous 
de  9,000  tt^i  et  en  oulne  inférieures  aux  mesures  exprimées  ea  Tstf^ili 
Q^édent,  m  peme  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  uiouift  et 
oe  elnq  ans  au  phis ,  et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  iussé» 
pabte  œexerter  aucune  fonction  publique. 

Art.  tn  :  rBana  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédenlâx3;8era 

I0u|our$  prononcé  contre  fe  condamné  une  amende  dont  le  mmusimum 

sera  le  Q^nrt  des  restitutions  et  indemnités,  et  le  minimum^  U  doostièsHi. 

Art.  f73  :  «  Tbtrt  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  pyWiy 

r ri  aura  détruit,  supprhsié ,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et  tîtrea  «(Hit 
était  dépositaire  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  01»  com- 
Âmniquésàradson  de  ses  fonctions,  sera  pivni  des  travaux  forcés- àtgq^Bf. 
«-Tous  agents,  préposés  ou  commis,  sok  du  gouvernement,,  soit  desi  dé- 
positaires pubitcs,  qui  se  sont  rendus  coupables  des  mêmea  souatractîoi> 
seront  soumis  à  fa  même  peine. 

Jurisprudence.— Les  lois  qui  déterminent  le  mode  de  poovsmtejour 
le  recouvrement  du  débet  des  comptables  directs  s'appliquent  anssi.  s^K 
eompCaèles  indirects,  c'est-à-dire  aux  agents  de&compubles  deiaipie^ 
nrièrie  espèce,  qui  ont  eif  la  manutention  des  deniers  publics,  au  cas  de 
détownement  et  deéébet.  Avis  du  conseil  d'Etat,  t^  janviertStt  (Sfrey, 
U  11»  p«  197)*— UBifaeteui  de  posie  qm  soustrait  Patgent  retfeniédans 
uve  feure  qu'M  devait  perler  h  soo  adresse,  est  passiMe  des  j^înes  pat- 
«te  en  l'art.  173*  A.  29 avril  l^tt  (DMloz,  Jovtmai,  t.  il,  p.  937). 

i*aiaetio»  tse  trouve  avee  la  ^sprndence  au  mot  C(mcv^$i<m>> 
*  La  section  Seeacenieitt  les  délfts  des  fonctionnaires  qnî  se  setonf  in- 


wmn  êijifiiimliimiii  et  QmmimntkiniL 

909!à9tt  4  ^k$  eorntpiiùn  ÙB^^mtiomuskf^fMieê,  ^  art;  177  : 
«  Tout  fonctiooDaire  psMIc  dé  iUiiim  aAnMrtraiîl  •ii'  jadMair»,  ImI 
HHiU  ê^fBéposédfime  arkninwtinliétt  f  aWîyie,  lydawraagféédhisaÉres 
Ml  fMnesMi^,  6a  se^  4cb  è^n»  «u  piéaesia  fmm  fwro  w  acte  te  s» 
liiictioft  ou»  èe  son  ea^r,.  nétaw  juste ,  mus  ne»  s^ftl  ^  sabiff»^  sem 
9«kdelad4giadAtUm»«^ae,eioMdaniiéà«aeaMMdedMUs  d*li 
«ktwr  de»  ^fuiiMsses  Sfireées»  e»  de»  choses  reçM»^  iam  <|M  Mit» 
amende  puisse  être  inférieure  à  200  ft. — La  ptéaanfee  éi^j^licQ  esl  ap>* 
plkable  a»  tout  fioacUoniiaire»  agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  ex« 
^t^nê%,  (\fâ^,  par  offres  ou  promesses  agréées,  dons  ou  présents  recus^sc 
aeca  abstenu  oa  f^ce  an  acte  aui  entrait  dans  Tordre  de  ses  devoirs. 

AtL,  178  :  «  Dan&Ies  cas  où  la^  corruptioa  aurait  pour  obiet  an  fait  crir 
âimer  emportant  une  peine  plus  fosle  ^lÊ%  ccHe  de  la  dé^oatîûaâvîcpie^ 
cette  peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  coupables. 

Art.  fn  :  <t  Quiconque  aura  contraint  oo  tenté  de  contraindre,  par  voie 
de*  iàît  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre,  par  promesse»  | 
ôllto,  dons  ou  présents  un  fonctionnake,  agent  on  i^épose  de  la  qna* 
Uté  exprimée  en  Vart.  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable,  soU 
des  procès-verbaux,  états,  certificats  ou  estimations  contraires  k  h  vérN 
té,  sois  <ies  pfcwes ,  einplofs ,  ad jndtcalioas ,  entreprises  o»  autre»  Msé* 
Mm  fnefcottqne»,  sotl  enfl»  tout  aiilre  acte  do  mkHstèr»  d»  fonciioik' 
Mire,  agent  ou  préposé,,  sera  pam  des  mêmes  peine»  que  le  ftnetîottndvi^ 
ttgettt  oir  préposé  corromps.  —  Tontefois,  si  tes  tentatives  de  cofttndaM 
Qo  ceiniption  n'ont  eu  aucnn  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  serMÉ 
aiMfcnient  punis  d'mi  enpriiMMraementde  trois  mois  an  mohiSyCIde  sit 
âwan  lAi»,  etd^une  amemieéeH9i^.  à990fr. 

Art.  188  :  K  H  ne  sera|am9H9  £iit  restitution  ancorrwtenr  deackoiti 
MT  lot  livrées,  ni  de  lenr  valeur  :  elle»  seront  conRsqoees  an  pvcÉl  est 
nospices  des  lieux  où  la  corruption  aura  été  commise. 

àru  Ittt  9  ttSîefMiniJ!ngefr»Mii^aateflrmfltièrecriaiiieHe,,<Niun 
Jtvé  Mî  s'est  liMsd  eorrompse  aail  em  iiveur.  soit  an  préjudice  de  Fae^ 
CMé,  à  set»  puni  d#  la  féetaâa»,  onar»  hnsenée  ordonnée  par  Fait.  ftTI. 

Art.  182  :  «  Si,  par  l'effet  de  la  corrui>tion,  il  y  a  eu  condamnatîMk  I 
une  pane  supérieure  h  celle  de-  la  réclusion,  cette  peine^  <pieUe  ^'eile 
sotl»  sera  ^H>Iuuée  au  juge  on  juré  coupable  de  corruption. 

Art.  183  :  «Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé  par  (av«or 
pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle ,  sera  coupable  de  forfoiture, 
et  ptrar  #s  la  dégradation  civique.  » 

Jurisprudence.  — -  L'art.  177  est  applicable  au  médecin  ou  chirurgien* 
ehargé  d'examiner  les  ieitnes  soldats  ^pelés  par  le  recrutement  >  (^ 
moyennant  de  l'argent,  leur  promet  de  les  faire  exempter.  A.  15  févner 
1828,  B.  98,  et  26  décembre  1829,  B.  i05. 

L'art.  177  est  applicable,  non-seulement  au  ca»  où  Tacte  dont  un  fonc- 
tionnaire s'est  abstenu,  moyennant  de  l'argent^  entrait  légalement  dans 
^^dre  de  ses  devoirs,  mats  au  cas  oft  te  fènetionnaire  eroyak  stouler, 
Qtt  prétendait  faussement  qu'il  était  de  sou  devoir  de  faire,  lacté  dont  il 
s'est  abstenu.  A.  1*' octobre  1813,  B.  524. 

FORCE  publique.-^  I.  C,  art.  25  :  «  Les  procureurs  du  roi  et  tong 
mitres  officiers  de  ponce  judldaire  auront,  <lui&  rexerclce  de  tentsibacr 
âmsft  Ir  dr«ii  de  reauérir  directemeni  la  force  puUiqiuu 

Art.  99  :  «  Le  prévenu  qui  reiusera  d'obéir  au  mMdai  d'aoMMr  ^  M 


inORFAlTCJRE. 

4MMé  ^ii*il  est  prêt  k  obéir,  tentera  4e  s'évader,  devra 
^  —  L«  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera,  au  besoin, 

^  •cw  MèK^ve  ^  neQ  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de  marcher,  sur 
Il  W(4iWiiU»>  <ottieiitte  dans  le  mandat  d'amener. 

.U%^  M^  :  «  L*olllcier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de  dépôt  ou 
4r^Hfil^  s*  fcn  aeeompagner  d'une  force  sufOsante  pour  que  le  prévenu 
iM'  MMj^*  se  soustraire  âi  la  loi.  —  Celte  force  sera  prise  dans  le  lieu  le 
"  à  pottéo  de  eelttî  ou  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter  ; 
fsl  teouede  marcher,  sur  la  réquisition  directement  faite  au  corn- 
t  el  eoDtenue  dans  le  mandat.  » 


Jwti$frud€neê.---L2L  force  publique  se  compose  en  France  de  la  gen- 
4ar«iene»  de  l'armée ,  de  la  earde  nationale ,  des  gardes  champêtres  et 
iUrtsiiers ,  et  même  des  employés  des  régies.  —  Les  gardes  particuliers 
dduient  assermentés  sont  sur  la  même  ligne  que  les  gardes  du  commerce 
ei  de  mat.  A.  8  avril  1826,  B.  186  (1). 

Les  réquisitions  pour  faire  a^îr  la  force  publique ,  doivent  être  faites 
par  écrit,  conformément  à  la  loi  du  3  août  1791,  et  elles  doivent  contenir 
^citation  de  l'article  de  la  loi  qui  donne  le  droit  de  les  faire,  en  confor- 
milé  de  la  loi  du  ^  germinal  an  vi,  et  art.  53  de  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1820. 

.  Parmi  les  officiers  de  police  judiciaire,  il  en  est  qui  ont  le  droit  de  re- 
çiérir  la  force  publique  dans  tous  les  cas  :  ce  sont  les  procureurs  du  roi, 
ses  auxiliaires  et  les  juges  d'instruction.  D'autres  n'ont,  à  cet  égard,  qu'un 
droit  limité  à  la  nature  toute  spéciale  de  leurs  fonctions  :  tels  sont  les 
agents  et  les  gardes  forestiers  qui  peuvent  requérir  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  164,  God.  forestier.  Les  gardes  champêtres  ont  aussi  le  droit  de 
réquisition  par  l'intermédiaire  du  maire  d'après  l'art.  16,  G.  L  G.  Les  pré- 
posés des  douanes  el  des  contributions  indirectes ,  ont  aussi  le  droit  de 
requérir  la  force  publique  pour  assurer  leur  service  dans  les  cas  où  cette 
intervention  est  nécessaire. 

Le  dépositaire  de  la  force  armée  quel  que  soit  son  grade,  qui,  après  en 
avoir  été  légalement  requis,  refuse  d'obtempérer,  est  passible  des  peines 
portées  en  rart.  234,  G.  P.,  comme  il  sera  dit  à  l'article  Refus  de  ser^ 
vice, 

FORCE  Irrésistible.  —  II  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsqu'on  a  été  con- 
traint par  tme  force  à  laquelle  on  n'a  pu  résister,  G.  P.,  art.  64. — y. Alié- 
née. 

FORESTIERS  (Délits).  —  Les  délits  forestiers  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires ,  même  lorsqu'ils  sont  commis  par  des  militaires 
en  activité  de  service.  Gode  forestier,  t.  11,  section  l'"*,  art.  171.  Toutes 
les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration  générale 
des  forêts,  et  à  la  requête  de  ses  agents,  ou  réparation  de  délits  ou 
cont|:aventians  en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux 
corr^tlonnels ,  lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître. 

FORFAITURE.— G.  L  G.,  479  à  4^2.  Ges  dispositions  ne  peuvent  être 


FORTIflCATlONS. 

ai^cables  aax  mBiDbres  des  tribunaux  militaires/—  V.  Fùneikfnnairei 
{Délit  dei).  Déni  dejuilice  et  Réviêion. 

FORMALITÉ.— V.  au  mot  Nullités,  les  formalités  substantielles  qui 
sont  prescrites  par  la  loi. 

FORMULES.— Les  formules  des  jugements  des  conseils  de  guerre  et 
de  révision  ont  été  données  par  arrête  du  Directoire  exécutif  du  8  fri- 
in^re  an  yi.  Mais,  depuis  celte  promulgation,  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
souveraine  ont  apporté  des  modifications  à  ces  formules ,  modifications 
exigées  à  peine  de  nullité  ,  parce  qu'elles  sont  basées  sur  des  principes 
de  droit,  et  une  jurisprudence  obligatoire  pour  toutes  les  juridictions  en 
France. 

On  trourera ,  à  l'appendice ,  toutes  les  formules  nécessaires  en  justice 
militaire ,  conforme  tout  à  la  fois  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  8  fri- 
maire an  YI,  et  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Elles  sont  ba- 
sées sur  ce  principe  admis  par  le  ministre  de  la  guerre ,  que  l'omission 
vicie  et  non  la  surabondance. 

FORTIFICATIONS  (Conservation  des).  — L.  22  germinal  an  iy, 
art.  13  :  «  Pour  éviter  et  prévenir  toute  espèce  de  dégraaations,  les  gar- 
des et  éclusiers  veilleront  soigneusement  à  ne  laisser  paître  aucun  bes- 
tiaux sur  les  remparts  et  terrains  dépendant  de  la  fortification  ;  s'ils  en 
prouvent ,  ils  requerront  la  garde  la  plus  voisine  de  les  arrêter  et  de  les 
mettre  en  fourrière.  Les  propriétaires  seront  responsables  du  dommage, 
conformément  à  l'art.  25  du  litre  1«'  de  la  loi  du  10  juillet  1791  (1). 

Art.  14  :  «  Tout  individu  qui  causerait  des  dégradations  aux  fortifica- 
tions et  bâtiments  militaires  ,  ou  qui  se  rendrait  coupable  de  vol  ou  de 
dévastation  des  effets  et  objets  en  dépendant,  sera  arrêté  et  conduit  au 
corps  de  garde  le  plus  voisin  :  il  en  sera  rendu  compte  à  l'instant  au 
commandant  de  la  place  et  à  l'officier  du  génie  eu  chef ,  pour  quils  en 
poursuivent  la  punition  et  la  réparation,  conformément  aux  lois. 

.  Art.  15  :  «  Si  les  délits  étaient  de  nature  grave  et  hors  du  cercle  de  la 
police  civile  ou  de  la  discipline  militaire,  les  commandants  de  place  et 
airecteurs  des  fortifications  en  rendraient  compte  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  prendrait  les  ordres  du  Directoire  exécutif  à  cet  égard. 

Art.  16  :  «  Il  sera  toujours  remis  àTofficier  du  génie  en  chef  dans  une 
place  ou  poste  de  guerre,  une  expédition  de  tout  acte  de  jugement  rendu 
concernant  la  conservation  et  la  police  de  la  place. 

Art.  17.  Dans  toutes  les  places  ou  postes  de  guerre,  les  particuliers  qui 
auront  des  décombres  ou  autres  objets  à  déposer  hors  des  postes  et  en- 
teinte  desdites  places,  seront  tenus  d'eu  prévenir  l'officier  du  génie  en 
chef,  et  de  les  conduire  dans  les  lieux  qu^il  indiquera.  En  cas  de  contra- 
vention, lesdits  décombres  ou  autres  objets  seront  transportés,  aux  frais 
du  propriétaire,  dans  les  lieux  indiques  par  le  chef  du  génie,  k  moins 
qu'ils  ne  Paient  été  à  plus  de  cinq  cents  toises  des  glacis  de  la  place,  con- 
formément aux  art.  29,  30  et  34  du  Ut.  i"  de  la  loi  4u  10  juill.  1791. 

Art.  18  :  <  Tous  terrains  loués ,  dépendant  des  fortifications,  ne  pour- 
iront  être  labourés  par  les  locataires,  a  peine  de  nullité  de  leur  bail  et  de 
confiscation  de  la  récolte,  h  moins  d'une  autorisation  particulière  du  mi- 


(4)  Art.  25  :  «  Toutes  dégradations  faites  aax  fortifications  ou  à  leurs  dépendances, 
telles  que  portes,  passage  d'entrée  des  yilles,  barrières,  ponts-leris,  ponts  dormants,  etc. , 
seront  dénoncées  par  les  agents  militaires  aux  officiers  civils  chargés  de  la  police,  Ies« 
i|ii^  seront  tenus  de  faire  droite  saivaiit  les  circonstances  et  les  caractères  du  délit  » 


fumiers ,  fagots ,  fourrages ,  mppmm  êê  lem»  êm  MUfW»  tet*  girAs»  et 
fclMiîatadaa  tetîficaiiûuiieiUeroQa  fMlî^iiUèfltmcBit  à  m  fM  ffcnwie 
n>Q  dépose  aux  avenues  des  postes,  barrières,  paaaayWypgMtOi  teiriawi 
dormants,  entrée  des  villes,  etc.,  le  tout  à  peine  de  confiscation  des 
«Mrt»  imBBnt  feséHtst  vitMt,  eî  et  ht»  vente  av  ptoil  diefear  fépobKqœ» 

MeretfmpAtal  dtc 9nars  fSOS,  qui  prescrit  ées  nesuMS  pour  làrê- 
freasroB  des  délits  eommîaf  dâtns  Tes  étabw^semeac»  miliiaires.—  ArL  £^  : 
<r  tes  Ibis  ffiii  ont  potfr  but  h  conservation  de  damahies  nationaux^dna 
CSHK  et  ferfe»  édilRies  et  élablissement&  puMlb8„  ser^itf  apnfî€9i5fiB&  I  Ik 
amservatron  àes  fôrtîftcatfons  et  de  leurs  dépendances,  des  caserneSk 
bôyitaai»  magasins,  arsenaux»  et  en  général  de  tou&ea  ^consfSUiA^Ié 
AwiamHi  Bfiiilnfire  de  rCiat,  dans  fes  plaees  dé  guerre  et.  h  garnisoft  éA 
rfatérienr.— G.  C.>p.  7W. 

La  ntraison  des  pRins  dies  fordffîeatibQ&  est  punît  pat  féiL  81,  CL  P^-« 
f .  fil  lloi  au  mot  Sifreté  âè  tÈtat. 

POUaraSSEUBS  (Délits  des).  —  L.  26  frimaicaa&iif  afl«4  :  »  les 
isiamjs^tt^s,  entrepreneurs  ou  régisseurs  pour  le  service  de  tftrépuft8!i[iin, 
^  seront  convaincus  d^avoir  obtenu,,  soit  ^r  eux-mêmes»  soit  par  teiot 
agenig.  d*IMi  ordonnateur  (intendant  mlGtafrej.  <)iietconque.,  des.  sommes 
M  es»  de  oeffes  qui  Teur  seviennent  en  vertu  dia  feurs.  maccAés.  ai  den 
ftesofâs  constaté»  de  leurs  sorvfces,  serooi  condamnés  à  six  ans  cfe  bmai 

I  nm  amnid<  fmuè  somme  ^îe  à  celle  qi^'Usi  anraaant  inKWniftnâ 
UHwlbée; 

dm  f*«,  aff«  499  :  «r  Tms  înditîtJhis  chargés ,  connue  meniDresr  dff  coiùr 
Mgfii%s  «n  fttiKfldtewffenignf,  de*  fisoraitares,  <f emrepriaes  on  ré^s  ponr 
fc  ^AfO^iJiUi  ùtA  amvées  de  terre  et  der  mer,  qui,  sans  v  avoir  été  contratiti 
fsr  «m*  Airce  mea^ure,  auront  fô^t  macuper  m  service  dottt  9»  sont  clar- 
giâs,  sevone  pnoîs  de  &r  pein«^  de  la  récresion,  et  (Tune  aniisndis  qu!  île 

Kurra  et  céder  leifoort  ders  dommages- ËQtérét!?»  ni  être  an-dessona  d# 
1^  fh.f  fe  four  sans  pr^dive  de  peines  pfu»  fortes  en  cafS  dDHditgencn 
avec  revinenir* 

Att.99t  :  «  JLdrsq^  Et  cessation  âe  service  provfenAra  dtt  fidft  dot 
agents  des  fonnii^iirsr,  tes  agentSi  seront  condamna;  aux  pefheg  portées 
(Vf  te  précédent  artScfe.—  Les^  foornisseQrs  et  feurs  agents  seront  é(nAa- 
inem  cond^oMiés,  lorsque  fes  uns  et  tes  antres  anront  partiel^  an  cninei. 

AfU  433  :  «  Si  des  fonctionnaires  poMics  ou  de&  agfenls^  préposé»  on 
sâ&riés  du  gouv»rneœenl,  onC  aidé  fes  coupââ>Ies  à.  (aure  manq^ier  te  sen- 
vice,  its  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  lenif^  sans  pi£- 
^idfce  dès  peine»  plus  fortes  em  cas  d'intelligiense  avec  PenattuL 

iyrt.^433^  :  «  Qnoicpit  ie  service  n'ait  pas  naaisé,,  si,,  pnt  ndgligjwann» 
balMqraiison»etteston«aiKMit  été  retardé»,»  oa  s'U  jae«  femifeMrk 
ntttare,  in  qualité  •«  la  «laaatité  de»  trawioai  oa  maHfe-d'œawe»  oMda» 
chose»  feuvnidsv  les  coupables  seront  punis  d'nn  in>pmatrnnami»i  dn^  «il 
mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d^une  ameadn  qpi  ne  pourra 
ixeéder  le  qjuaaf  de»  dommages-intérêt»,»  ni  être  moindre  de  là)  in.  -^ 
Ôans  fes  divers  cas  prévus  par  les  avticles  composant  le  présent  paragi:^ 
pfte,  fa  poursuite  ne  pourra  être  6ite  que  sur  la  dénonciation  du  gouver- 
nement* 

Bourfftfignon ,  Jurisprudence  criminelle  ^U  3,<  n*  476  »  lait  obsoitTer 
avec  toison  qiie  fa  seconde  disposition  de  fart.  432  ne  coostilue  paé  In 
gméniie  emmêimiatmêUe  pnfvewmk^  diê^  Isk  Uà  exign  la»  déi 

II  «m  irmrtiriMiiniii  Fi  aam  ■iii  la  tf  ont inliwii  du  ■■iiiitiw 
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iMilPMr  (V^IHr^  4^«).--  f .  »f»i  HfiâéHtiêamê  la  getH&n. 

POtTRHAGGS  (Employés  (Tua  nvigasia  de^  —  Soai  justiciables  des 
çttMCîjji  d»  gtiTre> 

La  UN»  de  cassalion  a  décida  eue  les  emftoy&d^iw  magasio  de  four* 
nittesy  cwnmwsieoaési  par  le  BunsUe  de  la  guerre,  sout  justiciables  des 
fntaew^  utilitaires*  A.  i6  décembre  1S25.—  T.  Vxm  du  ceuseil  d'Etat 
^  «»e|  (f ur«b  uMif  «Mtu,  e&  au  aol /b/W/âi^,  pour  les  défits. 

FOURRAOBS  appMfliiaai  à  autrui,  eeupés.^C>  P.yavW  Md.^F.  la 
M  fila  Jurîspvudewe  au  nnu  Deêtruelmu» 

FOfTtaifÈfl£  tfÊde  efi).-~V.  FraU  été  SvêHee. 

riiAISr  vurf^BMaCtott  ffÉ  oBisertcuni  ec  utûsouhAs*'**?*  ATT0$totiûH* 

PRAf$  de  justice  luilicaire.  ^  Lee  fraia  de  poursuites  sont  de  troM 
«oneSy  et,  suivaut  les  errcoBstances»  à  la  eharipe  de  l'Etais  des  condemuiFs 
el  4es  paviiee  civiles  lorsoult  y  en  a. 

Ifs  soDt  k  la  charge  de  rElat,  lôrsq^  les  prévenus  oui  été  ac(|ui(tés. 
.   Ils  u»«t  à  la  cbarse  de  la  uariie  civile»  lovsqiae  cette  jparUe  ne  s'éfauC 
foîut  désistée  régiuiéremenl,  lea  prévenus  sont  aoqmités  \  ils  seraient 
même  encore  i  Ta  charge  de  cette  partie  en  cas  de  condamnation  du  pré» 
tenu»  suuC  le  lecourside  la  partie  civile  contre  le  eoudaniné, 

Culîn,  as  ioaî  S^la  ehacge  du  prévenu  lorsqull  y  a  condamnation  et 
solvabifité. 

L«  l^feroÉual  au  tii;  rotative  «u  renbuuneiMut  des  (irais  de  justice 
eu  mulièue  eriuMieUe.--*Arl.  !«'  :  «  Tout  jufeaueut  dTuu  tribune!  eriminel, 
eorreefouMi  eu  de  poUee,  peitaul  eeuuMUuaiîon  à  uue  peine  ^oekou- 
que,  prononcera  en  même  temps,  au  profit  de  la  républiqiaey  le  rembour- 
mm^m  étfê  km auifueb  lu  peunuiAeei  puuîtieu  dee  «rnics  et  éélîis 
aura  donné  lieu. 

▲itte  %  %  •  LorsM^ii  y  aura  ptoieuts  aeeuséa»  auteurs  eu  eon»pKces  du 
même  fait,  la  condamnation  an  rembeursenenl  sera  ponencée  solidaire* 


Art.  3  :  «  Les  frais  seront  liquidés,  et  la  lifiidhlieif  rendue  cxéeuleNre 
pur  ieuréMent  dos  tribumé*  Le  ruONirvieUKiit  seia poursuivi  par  tes  pré- 
posé» a  la  ff^de  de  l'eure|pBtrein»u4  el  du  éouwiue» 

Arw  #  :  <c  Peur  fiacilîiet  «eite  Kipiideiiou,  le»  ofifieier»  de  police  judt- 
eiaifOy  lee  dit eet^uis  de  jury  eu  predldeuls  des  fribunuui  cerreciionuels, 
UUS6ifô*9iPil»  auie««  terniaé  teuralbaetieua  reteti^e«eatà  chaque  afiatre, 
jfÊimivmk  auu  ptèecu  l'éiat  sigué  dTetfx  de»  frais  et  déboursés  de»i  le  H- 
q^idiailîe»  peumiaNwr  lieu  lers^ulèy  aura  eoudamiatio»  exécuioire* 

à»k^^  »  «  LeeittdeUMiléaaieordéeaà eeuff  q»  aurenl  souffert  un  dom- 
UMII»  féeuHani  diadélil^  seroftt  priaeesur  leebieuedes  eoudamnés>  avant 
lee  Maadîui^  b  VEm. 

fhr^  dé  p&BMuHet  H  âé  fngemeau  —  Lfustnietioiu  des  p:  océdnres 
éf  fe^  j^Mteoff  decastoaneui  dèsr  fraie  de  dfirerse  nature.  Le  rmrc  de 
f  affocauon  et  lé  mode  db  paiement  de  ces  dépenses  de  justice  sont  réglés 
iur  lè9  lois  miTttaires  et  m  \mi  eitHes,  notamment  par  les  décrets  des 
W  juin^  I8li  et  7  avrR  i9f S^.  On  frouvera  id  ee«i  des  artielo»  (te  ces  (fé- 
eree»  eeneeffnant  fes  dépenses  qui  sef  gréymeirt  suit  éans  HiryfetrM- 
wôftiy  SQiit  (Rifs  Vc'jii^ettieni  dée  csuisee  ittniUirei^^  H^  u  Ttt^^twMy  k  mo* 
dèle  des  taxes  er  état^f*. 


£«  IFttUS. 

.,    ^        .  «  .,s*n«w*s  dwvent  se  rappder  que  1'an.Ulda 

'    ^   "     N       i.-»  t*^  respoDsables  de  tout  abus  on  eiigéra- 
,■ .    .,  1  ï  j  JoDC  nécessité  indispensable  de  se  rçofermer 

-     ■^^.       M  Itt  juin  1811  :  ■  L'adminisIraiJoD  de  l'enregislre- 

~  ■  iirt  Pavance  des  frais  de  justice  criminelle  pour  1«3 

,  -  V  ^  >>  |ui  seront  ordonnés  d'olïce  ou  à  la  requête  du  mi- 

-'"^  .  poursuivre,  ainsi  que  de  droit,  le  remboursement 

•  ■  *■    »  a*lHs      I  .  oui  ne  sont  point  h  la  charge  de  l'Etat,  le  tout  daDS 

•  ^  ■—  '  i  -«.'lo,     ^,  règles  établies  par  notre  présent  décret. 

•  ■-.,"<  liiH  roiunlde  guerre.—  17  finréal  an  v,  art,  6  :  «  Le  greffier 
•■^'"•'  *"•«  indemnité  de  12  Tr.  pour  la  totalité  des  actes  qu'il  rédigera 
.: J.^A  uitt>  uièine  affaire  soit  auprès  du  rapporteur,  soîl  auprès  du  conseil 
•'*  i"*:'"i''J,  y  compris  la  transcription  de  la  minute  de  la  procédure  sur  le 
Il  n^airii  %  Ce  (Icsliné,  et  les  copies  que  le  président  et  le  rapporteur  sont 
i;liJi;iSOS  de  transmettre  au  ministre  de  la  guerre  et  au  conseil  d'adminis- 
tiiiLiou  du  corps  dont  fait  partie  celui  oui  aura  été  jugé. 

1. 18  germinal  an  ix  ,  art.  1"  :  •  k  compter  du  15  de  ce  mois,  il  ne 
sera  alloué  aux  greffiers  du  conseil  de  guerre  qu'une  indemnité  de  6  fr. 
pour  chaque  jugement  de  contumace. 

Greffifr  du  corueit  de  révision. —  Il  est  soldé  au  greffier  12  fr.  par  af- 
bire.  (Cette  allocation  a  lieu  par  analogie  et  sans  aucune  disposition 
législative.) 

En  cas  de  transport  des  greffiers  b  la  distance  d'une  étape,  ils  reçoî- 
Tenl  chaque  joar  une  indemnité  de  6  fr.,  conformément  à  l'art.  89  du 
décretdulSjuinlSll. 

Llnslruclion  dn  ministre  de  la  guerre,  du  16  mars  1827,  explicative 
des  dispositions  concernant  les  frais  des  conseils  de  guerre,  ajoute  que 
6  fr.  sont  alloués  pour  toute  procédure  non  suivie  de  jugement.  Il  existe 

!<■  Quand  la  Cour  de  cassation  a  réglé  de  juger  et  renvoyé  l'affaire  il  un 
Irilmnal  civil; 

2*  En  cas  de  commission  rogatoire,  les  procès-verbaux  constituent  une 
procédure  non  suivie  de  jugement; 

3"  En  cas  de  mort  du  prévenu  avant  sa  comparution  au  conseil  ou 
avant  le  prononce  du  jiigtiiieni. 

Uttentilei  et  Iwmiérei,  Loi  du  17  floréal'an  v,  art.  7  :  *  Le  commis- 
saire ordonnatL'ur  de  la  division  (intendant  militaire)  fera  fournir  au  con- 
seil de  gaerre  :  1*  les  effets  et  ustensiles,  bols  et  lumières  nécessaires 
aux  séances  et  au  greffe  du  conseil  de  guerre;  —  2°  il  fera  rembourser 
au  président  du  conseil  le  montant  du  prix  des  registres  destinés  b  l'in- 
seription  des  pièces  et  jugement  du  procès;— 3°  il  fera  également  payer 
les  H'ais  de  port  de  lettres  et  paquets  adressés  au  capitaine  rapporteur, au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et  aux  membresdu  conseil  de  guerre,  à 
la  charge  par  eux  de  représenter  les  enveloppes  on  adresses  de  ces  pièces; 
—4°  enfin,  il  ordonnera  le  paiement  des  frais  d'impression  de  jugement: 
les  conseils  de  guerre  aurontsoin  cependant  d'éviter  ces  frais  autant  qu'il 
sera  possible,  et,  en  conséquence,  de  n'ordonner  l'impression  que  de  ceux 
de  ces  jugements  qui  seront  d'une  importance  majeure.  (V.  Franehiie.) 

InUrprèles.  —  Arrêté  19  vendémiaire  an  xn,  tii.  8,  art.  6(  i  «  Il  sera 
également  accordé  une  indemnité  aux  interprètes ,  laquelle  ne  pourra 
excéder  6  fr.  par  séance  entière  de  jour,  et  9  fr.  de  nuit,  non  compris  ta 
.  traduction  des  pièces  de  convictiou,  dont  le  prix  sera  évalué  séparément, 
et  suivant  la  nature  du  iravail,  par  le  conseil  de  Everre. 


FRAIS.  ttl 

Décret  du  18  juin  lSll,art.^  :  «Les  traductionsparécrUseriont  payées; 
pour  chaque  rôle  de  trente  lignes  à  la  page  et  de  seize  à  dix-huit  syl- 
labes  à  la  ligne,  savoir  :— à  Paris,  1  fr.*i5  c.,— ^ans  les  villes  de  40,000  ha-* 
bilants  et  au-dessus,  1  fr.j-r-dans  les  autres  villes  et  communes,  i  5  cent. 
'  Lorsque  ces  traductions  sont  terminées,  elles  doivent  être  soumises  à 
l'examen  du  ministère  public ,  qui  constate  au  bas  de  chacune  d'elles 
qu'elle  contient  le  nombre  de  lignes  et  syllabes  exigé.  Dans  le  cas  con«> 
traire,  le  ministère  public  doit  réduire  ces  traductions  au  nombre  de  rôles 
qu'elles  pouvaient  comporter,  d'après  la  quantité  de  lignes  et  de  syllabes 
qui  doivenir  entrer  dans  chaque  page.  Instruction  du  30  seplembre  1826  ^ 
p^  39,  et  modèle,  n^  12,  ibid.  '  > 

Art.  24,  même  décret  :  —  «  Dans  le  cas  de  transport  h  plus  de  2  kilo- 
mètres de  leur  résidence,  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes,  outre  la  taxe  ci- dessus  fixée  pour  leurs  vacations» 
seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  la  manière- 
déterminée  dans  le  chap.  8,  ci-après. 

Art.  25  :  «  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins,  chirurgiens,  sages- 
femmes,  experts  et  interprètes  seront  appelés  soit  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, soit  aux  débals,  à  raison  de  leurs  déclarations,  visites  ou  rapports, 
les  indemnités  dues  pour  cette  comparution  leur  seront  payées  comme 
à  des  témoins  s'ils  requièrent  taxe. 

Dans  ces  cas  extrêmement  rares  en  justice  militaire,  les  médecins  ,• 
interprètes,  etc.  sont  considérés,  abstraction  faite  de  leur  qualité  ou  pro- 
fession, comme  tous  autres  témoins,  et  taxés  à  ce  seul  litre.  Décision  mi- 
nistérielle du  2  décembre  1820  et  18  janvier  1823. 

Art.  90  :  «  11  est  accordé  des  .indemnités  aux  médecins,  chirurgiens» 
sages-femmes,  experts ,  interprètes,  témoins,  jurés,  huissiers  et  gardes 
champêtres  et  forestiers,  lor5(|u'à  raison  des  fonctions  qu'ils  doivent 
remplir,  et  notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  20, 43  et  44,  C. 
I.  G.,  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  2  kilomètres  de  leur  ré- 
sidence, soit  dans  le  canton,  soit  au  delà. 

Cet  article  n'est  point  applicable  aux  témoins  militaires  dont  le  paie- 
ment est  spécialement  réglé  par  la  loi  militaire.  Il  est  d'ailleurs  modifié 
par  l'art.  2  du  décret  du  7  avril  1813  pour  les  témoins  civils. 

Comme  les  distances  se  comptent  du  chef-lieu  de  la  commune  où  rcsi- 
.dent  les  personnes  à  indemniser,  au  chef-lieu  de  la  commune  où  se  fait 
l'instruction,  ou  réciproquement,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  dû  aucune  indem- 
nité aux  parties  prenantes  désignées  dans  cet  article,  qui  ne  sortent 
pas  de  la  commune  où  elles  résident,  quelle  que  soii  la  distance  qu'elles 
aient  parcourue  dans  celte  commune.  Instruction  du  30  septembre  1826, 
p.  89,  et  modèle  n"  21  de  la  même  instruction^  et  décision  du  19  juillet 
1825;  — -  de  DalmaSy  Traité  des  frais  de  justice  criminelle,  p.  274}  ■— 
Duport,  /.  c,  p.  35. 

Art.  91,  même  décret  :  «  Cette  indemnité  est  fixée  par  chaque  myria- 
mètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  savoir  :  — 1""  Pour  les  médecins, 
chirurgiens,  experts,  interprètes  et  jurés,  k  2  fr.  50  c; — ^  Pour  les  sa- 
ges-femmes, témoins  (1),  huissiers,  gardes  champêtres  et  forestiers,  i 
1  fr.  60  c 

Dans  le  cas  de  trajet  par  mer,  il  peut  être  alloué  une  indemnité  ex« 
Iraordinaire,  en  vertu  de  l'art.  136  du  décret,  mais  seulement  après  avoir 


(I)  Ne  peut  concerner  les  témoins  miiitûres,  comme  on  vient  d'en  faire  la  remarque 
aosQJetde  l'art.  90. 


ttM  •untiteMil  4a»6  b  laxe.  Déci«ioo  des  10  juio  1817, 6  aoAi  1819 
U  n  mm  18M|  -*  4e  Mmu,  TraUé  dei  frais  ^juâliet  eriminelùt 
Vk  SÏM» 

LflfléaMHM  veaaat  d'Alger  oot  droit  aussi  à  une  ioderoniié  extxaordi- 
•ibpe»  DéeiakNi  du  11  juillei  1832,  même  attleur,  p«  269.  Il  est  évidei^ 
qà*mk  lémcMi  appelé  de  France  ea  Afrique  s^  trouve  ideoUquemeut  daoa 
loviteecas. 

Art*  9i  s  «  L'indemnité  sera  réglée  par  myriamètre  et  demi  myriamè* 
toe  ;  les  fractions  de  8  ou  9 kilomètres  seront  comptées  pour  1  myriamètre 
et  celles  de  3  à7  l^ilomètres,  pour  1  demi^myriamètre. 

La  réduction  des  kilomètres  en  myriamètres  ne  doit  pas  se  faire  Isolé- 
usent»  d'abonl  sur  les  kilomètres  pîaffcourus  en  allant,  puis  sur  le$  kil^ 
oiitrei  paroonrus  «n  revenant,  mais  sur  les  kilomèures  réunis  tant  4e 
raltar  que  du  retour. 

Par  exemple,  soit  la  distance  du  phef-^lieu  de  la  commune  de  Ja  partie 
prenante  au  lieu  où  se  bit  rinsiruction,  de  1  myriamètre  3  kilomètres  : 
09  jae  comptera  pas  1  myriamètre  et  demi  pour  aller  et  autant  pour  k^ 
retour;  mais,  en  additionnant  le  tout,  on  obtiendra  36  kiiomètresi  w 
S  joyHamètres  6  kilomètres,  et  Ton  comptera  ainsi  2  myriamétrâBet  demi» 
Instruction  des  2  novembre  1816  et  30  seplemàr$  i82o,  p»  99 1  vuverpTg 
Msmuel  iti  juges  d'insUrueUmt»  U  2,  p.  482. 

ArU  93  :  «  Pour  faciliter  le  rMement  4e  celte  indemnilé,  les  préfisin 
feront  dresser  un  tableau  des  distauees  ea  myriaaiiitraB  et  kilooiâM% 
de  chaque  commune  an  diefrlîaii  de  eantooi  aa  ehefrUeu  d'armniliiaiii 
ment,  et  au  chef-lien  de  départemeia.-^Ce  tableau  aéra  déposé  aux  gfifes 
des  Cours  royries,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  jnslma  4n 
paix,  et  il  sera  transmis  au  minière  ae  la  justice* 

Le  tableau  des  distances  est  obligatoire  pour  tons  leanagfslrats,  et  0  né 
doit  Jamais  être  accordé  plus  de  kilométrés  parcourus  que  ne  le  porte  le 
tableau ,  sauf  s'il  y  a  des  erreurs  à  les  indiquer  aux  ofllclert  dn  iniiiislèf# 
puMie  pour  les  faire  rectifier.  Même  instruction  que  €i-4e8Bus. 

L'art.  94,  accordant  nn  supplément  dans  les  mois  d'hiver,  a  été  abrogé 
par  le  décret  du  7  avril  1813. 

'  Art.  95  :  «  Lorsque  les  individus  dénommés  el-deséas  seront  arrêtés, 
dans  le  cours  du  voyage,  par  force  majeure,  ils  recevront  en  indeaMMé^ 

rur  chaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir  :^€eux  de  la  première  cNMSft 
fr.;--2«  Ceux  de  la  seconde  1  Ir.  50  c— -ils  seront  lenna  de  bipe  cs«m 
stater  par  le  juge  de  paix  en  ses  suppléants,  on  par  le  mafatOi  ou  1  sm 
défaut  par  ses  adjoints,  la  cau^e  du  séjour  forcé  en  rente,  et  d'en  HfÊ^ 
sénter  le  certificat  li  l'appui  de  leur  demande  en  taxe. 

Art.  96  !  «  6i  les  mêmes  Individos  autres  que  les  jurés,  huissiers,  (lar- 
des champêtres  et  forestiers,  sont  obligés  de  proloneer  leur  séjouf  isaâ 
la  ville  ou  se  fera  Pinstruction  de  la  procédure,  et  qui  ne  sera  pmnt  cette 
de  leur  résidence,  11  leur  sera  alloué,  pour  chaque  jour  de  s^our,  xm^ 
indemnité  fixée  ainsi  qu'il  suH  :— l""  Pour  les  médecins,  diimrgiens,  ex< 
péris  et  interprètes,—  Dans  notre  bonne  vlfle  de  Paris  4  fr.;<^  Dans  léi 
villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus,  2  fr.  50  cj— Dans  les  atit^  vilte 
eÇeommunes  2  fr.;— 2*  Pour  les  sages-femmes  et  témoins ;— Bans  notre 
bonne  ville  de  Paris  8  fr.;—  Dans  les  villes  de  40,000  haMtaiits  et  ait^ 
dessus  2  fr.;  -—  Dans  les  autres  villes  et  communes  1  Dr.  50  c. 

Il'if  rès  rart«  S  du  décret  do  7  avril  1813»  le#  dispositions  de  Fart.  9S 
ci-de£»u8  sont  applicables  aux  gendarmes,  gardes  aiampêtrcê  et  gIraN 


fWMJm,  toif 'iliB«t  appelés  m  téioîBûtgc,  fmÊUmnliomim  %wiê^ 
vtmbre  1816  et  30  seplembre  1896,  p.  101. 

art*  16  :  «  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins  (i),  chirurgieM,  sa- 
geÏHfeaiBMS,  experts  cft  iolerprèleB  (2),  à  raisan  des  opérations  mfBs 
fePDDt,  «vr  les  réquisitions  de  nos  «liciers  de  Jnslice  on  de  itolioe  jodl-  ' 
ciaîre,  dans  les  cas  prévos  par  les  art.  43,  44,  i48,  332  et  383,  C.  L  C ^ 
seront  réglés  ainsi  quMl  suit  ; 

Art.  17  :  «  Chaque  médecin  ou  (^trur^en  recevra,  savoir  : 

1*  Four  chaque  visite  et  rapport,  y  compris  le  wemier  pansement,  f1^ 
y  «  4ieu,  —  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  6Tr.;  —  !hins  les  villes  de 
quarante  mille  habitants  et  au-dessus.  5  fr.j  — *  tods  les  autres  vÉes  et 
eommuBes,  9  flr  • 

Les  fflédeeiaB  et  chinirgiens  et  tous  autres  appelésponr  procMer  3i  4ei 
epératiens  cfamriquesdoivein  être  assimilés  a«3L  experts,  CB  ce  ^coft*^ 
cerne  rinflemnité  qui  petit  lem*  {tre  due.  C&rciAaure  des  9S  septentee  ^ 
^v  ^RœHflMre  WH . 

HK*  Pour  les  ouvertures  de  'cadavre  on  autres  ^sjiérafions  jAus  ttflhflci 

r^la^mnle  visite,  et  en  sus  du  droH  d^esaus  :  — fbnstratretMume'Vni 
fM4s,4  fr.;— Ibns  les  ^Mes  de  quarante  nilHe  habitaols  et  au-dearai^ 
74lr.^  •—  dans  les  autres  Tilles  ei  communes,  S  fr. 

fin  titiHenem  étant  accordé  aux  médedns  et  chnttrgiens  des  mtaMia^ 
ils  sont  obligés  non-seulement  de  soisner  et  traiter  les  détenus  bnsés^M 
mÉMety-éuimmieift  où  ils  efliirent  dans  la  prison  et  pendant  tout  le 
tems  quils  y  restent^  tnafe  encore  de  rendre  t^mpte  k  f  autorité  4e  1%* 
tat«tts  lequel  Ils  se  trouvem  durant  le  même  intervalle  :  ce  tràltenoeit 
doit  être  considéré  comme  une  espèce  d'abonnement  pour  li^  visSM  <el 
Mffpaits  laits  par  les  médecins  et  âibrurgiens,  «ties  soins  eiliiiHemefitS 
dent  les  détenus  dmvent  être  t*Q^et,  oot,  mvee  tes  visite»  etraRBOUa 
«ne  'connexHm  nécessaire,  âin^ ,  dans  le  tas  4hmt  11  s!agit,  TteaeBi- 
nité  allouée  par  le  premier parajprupfae  de  fart.  17,  nepeut  élre  lo* 
ottrtée  auK  médecins  et  cinruipem  attadiés  aux  prisons,  mis  H  n'^en  foit 
pM  de  même  de  ceHe  Hont  parle'le  deuxième  paragrafAie  de  <»t  artidej; 
celte  indemnité  leur  est  due  lorsque,  comme  les  autres  médedns  et  iSt* 
(iens^  'fis  procèdent ,  soit  dans  les  prisons ,  soit  hors  des  priso9f^att& 
r«flons,  plos  compliquées,  plus  dilTiciles  que 'la  simple  visite*  CeW 
ositioa  ne  concernant  que  les  médecins  ou  chirurgiens  dvUs,  les 
officiers  de  santé  militaires  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragra* 
piMsde t^A.  47,  ifauraleiit  droit  % ^«HeuBe  iniemnité.  Instnietlmi  iu  tO 
npfaeaibve  iSÈM,  i^.  88  et  38. 

Quant  au  remboursement  des  fèwrBitures ,  Il  ne  sera  fait  que  loraMt 
lÉSttédMMaa,  oUmagieBa  et  fiagas-fettOMB  auront  jotat^à  tewr  ■aéiwe 
W  état  détafllé  daa  ^Mmilutea.  S'ils  les  mai  aoholées,  twt  iflat  mm  jq^é^ 
taimé  par  As  «SBéauc  ilâmeiinairuelioft,  iiL,  p.  88. 

Art.  18:  «  Les  visites  ibitosynr  tes  sagasJÎBmMes  aewwrt  payéaa  ^  *«**A 
Bana»  3  ?ir. { --Aios  aotHos  le«  jiulrea  ¥iUes  ^  eommuMa*  ipartart  liiltowra, 
%b. 

.Ait48:«0«li»lesd«oitoci-*deaaiis«  Je  paix  âm  fommtoiaa  vtimmm  » 

(t)*8niK.faal'tf9  résulter  «m  rtppsftesn,  q«e  ee  afcst  qae  dm4'ihtslMj|ai^ii* 


Altoils  énùm  ohs  effisisrs  dt  4Maté  oa  «tt«fai«iiKttir«s,  qgiMi  '8aét  miKi»  ia 
miniflière  de  médecins  ou  experts  civils. 

Qà  Cet^rtiiôs  «e  concscae  j^iaties  jatarpritsi  damilla  jaitiff  Piljtwt  tajal 
mmn  1 1^  et  qui  lei  concerne. 


.1^  fi^lS.  ' 

^    i  v;aUMiM».  ài»a  lenboorsé.   F.  ce  qui  est  dit  d-dessos. 


\u.  *tà,    lNi»ui  :i;ak  (vm  iinabumaiioD  des  cadaVres,  on  suivra  les  tariis 


(K 


Ui-  '-1  •!  \M  ^Àimi  im  alloué  pour  soins eltrailemeDts  adiDinislr&, 
s  : .  k^u^  t  u«;Uimi:  (pittseroeot,  soit  après  les  visites  ordonnées  d'office. 

\4i.«  i^  'WUai(«it  expert  ou  interprète  recevra,  pour  chaque  vacation 
\k  i  ul>  K.ui«:»^  ^i  |P«ur  chaque  rapport  lorsqu'il  sera  fait  par  écrit,  savoir  : 
'^i»^  ^  .T.; — Uans  les  villes  de  quarante  mille  habitants  et  au-dessus, 
•  r.  [fHè$t>  Ivs  autres  villes  et  communes,  3  fr.;— Les  vacations  de  nuit 
v*j«.  vx  ><rvtti  iiUHtié  en  sus. — Il  ne  pourra  être  alloué ,  pour  chaque  jour* 
^1  «  ^«r  «kttx  vacations  de  jour  et  une  de  nuit. 

t4  mtih  elle  nombre  des  vacations  doivent  élrc  constatés  exactement 
^4im  fv^cès- verbaux  des  magistrats  ou  offidersde  police  judiciaire  qui 
l>r<^îik«l  à  Topération.  Ces  procès- verbaux  serviront  ensuite  de  base  à  sa 
llt>e  et  stroDt  joints  aux  mémoires.  Même  instruction^  id.,  p.  39. 

|Nt^«ffger,  dans  son  Manuel  du  juge  d'instruction  fail  observer,  avec 
9^f«<w«  que  dans  les  dernières  expressions  de  l'instruction  citée ,  il  s'est 
dîi!^  une  erreur. En  effet,  les  proces-verhaux  faisant  une  partie  essentielle 
«^  procédures,  ne  peuvent  être  détachés  pour  être  annexés  aux  mémo!- 
T^tfes  exp<  rts.  On  agira  donc  régulièrement,  dans  l'intérêt  des  experts, 
^  tliesiant  ou  pied  du  réquisitoire  en  vertu  desquels  ils  ont  opéré,  la  du-^ 
fve  et  lai^alure  de  leurs  opérations. 

Par  \<^  mômes  moiifs,  il  est  nécessaire  de  mentionner  dans  les  procès- 
Yerl>aH\  H  au  pied  des  réquisitions  la  demeure  et  la  commune  des  ex- 
ports, ou  Ia  distance  par  eux  parcourue,  quand  il  y  a  voys^e,  pour  la  fixa- 
tion A^  frais  qui  leur  appartiennent. 

TVi^V  lo8  transports ,  voyages  et  séjours  des  médecins ,  chirurgiens, 
eNp^^*  ^^  sages-femmes ,  qui  sont  communs  aux  interprètes ,  voy.  les 
st4.  ^1^  S5, 90, 91,  92,  93,  94,  95  et  96,  aux  pages  précédentes ,  et  dans 
cc'^^^e  article,  aux  allocations  des  interprètes. 

♦v^Wipor(  desmembres  du  conseil  de  guerre.—L.  17  floréal  an  v ,  arL 
^  ^  V,  La  rapporteur,  le  commissaire  du  roi  et  les  membres  du  conseil  de 
MtHi^Sà  auront  tenus  d'exercer  gratuitement  leurs  fonctions  :  mais  tm\p.^ 


w,^  t<A  101  a  leur  graoe  respectif.  —  Lorsqu'ils  seront  ooiiges  de  voya^ei 
^\  !^^^  fourni  un  cheval  à  ceux  d'entre  eux  qui  n'en  auraient  pas,  et  l'étape 
^^  lo^urrage. 

Jf^fporleur.-^Jd.fOiri.  5:  «  Il  sera  alloué  15  fr.  par  mois  au  capitaine 
iia^i|K)rteur  pour  les  frais  de  papier,  plumes ,  encre,  canifs,  écritoires  et 
u^f^a  menues  fournitures  de  bureau  du  greffe. 

If  4v^0ins  militaires. — Id.,  art.  2  :  c  Les  militaires  et  les  commissaires 
^  (iuarres  appelés  en  témoignage  ne  pourront  prétendre,  à  raison  de 
^Viv  déplacement,  k  aucune  indemnité  ;  ils  recevront  seulement  le  traite- 
y^W  d  activité  fixé  par  la  loi  à  leur  grade  respectif. 

U^is  rindemnité  de  route  est  acquise  à  tout  militaire  pour  l'aller  et  le 
içtour»  conformément  aux  art.  47  et  48  du  tit.  2,  chap.  2,  $  1«'  de  l'or- 
(kuapance  du  25  décembre  1837. — Lorsqu'il  existe  un  corps  en  garnison 
qajQS  la  place  où  se  tient  le  conseil  de  guerre ,  les  sous-officiers  ou  soldats 

i§(>ju|  placés  en  subsistance  et  reçoivent  la  solde  de  station  pour  toutes 
ajournées  de  séjour.  F.  l'exception  en  faveur  des  gendarmes  à  l'art.  96 
4u  décret  de  1811. 
&'tt  n'est  pas  possible  de  les  placer  en  subristance,  ils  sont  traités 
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comme  mililaircs  isolés  pour  le  temps  de  leur  séjour  dans  la  place  où 
siège  le  tribunal  ou  le  conseil  de  guerre  (1). 

D'après  l'art.  49  de  la  même  ordonnance  ,  tout  militaire  ou  employé 
militaire,  en  congé  ou  en  semestre,  appelé  en  témoignage  devant  un  tri- 
bunal siégeant  hors  de  sa  résidence,  est  rappelé  de  sa  solde  d'activité  de- 
puis le  jour  de  son  départ  jusqu'à  sa  rentrée  dans  ses  foyers.  S'il  est  ap- 
pelé dans  le  lieu  de  son  domicile,  la  disposition  de  l'art.  49  ne  lui  estpoini 
applicable  pendant  tout  le  temps  de  son  congé. — Les  officiers  en  non  acti- 
vité pour  une  cause  quelconque  se  trouvent  dans  le  même  cas  (2),  et  ont 
droit  à  la  solde  d  activité. 

Témoins  non  milUaires.  —  L.  17  floréal  an  v,  art.  3  :  «  Les  citoyens 
non  militaires  et  les  employés  à  l'armée  ou  attachés  à  sa  suKe,  auxquels 
l'Etat  ne  paie  directement  aucun  traitement  d'activité,  recevront ,  lors- 
qu'ils seront  appelés  en  témoignage,  une  indemnité  qui  sera  fixée  par  le 
capitaine-rapporteur  ou  par  le  conseil  de  guerre,  et  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  franc,  ni  au-dessus  de  2  fr.  50  c.  par  jour,  soit  de  séjour, 
soit  de  voyage. 

Chaque  étape  pour  venir  dans  la  place  où  siège  le  conseil  de  guerre  > 
comme  chaque  étape  pour  retourner  dans  la  commune  du  témoin  qui 
n'habite  pas  dans  la  place,  est  comptée  pour  un  jour  de  voyage. 

Témoin  non  militaire  recevant  un  traitement  de  l'Etat.  —  Décret  du 
18 juin  1811,  art.  32  :  «Tous  les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement 
quelconque  k  raison  d'un  service  public,  n'auront  droit  qu'au  rembourse- 
ment des  frais  de  voyage  ,  s'il  y  a  lieu  et  s'ils  le  requièrent ,  sur  le  pied 
réglé  dans  le  chapitre  8  ci-après. 

V.  les  art.  91  et  92  qui  règlent  les  frais  de  voyage,  aux  allocations  de 
l'interprète,  dans  ce  même  article,  aux  pages  précédentes. 

On  doit  entendre  par  un  traitement  quelconque  tout  ce  qui  est  payé, 
soit  sur  les  fonds  du  Trésor  royal ,  soit  sur  les  fonds  départementaux, 
municipaux  ou  communaux,  età  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit.  Chabrol,  Dictionnaire  des  lois  pénales,  t.  i«'',  p.  675, 
cl  Duverger,  Manuel  des  juges  d'instruction,  t.  2,  p.  475. 

Les  frais  de  voyage  ne  sont  dus  que  lorsque  le  témoin  s'est  transporté 
h  plus  d'un  myriamètrc  de  sa  résidence  :  il  n'en  est  pas  dû  pour  un  moin- 
dre déplacement.  Décret  du  7  avril  1813,  art.  5. 
'  Art.  36  :  «  Jd.,  nos  officiers  de  justice  énonceront,  dans  les  mandats 
qu'ifs  délivreront  au  profit  des  témoins  et  des  jurés ,  que  la  taxe  a  été  re- 
quise. C.  L  C,  art.  82. 

Si  la  formalité  prescrite  par  l'art.  36  n'était  pas  remplie,  la  taxe  serait 
rejetée. 

La  taxe  des  témoins  doit  toujours  être  faite  sur  la  copie  de  l'assignation 
dont  le  témoin  est  porteur.  Cette  formalité  est  de  rigueur.  Circulaire  mi- 
nistérielle, 30  octobre  1824. 

Témoins  à  décharge  cités  à  la  requête  de  l'accusé, — Décret  du  18  juin 
1811,  art.  33  :  <<  Conformément  à  la  loi  du  5  pluviôse  an  xiii,  l'indemnité 
accordée  aux  témoins  ne  sera  avancée  par  le  Trésor  royal  qu'autant 
qu'ils  auront  été  cités,  soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  en  vertu 
d'ordonnance  rendue  d'office,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  269  et  303, 
C.  LC. 


(i)  Ces  supi'Iéments  de  solde  comptent  comme  frais  de  procédure  à  la  charge  det 
iîondamnés.  Décision,  il  avril  i827. 

(2)  Idemy  \^'  semestre,  Journal  militairât  p.  169. 
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Art.  34  :  ff  Les  témoins  cités  h  la  requête,  soit  des  accusés,  conformé- 
meut  à  l'art.  321,  G.  i.  G.,  soit  des  parties  civiles,  conformément  à  la  loi 
du  5  pluviôse  an  xiii.  recevront  les  indemnités  ci-dessus  déterminées  ; 
elles  leur  seront  pyées  par  ceux  qui  les  auront  appelés  en  témoignage. 

Extrait  de  la  loi  du  5  pluviôse  an  13  :  «  Les  citations  et  significations 
faites  à  la  requête  des  prévenus  ou  accusés  seront  à  leurs  frais ,  ainsi  que 
les  salaires  des  témoins  qui  se  feront  entendre. 

Il  faut  reconnattre  que  quelques  abus  se  sont  introduits  dans  les  con- 
seils de  guerre  pour  le  paiementdes  léiiioins  k  décharge  :  on  les  fora  dis- 
paraître en  exécutant  les  prescriptions  de  la  loi.  Ainsi ,  Paccusé  ou  pré- 
venu doit  préalablement  solder,  par  une  consignation  entre  les  mains  des 
greffiers,  le  montant  des  dépenses,  des  taxes  ou  indemnités  dues  aux  té- 
moins non  militaires.  Les  rapporteurs  qui  assignent  h  la  requête  des  pré- 
venus, des  témoins  à  décharge  non  militaires,  sont  responsables  des  sommes 
illégalement  payées  et  peuvent  être  appelés  h  en  effectuer  le  rembourse- 
ment (1). 

Les  frais  de  justice  militaire  suivants,  sonlliquidés  chaque  trimestre,  par 
les  soins  de  Tlntendauce  militaire,  en  conformité.de  la  décision  du  16  mars 
1827.  Les  dépenses  admissibles  en  liquidation  sont  : 

1°  Frais  de  bureau  des  rapporteurs,  à  raison  de  15  fr.  par  mois; 

2°  Indemnité  de  12  fr.  due  aux  greffiers  pour  chaque  jugement  con- 
tradictoire ; 

39  Indemnité  de  6  fr.  due  aux  greffiers  pour  chaque  jugement  de  con- 
tumace; 

4®  Id,  pour  une  instruction  non  suivie  de  jugement  ; 

5°  Achat  des  registres  destinés  à  l'inscription  des  procédures  ; 

6°  Les  frais  de  ports  de  lettres  et  pièces  de  conviction  ; 

7®  Les  gages  des  garçons  de  bureau  des  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
vision : 

S°  Les  frais  d'affiches  de  jugements  imprimés  en  placards; 

9°  Les  frais  de  chauffage  et  de  lumière  pendant  les  temps  déterminés 
dansTlnstruction  du  25  novembre  1808; 

10**  Loyers  des  greffes  et  autres  locaux  occupés  par  les  conseils  de 
guerre.  Celte  dépense  sera  justifiée  conformément  à  l'art.  4  de  l'instruc- 
tion du  25  novembre  1808. 

Toute  autre  dépense  imputable  au  ministère  de  laguerre,  ne  peut  être 
acquittée  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre. 

Les  frais  de  justice  militaire  suivants,  relatifs  h  la  poursuite  et  au  juge- 
ment, sont  liquidés  comme  il  est  dit  art.  l'"''  du  décret  déjà  cité  du  18 
juin  1811,  par  l'administration  de  l'enregistrement.  Ces  frais  indiqués  et 
déternainés  par  l'art.  2  du  même  décret  ,elpar  la  décision  ministérielle  du 
Il  avril  1827,  sont  imputables  aux  condamnés,  ils  se  composent,  savoir  : 

V  De  l'indemnité  de  route  et  du  supplément  de  solde  accordée  aux  té- 
mwns  militaires  appelés  d'une  autre  garnison  dans  la  ville  où  siège  le 
conseil  de  guerre  ; 

8^  Des  honoraires  et  vacationsdes  naédecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
exnerts  et  interprètes; 

df*  Des  indemnités  et  taxes  qui  peuvent  être  accordées  aux  témoins 
non  mihtaires  ; 


(4)  Il  est  une  observation  essentielle  à  faire,  applicable  à  tout  téiDoin  ;  c'est  que  quel 
que  soit  le  nombre  d'affaires  dans  lesquelles  un  témoin  aura  été  entendu  le  même  jour 
il  n'a  droit  qu'à  une  seule  taxe.  Décisions  des  46  août  4833  et  4  mai  4924.  * 
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4<»  De  tous  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  l'InsUructîon  peul  don- 
ner lieu. 

Enfin ,  quoique  soldés  par  le  ministère  de  la  guerre,  les  droits  ou  allo« 
cation  attribués  aux  greffiers. 

Tous  ces  frais  seront  détaillés  et  portés  à  Texécutoire  du  jugement  aus- 
sitôt qu'il  deviendra  irrévocable ,  conformément  à  Tart.  163  de  Tordon- 
nance  du  18  juin  1811.  (F.  cet  article  au  mot  Notification.) 

Tous  les.  frais  ordinaires ,  urgents ,  sont  acquittés  sur  simple  taxe  et 
mandats  du  juge  ou  rapporteur,  mis  au  bas  des  réquisitions,  copies  de  con- 
vocations ou  de  citations,  états  ou  mémoires  des  parties ,  en  conformité 
de  rart.  132  du  décret  du  18  juin  1811. 

Mais  pour  tous  autres  frais  imprévus  ou  extraordinaires,  il  faudrait  une 
autorisation  ministérielle  pour  en  autoriser  légalement  Tallocatlon.  —  F. 
le  tarif  à  V Appendice, 

FRANÇAIS  (Perte  de  la  qualité  de).— La  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, prononcée  par  jugement,  conformément  à  l'art.  !•'  du  titre  !•»  de 
la  loi  du  19  mai  183Î,  entraîne  la  perte  du  grade  d'officier.  Ces  sortes  de 
jugement  ne  sont  point  du  ressort  de  tribunaux  militaires ,  ils  appartien- 
nent exclusivement  à  la  juridiction  ordinaire  et  sont  rendus  avec  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  2,  52, 59  et  69^  G.  P.  G. 

FRANÇAIS  ayant  porté  les  armes  contre  la  France.  — V.  Ârmei  por- 
tées contre  la  France» 

FRANCHISE ,  contre-seing.  —  A  été  accordée  aux  rapporteurs  dea 
conseils  de  guerre  par  décision  ministérielle  du  17  octobre  1837,  Cette 
disposition  est  k  ajouter  k  celles  qui  sont  spécifiées  dans  les  ordonnauces 
des  6  août  1817  et  14  décembre  1825.  En  conséquence,  les  frais  de  port 
de  lettres  ne  doivent  plus  être  alloués  aux  rapporteurs,  puisqu'ils  ont  leur 
franchise. 

FRAI3DE  en  matière  de  recrutement, — sont  du  ressort  des  tribonant 
ordinaires. 

FRAUDE  pour  prendre  àbmreou  à  manger.^Y.  Prendre  d  boire  et 
à  manger  par  fraude. 

FUYARD. — Non, donné  par  la  loi  dn  8  pluviôse  an  iv,  à  celai  (|aî  ne 
se  rendait  pas  au  corps^  maintenant  nommé  insoumis  par  la  loi  s«r  le  re* 
crutement, 

6 


GAGE.  —  Militaire  mettant  en  gage  des  effets  militaires.  —  Loi  15 
juillet  1829,  art.  5  :  «  Tout  militaire  qui  aura  mis  en  gage,  en  tout  ou  eu 
partie,  les  effets  d'armement,  d'équipement  ou  d^hàbitlement  h  lui  fourrris 
par  l'Etat,  sera  puni  de  deux  mois  à  nn  an  de  prison. 

Sera  puni  de  ta  même  peine  tout  militaire  qui  aura  reçu  en  gage  IcsJUs 
effets. 

Art.  6  :  «  Tout  nMlitarre  qui  vendra  ou  mettra  en  gage,  en  tout  ou  en 
partie,  les  effets  de  petit  équipement,  sera  puni  de  dexix  mois  h  un  an  de 
prison. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui  sciemmenl  acMcvsl  9U 
recevra  en  gage  lestiit»  elfets^ 

16* 
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Parmi  les  effets  militaires  il  faut  comprendre  les  vieux  eflets  d'habille- 
meDt  qui  ont  dépassé  le  temps  de  la  durée  légale,  et  qui  restent  au  ser- 
vice. — G.  C,  p.  820. 

F.  au  mot  Achat  d'effets  milUaires,  comment  il  faut  poursuivre  les 
acheteurs  non  militaires,  la  pénalité  ^  leur  faire  infliger  par  les  tribunaux 
civils ,  et  la  jurisprudence  sur  celle  matière. 

GAGISTES.  — Les  musiciens  gagistes  qui  n'ont  pas  contracté  d'en- 
gagement militaire,  en  France,  dans  les  divisions  territoriîiles  ne  sont 
Êas  justiciables  des  tribunaux  militaires.  A.  de  la  Cour  du  19  mai  1838, 
.  196.  Mais  seraient  justiciables  des  conseils  de  guerre  en  campagne  en 
conformité  de  l'art.  10  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v. 

GARDES  d'artillerie.  —V.  Artillerie. 

GARDES  du  génie.  —  Les  gardes  du  génie  sont  assimilés  aux  gardes 
champêtres  et  forestiers.  Leurs  procès-verbaux  font  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux,  conformément  à  l'art.  2  du  décret  du  29  mars  1806, 
Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

GARDES-MAGASINS  d'arlillerié,  ceux  des  vivres  et  fourrages,  pour 
la  distribution^  soit  au  camp,  soit  dans  les  cantonnements,  soit  dans  les 
places  en  élat  de  siège,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre, — L.  13 
brumaire  an  v,  art.  10,  n°  4. 

Avis  du  conseil  d'Etal  du  25  janvier  1807.  —  Le  conseil  d'Etat,  etc., — 
Vu  l'art.  10  delà  loi  du  13  brumaire  et  l'art.  6  du  tilre  7  de  la  loi  du  21 
brumaire  an  v,  —  «  est  d'avis  que  les  garde  magasins  des  vivres,  même 
dans  les  places  ouvertes  de  l'intérieur  et  les  divisions  militaires,  doivent, 
pour  tous  les  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  être  traduits  de- 
.vant  les  tribunaux  militaires;  mais  que  les  habitants  employés  momenta- 
nément et  par  circonstance,  sans  commission  du  ministre  ou  du  munition- 
naire  général,  comme  boulangersà  la  munitionnaire  d'une  des  places  de 
l'intérieur  d'une  division  militaire,  ne  pouvant  être  considérés  comme 
boulangers  de  l'armée,  doivent,  pour  les  faits  relatifs  à  ces  fonctions  mo- 
menlanées,  être  traduiis  devant  les  tribunaux  ordinaires. — G.C.,  p.  705. 

GARDES  des  détenus,  pour  leur  responsabilité*  —  Y.  Evasion, 

GARDE  NATIONALE. — Dans  quelle  circonstance  les  gardes  natio- 
naux sont  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

L.  22  mars  1831 ,  tit.6,  sect.4,  art.  161  :  <(  Lorsque  les  corps  de  la  garde 
nationale  seront  organisés,  ils  seront  soumis  à  la  discipline  militaire. 
Néanmoins  lorsque  les  gardes  nationaux  refuseront  d'obtempérer  à  la 
réquisition,  ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ansj  et  lorsqu'ils  quitteront  leurs  corps  sans  autorisation,  hors  de 
la  présence  de  l'ennemi,  ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  trois  ans. 

Jurisprudence.  —  Lorsque  des  gardes  nationaux  ont  été  mis  en  ac- 
tivité de  service  militaire,  les  tribunaux  militaires  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  délits  que  ces  gardes  nationaux  ont  commis.  A.  8  sep- 
tembre 1808  (Dalloz,  Journal,  t.  3,  p.  559). 

Mais  la  garde  nationale  n'est  réputée  en  service  militaire,  qu'autant 
qu'elle  a  été  légalement  mise  en  activité.  A.  2  avril  1819  (Dalloz,  Jour* 
nal,  id.,  id.). 

GENDARMERIE.  —  Les  gendarmes  appartiennent  tout  à  la  fois  à 
l'ar  mée  età  Tordre  civil  j  ils  ont  en  même  temps  la  qualité  de  militaires 
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et  d'agents  de  la  police  administrative  et  judiciaire.  Suivant  qu'ils  auraient 
dclinqué  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités,  et  qu'ils  auraient  trans- 
gressé la  loi  militaire  ou  la  loi  commune,  ils  auraient  li  répondre  de  leurs 
actes  devant  les  conseils  de  guerre  ou  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

L.  28  germinal  an  vi,  tit.  8,  art.  97:  «  Les  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  seront  justiciables  des  tribunaux  criminels,  pour  les  délits 
relatifs  au  service  de  la  police  générale  et  judiciaire  dont  ils  sont  char- 

§és;  et  des  conseils  de  guerre,  pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à  la 
iscipline  militaires  (1). 

Art.  98  :  «  Si  Tofficier,  sous-officier  ou  gendarme  est  accusé  tout  à  la 
fois  d'un  délit  militaire  et  d'un  délit  relatifau  service  de  la  police  géné- 
rale ou  judiciaire,  la  connaissance  appartiendra  au  tribunal  criminel, 
qui  appliquera,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  portées  au  Gode  pénal  militaire, 
quand,  pour  raison  du  délit  militaire,  les  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes auront  encouru  une  peine  plus  forte  que  celle  résultant  du  délit 
relatif  au  service  de  la  police  générale,  ou  de  tout  autre  délit  qui  ne  se- 
rait point  militaire  par  sa  nature. 

Art.  10 1  :  «  Tout  officier,  sous-ofQcier  ou  gendarme  auquel  il  aura  été 
accordé  un  congé  ou  permission  de  s'absenter,  qui  n'aura  pas  rejoint  son 
poste  k  l'expiration  de  son  congé,  et  qui  aura  outre-passe  ce  terme,  de 
dix  jours,  sera  réputé  déserteur  h  l'intérieur j  comme  tel,  traduit  au 
conseil  de  guerre,  et  puni  conformément  aux  dispositions  du  Gode  pénal 
militaire,  k  moins  d'empêchements  légitimes,  dont  il  sera  tenu  de  justi- 
fier par  des  certificats  authentiques  dos  agents  municipaux,  visés  par  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  ou  de  maladies  constatées  par  des  cer- 
tificats des  officiers  de  santé,  visés  par  les  mêmes  autorités  civiles. 

Art.  102  :  «  Tout  officier,  sous-oflicier  ou  gendarme  qui  aura  quitté 
son  poste  sans  permission,  et  qui  n'aura  pas  rejoint  dans  les  deux  jours 
h  compter  de  sa  disparition,  sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur,  et  puni 
comme  tel. 

Art.  103  :  Les  autres  peines  portées  au  Gode  pénal  militaire  contre  les 
crimes  et  délits  militaires,  seront  appHcables  aux  membres  de  la  gendar- 
merie nationale  qui  seront  convaincus  de  ces  crimes  et  délits^  pour  rai- 
son desquels  ils  auront  été  traduits  soit  devant  le  conseil  de  guerre, 
soil  devant  le  tribunal  criminel,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  98  du 
présent  titre. 

Délenlions  illégales,  actes  arbitraires,  —  Art.  165  :  «  Tout  officier, 
sous-officier  ou  sendarme  qui  donnera,  signera,  exécutera  ou  fera 
exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  individu,  ou  qui  l'arrêtera  effectivement, 
si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  pour 
le  remettre  sur-le-champ  à  l'officier  de  police,  sera  poursuivi  criminelle- 
ment, et  puni  comme  coupable  du  crime  de  détention  arbitraire  (2). 

Art.  166  :  «  La  même  peine  aura  lieu  contre  tout  membre  de  la  gen- 
darmerie nationale  qui,  même  dans  les  autres  cas  autorisés  par  les  lois, 
conduira  ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  détention  non  légale- 


0)  Celte  disposition  se  trouve  reproduite  dans  1(*s  art.  25^1  et  ^^  de  Tordonnance 
du  29  octobre  4820. 

(2)  Voy.y  pour  la  pénalité  ù  infliger,  la  loi  au  moi  Arretlation  illégale.  Les  dispo- 
sitions de  cet  article  se  Irouveul  reproduites  dans  les  art.  297,  298, 299,  300  «t  304  de 
Tordonoancc  du  29  octobre  4820. 
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ment  et  publiquement  désigné  par  l'administration  de  département  pour 
servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice,  ou  de  prison. 

Art.  167  :  «  Tout  individu  arréié  en  flagrant  délit  par  la  gendarmerie 
nationale  dans  les  cas  déterminés  par  le  5  l"*^  du  titre  9  de  la  présente 
loi,  et  contre  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  mandat  d'arrestation,  or- 
donnance de  prise  de  corps,  ou  jugement  de  condamnation  h  la  prison 
ou  détention  correctionnelle,  sera  conduit  à  l'instant  devant  l'officier  de 
police;  et  il  ne  pourra  être  transféré  ensuite  dans  une  maison  d'arrêt  ou 
de  justice,  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  délivré  par  Tofficier de  police. 

Art.  168:  «  Dans  le  cas  seulement  où,  par  l'effet  de  l'absence  du  juge 


mune,  où  il  sera  gardé  à  vue  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  conduit  devant 
l'officier  de  police  :  mais,  sous  quelque  préleite  que  ce  soit,  cette  con^ 
duite  ne  pourra  être  différée  au  delà  de  vingt-quatre  heures.  L'ofQcier, 
sous-ofYicier  ou  gendarme  qui  aura  retenu  plus  longtemps  le  prévenu  sans 
le  faire  comparaître  devant  Tofficier  de  police,  sera  poursuivi  criminelle- 
ment  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

Art.  169  :  «  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déterminé  par  les  lois,  la  gen- 
darmerie nationale  ne  pourra  arrêter  aucun  individu,  si  ce  n'est  en  vertu« 
soit  d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  décerné  selon  les  formes  prescrites 
par  les  art.  222  et  223  de  la  constitution,  soit  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  d'un  décret  d'accusation,  ou  d'un  jugement  de  condamnation 
à  la  prison  ou  à  la  détention  correctionnelle. 

Art.  170  :  «  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  détentions 
ou  exécutions,  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi,  sont  des  crimes;  en 
conséquence  il  est  expressément  défendu  a  tous,  et  en  particulier  aux 
dépositaires  de  la  force  publique,  de  faire  aux  personnes  arrêtées  aucun 
mauvais  traitement  ni  outrage ,  même  d'employer  contre  elles  aucune 
violence,  à  moins  qu'il  n'y  ait  résistance  ou  rébellion  :  auquel  cas  seu- 
lement ils  sont  autorisés  a  repousser  par  la  force  les  violences  et  voies 
de  fait  commises  contre  eux  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées  par  la  loi. 

Décret  impérial  du  4  août  1806,  relatif  à  l'introduction  pendant  la  nuit 
de  lagendarmerie  dans  ledomicile  des  citoyens. — Art.  1*'  :  «  Le  temps  de 
nuit  où  l'art.  131  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi  défend  à  la  gendarmerie 
d'entrer  dans  les  maisons  des  citoyens*  sera  réglé  par  les  dispositions  de 
rart.1037,  G.  P.  G.  En  conséquence,  la  gendarmerie  ne  pourra,  sauf  les 
exceptions  établies  par  ladite  loi  du  28  germinal,  entrer  dans  les  mai- 
sons, savoir  :  depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heu- 
res du  matin  et  après  six  heures  du  soir;  et  depuis  le  premier  avril  jus- 
qu'au 30  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures 
du  soir.  —  V.  Flagrant  délit. 

Art.  2  :  a  Quand  il  s'agira  de  recherches  à  faire  dans  les  maisons  de 
particuliers  prévenus  de  receler  des  conscrits  ou  déserteurs,  le  mandat 
spécial  de  perquisition  prescrit  par  le  même  art.  131  de  la  loi  du  28  ger- 
minal atl  VI,  pourra  être  suppléé  par  l'assistance  du  maire  ou  de  son 
adjoint,  ou  du  commissaire  de  police. 

Art.  131  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi  :  «  La  maison  de  chaque  citoyen 
étant  un  asile  inviolable  pendant  la  nuit,  la  gendarmerie  nationale  ne 
pourra  y  entrer  que  dans  les  cas  d'incendie,  d'inondation,  on  de  réclama- 
lion  venant  de  l'intérieur  de  la  maison. — Elle  pourra,  pendant  le  jour, 
dans  les  cas  et  formes  prévus  par  les  lois,  exécuter  les  ordres  des  au- 
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torités  constituées.  —  Elle  ne  pourra  faire  aucane'visite  daus  la  auDaoB 
d*un  citoyen  où  elle  soupçonnerait  qu'un  coupable  s'est  réfugié,  sans  on 
mandat  spécial  de  perquisition,  décerné  soit  par  le  directeur  du  juir  dans 
le  cas  où  il  instruit  comme  officier  de  police  judiciaire,  soit  par  le  juge 
de  paix>  soit  par  le  commissaire  de  police,  soit  par  Tageuton  adjoiol  mu- 
nicipal faisant  les  fonctions  de  commissaire  de  police  ;  mais  eUe  poom 
investir  la  maison  ou  la  garder  à  rue,  en  attendant  l'expédilioo  do  nta- 
dat.  (Ces  principes  sont  applicables  à  toute  force  armée.) 

Devoirs  et  obligations  de  la  gendarmerie.  —  Ordonnaoee  do  10  oc- 
tobre 1820,  art.  295  :  «  Une  des  principales  obligations  de  la  gendarmerie 
royale  étant  de  veiller  à  la  sûreté  individuelle,  elle  doit  assisuince  ^  toole 
personne  qui  réclame  son  secours  dans  un  moment  de  danger.  Tool  mi- 
litaire du  corps  delà  gendarmerie  qui  ne  satisferait  pas  &  cette  obligation, 
lorsqu'il  en  aurait  la  possibilité,  se  constituerait  en  état  de  prévancalion 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  296  :  k  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui  troublerait  les  citoyens 
dans  Texercice  de  leur  liberté  individuelle,  est  un  abus  de  pouvoir.  Les 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  s'en  rendraient  coupable»,  eo- 
courront  leur  réforme,  indépendamment  des  poursuites  judiciaires  qol 
seraient  exercées  contre  eux. 


Jurisprudence,  —  Avis  du  conseil  d'Etat  du  8  vendémiaire  an  su, 
^interprétation  desart.  97  et  98  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi  :  «  Le  con- 
seil d'Etat,  etc....,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  point  de  doute,  d'après  les  termes 
mêmes  des  art.  97  et  98  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi,  que  les  aturibo- 
tions  des  conseils  de  guerre  sont  restreintes  aux  seuls  délits  relatilii  au 
service  et  à  la  discipline  militaire;  que  dans  tous  les  autres  cas,  et  même 
dans  ceux  où  il  y  aurait  complication  d*un  délit  militaire  et  d'un  déUt 
relatif  au  service  de  la  police  générale,  la  connaissance  en  appartient  aux 
tribunaux  criminels  ordinaires;  et  qu'en  conséquence  le  *2«  conseil  de 
guerre  de  la  25*  division  militaire  doit  se  dessaisir  de  l'affaire  de  Françaiê 
Leeomple ,  et  la  remettre  au  tribunal  criminel  du  département  de  Sam* 
bre-et-Meuse  séant  à  Namur.  »  — G.  C.,p.  598. 

Les  gendarmes  peuvent  faire  des  tournées  et  des  patrouilles,  saisir  et 
arrêter  les  déserteurs,  sans  réquisiiion  de  l'autorité  civile,  et  requérir 
sans  exhiber  aucun  mandai, l'ouverture  d'une  maison  où  ils  soupçonnent 
qu'un  coupable  s'est  réfugié.  A.  16  avril  1812,  B.  16i. 

Un  gendarme  peut  verbaliser  seul,  et  son  procès-verbal  n'en  est  pas 
moins  valable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  revêtu  de  plusieurs  des  signatures 
de  ceux  qui  l'accompagnaient.  A.  2i  mai  1821,  B,  209. 

Les  gendarmes  ne  sont  soumis  h  la  juridiction  militaire  aue  pour  les 
délits  relatifs  au  service  et  à  la  discipline  militaires.  A.  5  février  1819, 
B.  56. 

Les  lois  des  30  septembre  1791  et  28  germinal  an  vi,  qui  déterminent 
devant  quels  tribunaux  les  gendarmes  doivent  être  traduits,  selon  qu'ils 
se  rendent  coupables,  soit  de  délils  ordinaires,  soit  de  délits  relatifs  au 
service  de  la  police  générale  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés,  soit  des 
délits  relatifs  h  la  discipline  militaire ,  sont  applicables  à  tous  les  gen- 
darmes en  général,  non-seulement  à  ceux  nui  sont  organisés  en  compa- 
gnies départementales  ayant  une  rcsidenee  fixe,  mais  encore  à  ceux  qui, 
non  organisés  en  régiments,  font  un  service  distinct  de  la  gendarmerie 
sédentaire.  A.  14  novembre  1833,  B.  56"^. 

Le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  prévenu  d'avoir  détourné  les 
deniers  déposés  entre  set  mains,  et  destinés  à  hi  solde  des  9eadanne8,aox 
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^liOcalioDS  accordées  à  sa  brigade  et  aux  achats  de  fourrages,  doil  être 
iraduic  devant  les  tribunaux  militaires  :  c^est  un  délit  prévu  par  l'ar- 
licle  3  delà  loi  du  12  mai  1773.  A.  du  23  décembre  1819  (Sirey,  t.  20, 
p.  155). 

Les  faits  de  faux  donl-le  trésorier  d'une  compagnie  de  gendarmerie 
B'esl  rendu  coupable  dans  l'exercice  de  son  admiiiist ration  et  de  sa  comp- 
tabilité, sont  de  la  compétence  des  Cours  d'assises.  A  5  février  1819, 
B.  56. 

Un  gendarme  qui  commet  contre  un  déserteur  qu'il  arrête,  des  violences 
criminelles,  est  justiciable,  pour  ce  fait,  de  la  juridiction  criminelle  ordi- 
naire. A.  21  novembre  1811  (Sirey,  1. 17,  p.  90). 

Les  procès-verbaux  des  gendarmes  ne  font  pas  foi  en  justice  comme 
ceux  des  ofQciers  de  police  judiciaire ,  mais  ils  valent  comme  dénoncia- 
tion, et  peuvent  être  suppléés  par  l'instruction  k  l'audience  ou  appuyés  de 
la  preuve  testimoniale.  A.  2i  mai  ls2l.  —  G.  G.,  p.  493. 

Les  procès-verbaux  des  gendarmes  n'étant  assujettis  h  aucune  forme 
particulière  par  la  loi,  ils  ne  peuvent  être  annulés  sous  prétexte  d'omis- 
sion de  forme,  notamment  pour  irrégularités  dans  l'affirmation.  A.  11 
mars  et  8  avril  1825  et  25  mars  1830...,  ibid. 

Un  brigadier  de  gendarmerie,  même  lorsqu'il  n'est  accompagné  que 
d'un  seul  sendarme,  n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  un  com- 
mandant de  la  force  publique  dans  l'étendue  du  territoire  assigné  h  sa 
brigade; — ainsi,  l'outrage  par  paroles,  gestes  ou  menaces  qui  lui  est 
faite  dans  ce  cas,  lorsqu'il  est  revêtu  de  son  uniforme  et  qu'il  agit  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  rentre  dans  les  dispositions  des  art.  221  et 
225,  G.  P.,  touchant  les  outrages  à  la  force  publique.  A.  li  janvier  I826j 
id.,  p.  494. 

Les  sous-officiers  ou  gendarmes  qui  se  trouveraient  encore  liés  au 
service  par  un  engagement,  ou  qui  n'auraient  pas  accompli  le  temps 
^oulu  par  la  loi  et  qui  déserteraient  dans  cet  état  de  service  obligatoire, 
seraient  punis  par  les  peines  portées  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  xn. 

Il  semble  inutile  de  dire  que  les  gendarmes  réunis  en  corps,  faisant 
nn  service  uniquement  militaire,  sont  justiciables,  dans  tous  les  cas,  des 
tribunaux  de  l'armée.  Il  en  est  de  même  en  campagne. 

GÉNÉRAL  en  chef  (Pouvoir  extraordinaire  à  l'armée  du).  L.  19  oc- 
tobre 1791,  lit.  1*^,  art.  11  ;  «  Tout  général  en  chef  pourra,  a  la  guerre, 
faire  un  règlement  pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans-  son  armée,  et 
ce  règlement  aura  force  de  loi  pendant  la  durée  du  commandement  de  ce 
général  en  chef. 

Art.  12  :  «  Les  ordres  de  circonstances  aue  donnera  ^  la  guerre  un 
commandant  en  premier  d'une  troupe  ou  d  un  corps  détaché,  auront 
force  de  loi  pendant  la  durée  de  son  commandement. 

Art.  13  :  «  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus  par  le  règlement  du 
général  en  chef,  ou  les  ordres  de  circonstances  du  commandant  en  pre- 
mier, ne  pourront  être  appliqués  que  conformément  à  la  loi,  si  elles  s'é- 
tendent sur  la  vie,  ou  sur  l'honneur,  ou  sur  l'état  du  prévenu,  mais  sans 
recours  à  la  Gour  de  cassation. 

Art.  li  :  «  L'on  sera  censé  être  en  temps  de  guerre,  pour  l'exercice  de 
l'autorité  accordée  aux  généraux  en  chef,  aux  commandants  en  premier, 
et  pour  l'application  des  peines^  à  raison  du  temps  de  guerre,  après  que 
la  proclamation  en  aura* été  faite  aux  troupes;  et  en  temps  de  paix,  tout 
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rassemblement  de  Iroupe  eampées,  ou  cantonnées  poar  former  un  camp, 
sera  censé  être  en  étal  de  guerre  (1).  .  . 

I^ota,  Cet  article  doit  être  combiné  avec  l'art.  52  du  décret  du  24  dé- 
cembre 1811  qu'on  trouvera  au  mol,  Etat  de  guerre.  On  trouvera  aussi 
à  la  jurisprudence  de  ce  mot,  le  cas  dans  lequel  le  général  ou  comman- 
dant possède  le  droit  de  donner  amnistie. 

Comme  ii  est  dit  k  l'article  capitulation,  le  décret  du  1^^  mai  1812 
défend  à  tout  général,  à  tout  commandant  en  premier  d'une  troupe  ar- 
mée, de  traiter  en  rase  campagne  d'aucune  capitulation  avec  l'ennemi, 
sous  peine  de  mort. 

Jurisprudence,  —  Des  doutes  s'élant  élevés  sur  l'iniporlante  question 
de  savoir,  si  les  pouvoirs  conférés  aux  généraux  en  cbef  parles  art.  M, 
12  et  13  de  la  loi  du  19  octobre  1791  élaienl  encore  en  vigueur,  la  Cour 
souveraine  a  décidé  affirmativement  par  deux  arrêts  des  16  octobre  1834 
et  21  mai  1835.  —  G.  C,  p.  78. 

Des  termes  mêmes  des  art.  12,  13  et  14,  il  résulte  que  l'arrêté  ayanx 
force  de  loi,  n'a  de  durée  que  pendant  le  temps  exclusivement  du  com- 
mandement de  celui  qui  l'a  prescrit.  Le  commandement  cessant  par  une 
cause  quelconque  entraîne  de  droit  la  cessation  de  l'arrêté. 

GÉNÉRAL  commandant  une  division,  ou  tout  autre  officier  quel  que 
soit  son  grade.-— L.  13  brumaire  an  y,  art.  4  :  «  Les  membres  du  conseil 
de  guerre,  le  rapporteur  et  le  capitaine  cbargé  des  fonctions  de  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  seront  nommés  par  le  commandant  en  chef  de 
la  division  :  en  cas  d'empêchement  légitime  de  quelqu'un  de  ses  membres, 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  commandant. 

Art.  5  :  ((  Le  commandant  en  chef  de  chaque  division  est  autorisé  à 
changer  tout  ou  partie  des  membres  du  conseil  de  guerre,  lorsqu'il  le 
croira  nécessaire  pour  le  bien  du  service  :  ce  changement  ne  pourra 
néanmoins  avoir  lieu  pour  le  jugement  d'un  délit  à  raison  duquel  le 
prévenu  sera  arrêté  ou  l'information  commencée. 

Art.  12  :  a  L'officier  supérieur  commandant  sur  le  lieu,  qui,  par  voie 
de  plainte,  notoriété  publique  ou  autrement,  aura  connaissance  certaine 
d'un  délit  commis  par  un  militaire  ou  autre  justiciable  du  conseil  de 
guerre,  ordonnera  sur-le-champ  au  capitaine  faisant  les  fonctions  de 
rapporteur,  de  recevoir  la  plainte,  s'il  en  fait  une,  de  faire  sur-le-champ 
l'information,  d'entendre  les  témoins,  d'interroger  le  prévenu,  et  de  lui  ren- 
dre comple.  A  défaut  de  plainte,  il  sera  également  procédé  h  l'information. 

Art.  22  :  «  Le  rapporteur  rendra  compte  aussitôt  à  l'officier  comman- 
dant, de  l'état  de  la  procédure,  et  sur  le-champ  ledit  officier  commandant 
convoquera  le  conseil  de  guerre ,  qui  se  tiendra  toujours  au  lieu  indiqué 
par  le  président. 

Art.  38  :  «  Le  rapporteur ,'  muni  de  la  copie  du  jugement ,  ira  de  suite 
en  faire  lecture  à  l'accusé ,  en  présence  de  la  garde  rassemblée  sous  les 
armes.  Aussitôt  après  cette  lecture ,  le  rapporteur  se  rendra  auprès  de 
l'ofticier  commandant  ;  il  lui  donnera  communication  de  la  sentence  ,  et 
le  requerra,  au  nom  du  conseil,  de  donner  les  ordres  sur-le-champ  pour 
le  lieu  et  l'heure  de  l'exécution ,  et  le  nombre  d'hommes  en  armes  qui 
devra  s'y  trouver. 


(1)  Le  général  en  chef  a  encore  le  droit  de  faire  tous  les  règlements  de  police  appli* 
cables  aux  militaires  ou  autres  individus  soumis  à  son  commandement,  conformément 
à  l'art.  23,  lit.  8,  L.  214  brumaire  an  v. 
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Loi  18  vendémiaire  an  vi ,  pour  rétablissement  des  conseils  de  révision. 
*-^  Art.  4  :  «  Les  généraux  d'armée  ,  les  généraux  ou  commandants  en 
chef  des  divisions  de  troupes  dans  Tintérieur,  nommeront,  chacun  dans 
leur  commandement  respectif,  les  membres  du  conseil  de  révision,  ainsi 
que  le  commissaire  ordonnateur  ou  ordinaire  des  guerres  chargé  d'y 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif. — lis  demeurent 
également  autorisés  à  pourvoir  au  remplacement  momentané  de  ceux  des 
membres  du  conseil  qui  se  trouveraient  empêchés  par  des  motifs  légi- 
times. 

Le  général  ou  commandant  la  division  est  aulorisé  par  les  lois  des  19 
vendémiaire  an  xii ,  4  janvier  1814,  21  février  1816  et  2^  janvier  1822, 
à  refuser  Pautorisation  d'informer  en  matière  de  désertion. — F.  à  l'article 
Désertion  les  lois  et  ordonnances  citées,  et  à  la  subdivision,  droits  et  pou* 
voirs  du  général  commandant,  en  matière  de  désertion. 

GÉNÉRAUX  appelés  en  témoignage.— Conformément  au  décret  du 
4  mai  1812,  les  officiers  généraux  en  activité  de  service  peuvent  se  dis- 
penser de  comparaître  en  justice  comme  témoins,  quoiqu'une  assignation 
régulière  leur  ait  été  donnée  .*  il  suffit  au  général  assigné,  pour  être  léga- 
lement dispensé,  d'alléguer  la  nécessité  du  service.  Ce  décret  se  trouve 
au  mot  Agent  diplomatique  (1). 

GÉNÉRAUX  ;  jouissent  de  la  garantie  constitutionnelle  pour  les  ac- 
tes de  leur  commandement.— 11  est  dit,  par  l'art.  75  de  la  loi  constitutive 
du  22  frimaire  an  viii ,  que  les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les 
ministres ,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat. 

Que  doit-on  entendre  par  agents  du  gouvernement  autres  que  les  mi- 
nistres ?  La  Cour  de  cassation  a  établi  que  ce  sont  ceux  qui,  dépositaires 
d'une  partie  de  son  autorité ,  agissent  directement  en  son  nom ,  et  font 
partie  de  la  puissance  publique.  A.  23  janvier  1831,  B.  258. 

Il  a  encore  été  décidé  que  le  général  ou  commandant  dans  un  pays  en 
état  de  siège,  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  des  décisions  qu'il  a  prises 
en  cette  qualité,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil  d'Etat ,  et  après 
que  ces  décisions  ont  été  annulées.  A.  17  février  1836,  B.  52. 

Tous  les  officiers  généraux  en  activité ,  à  quehiue  titre  que  ce  soit, 
même  comme  commandant  les  écoles  militaires  (2),  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  l'armée  (3);  ils  ne  peuvent  y  être  traduits  que  par  ordre  du 
ministre  de  la  guerre,  ou  par  ordre  du  général  en  chef  d'une  armée,  con- 
formément à  la  loi  du  4  fructidor  an  v,  loi  rapportée  au  mot  Conseil  de 
guerre.  Quant  aux  généraux  en  chef ,  on  comprend  qu'ils  ne  peuvent 
être  traduits  en  justice  que  par  ordre  du  gouvernement  d'après  le  prin- 
cipe posé  par  l'art.  9,  tit.  1«%  de  la  loi  du  3  pluviôse  an  ii  (4). 

GÉNÉRAUX  i  ne  peuvent  être  membres  des  conseils. — Les  lois  (ci- 


(t)  S'ils  jugent  convenable  de  comparaître  pour  donner  leurs  dépositions,  ils  sont 
reçus  à  la  porte  de  la  solle  du  conseil  par  le  rapporteur,  qui  les  introduit  et  les  recon- 
duit de  mômej  conformément  à  l'art.  5  du  même  décret. 

(2)  Il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour,  qu'un  officier  général  appelé  par  le  roi  au 
commandement  d'une  école  militaire,  est  par  cela  seul  réputé  militaire  en  activité  de 
service. 

^  (3)  Les  généraux  dans  la  forme  et  de  la  manière  spécialement  indiquées  par  la  loi  du 
4  iructidor  an  v.  —  Voy.  cette  loi  au  mot  Conseil  de  guerre, 

(4)  Les  militaires  qui  appartiendraient  à  la  Chambre  des  Pairs  sont  justiciables  de 
celte  Cour,  d'après  l'art.  29  de  la  Charte. 
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técs  au  moiConseil),  s'opposent  à  ce  que  le  général  ou  commandant  la  di- 
vision siège  dans  les  tribunaux  de  Tarmée. 

Queslion  de  nominations  de  juges, — ^La  pratique  des  affaires  judiciaires 
a  soulevé  quelques  questions  relatives  aux  nominations  et  changements 
des  membres  des  conseils  de  guerre,  faits  conformément  aux  art.  4  et  5 
de  la  loi  du  13  brumaire  ;in  v,  par  les  généraux  ou  commandants  des 
divisions.  Des  personnes  ont  cru  reconnaître  de  l'ambiguïié  dans  le  texte 
de  l'article  5  ,  concernant  les  changements  des  membres  des  conseils  de 
guerre  à  effectuer  dans  certaines  circonstances.  Le  temps  et  un  examea 
approfondi  de  la  question  en  litige  ont  amené  une  solution  conforme  toul 
à  la  fois  à  Tesprit  de  la  loi  et  aux  nécessités  du  service  militaire. 

Le  commandant  de  la  division  seul  a  caractère  pour  déterminer  le  cas 
de  nécessité  du  service  ,  et  pour  opérer  par  suite  les  changements  des 
membres  des  conseils,  lorsque  c'est  utile  au  bien  de  ce  service  (1). 

Le  conseil  de  révision  de  la  sixième  division  militaire  avait  adopté  une 
doctrine  contraire  en  cassant,  en  1840,  plusieurs  jugements,  parce  que  le 
lieutenant  général  s'était  trouvé  dans  le  cas  de  changer^  pour  cause  de 
service,  des  membres  d'un  conseil  de  g^ierrc.  Celte  doctrine  erronée  pro- 
voque un  examen  sérieux  de  la  question  de  la  part  du  ministre  de  la 
guerre^  et  aussi  par  plusieurs  membres  du  barreau.  La  solution,  qui  ne 
pouvait  être  douteuse  pour  les  criminalistes,  fut  résolue  dans  le  sens  de 
l'esprit  de  l'article  5,  c'est-à-dire  qu'on  reconnut  de  toute  part  que  lo 
commandant  de  la  division ,  en  changeant  un  ou  plusieurs  membres  du 
conseil  pour  cause  de  service,  usait  d'un  droit  légalement  admis  par  la  loi. 
Mieux  éclairé  sur  la  question,  le  conseil  de  révision,  à  l'unanimité,  admit 
cette  jurisprudence  invariablement  reconnue  par  tous  les  autres  tribu- 
naux de  l'armée. 

M.  de  Ghénier,  criminaliste  si  remarquable  dans  les  questions  de  droit 
militaire ,  a  aussi  développé  celle  question  dans  son  Guide  des  Juges, 
p.  233  et  255.  —  Si  les  termes  de  cet  article  n'étaient  pas  bien  compris, 
on  serait  amené  à  dire  qu'on  ne  peut  opérer  aucun  changement  dès  qu'il 
y  a  un  prévenu  arrêté  ou  une  iniormalion  commencée  :  ce  n'est  pas  là 
ce  que  le  législateur  a  prescrit  j  il  s'est  servi  d'expressions  dont  le  sens 
ne  permet  aucun  doute  quand  on  veut  y  faire  attcnlion.  En  effet,  le  mot 
pour  marque  la  volonté  de  la  loi.  Il  est  employé  deux  fois  dans  la  même 
acception.  D'abord  l'article  porte  que  le  commandant  en  chef  de  chaque 
division  est  autorisé  à  changer  tout  ou  partie  des  membres  du  conseil 
de  guerre  lorsqu'il  le  croira  nécessaire  pour  le  bien  du  service,  c'est-à- 
dire  dans  l'intérêt ,  dans  le  but  unique ,  en  faveur  du  service  ;  l'article 
ajoute  :  Ce  changement  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  pour  le  juge- 
ment d'un  délit  a  raison  duquel  le  prévenu  sera  arrêté  ou  l'information 
commencée,  c'est-à-dire  dans  l'inlérct  spécial,  dans  le  but  unique,  en  fa- 
veur du  jugement  d'un  délit ,  à  raison  duquel  le  prévenu  est  arrêté  ou 
l'information  commencée.  Il  ajoute  qu'entendre  autrement  l'article  5,  ce 
serait  rendre  impossibles  les  récusations  qui  doivent  s'opérer  dans  certai- 
nes circonstances  en  conformité  de  l'art.  8  de  la  même  loi. 

Avant  de  terminer  celle  dissertation  ,  il  faut  encore  remarquer  que 


(1)  On  devrait  exécuter  les  prescriptions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  4  fructidor  an  v,  en 
établissant  un  tableau  officiel  des  ofliciers  classés  par  ancienneté  dans  chaque  grade, 
el  appelés  dans  cet  ordre  à  siéger  dans  les  conseils  de  guerre.  Copie  de  ce  tableau  serait 
aflicbée  au  greffe,  et  Tordre  de  nomination  rigoureusement  suivi,  enlèverait  tout  prétexte 
de  discussion  sur  le  remplacement  des  membres  du  conseil.  F.  G.  C,  p.  246, 254,  394. 
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souvent  un  crime  ou  un  délit  est  commis  par  un  justiciable  du  conseil  de 
guerre,  dans  une  place  ou  garnison  à  irenle  lieues  du  chef-lieu  de  la  di- 
vision militaire  :  ce  n'est  donc  souvent  qu'après  six  ou  huit  jours  de  l'ar- 
restation du  prévenu  que  la  plainle  appuyée  du  rapport  parvient  au 
commandant  de  la  division.  Dans  ces  cas ,  admettre  l'impossibilité  de 
changer lesjuges,  ce  serait  consacrer  l'impossibilité  de  rendre  la  justice  dans 
l'armée,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  cette  puissante  vérité  :  w  Le  lé- 
gislateur ne  prescrit  rien  de  contraire  à  la  raison  et  rien  d'impossible.  » 

Droit  du  général  ou  commandant  la  division,  dans  les  cas  de  crimes 
ou  délits  commis  par  des  justiciables  des  tribunaux  de  rarw<?e. -— L'ar- 
trcle  12 ,  relaté  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  accorde  le  droit  de  faire 
poursuivre  tout  justiciable  d'un  conseil  de  guerre,  signalé  par  la  vindicte 
publique,comnyeauteurd'un  crime  ou  d'un  délitja  plainte  n'étant  nullement 
nécessaire  à  cet  égard.  Le  commandant  de  la  division  agit  dans  ce  cas 
envers  les  militaires  ou  autres  individus  appartenant  à  l'armée,  comme 
le  procureur  général  envers  les  citoyens. 

-'  Le  texte  formel  de  l'art.  22  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v  impose  l'ob- 
ligation au  commandant  de  la  division  de  convoquer  sur-le-champ  le 
conseil  de  guerre  pour  juger  les  causes  instruites;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
aucun  terme  dilatoire. 

Les  généraux  commandant  une  division  ou  un  département,  pour  les 
délits  correctionnels,  sont  justiciables  des  Cours  royales. — L.  20  avril 
1810,  chap.  1,  art.  10  :  «  Lorsque  de  grands  officiers  de  la  Légion  d'hon- 
neur, des  généraux  commandant  une  division  ou  un  département,  des 
archevêques,  des  évoques,  des  présidents  de  consistoire,  des  membres 
de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes  et  des  Cours  royales,  et 
des  préfets,  seront  prévenus  de  délits  de  police  correctionnelle,  les  Cours 
royales  en  connaîtront  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  479,  C.  L  C.  » 
—V.  Fonctionnaires, 

Les  généraux  ne  peuvent  faire  le  commerce  des  grains,  conformément 
a  l'art.  176,  C.  P.  C. — V.  Commandant  faisant  le  commerce  des  grains. 

Finalement  aucune  exécution  militaire  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  divi- 
sion sans  l'ordre  du  général  ou  autre  chef  commandant.  —  V.  Amnistie, 
Exécution  des  Jugements  et  Recommandation  à  la  clémence  du  roi,  et 
notamment  Etat  de  guerre. 

GEOLIERS  des  prisons  militaires  sont  justiciables  des  conseils  de 
guerreMorsqu'ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre.  —  V.  Con- 
cierges. 

GEOLIERS,  responsabilité  en  cas  d'évasion  d'un  prisonnier.— C.  P., 
art.  238  et  suivants,  et  L.  4  vendémiaire  an  vi. — V.  Evasion, 

GEOLI£RS  dépositaires  d'effets.  —  Ordonnance  du  22  février  1829, 
art.  1®'  et  suivants. — V.  Domaines. 

GEOLIERS,  frais.—Arrôté  du  26  floréal  an  x.— V.  Prisons. 

GRACE.  —  V.  Amnistie,  et,  pour  l'exécution  des  lettres  de  grâce. 
Commutation  de  peine, 

GRADE  de  l'officier.—  D'après  l'art.  1«'  du  titre  1«^  de  la  loi  du  19 
mai  1834,  le  grade  est  conféré  par  le  roi  ;  il  constitue  l'état  de  l'officier. 
L'officier  ne  peut  le  perdre  que  par  démission  ou  par  jugement,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1®^  de  ladite  loi  et  dans  les  quinze  autres  cas  prévus 
par  la  loi  militaire,  cas  énumérés  au  mot  Destitution, 

GRAINS  (Commerce  des).— Est  défendu  aux  commandants  militaires 
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conformément  à  Fart  .176,  C.  P.— V.  Commandant  faisant  le  commerce 
des  grains, 

GRAVITÉ  de  la  peine.  •—  La  gravité  de  la  peine  résulte  non  de  la 
durée  mais  du  caractère  que  lui  a  imprimé  la  loi,  conformément  à  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  régulatrice  établie  notamment  par  un  arrêt  du 
6  novembre  1812,  qui  a  décidé  que  la  gravité  d'une  peine  résulte  de  la 
nature  même  de  celte  peine  et  du  caractère  que  lui  a  imprimé  la  loi,  et 
non  de  l'espace  de  temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel  elle  doit  être 
subie.  Ainsi^  deux  années  de  fers  sont  une  peine  plus  grave  que  dix  ans 
de  boulet^  le  boulet  est  une  peine  plus  grave  que  celle  des  travaux  pu- 
blics; les  travaux  publics  sont  une  peine  plus  grave  que  Temprisonne- 
ment,  excepté  cependant  dans  les  cas  de  vols  réprimés  par  rart.  401, 
C.  P.,  prononçant  aussi  l'interdiction  dés  droits  civils  et  civiques  ou  la 
surveillance  sous  la  haute  police  de  l'Etat  et  lorsque  le  maximum  est 
appliqué.  Ces  peines  réunies  se  trouveraient  plus  graves  que  la  peine  des 
travaux  publics.  ~V.  Boulet.— V.  G.  C,  p.  342. 

GREFFES  d'arbres  détruites.— Art.  447,  C.  P.— V.  Destruction. 

GREFFIERS  des  conseils  de  guerre. — L.  13  brumaire  an  v,  art.  2, 
S  5  :  «  Le  greffier  sera  toujours  au  choix  du  rapporteur.  » 

Les  greffiers  étant  chargés  de  la  responsabilité  des  greffes  qui  contien- 
nent, avec  les  archives,  les  effets  mobiliers  permanents  et  les  effets  acci- 
dentellement déposés  comme  pièces  de  conviction,  sont  considérés  comme 
agents  de  l'Etat  par  les  ordonnances  des 22  février  1829  et  9  juin  1831.  En 
raison  de  cette  responsabilité,  ces  membres  du  conseil  restent  en  exer- 
cice nonobstant  les  changements  des  rapporteurs;  il  faudrait  de  leur  part 
une  infraction  grave  à  leurs  devoirs  pour  pouvoir. motiver  contre  eux 
une  destitution,  qui  ne  pourrait  d'ailleurs  avoir  lieu  qu'avec  le  consen- 
tement du  général  ou  commandant  de  la  division ,  lequel  ferait  con- 
naître au  ministre  de  la  guerre  le  motif  qui  aurait  déterminé  le  rappor- 
teur à  une  mesure  de  celte  iuiportance. 

11  est  dans  l'ordre  et  il  est  convenable  de  maintenir  aussi  longtemps  que 
possible  les  greffiers  dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  c'est  le  moyen 
le  plus  certain  d'avoir  des  hommes  habiles,  dont  le  travail  se  trouve 
ainsi  guidé  par  la  pratique  et  l'expérience. 

On  doit  reconnaître  que  les  greffiers  remplissent  des  fonctions  délica- 
tes et  importantes  en  justice  militaire.  Gomme  dans  toutes  les  autres  ju- 
ridictions, ils  signent  les  procès-verbaux  destinés  à  constater  des  faits, 
ceux  d'information,  d'interrogatoires,  lés  jugements,  etc.;  ils  cotent  et 
parafent,  avec  le  rapporteur,  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  forma- 
lités voulues  à  peine  de  nullité;  enfin,  ils  assistent  le  rapporteur  dans 
tous  les  actes  judiciaires  relatifs  aux  fonctions  du  ministère  public. 

Le  serment  qu'il  a  préalablement  prêté  de  bien  et  fidèlement  remplir 
ses  fonctions,  impose  au  greffier  l'obligation  sacrée  de  ne  jamais  rien  dé- 
voiler des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance. 

Les  greffiers  rédigeront  avec  une  écriture  lisible  et  correcte  ;  ils  évite- 
ront avec  le  soin  le  plus  attentif,  dans  toutes  les  pièces  de  procédure, 
les  interlignes,  ratures  ou  grattages,  surcharges  et  renvois  non  approu- 
vés. Cette  formalité  est  substantielle,  c'est-à-dire  que  l'omission  est  une 
cause  radicale  de  nullité. 

Ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  les  art.  74,  75,  76  et  77,  C. 
I.  C,  les  rendent  responsables  de  l'accomplissement  de  certaines  forma- 
lités déterminées  par  la  loi.  Celle  responsabilité  les  atteindrait,  si,  par 
négligence  ou  incapacité,  ils  occasionnaient  des  cassations  réitérées,  coû-- 
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teuses  pour  l'Etat,  et  toujours  préjudiciables  à  la  bonne  administration  de 
la  justice.  En  ce  cas,  il  pourrait  y  avoir  amende  ou  perte  d'emploi.  Par 
la  nature  de  leurs  fonctions,  les  greffiers  tenant  la  plume  sont  les  secré- 
taires spéciaux  du  rapporteur  ;  ils  sont  placés  sous  le  contrôle  des  com- 
missaires du  roi. 

Les  greffiers  doivent  étudier  sérieusement  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  ils  arriveront  ainsi  à  se  rendre  faciles  toutes  rédactions  d'actes 
judiciaires,  en  se  renfermant  dans  les  prescriptions  tracées  par  la  loi. 

Les  dispositions  de  Tart.  7  de  la  loi  du  13  brumaire  an  y,  concernant 
la  parenté,  sont  applicables  aux  greffiers  comme  aux  autres  membres  du 
conseil  de  guerre. 

Commis  greffiers.  —  L.  27  fructidor  an  vi,  art.  4  :  «  Pareillement,  s'il 
est  jugé  nécessaire  d'adjoindre  au  greffier  prèscbaque  conseil  de  guerre 
un  ou  plusieurs  commis,  le  capitaine  rapporteur  les  nomme.  —  La  durée 
de  leurs  fonctions  est  la  même  que  celles  des  substituts  rapporteurs  (trois 
mois).  » 

Arrêté  du  29  nivôse  an  x:  «  Est  pareillement  rapportée  la  disposition  de 
l'arrêté  du  !7  brumaire  qui  accorde  un  traitement  aux  commis-greffiers. 

Art.  4  :  «  Les  greffiers  salarieront  à  leurs  dépens  les  commis-greffiers 
et  tous  autres  qu'ils  pourront  être  obligés  de  s'adjoindre. — G.  C.  p.  287, 

Conformément  à  l'art.  59  du  décret  du  6  juillet  1810,  les  greffiers  sont 
responsables  des  crimes  ou  délits  dont  les  commis  se  rendraient  cou- 
pables dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Suivant  les  circonstances^  les  greffiers  consulteront  particulièremeDl 
les  articles  :  Archives,  Domaines,  Audition  de  témoins.  Cassation, 
Frais  de  justice.  Nullités  et  Séance  publique. 

GUERRE.— V.  Etat  de  guerre. 

GUET-APENS.—  F.  pour  la  définition  caractéristique,  la  loi  et  la 
jurisprudence,  Homicide. 

H 

HABILLEMENT.— F.pourladissipatlonouledétoarnement,  ce  der- 
nier mot.  F.  aussi  Mise  en  gage  et  Vente  d'effets  militaires. 

HABITANTS  du  pays  ennemi  sont  justiciables  dans  certains  cas  des 
conseils  de  guerre.  —  L.  13  brumaire  an  y,  art.  9  :  «  Nui  ne  sera  traduit 
au  conseil  de  guerre ,  que  les  militaires ,  les  individus  attachés  à  Farraée 
et  à  sa  suite ,  les  embaucheurs,  les  espions,  et  les  habitants  du  pays  en- 
nemi occupé  par  les  armées  de  la  république,  pour  les  délits  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  au  conseil  de  guerre. 

HAUTE  POLICE.— V.  Surveillance  {de  la). 

HOMICIDE,  blessures  et  coups  involontaires. — C.  P.^art.  319  :  «Quî- 
comjuc,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règl(iinculs  ,  aura  commis  involontairement  un  homicide ,  ou 
en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  cl  d'une  amende  de  5'J  fr.  à  600  fr. 

Art.  329  :  «  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que 
des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnomentsera  de  six  jours  à  deux  mois, 
et  l'amende  sera  de  16  fr.  à  100  fr. — V.  Attentat  à  la  vie  de  VhabUanl» 

Jurisprudence.  —  L'homicide  involontaire  ne  constitue  ub  délit 
qu'autant  qu'il  a  été  commis  par  maladresse ,  imprudence ,  inadeii- 
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lion,  ou  inobserYation  des  règlements.    A.  7  juillet  1827,   B.  582. 

Et  celui  qui  a  été  la  cause  involontaire  d'un  homicide,  ne  peut  être  puni 
conformément  h  Tarticle  319,  G.  P.,  qu'autant  qu'il  est  déclaré  qu'il  a  agi 
avec  imprudence,  inattention  et  maladresse  ou  négligence.  Â.  15  septem- 
bre 1825,  B.  500. 

Par  suite ,  l'accusé  déclaré  coupable  d'un  homicide  involcmtaire ,  n'a 
pu  cire  condamné  à  la  peine  de  l'homicide  commis  par  maladresse,  im- 
prudence, etc....}  une  condamnation  semblable  est  un  excès  de  pouvoir 
en  ce  que  le  tribunal  décide  implicitement,  en  la  prononçant,  que  l'ho- 
micide a  clé  accompagné  de  l'une  de  ces  circonstances  sur  l'existence 
desquelles  il  fallait  préalablement  statuer.  A.  16  octubre  1828,  B.  862. 

En  effet ,  Vhomicide  involontaire ,  lorsqu'il  n'est  pas  déclaré  avoir  eu 
lieu  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  etc...*,  n'est  passible  d'au- 
cune peine.  A.  28  juin  1832,  B.  331. 

Et  Vhomicide  involontaire ,  déclaré  sans  autre  circonstance  ,  d'un  en- 
fant nouveau-né,  doit  être  absous.  A.  6  avril  1827,  B.  205. 

L'article  320  se  réfère  à  l'art.  319 ,  et  les  principes  du  second  s'appli- 
quent au  premier. 

11  a  été  jugé,  en  conséquence,que  l'officier  de  santé  qui  ne  s'est  pas  fait 
assister  d'un  docteur  en  médecine  dans  une  opération  de  laquelle  sont  ré- 
sultés des  accidents  graves,  peut  être  poursuivi  comme  coupable  de  bles- 
sures par  imprudence,  et  recevoir  l'application  des  articles  319  et  320. 
A.  1" avril  1833  (Sirey,  t.  33,  p.  563). 

HOMICIDE  commandé  par  la  nécessité  de  la  légitime  défense. — F. 
ce  mot. 

HOMICIDE  volontaire.  —  G.  P.,  art.  295  :  «  L'homicide  commis  vo- 
lontairement est  qualiûé  meurtre. 

Art.  296  :  «Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de  guet-apens« 
est  qualifié  assassinat. 

Art.  297  :  «  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé ,  avant 
l'action,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou  même  de 
celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même  ce  dessein  serait  dépen- 
dant de  quelque  circonstance  ou  de  qjuelque  condition. 

Art.  298  :  «  Le  guet-apens  consiste  a  attendre  plus  ou  moins  de  temps, 
dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit 
pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  violence. 

Art.  299  :  «  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  mères  légi- 
times, naturels  ou  adoplifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime. 

Art.  300  :  «  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nou- 
veau-né. 

Art.  301  :  «  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie  d'une 
personne,  par  l'effet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou 
moins  promptement ,  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été 
employées  ou  administrées,  et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites. 

Art.  302  :  «  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide ,  d'infanticide  ou 
d'empoisonnement,  sera  puni  de  mort,  sans  préjudice  de  la  disposition 
particulière  contenue  en  l'art.  13,  relativement  au  parricide  (1). 

Art.  303  :  «  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat,  tous  malfai- 
teurs» quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui,  pour  Texécutioa  de  leurs 


(4)  V.  Parricide  pour  le  mode  d'exécution  prescrit  par  l'art.  -13,  C.  P, 


^       ^ 
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icuscs  pour  TElal,  et  toujours  préjudiciables  à  la  bonne 
la  iusiîcc.  En  ce  cas,  il  pourrait  y  avoir  amende  ou  per 
la  nature  de  leurs  fonctions,  les  greffiers  tenant  la  pluir 
laircs  spéciaux  du  rapporteur;  ils  sont  placé?  sous  le 

missaires  du  roi. 

Los  greffiers  doivent  étudier  sérieusement  le  Code  : 

niinellc}  ils  arriveront  ainsi  à  se  rendre  faciles  toute    -^^    ,- 
judiciaires,  en  se  renfermant  dans  les  prescriptions  »    .      r* 
'     Les  dispositions  de  Tari.  7  de  la  loi  du  13  brur      ..       '         y^ 
la  parenté,  sont  applicables  aux  greffiers  comme         i         ;     ..  * 
conseil  de  guerre. 

Commit  greffiers.  —  L.  27  fructidor  an  VJ        ,     •    .    • 
est  jugé  nécessaire  d'adjoindre  au  greffier  r         »...     > 
un  ou  plusieurs  commis,  le  capitaine  rapp*^  ^ 

de  leurs  fonctions  est  la  même  que  celles  <  .      .    '        ^    ^ 

mois).  »  „  '  .      ■  ^     ' 

Arrêté  du  29  nivôse  an  x  :  «  Est  par^  •  ■      •   . 

Tarrôlé  du  !7  brumaire  qui  accorde 

Art,  4  :  «  Les  greffiers  salarier© 
et  tous  autres  qu'ils  pourront  êlr 

Conformément  îi  l'art.  59  do  .  .  .  ^ 

responsables  des  crimes  ou 
pables  dans  l'exercice  de  1er .  •   ^""^^^  sup. 

Suivant  les  circonstance  . 

les  articles  :  Archives.       '  ,  nr^3irfrjin    n"*  ^ 

Frais  de  iuslice,  Nulli  ^  ,^"  premedi  aiion   Ceue 

i^iT^onT      V   F  on  détruit  les  parues  subsiau- 

GUERRE.  —V.  F  ^^^^^^  ^  4  j„î„  13^2  g  260. 

GUET-APENS.  ^oau-père  n'est  point  un  parricide.  A.  15 

jurisprudence,  Hty 

déclaré  coupable  d'avoir  commis  volontaire^ 
ti  n'y  a  plus  lieu  à  agiter  la  question  de  démence 
ik>ii  «'î^'  iniplicitemenl  comprise  dans  cette  volonté,  a! 
gjiirguignon,  Jurisprudence  criminelle,  l.  3,  p.  264). 
IIABILI     ^^/i  Y^»nfant  est  la  condilion  nécessaire  pour  qu'il  y  ail  in- 
ler  mol.      ^,^^^^^^^^     I8O8,  B.  24  et  30  juin  1808,  B.  298. 


1^  I  ^liliulîcîde  peut  olre  commis  par  une  personne  élrangère  aussi  bien 

tiàr  le  l>ère  el  la  mère  :  la  quesiion  de  parenté  n'est  pas  un  clément 

WUttlif  du  crime,  A.  8  février  1816  ;ik^urs[uignon.  Jurisprudence  cri^ 

*irttV$ÛT^<  ûtkYSs^      rour  qu  il  y  ail  empoisonceœenU  qu'il  y  :ût  en 
^>K>i  de  «t**'*"*^*  trnéneuses  propreiueni  dues,  si  les  sahsiances 


"/J 


// 
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on  ^^^^36%^^^^^^  ^"  ®^^^  ^^""®  '^  "^^'^*-  A.  18  juin  1835  (Dalloy, 

*  ^TotI-^aW?^®™®"^  signifie  l'emploi  d'une  substance  capable  de 

'  esiV^  **  '  quand  l'accusé  a  élé  déclaré  coupable  d^empoi- 

^^^^^onnu  que  la  substance  qu'il  a  employée  pour  empoî- 

i;^  -l^^^  ^*  ^^^^'  ^'  ^*  janvier  1814  (Bourguignon,  Juris* 

"^mmise  par  un  gendre  au  préjudice  de  son  beau-pèré, 
•omme  un  vol,  et,  dès  lors,  doit  constituer  une  cir- 
Ui  meurtre ,  lorsqu'elle  accompagne  ou  suit  ce 
nrise  isolément,  elle  ne  puisse  donner  lieu  qu'à 
"exception  portée  par  l'art.  380,  C.  P.  (voyez 
as  où  le  vol  forme  l'objet  principal  de  la  pré- 
'en  est  qu'un  accessoire ,  parce  qu'alors  le 
-compacné  ou  suivi,  n'est  pas  seulement 
^e  meurtre,  mais  une  circonstance  ast- 
re 1837,  B.  158. 

le  cadavre  d'une  personne  qu'il  a 
de  peine  portée  par  l'article  304. 


les  crimes  ou  délits  qui  ont  précédé ,  ac- 


pas  formellement  exprimée  dans  les  questions  et  dans  les 
^3,  il  faudrait  qu'elle  résultât  implicitement  et  nécessairement 
la  corrélation  des  réponses  avec  le  fait  principal.  A.  2  décembre  1813 
^Bourguignon,  Jurisprudence  cnminelle^  t.  3,  p.  275). 

HIÉRARCHIE  militaire  n'est  pas  applicable  à  la  justice.  —  D'après 
une  instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  12  octobre  1832,  le  comman- 
dant de  recrutement  qui  porte  plainte  en  insoumission,  n'a  pas  besoin 
de  passer  par  l'intermédiaire  du  maréchal  de  camp ,  il  ne  doit  même  pas 
le  fauc,  parce  que  le  maréchal  de  camp  n'a  rien  à  mettre,  rien  à  ajouter 
sur  cette  plainte  ;  elle  doit  être  adressée  directement  au  lieutenant  géué- 


bonne  justice.  , „,„^_ 

chique  est  applicable  aux  devoirs  et  au  service  militaire  ;  mais  la  justice 
n'a  point  de  hiérarchie  entre  celui  qui  se  plaint  et  celui  qui  fait  droit  à  la 

«xInîntA  •   îl  cnraît  r>rknlrotpo  on  \\i\r\  conc   mi'il  v  An   Ai\f      a«  Ia  |«qîcnn  An  ACf- 


organes  sont 
,  .  , , 'intérêt  de  l'ar- 
mée, ne  peut  et  ne  doit  s'adresser  qu'à  celui  là  seul  qui  a  pouvoir,  qui  a 
mission  par  la  loi  de  faire  rendre  la  justice  ;  c'est  donc  uniquement  au 
général  ou  commandant  la  division  que  doit  être  adressée  la  plainte  ou 
toutes  demandes  de  poursuites  en  justice  militaire  ,  sans  préjudice  des 
droits  qui  appartiennent  dans  tous  les  cas  au  ministre  de  la  guerre  de 
poursuivre  d'office  devant  les  tribunaux  de  l'armée  tout  justiciable  des 
conseils  de  guerre.  V.  G.  P.,  p.  348,  34^. 

Ce  principe  de  transmission  directe  doit  être  forcément  le  même  pour 
toutes  les  plaintes  adressées  par  les  chefs  de  corps  de  tout  grade;  la  plainte 
et  les  pièces  du  procès  sont  adressées  directement  par  le  commandant  du 
corps  au  commandant  de  la  division  qui  statue  dans  les  limites  tracées 
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crimes,  emploient  des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie. 
Art.  304  :  «  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura 
précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime. — Le  meurtre  emportera 
également  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer, 
faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  de  favoriser  la  fuile  ou  d'assurer  l'im- 
punilé  des  auteurs  ou  complices  de  ce  délit.— En  tout  autre  cas,  le  cou- 
pable de  meurtre  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Jurisprudence,  —  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  meurtre,  que 
rintention  de  tuer  s'applique  à  la  personne  liomicidée;  peu  importe  que 
l'auteur  du  meurtre  ,  au  lieu  de  donner  la  mort  à  celui  qu'il  voulait  pour 
victime ,  en  ait  atteint  un  autre ,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  qu'il  a 
donné  la  mort  avec  intention  de  tuer,  A.  31  janvier  1835,  B.  53. 

Il  ne  sufflt  pas  qu'un  accusé  soit  déclaré  coupable  d'avoir  tiré  un  coup 
de  fusil  sur  quelqu'un  ,  il  faut  encore  qu'il  soit  déclaré  que  ce  coup  de 
fusil  a  été  tiré  à  dessein  de  tuer.  A.  18  janvier  1816,  B.  le^ 

L'assassinat  est  un  mot  complexe  :  il  suppose  un  meurtre,  il  suppose 
encore  que  ce  meurtre  a  été  commis  avec  l'une  des  deux  circonstances 
énumérées  par  la  loi,  c'est-à-dire  avec  préméditation  ou  guet-apens. 

Ces  deux  circonstances  ne  constituent  par  elles-mêmes  ni  crime  ni 
délit  :  elles  deviennent  seulement  un  élément  aggravant  du  crime  ou  du 
délit  dans  certains  cas. 

La  préméditalionrpeut  exister  sans  guet-apens,  mais  le  guet-apens  sup- 
pose nécessairement  la  préméditation. 

D'où  il  suit  qu'il  y  a  contradiction  dans  la  déclaration  qui  porte  tout  à 
la  fois  qu'il  y  a  eu  guet-apens,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  préméditation.  Celle 
déclaration  contient  une  contradiction  qui  en  détruit  les  parties  substan- 
tielles, et  lui  Ole  tout  sens  et  tout  résultat.  A.  4  juin  1812,  B.  260. 

Le  meurtre  ou  l'assassinat  du  beau-père  n'est  point  un  parricide.  A.  15 
pctobre  1814,  B.  96. 

Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  commis  volontaire- 
ment un  homicide ,  \\  n'y  a  plus  lieu  à  agiter  la  question  de  démence , 
puisque  celte  question  est  implicitement  comprise  dans  cette  volonté.  A. 
h\  octobre  1811  (Bourguignon,  Jurisprudence  criminelle,  t.  3,  p.  264). 

La  viabilité  de  l'enfant  est  la  condition  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  in- 
fanticide. A.  22  janvier  1808,  B.  24  et  30  juin  1808,  B.  298. 

Que  doil-on  entendre  par  enfant  nouveau-né?  Le  Code  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard.  Lors  delà  révision  qui  eut  lieu  en  1832,  on  proposa  de 
considérer  comme  nouveau-né  l'enfant  durant  les  trois  jours  qui  suivent 
sa  naissance ,  cet  amendement  fut  rejeté  comme  trop  limitatif.  Des  mé- 
decins considèrenl  un  enfant  comme  nouveau-né,  jusqu'à  la  chute  du  cor- 
don, ombilical,  ou  pendant  les  huit  premiers  jours  de  la  naissance.  Cette 
opinion  n'est  pas  généralement  admise. 

La  jurisprudence  n'est  pas  entièrement  fixée  sur  cette  question  ,  seu- 
lement la  Cour  a  décidé  qu'un  enfant  né  dans  un  établissement  public  , 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  et  âgé  de  quatorze  jours  ,  n'était 
plus  un  enfant  nouveau-né.  A.  22  juin  1822  (  Dalloz ,  Journal,  tom.  12, 
p.  864). 

L'infanticide  peut  être  commis  par  une  personne  étrangère  aussi  bien 
que  par  le  père  et  la  mère  :  la  question  de  parenté  n'est  pas  un  élément 
ccinstitutif  du  crime.  A.  8  février  1816  (Bourguignon,  Jurisprudence  cri- 
minelle, t.  3,  p.  270). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  empoisonnement,  qu'il  y  ait  eu 
emploi  de  $ubslances  vénéneuses  proprement  dites ,  si  les  subslances 
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dont  on  s'est  servi  ont  en  effet  donné  la  mort.  A.  18  juin  1835  (  Dallov, 
Recueil,  t.  36,  p.  227). 

Le  mot  empoisonnement  signifie  l'emploi  d'une  substance  capable  de 
donner  la  mort.  Ainsi ,  quand  Taccusé  a  été  déclaré  coupable  d'empois 
sonnement,  il  est  reconnu  que  la  substance  qu'il  a  employée  pour  empoi- 
sonner pouvait  causer  la  mort.  Â.  24  janvier  1814  (Bourguignon,  Juris*' 
prudence  criminelle,  t.  3,  p.  271). 

La  soustraction  commise  par  un  gendre  au  préjudice  de  son  beau^pèré, 
doit  être  considérée  comme  un  vol,  et,  dès  lors,  doit  constituer  une  ctr- 
constance  aggravante  du  meurtre ,  lorsqu'elle  accompagne  ou  suit  ce 


vention,  et  non  à  celui  où  il  n'en  est  qu'un  accessoire ,  parce  qu'alors  le 
vol  que  le  meurtre  a  précédé,  accompagné  ou  suivi,  n'est  pas  seulement 
un  crime  connexe  avec  le  crime  de  meurtre,  mais  une  circonstance  ag- 
gravante de  ce  crime.  A.  21  décembre  1837,  B.  158. 

Le  meurtrier  qui  a  caché  ou  recèle  le  cadavre  d'une  personne  qu'il  a 
bomicidée,  n'encourt  pas  l'aggravation  de  peine  portée  par  l'article  304. 
A.  21  décembre  1815,  B.  105. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  crimes  ou  délits  qui  ont  précédé ,  ac* 
compagné  ou  suivi  le  meurtre  ,  soient  connexes  à  ce  crime;  qu'ils  en 
soient  le  but  ou  l'efTet  ;  il  suffit  qu'ils  aient  été  commis  simuUanément , 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  appliquer  l'art.  304.  Si  la  circonstance  de  simulta- 
néité n'était  pas  formellement  exprimée  dans  les  questions  et  dans  les 
réponses,  il  faudrait  (ju'elle  résultât  implicitement  et  nécessairement 
de  la  corrélation  des  réponses  avec  le  fait  principal.  A.  2  décembre  1813 
(Bourguignon,  Jurisprudence  criminelle,  t.  3,  p.  275). 

HIÉRARCHIE  militaire  n'est  pas  applicable  à  la  justice.  •—  D'après 
une  instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  12  octobre  1832,  le  comman- 
dant de  recrutement  qui  porte  plainte  en  insoumission,  n'a  pas  besoin 
de  passer  par  l'interniédiaire  du  maréchal  de  camp ,  il  ne  doit  même  pas 
le  fau'c,  parce  que  le  maréchal  de  camp  n'a  rien  à  mettre,  rien  à  ajouter 
sur  cette  plainte  ;  elle  doit  être  adressée  directement  au  lieutenant  géné- 
ral pour  éviter  les  lenteurs  qu'entraînerait  la  transmission  par  voie  hié- 
rarchique ,  lenteurs  qui  seraient  préjudiciables  h  l'administration  d'une 
bonne  justice.  Comme  l'a  observé  M. de  Chénier,  la  subordination  hiérar- 
chique est  applicable  aux  devoirs  et  au  service  militaire  -,  mais  la  justice 
n'a  point  de  hiérarchie  entre  celui  qui  se  plaint  et  celui  qui  fait  droit  à  la 
plainte }  il  serait  contraire  au  bon  sens  qu'il  y  en  eût,  et  la  raison  en  est 
simple;  c'7st  que  la  loi  est  la  même  pour  tous,  et  que  ses  organes  sont 
les  tribunaux;  c'est  que  celui  qui  demande  justice  dans  l'intérêt  de  l'ar- 
mée, ne  peut  et  ne  doit  s'adresser  qu'à  celui  là  seul  qui  a  pouvoir,  qui  a 
mission  par  la  loi  de  faire  rendre  la  justice  ;  c'est  donc  uniquement  au 
général  ou  commandant  la  division  que  doit  être  adressée  la  plainte  ou 
toutes  demandes  de  poursuites  en  justice  militaire  ,  sans  préjudice  des 
droits  qui  appartiennent  dans  tous  les  cas  au  ministre  de  la  guerre  de 
poursuivre  d'office  devant  les  tribunaux  de  l'armée  tout  justiciable  des 
conseils  de  guerre.  V.  G.  P.,  p.  348,  34^. 

Ce  principe  de  transmission  directe  doit  être  forcément  le  même  pour 
toutes  les  plaintes  adressées  par  les  chefs  de  corps  de  tout  grade;  la  plainte 
et  les  pièces  du  procès  sont  adressées  directement  par  le  commandant  du 
corps  au  commandant  de  la  division  qui  statue  dans  les  limites  tracées 
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H  loi.  Ce  lÉime  princlfe  de  tnoamiudoD  élteM  etl  ai60fe  $tt^ 
Câble  âux  rapports  établis  par  les  commandants  de  cOmpagfiiet,  eee  raflf 
pMiâ  foi  relatent  les  faits  ,  qui  indiduent  les  témoias ,  sont  des  procès- 
ttfbftai  qui  font  pièces  au  procès;  des  lors,  ils  doWent  être  adressés  m 
^oonandant  du  corps  directement  $  qui  seul  est  compétent  pourappré» 
Âr  le  «érîte  do  rapport,  et  seul  il  est  investi  du  droit  d'y  donner  les 
suites  convenables.  Pour  concilier  celte  marche  avec  les  devoirs  imposés 
jwr  la  subordination,  le  commandant  de  compagnie  qui  établit  un  rapport, 
•a  rend  compte  sur-le-cbamp  à  son  chef  de  bataillon  ^  mais,  dans  aucun 
cas,  œ  dernier  ne  peut  mettre  de  notes  approbaiives  ou  improbative^ 
|«r  le  fB|»port,  c*est  un  document  judiciaire  auquel  il  n'a  pouvoir  de  rien 
ajouter,  il  en  est  de  même  pour  le  lieutenant  colonel.  Plusieurs  juge- 
neata  ont  été  cassés  parce  que  des  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  des 
Deutenants  colonels  avaient  mis  des  notes  sur  des  rapports ,  dans  des 
causes  (A  ils  avaient  siégé  comme  juges.  En  effet ,  ils  avaient  formulé 
ue  opinion,  et  par  cela  seul  ib  étaient  frappés  d'incapacité  pour  ju§^ 
îe  procès.— V.  Rappwrt. 

la  justice  est  tron  élevée  pour  admettre  des  intermédiaires  »  et  de  ce 
ma  $on  action  est  libre  et  indépendante ,  la  hiérarchie  militaire  n^en  ro- 
çoil  aucune  atteinte  :  ce  sont  deux  choses  distinetes  et  qui  n'ont  rien  de 
commun  entre  elles  :  la  hiérarchie  concerne  le  service  >  la  subordination 
Il  dlacipihie}  mais  ^le  s'arrête  où  î!  n'y  a  plus  de  répression  disciplinaire, 
Otors  c^e  commence  l'action  de  fa  justice ,  autorité  souveraine  qui  n'agit 
^e  dans  les  fbrmes  déterminées  par  la  loi. 

C'est  eti  vertu  de  ces  principes  que  la  Cour  de  cassation  vient  de  déei- 
éer  que  tes  voies  de  fait,  insultes  ou  menaces  comtnises  par  nn  sofdat,  à 
fimtencey  envers  un  ofâcier,  juge  au  conseil  de  guerre ,  étaft  passible 
ées  peines  portées  par  la  loi  pour  crime  commis  envers  un  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  non  des  peines  portées  par  l'art.  iSde  ta 
feà  ia  S^  brumaire  an  v,  conceniiMit  le  sapérieuip ,  attetKh»  que  Ut  faiérar- 
«hîa  »rait  cessé  en  jusdiee.  A.  M  janvier  184d. 

HDlHIieS  DE  COIVriANCK,  ne  peuvent  et  ne  doivent  iaiHàikétfe 
considérés  comnie  domestiques.—  L.  13  brumaire  an  ni,  art.  2  :  «.  Toas 
cetix  qni  ont,,  en  ce  moment,  des  militaires  employés  auprès  d^eux,  sont 
lenusde  les  fôîre  rentrer  disons  leurs  bataillons  respectifs,  d'Ici  au  f'  niv^, 
I  moins  on  Vafit  celte  époque  ils  n'aient  été  autorisés  à  les  conserver. 

LVt,  24Pi  de  l'ordonnance  du  2  novembre  183S  défend  aux  officiers 
df^mployer  habituellement  aucun  soldat  a  leur  service  personnel^  ^  H'  leur 
est  seubmeot  permis  d'en  prendre  un  pour  l'entretien  de  leurs  armes  et 
tlEstsd'éifGripenientet  pour  le  pansage  des.  chevaux  qui  leur  sont  accordés 

ele  règlement,  11^  font  leur  service  et  portent  leur  uniforme  inMi- 

Vm.  19  de  l*ordonnaQce  du  3  mai  163^  sur  le  service  des  troupes  en 
campagne,  autorise  lésofflciers,  suivant  leur  grade,  li  avoir,  dans  leur  lo- 
iement,  un  ou  deux  soldats.  Ces  soldats  qui  sont  exempté  de  service,  ren- 
i^nt  dans  les  rangs  pour  marcher,  manœuvrer  ou  combattre.  —  Ce  n'est 
cme  dans  des  cas  extrêmes  et  par  exceptions  que  ces  soldats  peuvent  con- 
Aiire  lés  chevaux  de  tnaia.  C  est  seulement  lorsqu'il  est  constaté  qoe  la 
perte  dtm  domestique  rend  fexception  momentanée  indispensable. 

(1}  BtlitqfMkijliés  tbtpÊ  m  «nflrelût,  d'une  maroiërc  scandatttise,  Fait.  tl§,  sa  ftt^ 
*Àwt»  1  êtt  nmm,  M  RM  dl^rainr<yriDS  gloHetfi  delà  psifis,  H  H«ai»  nmàmn^ 
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▲ÎMii,  jamaift  le  soldat  ne  peut  être  considéré  éommé  doiriéstiqùe^  pbw 
tes  Vois  qtiMl  pourrait  commettre  envers  l'officier  chez  lequel  il  iravailleratl 
à  l'entretien  des  choses  militaires.  En  conséquence ,  un  soldat ,  homme 
ée  confiance  ou  ordonnance,  coupable  de  vol ,  serait  passible  des  peibes 
|K>rtées  par  Tari.  386,  n<>  3,  G.  P.  On  trouvera  h  la  jurisprudence  de  cet  ar^ 
ticle  des  arrêts  de  la  Cour  concernant  le  vol  commis  par  celui  qui  travaille 
ordinairement  dans  une  habitation. 

HOPITAUX  (Absence  illégale  des  employés  des) ,  maintenant  nom* 
mes  officiers  d'administration.  —  L.  4  brumaire  an  4  :  Les  officiers  de 
santé  et  autres  employés  aux  hôpitaux  militaires ,  qui  quitteraient  leur 
poste  sans  congé  ou  permission,  seront  assujettis  aux  mêmes  peines  oae 
les  militaires  auxquels  ils  sont  assimilés.  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret seront  appliquées  aux  officiers  de  santé  ainsi  qu'aux  autres  empioyé^ 
des  hôpitaux  qui  ne  se  rendront  pas  à  leur  poste  dans  le  délai  prescrit 
par  les  lois  précédentes. 

HORS  des  limites  de  la  garnison»  —  Un  crime  ou  un  délit  commis  par 
un  militaire  en  activité  de  service,  mais  hors  des  limites  de  la  garnison, 
est  justiciable  des  tribunaux  mititaires ,  parce  qu'il  ne  s'ensuit  pas  oue 
l'accusé  ait  cessé  d'être  à  son  corps.  —  Que  cette  circonstance  n'offre 
qu'une  simple  infraction  disciplinaire  qui  ne  change  rien  à  la  juridiction. 
Â.  14  décembre  1827,  G.  G.,  p.  656. 

Si  le  crime  ou  délit  était  commis  par  un  militaire  en  congé  ou  en  dé- 
sertion, il  serait  alors  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Â.  21  novem^ 
bre  1811  et  i"  décembre  1627,  id.,  id, 

HUIS  CLOS. — L.  13  brumaire  an  vi,  art.  29  :  n  Le  président  deman- 
dera aux  membres  du  conseil  s'ils  ont  des  observations  à  faire;  sur  leur 
réponse,  et  avant  d'aller  aux  opinions,  il  ordonnera  que  tout  le  monde 
se  retire  t  les  membres  du  conseil  opineront  à  huis  clos ,  en  présence 
eeulemeiit  du  capitaine  faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

Les  prescriptions  de  l'art.  29  sont  voulues  à  peine  de  nullité  et  men- 
tion expresse  de  leur  accomplissement  doit  être  faite  dans  le  jugement 
et  dans  la  copie  adressée  au  conseil  de  révision  en  cas  de  pourvoi. 

HUIS  CLOS.  —  Quand  la  publicité  des  débats  est  dangereuse  nobr 
l'ordre  et  les  mœurs.  Charte  consUtutionnelle ,  art.  55  :  «  Les  débats 
seront  publics  en  matière  criminelle,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit 
dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  j  et ,  dans  ce  cas  y  le  tribunal  le 
déclare  par  un  jugement. 

Code  de  procédure  civile,  art.  87  :  a  Les  plaidoiries  seront  publiques, 
excepté  dans  le  cas  ou  la  loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  ce- 
pendant le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis  clos,  si  la  discussion 
publique  devait  entraîner  ou  scandale  ou  des  inconvénients  graves  ;  mais, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte  de 
sa  délibération  au  procureur  général  près  la  Gour  royale  ;  et  si  la  cause 
est  pendante  dans  une  Gour  royale,  au  ministre  de  la  justice  (1). 

Jurisprudence. — Le  huis  clos  ne  peut  être  ordonné  qu'autant  que  le 


(4)tieÀ  eonêeils  de  gnef)%  jugeant  eti  matière  correctioiiDelIe  à  hnis  él03,  sodt,  pour 
tes  pUidoiries,  tenus  de  remplir  la  formalité  indiquée  à  la  fin  de  Tart.  87.  LecotHRÛs- 
tairèdu  roi^dans  ce  cas,  en  feraitrobjet  d'une  mention  spéciale  datis  son  rapport  men- 
suel au  ministre  de  ia  guerre,  et  énumérerait  d'une  manière  explicite  les  eauses  di*- 
terminantet. 
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tribunal  à  déclaré  par  jugement  que  la  publicité  serait  dangereuse  pour 
l'ordre  et  les  mœurs.  La  violation  de  cette  règle  entraîne  nullité.  A.  17 
mars  1827,  B.  167. 

Le  huis  dos  est  restreint  aux  débats  seuls,  d'où  il  suit  que  les  arrêts 
d'instruction  ou  d'incidents  doivent  être  rendus  publiquement.  A.  i^^ 
avril  et  14  septembre  1837,  B.  126  et  354;  6  septembre  1838,  B.  476. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  du  huis  clos  soit  faite  dans 
les  termes  qu'emploie  l'art.  55  de  la  Charte  ;  il  faut  au  moins  qu'elle  soit 
faite  dans  les  termes  équivalents  et  d'une  manière  explicite,  sans  qu'il 
puisse  jamais  y  être  supplée  ni  parle  titre  delà  prévention,  ni  par  le  fait 
même  du  huis  clos.  A.  ^8  avril  1837,  B.  169. 

Tous  les  arrêts  doivent  être  prononcés  publiquement ,  même  ceux  qui 
ordonnent  les  huis  clos.  A.  12  décembre  1823,  B.  462. 

Ou  ceux  qui  statuent  sur  des  incidents.  A.  IS  octobre  1828,  B.  589  3 
15  février  1829,  B.  79,  et  19  mars  1840,  B.  113. 

Encore  qu'ils  interviennent  dans  une  affaire  ou  le  huis  clos  a  été  or- 
donné. A.  24  décembre  1840,  B.  516. 

Il  a  été  jugé  cependant  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'arrêt  qui  statue  sur 
la  demande  de  l'accusé,  tendantà  ce  que  le  huis  clos  cesse,  peut  ne  pas  être 
rendu  publiquement.  (A.  29  avril  1826  (Dalloz,  Recueil,  t.  26,  p.  363). 

La  preuve  de  la  publicité  résulte  suffisamment  de  la  formule  fait  et 
prononcé  en  audience  publique  j  qui  termine  un  arrêt,  A.  31  mars  1837, 

B.  117. 

La  lecture  de  la  loi  jjénale  h  l'audience  et  l'insertion  de  son  texte  dans 
l'arrêt,  ne  sont  pas  exigées  h  peine  de  nullité.  A.  16  juin  1832  (Dalloz, 
Recueil,  t.  33,  p.  86). 

Lorsqu'une  affaire  doit  être  jugée  à  huis  clos  dans  un  conseil  de  guerre, 
aussitôt  après  Tintroduction  de  l'accusé  dans  la  salle  des  séances,  le  rap- 
porteur prend  des  conclusions  tendant  à  faire  juger  le  procès  à  huis  clos, 
le  conseil  en  délibère  hors  la  présence  du  public,  et,  sur  la  réquisition 
conforme  du  commissaire  du  roi,  le  conseil  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  le  huis 
clos,  qui  est  prononcé  en  séance  publique.  Le  président  donne  ses  ordres 
pour  l'évacuation  de  la  salle  par  toutes  les  personnes  composant  l'audi- 
toire sans  aucune  distinction  de  grade  ni  de  rang. 

L'accusé  et  son  conseil,  les  témoins  à  charge  et  à  décharce,  les  méde- 
cins, chirurgiens,  experts  el  interprètes, s'il  y  en  a  de  requis  dans  la  cause, 
assistent  aux  débats  ;  toute  autre  personne  ne  peut  y  assister  à  peine  de 

nullité. 

Immédiatement  après  la  sentence  rendue,  le  président  ordonne  l'ou- 
verture des  portes  de  la  salle  des  séances,  et  la  sentence  est  alors  pronon- 
cée en  public  conformément  à  la  loi. 

I 

IDENTITÉ,  reconnaissance  de  l'individu,  condamné,  évadé  et  repris. 
.—V.  Bannissement  et  Condamné  évadé. 

IGNORANCE  de  la  loi  n'est  point  une  excuse  admissible  en  justice. 

Lorsque  les  formalités  prescrites  pour  la  promulgation  des  lois  ont  été 

accomplies,  la  loi  est  réputée  connue  de  tous.,Qu'il  y  ait  fiction  ou  réalité, 
c'est  ce  que  les  juges  n'ont  point  h  considérer  ;  pour  eux,  il  y  a  présomp- 
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lion  de  droit.  Nul{n*e8l  censé  ignorer  la  loù  A.  9juia  1818  (Sirey,  1. 18, 
p.  290;  Rossî,  Droit  pénale  t.  %  p.  207). 

IMPOSSIBILITÉ  de  composer  les  conseils.  —  V.  Conseil  de  guerre 
et  de  révision, 

IMPRESSION  des  jagements ,  a  lieu  par  extraits  donnés  par  l'état 
major  des  divisions,  et  le  montant  des  frais  dlmpression  est  acquitté  par 
rintendance  militaire. — V.  Frais  de  justice. 

INCAPACITÉ  de  servir  dans  l*armée.—  L.  21  mars  1832  ,  art.  2  : 
n  Nul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les  troupes  françaises ,  s*il  n'est 
Français. — Tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  sera  soumis 
aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi ,  immédiatement  après  qu'il 
aura  été  admis  à  jouir  du  bénétice  de  l'art.  9,  Cod.  civ. — Sont  exclus  du 
service  militaire,  et  ne  pourront,  à  aucun  litre,  servir  dans  l'armée  : 

V  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  adlictive  ou  in- 
famante i 

2<^  Ceux  condamnés  h  une  peine  correctionnelle  de  deux  ans  d'empri- 
sonnement et  au-dessus^  et  qui  en  outre  ont  été  placés  par  le  jucement 
de  condamnation  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  interdits  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille.  —  V.  aux  articles  Absence  illégale  de 
l'officier  et  Destitution,  ce  qui  est  spécialement  relatif  aux  officiers. 

Le  militaire  condamné  en  vertu  de  l'art.  10,  1. 1«%  sect.  4  de  la  loi  du 
12  mai  1793,  se  trouve  aussi  frappé  d'incapacité  de  servir  dans  l'armée. 
— F.  la  loi  au  mot  Désobéissance. 

Les  condamnés  frappés  d'incapacité,  qui,  antérieurement  à  Texécutioa 
du  jugement ,  sont  graciés,  amnistiés,  ou  dont  la  peine  est  commuée  en 
une  simple  peine  correctionnelle  ,  sont ,  par  ce  fait ,  réhabilités  dans  la 
possibilité  de  continuer  le  service  militaire.  Mais  il  n'en  sérail  pas  de 
même  pour  le  condamné  à  une  peine  afUictive  dont  la  dégradation  aui*ait 
eu  lieu  :  ainsi  flétri  par  cette  partie  de  l'exécution ,  il  serait  frappé  de 
l'incapacité  de  servir  à  tout  jamais  dans  l'armée.  —  Y.  Commutation  de 
peine. 

INCENDIE.— V.  Destruction. 

w 

INCOMPETENCE  des  tribunaux  militaires. — Les  conseils  de  guerre 
sont  incompétents  pour  connaître  des  délits  de  provocation  à  la  déser- 
tion ;  lorsque  les  auteurs  de  ce  délit  ne  sont  pas  militaires,  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  i  nivôse  an  iv,  qui  soumettait  les  provocations  h  la 
désertion ,  à  la  juridiction  militaire ,  a  été  virtuellement  abrogée  sur  ce 
point  par  la  loi  du  13  brumaire  an  v ,  ils  doivent  être  jugés  par  les  tri'* 
bunaux  ordinaires.  Â.  11  décembre  1812  ;  21  mars  18*i3et22  avril  1831. 
—G.  C,  p.  201. 

Il  en  est  de  même  des  espions  et  embaucheurs,  par  suite  de  la  juris- 
prudence ,  admise  par  les  arrêts  des  2  avril  1831 ,  B.  349,  et  27  juillet 
1832. 

£n  temps  de  paix,  les  conseils  de  guerre  sont  incompétents  pour  con- 
naître des  délits  imputables  aux  individus  compris  dans  les  onze  numé- 
ros de  l'art.  10  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v  (1),  quand  ces  individus  ne 
sont  pas  liés  au  service  par  un  engagement  légal ,  et  qu'ils  ne  touchent 
aucune  solde  payée  par  l'Ëtat,  par  exemple  comme  les  domestiques.  À^ 
5  mars  1818  (Sirey,  1. 18,  p,  275). 


[i)  y.  k  loi  au  mot  Cojm^I  de  guerre* 
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Les  conseils  sont  aussi  incompétenU  pour  conustlre  <)'un  déyt  oom'% 
mis  par  un  militaire  de  complicité  avec  un  justiciable  des  tribunaux  ci*< 
\ilSt — ^V.  Compétence  et  Complice' 

Les  tribunaux  militaires  sont  incompétents  pour  connattre  des  délits 
commis  par  les  militaires  absents  de  leurs  corps  par  une  raison  quelcon- 
que, sauf  l'exception  préTue  à  l'article  hors  des  limites  de  sa  garnison.  Il 
en  est  de  même  pour  les  officiers  en  congé,  en  disponibilité,  ou  absents 
pour  toute  autre  cause. — F.  question  de  compétence  au  mot  Absence  ilié- 
gah  ^  Vofjfieier. 

lï  est  d^  principe  que  la  compétence  des  tribunaux  militaires  cesse 
lorsque  des  lois  spéciales  attribuent  juridiction  à  d'autres  tribunaux. 
Aiosi,  les  délits  de  chasse,  de  contrebande  et  d'octroi ,  de  contributions 
indirectes  et  forestiers ,  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  k  qui 
la  loi  en  a  attribué  exclusivement  la  connaissance.  ** 

Ce  n'est  que  dans  le  seul  cas  d'incompétence  que  le  condamné  par  un 
tribunal  militaire,  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  d'après  ^  loi  du 
21  fructidor  an  iv. 

Art.  1*'  :  «  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  commis-» 
sions  militaires,  est  admissible  pour  cause  d'incompétence»  » 

L.  27  ventôse  an  tiii. — Il  n'y  a  point  ouverture  a  cassation,  ai  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  aiwe 
d'Incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  ni  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour  cause 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par  un  citoyen  non 
milUavre,  ni  assimilé  atiop  militaires  far  les  loisj  k  raison  de  ses  fonc- 
tions. 

Tous  autres  pourvois ,  mén^e  de  la  part  du  ministère  public ,  seraient 
i«îetés  par  la  Cour  souveraine,  comme  il  est  indiqué  par  un  arrêt  expli-* 
caiif  au  mot  Cassation. 

INDEMNITÉS.— V.  Frais  de  justice, 

INDIVISIBILITÉ.— V.  Complice. 

INDUCTION.  —C'est  un  principe  général  de  droit  criminel ,  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer  des  peines ,  ni  par  induction ,  ni  par 
pr^OHiption,  ni  même  sur  des  motifs  d'intérêt  public,  il  faut  une  loi  pour 
qu'an  tribunal  puisse  infliger  une  pénalité.  A.  13  messidor  an  y,  et  &  sej^ 
tewbre  1809.— G.  C,  p.  786  et  787. 

INFANTICIDE.— V.  Homicide. 

INFIDÉLITÉ  dans  la  gestion,  manutention  et  comptabilité.  —  L.  St 
brumaire  an  v,  t.  7,  art.  1<*'  :  «  Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  de 
l'armée,  qui,  pour  faire  payer  à  sa  troupe  ou  à  ses  subordonnés  ce  que 
la  loi  leur  accorde,  sera  convaincu  d'avoir  porté  son  état  de  situation  au- 
dessus  du  nombre  effectif  présent,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers,  et  con- 
damné à  restituer  ce  qu'il  aura  touché  au  delà  de  ce  qui  revenait  à  sa 
troupe  ou  à  ses  subordonnés. 

Art.  2  :  «  Tout  commissaire  des  guerres  convaincu  de  connivence  avec 
le  militaire  ou  l'employé  qui  aurait  fait  un  état  de  paie  ou  de  distribution 
porté  au-dessus  du  nombre  effectif  présent,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers, 
et  condamné  à  restituer  les  sommes  payées  ou  les  fournitures  délivrées 
sur  son  ordonnance  au  delà  de  ce  qui  revenait  de  droit  à  la  troupe  corn* 
prise  audit  état. 

Art.  3  :  «  Tout  garde-magasin,  distributeur  ou  manutentionnaire  des  yî- 
vres  et  fourrages  pour  les  emmagasinements  et  distributions  à  faire  à  l'ar- 
mée et  dans  les  places  en  état  de  siège,  tout  voiiuder,  cbarretier;  muhs- 
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tder  Ott  oondueteur  de  charroit  employé  an  iranipoH  de  l'artîUerie  »  fce- 
gages,  vivres  et  fourrages  de  l'armée,  qui  géra  convaincu  d'avoir  déuwflié 
ou  vendu  à  son  proGt  une  partie  des  objels  confiés  à  sa  garde,  maottieil» 

Uon  ou  conduite,  »era  puai  de  cinq  ans  de  fers»  e(  condamné  k  la  raatilu* 

tîou  desdits  objels. 

Art.  4  :  «  Tout  munitlonnaire  ou  boulanger  de  l'armée  gni  aéra  eoa- 
vaineii  d'avoir  détourné  ou  vendu  à  son  profit  soit  des  firmes  i  aoit  du 
boin  ou  des  ustensiles  destinés  à  alimenter  son  service,  sera  puni  4e  ciiig 
tua  de  fers,  et  condamné  h  la  restitution  desdits  obiets* 

An.  5  :  «  Tout  munitlonnaire  ou  boulanger  de  1  armée  qui  sera  oon» 
fainen  d'avoir  altéré  ses  farines  par  rintroduotion  de  matières  étrange* 
fes  ou  évidemment  malfaisantes,  ou  d'en  avoir  introduit  d'une  qna* 
lilé  inférieure  à  celles  fournies  par  les  administrations,  sera  puni  de  cinq 
•os  de  fers. 

Art.  6  X  «  Tout  munitlonnaire  on  boulanger  qui  sera  convaincu  d'avoiri 
Mr  sa  négligence ,  laissé  g&ter  on  corrompre  les  crains  ou  farines  eoo* 
fiés  h  sa  manipulation,  sera  puni  de  su  mois  de  prison,  et  condamné  an 
remplacement  des  objets  dépéris  par  sa  négligence» 

Art.  7  :  N  Tout  munitlonnaire  ou  boulanger  convaincu  d'infidélité  dans 
Im  poids  des  rations  de  pain,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers,  et  condamné 
à  «ne  amende  quadruple  dn  prix  des  rations  de  pain  par  lui  fonrniea  àâà$ 
H  même  distribution. 

Art.  9  :  «  Tout  m\)oitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distilbution  40 
la  viande  auiL  armées,  convaincu  d^avoir  fourni  et  distribué  des  vlandaa 
dwt  le  débit  est  prohibé  par  les  règlements  de  police,  sera  puni  dô  trm 
l^na  de  fers. 

S'il  a  abattu  et  débité  des  animaux  attaqués  de  maladie  conlaflmW  # 
il  sera  puni  de  vingt  ans  de  fers» 

Dans  l'un  et  L'autre  cas,  il  sera  condamné  au  remplacement  des  viandes 
réprouvées. 

An.  9  :  f  Tout  mumlîonnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distf  ibntloii  de 
la  viande  aux  armées,  qui  aura  débité  et  qistribué  des  viandes  glMéea  9n 
corrompues,  sera  puni  de  trois  mois  de  prison,  et  de  ^x  mois  si  le  mt 
provient  de  sa  négligence.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  aii 
>  remplacement,  k  ses  frais,  de  la  viande  réprouvée. 

Art.  tO  2  ic  Tout  munitlonnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distrtbolfmi 
de  la  viande  aux  armées ,  qui  sera  convaincu  d*avoir  distribué  k  nnx 
poids  (i),  sera  puni  de  deux  ans  de  fers,  et  condamné  à  une  amende  qua- 
druple du  prix  des  viandes  par  lui  débitées  dans  la  même  distribution. 

Art*  11  :  «  Tout  manutentionnaire  de  légumes  et  fourrages  ,  qui  $efk 
convaincu  d'avoir»  par  défaut  de  soin,  laissé  gâter  ou  avarier  ees  obtets» 
sera  puni  de  six  mois  de  prison,  et  condamné  au  remplacement  des  qnan- 
iités  dépéries  par  sa  faute. 

Art.  12  :  «  Tout  distributeur  de  légnmes  et  fourrages  à  Farmée  et  dians 
lea  places  en  état  de  siège,  convaincu  d'infidélité  dans  ta  mesure  ou  ^iûg 
le  poids  des  rations  (2),  sera  puni  de  deux  ans  de  fers.  » 

IHFIRMIEIIS,  sont  }ustieiahles  des  conseils  de  ffuerre. —  L.  13  I^ru* 
maire  an  v,  art,  10  :  «  Soot  seuls  réputés  attachés  à  Farmée  et  à  sa  $iiile, 
#  coomt  tiàa»  JHSiieislilea  du  conseil  de  guerre, 

itJWRjjigi    Jl*.>.    '  III  II    ■■■  ■    Il       II    I..  I  I        mmmfmami^m 
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tt  9^  Les  médecins,  chirurgiens  et  infirmiers  des  hôpitaux  militaires  et 
ambulances  ;  les  aides  ou  élèves  des  chirurgiens  desdits  hôpitaux  et  am- 
bulances.» 

INFORMATION,  ou  audition  des  témoins.— Y.  Audition. 

-  INFORMÉ  (Jugement  de  plus  ample). — V.  Avant  faire  droit» 

INFORMER. —  L'ordre  d'informer  ou  de  suivre  une  cause  en  justice 
militaire  est  donné  conformément  h  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v 
par  le  général  ou  commandant  la  division  ,  au  rapporteur  près  le  conseil 
de  guerre.  Cet  officier  ne  peut  faire  aucune  procédure  sans  cet  ordre.  Il 
n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  crimes  ou  délits  qui  seraient 
coonnis  en  séance  du  conseil  de  guerre.  Dans  ce  cas  particulier,  un  pro- 
cés-verbal  établit  le  fait,  la  cause  est  instruite  par  le  rapporteur  sans  autre 
ordre  d'information.  11  suffît  de  rendre  compte  au  général  de  ce  qui  a  eu 
lieu ^  en  conformité  de  l'art.  91,  God.  proc.  civ.,  et  des  art.  2, 3,  4,  5,  6 
et  7  de  la  loi  du  14  germinal  an  ii.  —  V.  l'art.  12  de  brumaire  an  v,  au 
mot  Général,  où  l'on  trouvera  aussi  le  cas  dans  lequel  le  général  ou  com- 
mandant de  la  division  à  le  droit  de  refus  d'informer. 

INFRACTIONS.— Comme  il  a  été  expliqué  au  mot  Compétence,  l'in- 
ïraction  définie  contravention,  par  l'art,  l«^  Cod.  pén.,  est  réprimée  dans 
l'armée  par  voie  disciplinaire.  Ces  sortes  de  faits  ne  sont  pas  habituelle- 
ment du  ressort  des  conseils  de  guerre,  il  faudrait  pour  cela  que  l'armée 
tût  en  campagne,  et  qn'un  habitant  du  pays  occupé  par  l'armée  deman- 
dât.réparation  d'un  dommage  qui  lui  aurait  été  causé;  dans  ce  cas  uni- 
que, prévu  au  mot  Action  civile,  le  conseil  de  guerre,  en  jugeant  l'infrac- 
tion, serait  compétent  pour  adjuger  des  dommages-intérêts.  Dans  aucun 
cas,  les  infractions  commises  par  un  militaire  en  activité  de  service,  ne 
peuvent  être  déférées  aux  tribunaux  de  simple  police. 

INJURE.— V.  Presse, 

INSOUMIS ,  insoumission.  —  La  loi  du  8  pluviôse  an  iv,  nommait 
fuyards  les  jeunes  soldats  de  la  première  réquisition  qui  se  seraient,  par 
la  fuite,  soustraits  à  la  loi. 

L'art.  8  du  décret  du  6  floréal  an  xi,  nomme  réfractaires  lés  jeunes 
soldats  qui,  par  la  fuite  ou  en  se  cachant,  n'ont  point  obéi  à  la  loi. 

La  loi  du  10  mars  1818,  nomme  retardataires  les  jeunes  soldats  qui, 
par  la  fuite  ou  en  se  cachant,  n'ont  point  obéi  à  la  loi. 

Enfin,  la  loi  du  21  mars  1832,  nomme  insoumis  les  jeunes  soldats  qui, 
par  la  fuite  ou  en  se  cachant,  n'ont  point  obéi  li  la  loi. 

L.  21  mars  1832,  art.  39  :  «  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un  ordre 
de  route  et  ne  sera  point  arrivé  à  sa  destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre, 
sera,  après  un  moisde  délai  et  hors  le  cas  de  force  majeure,  puni,  comme 
insoumis ,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois 
ni  excéder  une  année. 

«  L'insoumis  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire 
dans  laquelle  il  aura  été  arrêté. 

«  Le  temps  pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura  été  insoumis ,  ne  comp- 
tera pas- en  déduction  des  sept  années  de  service  exigées. 

Art.  42  :  «  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de  service  exigées  par  la  pré- 
sente loi,  le  temps  passé  dans  l'état  de  détention  en  vertu  d'un  jugement. 

Art.  46  :  «  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  précé- 
dentes, les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence; appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra 
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donûer  lieu  l'exécution  du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la  pré-^ 
sente  loi. 

«  Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront  user  de  la  faculté  énoncée 
en  l'art.  595,  C.  I.  C. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée  par  la 
présente  loi,  les  juges,  pourront,  suivant  les  circonstances,  user  de  la 
faculté  exprimée  dans  Tart.  463  du  G.  P.  (1).  » 

Jurisprudence,  —  Les  remplaçants  qui  n'ont  pas  encore  été  incorporés 
sont  insoumis  et  non  déserteurs,  lorsqu'ils  ne  rejoignent  pas  le  corps 
pour  lequel  ils  étaient  désignés.  A.  8  décembre  1836.  —  G.  C,  p.  852. 

Gomme  il  sera  dit  au  mot  l*rescription,\e  délit  d'insoumission  est  de  sa 
nature  un  délit  imprescriptible. 

Lorsqu'un  conseil  de  guerre  doit  statuer  sur  un  délit  d'insoumission,  il 
faut  se  rappeler  que  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  considérer  deux  faits  dis- 
tincts, d'abord  une  pénalité,  ensuite  à  faire  payer  un  tribut  h  la  patrie. 
Sur  le  premier  point,  le  conseil  de  guerre  seul  est  compétent  pour  in- 
fliger la  pénalité  suivant  les  circonstances  du  délit,  réduire  la  peine  à 
24  lieures  de  prison  et  même  condamner  seulement  à  un  franc  d'amende. 
Gette  simple  pénaliié  replace  le  condamné  dans  l'état  primitif  où  il  se 
trouvait  anlérieurcment  en  présence  de  la  loi  du  pays  qui  veut  que  tout 
Français  désigné  par  le  sort  et  non  légalement  dispensé,  serve  conformé- 
ment à  cette  loi. 

Le  jugement  d'acquittement  en  matière  d'insoumission  qui  a  duré  plus 
de  sept,  années  a  l'effet  d'une  décision  administrative  du  conseil  de  révi- 
sion, en  ce  qu'il  décide  délinilivemeni  que  l'insoumis  est  dispense  du 
service  militaire.  Mais  cependant,  il  existe  celte  dilférence  que  le 
conseil  de  révision  ne  peut  dispenser  du  service  que  dans  certains  cas 
ordonnés  par  la  loi  et  avec  toutes  les  pièces  incontestables  qui  établissent 
la  régularité  de  la  dispense. 

Les  membres  des  conseils  de  guerre  ne  peuvent  trop  se  pénétrer 
de  cette  puissante  vérité,  que  pour  acquitter  un  insoumis  auquel  le  juge- 
ment délivre  de  plein  dr<>it  un  congé  de  libération,  il  faut  des  preuves 
claires  et  certaines  que  l'insoumis  non-seulement  n'est  pas  coupable  du 
délit  d'insoumission,  mais  encore  qu'il  a  rempli  son  devoir  pour  satis- 
faire h  la  loi  qui  l'appelait  à  servir  son  pays. 

La  plupart  des  insoumis  et  surtout  les  montagnards  du  centre  de  la 
France,  quittent  leurs  provinces  peu  de  temps  avant  ou  après  le  tirage 
et  vont  même  jusque  dans  les  pays  étrangers  exercer  leur  industrie. 
Beaucoup  d'eux  s'attachent  avec  le  plus  grand  soin  à  éviter  les  recherches 
de  l'autorité,  ils  ne  rentrent  dans  leurs  foyers,  généralement,  qu'après 
avoir  amassé  la  somme  nécessaire  à  leur  remplacement.  On  remarque 
qu'aussitôt  leur  retour  ils  s'empressent  de  se  présenter  volontairement. 
L'art.  39  de  la  loi  prescrit  de  donner  un  ordre  de  route  au  jeune  sol- 
dat en  lui  accordant  un  mois  pour  obtempérer  à  l'ordre.  L'autorité  admi- 
nistrative qui  a  notifié  l'ordre  de  route  au  domicile  légal  du  jeune  soldat, 

(4)  y.  l'article  Ctreonsiancei  atténuantes^  renfermant  Tart.  463,  G.  P. 

Gomme  l'a  fait  observer  avec  raison  M.  de  Ghénier,  dans  son  Guide  des  Jugesy  p.  847, 
la  faculté  que  donne  cet  article  aux  juges  militaires  d'user  de  l'art.  595,  G.  1.  G.,  est 
illusoire,  parce  que  l'art.  595  est  abrogé.  Gette  citation  est  une  inutilité  empruntée  à 
'Part.  25  de  la  loi  du  40  mars  4818,  qui  ne  l'avait  indiqué  que  pour  énoncer  que  les 
juges  militaires  pouvaient  recommander  un  condamné  à  la  clémence  royale.  Les  mem- 
bres des  conseils  de  guerre  peuvent,  comme  hommes,  après  la  séance,  recommander 
un  condamné  à  la  clémence  royale  ;  il  ne  faut  pour  cela  aucune  autori&atioa  de  la  loi. 
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^  t>iPiMiit  MT  k  «Mttoii  OU  attestation  offtdelle  du  maire  de  la 
/M)  k  ><^irnià%t  ctî  erdre,  a  complètement  satisfait  aux  preserip* 
«w  «.  %  «MhCMMnitMui  du  jeuoe  aoldat  dans  le  délai  iodiqué 
<!«%  ie  bÀ  ^insoumission. 

à  te  ditcussioo  de  la  loi  sur  le  reerutement,  on  de* 
te  Mgteteteur  a  voulu  être  sévère  à  l'égard  de  Tin^ 
>«f«^Mk.  i«  inMgent  dans  la  pénalité  a  infliger  k  rinsoumis  qui  sa 
Mil{  c'est  aussi  conforme  à  Tintérét  de  l'Etat. 
I  ^Mvii  Hièi^  M  «N>t  RecéleuTi,  ce  qu'il  convient  de  fkire  pour  dé* 
^M«iHr?it  «(  |iMrMRTi>e  ceux  qui  recèlent  des  insoumis. 

VC^arWMOHXATION.  —  V.  Désobéissance,  et  Yom  i9  fdU, 

VKSK3LrS.*-*V.  Fewi  4f  /otl,  si  c'est  envers  une  personne  de  Tordre 

VCnsniANTS  et  sous-lntendants  militaires. — Ce  corps,  créé  le  29 
MM  I<i7,  remplaça  les  commissaires  des  guerres  et  inspecteurs  ans 

Lk  («mnîssaires-ordonnateurs  et  Inspecteurs  aux  revues  prirent  H 
Wm  H  le  rang  d'intendants. 

Les  eoramissaires  des  guerres  et  sous-inspecteurs  aux  revues  furent 
l»wfidA  sous-lntendants. 

Les  oificiers  administrateurs  composant  ce  corns  militaire,  soqt  iusti- 
aJteMes  é^  tribunaux  de  l'armée  en  conformité  au  n*"  7,  de  l'artt  10  de 
te  loi  du  13  brumaire  an  v. 

Lorsqu'un  imendaat  ou  çous-intendant  est  traduit  ^  un  conseil  de 
Mierre,  il  est  jugé  avec  les  formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les 
fécrets  des  4  fructidor  au  v  et  19  germinal  an  x.IArt.  i^'  de  cette  der«- 
nière  loi  exige  l'autorisation  du  mmisire  de  la  guerre  pour  traduire  un 
intendant  ou  sous-intendant  au  conseil  de  guerre  :  ils  jouissent  d'aiÛeurs, 
comme  les  oOGciers  généraui^,  de  la  garantie  conslitutionnelle  accordée 
par  l'art.  75  de  la  loi  du  2*2  frimaire  an  vm,  c'est  à  dire  qu'ils  ne  peuvent 
être  traduits  en  justice  par  des  particuliers,  à  raison  des  acte^  de  leur 
idministratioo,  qu'en  vertu  de  Taulorisation  préalable  du  conseil  d'Ëtat, 
— F.  la  loi  et  la  jurisprudence  au  mot  GénéraL — F.  aussi  les  décrets  d^ 
4  fructidor  an  v  et  19  genniual  an  x,  au  mot  Conseil. 

INTENDANTS  -^  remplissent,  exclusivement  à  tous  autres  otteîers^ 
tes  fonctions  de  commissaire  du  roi  près  les  conseils  de  révision. 

L.  18  vendémiaire  an  vi,  art.  3  :  «  11  y  aura  près  le  conseil  de  révision 
on  commissatre-ordonBateur,  ou  un  commissaire  ordinaire  des  guerres 
de  la  première  classe^  disant  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
^écutif. 

INTENDANTS  —  sont  tenus  de  dénoncer  au  gouvernement  le$  dé- 
lits dont  ils  ont  connaissance. 

Loi  12  mai  1793,  lit.  I«%  section  4,  art.  21  :  «  Tout  commissaire  des 
guerres  qui  sera  convaincu  de  n'avoir  pas  dénoncé  un  délit  dont  il  aurait 
eu  connaissance,  sera  destitué  de  son  emploi,  et  déclaré  incapable  ô^èire 
appelé  à  une  fonction  civile  ou  militaire.  »  —  G.  G.,  p.  115. 

Le  corps  de  l'intendance  ordonnance  les  atlocalions  diverses  des  tri^- 
iHinaux  oe  l'armée,  conformément  aux  lois  des  17  fltoréal  an  v  et  18ger* 
minai  an  vu. —  Y.  Frais  de  justice, 

La  loi  sur  l'état  des  oCTiciers  du  19  mai  1934  est  applicable  au  c^ys 
del'iaiORtoee« 
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I9ITERLI6NES,  —  sont  formellement  prohibés  dans  les  procès- ver*- 
baux  d'audiiion  de  témoins,  d'interrogatoire  et  dans  les  jugements  qui 
doivent  être  transmis  aux  conseils  de  révision.  -^  V.  Âmition ,  Inter-- 
rogaioire,  et  Nullité. 

INTERPI^ÈTE.— G.  I.  G.,  art.  332  :  «  Dans  le  cas  où  Taocu^é,  les 
témoins,  ou  i'un  d'eux,  ne  p:trleraient  pas  la  même  iansue  ou  le  môme 
idiome,  le  président  nommera  d'office,  à  peine  de  nullité,  un  intarpr^ 
%gé  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  et  lui  fera,  sous  la  même  peine»  prêter 
serinent  de  traduire  fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui 
parlent  des  langages  différents. — L'accusé  et  le  procureur  général  pouiw 
ront  récuser  l'interprète,  en  motivant  leur  récusation.  —  La  Cour  pro- 
nonoera.^r^  L'interprète  ne  pourra,  à  peiqe  de  nullité,  même  du  contenu 
t^mept  de  l'accusé,  ni  du  procureur  général,  être  pris  parmi  les  témoins. 
l^S  juges  et  les  jurés.  (F.  la  Jurisprudence,  au  mot  Age  4e  Vimlervpiie.} 

{^'article  fraie  de  justice  renferme  toutes  les  allOi^tiQDS  dues  k  Vm* 
terpr^te,  qui  peut  être  de  Tun  pu  de  l'autre  ^exe^ 

INTERROGATOIRE  (Procès-verbal  d').— L.  13 brumaire  an  Y, 
art.  15  :  (c  Après  avoir  constaté  le  corps  et  les  circonstances  du  délit  et 
reçu  les  dépositions  des  témoins,  il  interrogera  le  prévenu  sur  ses  nom» 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile,  et  sur  les  cir- 
constances du  délit  ;  sMl  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit,  elles  seront 
représentées  au  prévenu,  pour  qu'il  ait  a  déclarer  s'il  les  reconnaît. 

Art.  16  :  «  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eui^ 
sera  interrogé  séparément.  » 

^rt.  17  :  «  L'interrogatoire  fini,  il  en  sera  donné  lecture  au  prévenu» 
afin  qu'il  déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèleraent  transcrites,  si  elles 
coj^tiennçnt  vérité,  e(  s'il  y  persiste,  auquel  cas  il  signera  ;  s'il  i^e  peut 
ou  ne  vevl  signer,  il  en  sera  fait  mention,  et  l'interrogatoire  sera  clos  par 
U  signature  du  rapporteur  et  celle  du  greHler.  {|  sera  pareillement  ioa^é. 
l^ure  au  prévenu  du  procès-verbal  d'information, 

Art.  18  :  «  Les  interrogatoires  et  réponses  des  prévenus  du  même  dé« 
lit>  seront  inscrits  de  suite  sur  un  seul  et  même  procès-verbal,  et  séparés 
Ifiulement  par  leurs  signatures  et  celles  du  rai^orteur  et  du  greffier. 

Art.  19  :  «  Après  avoir  clos  l'interrogatoire,  le  rapporteur  dira  au  pré- 
venu, de  faire  choix  d'un  ami  pour  défenseur.— Le  prévenu  aura  la  bt 
culte  de  choisir  ce  défenseur  dans  toutes  les  classes  des  citoyens  présents 
sur  les  lieux  :  s'il  déclare  qu'il  ne  peut  foire  ce  choix,  le  rapporteur  Iq 
fera  pour  kii.  » 

Le  procès-verbal  d'interrogatoire  du  prévenu  est  l'acte  le  plus  déKcat 
e%  le  plus  difficile  des  fonctions  du  rapporteur;  celui  qui,  peut-être,  néces- 
site le  plus  de  discernement  et  de  prudence,  le  plus  d'habileté  et  de  cir- 
conspection (1). 

L'mterrogatoire  est  une  des  deux  pièces  exigées  par  la  loi  militaire  :. 
celte  pièce  de  procédure  préalable,  est  un  des  deux  plus  puissants  et  sou- 
rent  un  des  plus  sûrs  moyens  d'investigation  ;  il  met  le  prévenu  en  état 
de  foire  éclater  3on  innocence,  ou  de  confesser  sa  culpabilité,  soit  en 
avouant,  et  en  reconnaissant  des  faits  qui  rétablissent,  soit  en  s'embar* 


(4)  Les  interrogatoires  sont  les  actes  les  plus  difficiles  et  les  plus  délicats  de  la  procé- 
der»; les  juge»  les  plus  habiles  se  trouvent  souvent  embarrassés.  Serpilloo.  Code, 
erinUmly  i,  I^S  p.  fei  ;  —  Joussc,  Traité  de  la  Juitice  criminelle^  t.  î,  p.  m. 
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rasssant  dans  des  narratioûs  équivoques  et  trompeuses  qui  décèlent  le 
mensonge. 

Des  criminalîstesont  prétendu  que  l'interrogatoire  avait  seulement  pour 
objet  d'informer  le  prévenu  des  charges  qui  pesaient  contre  lui. 

D'autres,  comme  le  président  Lamoignon,  dans  les  conférences  prépa- 
ratoires de  l'ordonnance  de  1670,  disaient  que  c'est  particulièrement  dans 
l'interrogatoire  que  l'accusé  peut  indiquer  les  moyens  naturels  de  sa 
défense. 

Plus  tard,  d'Aguesseau  écrivait  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'ac- 
cusé que  la  nécessité  de  l'interrogatoire  a  été  établie,  c'est  aussi  contre 
lui  et  pour  le  bien  de  la  justice.  » 

L'ordonnance  de  1670  (1),  beaucoup  plus  complète  que  la  loi  actuelle 
sur  les  interrogatoires,  contenait  un  titre  spécial  (tit.  14)  sur  cet  objet, 
déterminant  les  formes  à  suivre.  La  loi  du  13  brumaire  an  v  et  le  Code 
d'instruction  criminelle  n'ont  rien  précisé  à  cet  égard,  n'ont  indiqué  au- 
cune formule  obligatoire.  Le  législateur  s'en  rapporte  à  l'officier  qui 
interroge,  et  lui  laisse  une  grande  liberté  d'action  pour  établir  le  procès- 
verbal  d'interrogatoire,  qui  varie  suivant  la  nature  du  crime  ou  du  délit. 
En  justice  militaire  il  y  a  deux  sortes  d'interrogatoires,  d'abord  dans  le 
cas  très  rare  où  le  rapporteur  agit  dans  une  instruction  préparatoire  or- 
donnée par  le  général  ou  commandant  la  division,  en  vertu  de  l'art.  12  de 
la  loi  du  13  brum.  an  v;  cet  interrogatoire  n'a  d'autre  but,  concurrem- 
ment avec  l'audition  des  témoins,  que  de  mettre  le  commandant  de  la 
division  a  même  de  décider  s'il  y  a  lieu,  pour  lui,  d'ordonner  la  poursuite 
contre  l'inculpé. 

Dans  le  second  cas^  qui  est  habituellement  celui  qui  se  présente  en  jus- 
tice militaire,  l'interrogatoire  a  lieu  après  la  clôture  du  procès-verbal  d'in- 
formation. V.  Perquisition. 

L'interrogatoire  peut  avoir  lieu  soit  au  greffe  du  conseil  de  guerre, 
soit  h  la  geôle  de  la  prison  ;  le  rapporteur  ne  pourrait  le  faire  chez 
lui  (2).  Lorsque  l'accusé  est  malade  dans  un  hôpital,  le  rapporteur 
et  le  greffier  s'y  transportent,  et  ne  procèdent  a  l'interrogatoire  qu'après 
s'éire  assurés  que  l'accusé  est  dans  un  état  physique  et  moral  qui  per- 
met l'accomplissement  de  cet  acte  judiciaire. 

Le  prévenu  doit  être  interrogé  secrètement,  par  le  juge  d'instruction 
ou  le  rapporteur  assisté  du  greffier,,  sans  qu'aucun  membre  du  conseil  de 
§^uerre  puisse  être  présent. 

L'interrogatoire  est  un  acte  trop  important  pour  que  le  rapporteur  en 
abandonne  la  rédaction  :  lui  seul  doit  faire  les  questions;  le  greffier  qui 
l'assiste  nécessairement,  doit  se  borner  à  recueillir  sous  sa  surveillance 
les  demandes  que  fait  le  rapporteur,  elles  réponses  qui  y  sont  faites  par 
If  prévenu.  Il  doit  en  être  de  même  en  matière  d'insoumission ,  l'insou- 
mis se  fût-il  présenté  volontairement. 

Si  le  prévenu  ne  parle  pas  la  langue  française,  il  sera  nommé 
un  interprète,  conformément  à  l'art.  332,  C.  L  C,  lequel  prêtera 
le  serment  préalable  de  bien  et  fidèlement  traduire  les  discours  à  trans- 
mettre; cet  interprète  ne  peut  être  choisi  ni  parmi  les  membres  du  con- 
seil, ni  parmi  les  témoins.  L'interprète  peut  être  récusé  par  le  prévenu 
quand  il  y  a  des  motifs  valables. 
Comme  il  est  dit  par  la  loi,  s'il  y  a  plusieurs  prévenus,  chacun  d'eux 

w^  I 

(4)  Lettre  du  42  mai  4730. 
'   (2)  Quoique  TordonDance  de  4670  ne  soit  oas  légalement  obligatoire,  on  doit  souvent 
Ta  epu^alter  avec  fruit,  comme  reafermant  acs  préceptes  d'uae  graode  utilité. 
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sera  interrogé  séparément.  Au  préalable^  si  cela  semble  nécessaire,  on 
empêchera  qu'ils  ne  se  parlent  et  ne  puissent  concerter  leurs  réponses  (1). 

Il  convient  de  commencer  l'interrogatoire  par  celui  des  prévenus  dont 
on  croit  devoir  plus  facilement  tirer  la  vérité  :  on  commencera  donc  par 
les  moins  coupables,  par  ceux  qui  paraissent  les  plus  disposés  II  avouer, 
par  les  plus  jeunes  cnfln,  par  les  moins  habitués  au  crime. 

Après  que  les  prévenus  ont  été  successivement  et  individuellement 
interrogés,  le  rapporteur  peut,  au  besoin,  alors  que  cela  lui  semble  utile 
à  la  justice,  les  confronter  les  uns  aux  autres  (2). 

Sourds-muets.  —  Les  sourds-muets  qui  savent  lire  et  écrire  peuvent 
être  interrogés  et  répondre  par  écrit,  conformément  aux  dispositions  de 
Part.  333,  G.  I.  G.  Quant  à  ceux  qui  seraient  illettrés,  ils  seraient  enten- 
dus par  un  interprèle  de  leurs  signes. 

Les  prévenus,  en  général,  doivent  conserver  une  attitude  calme  en 
présence  du  rapporteur,  s'ils  manquaient  aux  égards  qu'ils  doivent  à  un 
membre  délégué  de  la  justice,  le  rapporteur  doit  faire  respecter  son  carac- 
tère :  en  cas  de  violence  il  faudrait  contenir  le  prévenu  par  les  agents  de  la 
force  publique  (3).  Mais  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  légère  inconvenance 
dont  l'auteur  témoigne  de  suite  le  repentir,  ou  d'une  expression  impro- 
pre d'un  homme  sans  éducation,  ou  même  d'un^  parole  grossière,  aussi- 
tôt rétractée,  il  sied  bien  aux  rapporteurs  comme  aux  autres  magistrats, 
de  ne  pas  montrer  trop  de  susceptibilité  envers  un  homme  peut-être 
innocent,  aigri  par  le  malheur,  ou  exaspéré  par  le  séjour  de  la  prison  (4). 
Si,  au  contraire,  les  offenses  étaient  graves,  elles  seraient  constatées  par 
un  procès-verbal^  rédigé  séance  tenante. 

Le  rapporteur  doit  redoubler  d'attention  pour  observer  l'attitude  du 
prévenu  pendant  que  dure  l'interrogatoire.  Suivant  les  circonstances,  et 
s'il  Y  a  Heu,  il  mentionnera  dans  le  procès- verbal,  soit  en  terminant,  soit 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  remarques,  l'état  du  prévenu;  s'il  jouissait  d'une 
entière  liberté  d'esprit;  sa  contenance,  la  conduite  qu'il  a  tenue  ;  l'em- 
barras à  répondre,  s'il  tremble,  pâlit  ou  verse  des  larmes,  on  lui  en  de- 
mandera la  raison  ;  on  insistera  pour  qu'il  s'explique.  L'on  mentionnera 
que  c'est  sur  telle  question,  ou  en  faisant  telle  réponse,  que  le  prévenu  a 
manifesté  tel  signe  ou  telle  sensation,  qu'il  a  pâli,  pleuré,  balbutié,  tergi- 
versé ;  et  l'on  expliquera  avec  le  plus  grand  soin  les  motifs  qu'il  a  donnés 
de  son  émotion  (5). 

Conduite  calme  du  rapporteur. — Le  rapporteur  doit  toujours  conserver 
le  calme  et  la  modération  du  magistrat  en  présence  du  prévenu  :  sa  con- 
duite pendant  l'interrogatoire  ne  doit  respirer  ni  la  dureté,  ni  la  sensi- 


(4)  OrdoDDancc  de  >I670,  tit.  H,  art.  6;  lousse,  Lois  erimineîletf  t.  2,  p.  256;  — 
Schenk,  Traité  du  Ministère  publie,  t.  !iS,  p.  489. 

(2)  Jousse,  Traité  des  Lois  criminelles^  t.  %  p.  257  ;  —  Serpillon,  Cùie  criminel, 
t.  4",  p.  634. 

(3)  Jousse,  Traité  de  la  Justice  criminelle,  t.  2,  p.  256;  —Serpillon,  Lois  crimi- 
neîleSj,  t.  i",  p<  626  et  634  ;  Massabiau,  Manuel  du  Procureur  du  roi,  t.  2,  p.  343, 

(4)  Dupin,  Observations  sur  notre  législation  criminelle^  p,  436,  —  Gaillard,  Des 
Devoirs  des  présidents  des  Cours  d* assises,  p.  35. 

(5)  Ayrault,  Ordonnance,  form.  et  instr.  judiciaire,  liy.  3,  3«part.,  n^  69,  p.  543; 
Muyart  de  Vouglaos,  De  V Instruction  criminelle,  p.  457  ;  Lois  criminelles^  t.  %  p.  290; 
—  Serpillon,  Code  criminel,  t.  4*',  p.  625;  —  Scbenk,  Traité  du  Ministère  public, 
t.  2,  p.  240 ;  —  et  Delamorte-Félines ,  Manuel  des  Juge*  d*in$truetion^  p.  280. 


««  nrraïutofiATOin:. 

bililé  :  die  doit  èlre  oelle  d'un  maDdau  re  de  li  (r  ugpuUA  ^  ^       \ 
«oniirf^n'  ïiiip  w»  flovoirs  (1).  ^  \ 

La  (i-iii'l-.-  ilu  ru|)p(>riciir  iie  dn         o  M      a  r»        ■ 

meUf»'  .i;uis  si'K  nwiiiëree  coUC  an  e         d  ct  e   Ife. 

Ml«  i\i\\   luijiillcnl  les  esprits:  il  i-onse  née  «1»  at 

(oilé  i|ul  louimaiidcutlerMpcct.  lin  do    pa  ^  ^^ 

puce  qu'il  II' croirait  cuupable,  il  gerapp    era  |,   lupienô 

à  s'acctuer  nxiiulilci  il  ne  a'apilolera  pa       d  parw  nu'Ble 

croiraii  nialliciircus.  Surtoul,  il  ne  se  pe  n  n  uc  n  cag 

des  saillies,  des  propos  indignes  de  son      n  g      iQueWè 

(||K  Soit  son  opinion  sur  la  cause,  i  do    e  de  mioit  sur  \        \ 

rlneul|iâ  ce  rju'il  pense  de  l'accusaiion.  \ 

Le  rapporteur  se  méprendrait  gravement  s'il  cnnsidértit  Vinlenwt         \ 
toire  comme  nnc  occasion  de  Taire  briller  son  luleat,  ci  surtota  s'il  «ip-  ' 

Wsali  que,  pourvu  qu'il  parvint  à  coaToiidrc  le  préyeau,  totqoan  \t  m 
jnstiGcrall  les  moyens. 

Ce  n'est  que  par  des  voles  que  la  morale  avoue  nue  la  VA  charge  \eB 
npooncurs  comme  tous  les  niagislrals,  de  reclierchcr  l«s  coupables  «t 
de  Fcs  aitriiidre.  Si  la  prcscnct-  d'ospril  et  l'adresse  soHt  Imposâmes  dans 
on  juge  d'iiisiniiaiou  oym  ruiipui  luuPj  la  luso  cl  b  surprise dégradecaieal 
Itut  caractère  (2). 

Les  criminalisles  anciens  et  modernes  rejeltenl  énergiquemcDi  tout 
attiflce  comme  un  abus  odieuij  ils  blâment  donc  toutes  questions  can- 
tteuses,  et  tecnmmandent  seulement  de  se  tenÎT  convenablement  en  garde 
contre  les  subierriiges  des  accusés  (3).  (Que  tci  inlerrogalvnunt  loxatl 
jamaii  caplieme».) 

Nous  recommandons  parliculièrenient  aux  rapporteurs  ce  qne  dît  B£- 
teiiger,  dans  son  ouvrage  sur  les  lois  criminelles,  pag.  405  :  «  Les  ruses 
et  manoeuvres  répudiées  par  presque  tous  les  criminalisles  sont  cd  auec 
f^nd  nombre  ;  en  voici  des  exemples  : 

«  Meiianer  un  prévenu  d'apgraver  sa  position,  s'il  n'avoue  pat.— Lui 

Eromeitre  l'inipunilc  ou  une  niodération  de  peine,  s'il  avoue. — Alléguer 
lUSsemeut  des  dédaralloua  de  lénioina  sur  un  Tait  non  justifié.-^Suppo- 
ter  ft-auduleusemeut  qu'un  aveu  a  été  fait  précédemment,  soit  par  le  pré- 
venu, soit  par  un  de  ses  complices.—  Exciter  la  colère  ou  l'iDdignalioii 
d'un  prévenu,  pour  le  troubler  cl  le  déleriuiinT  ;i  avouer.— Donner  k  un 
prévenu  pour  coinpagnuu  de  pri^aii  un  mii^n.ilil.  alTidé  qui  capte  sa 
ConQancecn  lui  avouant  des  trimes  imaginairi.'s.  |.<iiUe  Irabir  cd  révélant 
les  coulldcuces  qu'il  a  surprises. — Interrompre  lu  nsquemenl  le  sommeil 
d'un  prisonnier,  ell'inlerroger  inopinéuieul. — l-.i  lU's  détenus  se  querel- 


«HN{|«  affaWUatque 

"(3)  Legraierend,  ~Ûguiali»a  criminilte,  l,  1",  p.  217  —  Ll  rus«  el  la  dwstlBuU— 
lion  ne  sied  pas  bien  au  juge  i  o  Ajraull,  Ordotmcnce.  /brm.  el  iwlr.  judteiatte, 
liï.3,  3' part.,  n°  69,  p.  488;  —  Senani),  Diiamri  titr  t'AdminiHniiion  de  *«  'V?"" 
|{MminiMl(«,  t.4",  p.QSi— et  Devra ud,  Btl'AdminiitTaliBndelaJuttia  «rimi*>«lM, 
.  t.9,  p.  1B9. 

(3)  titet,  Pr«(wti»  trimttutU,  p.  3Î8  ;  —  Bornirr,  Côtflrencet  de»  ordonnances, 
t.  2,  p.l89;— BougwaaddeLaCombe,  ISatièTn  eriminrllet,  p.  3*8;—  Fcrfiero, 
Dicltoniiairt.  artiel* /«Inrojalain;  —  Beion,  Th*Brit  ia  LoU  eriinineUti ,  t-  j."' 
f .  !W  ;  —  Hablï,  Principe  det  l»U,  ch.  *  ;  —  B*rotBpr,  De  la  JuiHu  rHtHÎMIt*, 
p.iOSi—JoHBse,  Leit  trimimlia,  p.  Ï7i  eiî78;  —  MPjMt  de  VouiliOs,  Pff  »  ■«•- 
ilnKlfMi  enmimlit,  p,  W7 ,  —et  Scfatatk,  fou  tHmfnttln,l.  t,  p.  41A. 
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ksli  tttnir  ^litr  laan  propos,  leurs  menaces,  leurs  rtarininfetlons,  o^ 
les  ioterroger  séparément  dans  l'émoiion  de  leur  colère...  » 

Entre  le  juge  habile  k  tendre  de  semblables  pièges  et  le  prévenu,  quel- 
que éprouvée  que  soit  sa  culpabilité,  l'esprit  cherâie  souvent  lequel  eailt 
|Mus  endurci. 

QuesHoni  à  faite  (tu  ptétenu.^kxk  début  de  llnterrogatotre,  on  da^ 
mande  à  l'accusé  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession  avant  son  entrée  au 
service,  son  domicile  et  le  lieu  de  sa  naissance,  à  quel  corps  il  appar- 
iient.Il  faut  s'attacher  à  transcrire  les  noms  d'après  le  signalement,  lequd 
a  été  établi  avec  l'acte  de  naissance. 

Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans  ou  plus  de  soixante-dix  ans,  on  doH 
exiger  les  actes  de  naissance.  Y.  Accusés. 

Si  le  prévenu  reftisaitde  déclarer  ses  noms  ou  s*il  en  déclarait  d^autres. 
il  y  aurait  nécessité  de  constater  son  identité  par  un  procès-verbal  signé 
dé  deux  témoins  qni  connaîtraient  ledit  individu. 

Pour  interroger  en  connaissance  de  cause,  il  faut  que  le  rapporteur  se 
Sôit  bien  pénétré  des  faits  de  la  cause  par  une  étude  consciencieuses  de  la 
procédure.  Si  la  cause  est  importante,  ardue  et  difficile,  il  aura  pris  les 
notes  nécessaires  pour  ne  pas  oublier  des  questions  h  soumettre  à  Tac- 
Cusé  (i). 

Les  questions  adressées  à  un  prévenu  doivent  être  claires^  simples, 
brèves  et  précises.  Le  rapporteur  doit  surtout  éviter  les  questions  com- 
plexes et  équivoques,  faites  avec  des  expressions  abstraites  qui  ont  besoin 
cCune  définition  pour  être  comprises,  il  ne  faut  parler  aux  soldats  que  le 
langage  qu'ils  peuvent  comprendre. 

On  doit  le  répéter,  l'honneur  de  la  justice  exige  que  les  questions  ne 
soient  pas  artificieuses,  c'est'è^ire  qu'elles  ne  contiennent  pas  pour  ainsi 
dire  forcément  la  réponse  j  par  exemple,  en  interrogeant  un  prévenu  oui 
n'est  pas  convaincu  par  son  propre  aveu,  ou  qni  se  renferme  dans  desdé- 
négalions  formellea,  ob  ne  doit  pas  hii  demanuer  comment  il  s'est  emparé 
de  Tofoiet  dérobé» 

Le  rapponeor  profondément  pénétré  de  son  devoir,  ne  doit  aroir  d'aii- 
Sre  pensée,  d'autre  préoccupation  que  la  recherche  de  la  véfHé,  soit  dans 
Fkilérét  de  Farmée,  sort  même  dans  l'inférèl  du  prévenu.  C'est  ici  le  eàs 
de  citer  un  des  premiers  criminalistesdu  monde.  Dupin,  dans  ses  069«m«- 
immsmr  noire  léfislatiên  cr^inellê,  dit,  page  116  :  «  Non- seulement  le 
joge  ne  doit  pas  se  constituer  fadversaire  et  pour  ainsi  dire  l'ennetni  de 
ITaccnsé,  mais  il  doit  le  protéger  contre  son  imprudence  et  sa  lltfblesse.Les 
f^onaes  sont  presqne  tonjoiirs  sorvsnt  les  qoesitons  ;  et  si  h;  joge  si'a- 
iwrçoii  qu'un  mal^heuretix  accusé  s'est  fourvoyé  sur  un  p^nt,  i^  m  doit 
pas  néfpger  une  occasion  de  référer,  par  une  explication,  le  mal  qafit  a 
|Mi  Si  faire  daius  sa  première  réponse.  » 

Les  questions  doivent  être  écrites  avant  la  réponse  an  prévenur.  Db- 
vecgery  dans  son  Mtmmi  des^Jnges  é'insfmetitm,p9^.  If  9,  t.  9,  d'aeeord 
avec  Serpillon,  dit  :«  Si  le  prévenu  non-seulement  nésilait,  mais  même  re- 
fteatf  de  répontjhre  h  aucune  question  avant  qu'elle  fût  écrite,  j'estime 


s:.»  -»«■•. 
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qu'il  serait  entièrement  dans  son  droit,  et  qu'il  ne  ressortirait  de  cette 
exigence  aucune  induction  contre  lui.  » 

On  doit,  en  interrogeant  un  prévenu,  le  laisser  parler  librement,  dire 
tout  ce  qu'il  veut  alléguer,  ne  point  Tinterrompre,  mais  l'écouter  patiem- 
ment ;  autrement  ce  serait  une  tyrannie  que  de  lui  accorder  la  parole  et 
de  ne  pas  lui  laisser  la  liberté  de  dire  tout  ce  qu'il  croit  utile  a  sa  dé- 
fense (1). 

Néanmoins,  lorsque,  au  début  de  l'interrogatoire,  le  prévenu  se  dis- 
pose à  développer  prématurément  sa  défense  tout  entière,  on  peut  l'a- 
vertir  qu'on  va  lui  faire  les  demandes  qui  le  mettront  à  même  de  com- 
pléter ses  explications,  et  l'inviter  à  se  renfermer,  pour  le  moment,  dans 
la  question  qui  lui  est  adressée. 

Si  le  prévenu  s'exprime  d'une  manière  équivoque,  ambiguë  ou  évasive, 
en  disant  :  Je  ne  sais,.,  je  ne  me  souviens  pas,,,  je  crois.,,  cela  est  posst- 


demande  (2). 

Si  l'accusé  nie  avoir  connaissance  du  crime  ou  de  son  auteur,  on  re- 
présentera que  tels  soupçons  pèsent  sur  lui,  sans  cependant  lui  faire 
connaître  les  noms  des  témoins  qui  déposent  contre  lui.  S'il  se  jette  avec 
persévérance  dans  un  système  de  dénégation  et  de  mensonges,  il  con^ 
vient  de  rédiger  d'après  ces  déclarations ,  en  lui  démontrant  ensuite 
clairement  la  fausseté  des  points  sur  lesquels  il  se  fonde,  et  en  lui  faisant 
des  représentations  circonspectes;  on  l'amène  ainsi  souvent  h  direla  vérité. 
Que  si  le  rapporteur  ne  doit  pas  entrer  en  discussion  ouverte  avec  le 
prévenu  ;  s'il  ne  lui  est  pas  permis  d'user  de  promesses  décevantes,  de 
questions  captieuses,  de  moyens  d'intimidation,  du  moins  il  lui  est  loi- 
sible d'employer  les  exhortations,  les  représentations,  faites  avec  calme 
et  prudence,  pour  le  disposer  ou  le  décider  à  un  aveu  (3-. 

Règle  générale  :  Un  aveu  ne  doit  être  ni  surpris  ni  extorqué  par  con- 
trainte ;  mais,  quand  la  prévention  est  confirmée  par  l'instruction,  le 
rapporteur  ne  négligera  aucun  des  moyens  licites  pour  obtenir  ces  aveux 
qui  dissipent  les  derniers  doutes,  et  rendent  la  vérité  tellement  certaine, 
tellement  évidente,  que  toute  contestation  sérieuse  devient  ultérieure- 
ment impossible. 

On  doit  rappeler  ce  qui  a  déjà  été  dit  à  l'article  Audition  de  témoins, 
c'est  que  l'aveu  quelque  explicite  qu'il  soit,  ne  dispense  jamais  le  rappor- 
teur de  continuer  ses  investigations;  il  y  a  des  cas  où  un  aveu  d'un  délit 
est  fait  avec  Tintention  de  cacher  qu'on  est  l'auteur  d'un  délit  plus  grave 
ou  même  d'un  crime.  L'aveu  ne  sert  qu'à  assurer  la  marche  de  la  procé- 
dure, car  pour  qu'il  soit  un  motif  de  décider  sur  le  sort  du  prévenu,  il 
faut  que  les  faits  et  circonstances  qu'il  reconnaît  soient  vérifiés  par  les 
preuves  testimoniales  de  l'instruction. 


(1)  Jousse,  Traité  de  la  Justice  criminelle,  t.  %  p.  2l74;  —  Serpillon,  Code  cri- 
minel, t.  4",  p.  625;  —  Meyer.  institution  judiciaire,  t.  5,  p.  309;  —  et  AyrauU, 
De  VordonnancCt  formalités  et  instru^ct.  judiciaire,  liv.  1",  2*  part,,  n°  8,  p.  48. 

(2)  Jousse,  Lois  criminelles,  t.2.  p.  277  ;  —  Muyart  de  Vouglans,  Lois  criminellet, 
t.  2,  p.  294  ;  —  Serpillon.  Lois  criminelles,  L  i",  p.  625  ;  —  Instruction  du  proc»- 
reur  du  roi  de  la  Seine,  p.  469,  — Benlham,  des  Preuves  judiciaires,  p.  359. 

(3)  Les  art.  408  et  438,  G.  P.,  autorisent  à  promettre  aux  prévenus  révélateurs, 
une  modération  de  oeines,  et  à  leur  faire  espérer  même  l'impunité,  en  cas  de  compfots 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  de  fausse  wonuBie, 
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Si  le  prévenu  a  dû  avoir  des  complices,  la  demande  lui  en  sera  faite  en 
termes  généraux^  et  sans  indication  de  personnes,  ses  réponses  devant 
moins  que  jamais  être  suggérées,  alors  qu'elles  conliendraient  une  déno- 
mination. Pour  ailacher  de  l'importance  aux  désignalions  de  complices 
faites  par  le  prévenu,  il  convient  d'examiner  soieneusemeni  la  moralité 
des  personnes  désignées,  et  surtout  les  motifs  de  naine,  de  passion  ou  de 
vengeance  qui  auraient  pu  déterminer  le  prévenu,  dont  on  ne  doit  ad- 
mettre les  déclarations  qu'après  examen. 

La  vérité  et  la  justice  étant  le  but  de  toute  instruction,  le  rapporteur 
doit  consigner  exactement  la  narration  de  toutes  les  circonstances  des  faits 
que  le  prévenu  allègue  en  sa  faveur,  comme  l'alibi,  l'allégation  soit  de 
n'avoir  jamais  eu  le  costume,  les  instruments,  les  armes,  etc.,  que  l'on  a 
remarqués  en  la  possession  du  coupable,  soit  de  les  avoir  perdus,  prêtés  ou 
vendus,  plusieurs  iours  avant  le  crime  ;  la  méprise  des  noms  ou  des  per- 
sonnes, a  raison  des  ressemblances  ;  l'indication  du  véritable  auteur  du 
fait,  avec  offre  de  preuves  ;  l'assertion  d'être  venu  sur  Jes  lieux  pour 
mettre  la  paix,  ou  pour  défendre  la  victime,  et  autres  allégations  relati- 
ves à  la  nature  du  crime  (1). 

Le  rapporteur  fait  inscrire  au  procès- verbal  textuellement  les  réponses 
du  prévenu,  on  ne  doit  ni  les  modifier,  ni  les  traduire,  ni  les  suggérer. 
C'est  ce  qu'a  pensé  le  prévenu,  ce  sont  ses  déclarations,  ses  aveux,  sei 
dénégations,  ses  contradictions,  qu'il  importe  de  recueillir  et  de  conser- 
ver, et  une  froide  analyse  serait  loin  d'atteindre  ce  but)  d'ailleurs,  en 
les  changeant,  le  rapporteur  engagerait  sa  responsabilité. 

En  matière  d'insoumission  et  de  désertion,  le  rapporteur  doit  interro- 
ger le  prévenu  sur  le  lieu  où  il  a  passé  son  temps,  sur  la  personne  chez 
laquelle  il  s'est  réfugié,  et  dans  le  ras  où  cette  personne  serait  coupable 
de  recelé,  ou  ne  se  serait  pas  conformée  aux  dispositions  de  la  loi  au  2i 
brumaire  an  vi^  qui  porte,  art.  5  :  «  Celui  qui  aura  reçu  chez  lui  un 
déserteur  ou  réquisitionnairc  fugitif,  ne  sera  point  admis  à  proposer 
comme  excuse  valable,  que  ledit  déserteur  ou  réquisitionnairc  était  entre 
chez  lui  en  qualité  de  serviteur  à  gages,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  préalable- 
ment présenté  h  l'administration  municipale  de  son  canton,  pour  l'inter- 
roger, examiner  ses  papiers  et  passe-port,  et^'assurer  par  tous  les  moyens 
possibles  ({u'il  n'était  point  dans  le  cas  de  la  désertion  ni  de  la  réquisi- 
tion. »  II  en  ferait  l'objet  d'un  procès- verbal  qui  serait  adressé  au  procu- 
reur du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile  du  receleur.  11^  est  extrême- 
ment important  d'atteindre  les  receleurs.  11  en  sera  de  même  à  l'égan' 
des  délits  de  vente  d'effets  militaires  ;  on  doit,  par  tous  les  moyens  légaux 
possibles,  chercher  à  atteindre  les  acquéreurs,  qui  souvent  provoquent 
les  militaires  à  vendre  leurs  effets.  On  peut  avoir,  à  cet  égard,  la  loi,  la 
jurisprudence  et  la  marche  à  suivre  à  l'article  Achats  d'effets  milUaires. 

Pièces  de  conmclton.— Conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V,  le  rapporteur  doit  représenter  au  prévenu  les  pièces  de  con- 
viction qui  sont  les  preuves  matérielles  du  délit.  L'omission  de  cette  for- 
malité substantielle,  constitutive  d'un  droit,  entraînerait  nullité. 


t  4"  D  623  645;  — Merlin,  fopcWotre,  aux  mots  Foi<#iiw«/fcalt7#;--Des^^ 
Déla^i^vipariémoL  en  matière  irimnelU  p.  244  eifeS;  -  et  Duverger. 
jrmiii^j  det  Jugei  dHnttruelion,  t.  2,  p.  426  et  430, 
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'  Ratures,  renvois  et  surcharges. — Conformémenl  k  Tart.  78,  C.  I.  C.» 
aucun  interligne  ne  pourra  élre  fait;  les  ratures  elles  renvois  seroni 
approuvés  par  le  rapporteur,  le  greffier  et  le  léuiQÎD,  9insi  que  par  Tia- 
terprète  elPexpert,  s'il  y  en  a  de  requis  dans  la  cause.  F.  la  iurisprudence 
relative,  au  mot  ÀudiUon  de  témoins. 

Le  procès-verbal  terminé,  il  en  est  donné  lecture  par  le  gref(ier  ao 
prévenu,  afin,  dit  l'art.  17  de  la  loi  précitée,  que  le  prévenu  déclare  h 
ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites,  si  elles  contiennent  vérité  et 
s'il  y  persiste.  Si  le  prévenu  veut  y  faire  quelques  changements,  ils  se- 
ront inscrits  à  la  suite  de  Tînterrogatoire  qui  sera  clos  et  signé  par  le  rap- 
porteur, le  greffier,  le  prévenu,  rinlerprele  et  les  experts,  s'il  y  en  a  eu 
d'appelés  dans  la  cause.  Toutes  ces  formalités  sont  indispensablemeni 
Toulues  par  la  loi,  h  peine  de  nullité.  Toutes  les  pages  du  procès- verb«|l 
seront  numérotées,  cotées  et  paraphées  par  le  rappprteur  et  le  grer/i^rf 

Gomme  il  sera  dit  dans  la  formule  à  l'appendice,  p'es|  ayan(  He  ternii* 
ner  le  procès^erbal  d'interrogatoire  qqe  le  rapportisur  d.emaq^^  au  prf^*- 
venu  s  il  a  des  témoins  à  décharge  à  faire  entendre,  ce  dernier  indiqua 
leurs  noms,  professions  et  domiciles,  et  le  rapporteur,  en  se  conformant 
au  décret  du  18  juin  |811  (F.  le  décret  au  mot  Frais  dejuslice)^  assigna 
ces  témoins  pour  venir  déposer  oralement  devant  le  conseil  sur  lesques- 
prévenu  puisse  les  combattre. 
lions  ou  demandes  qui  seront  faites  par  le  prévenu  ou  son  défenseur. 

Si  le  rapporteur  agissait,  en  cas  de  flagrant  délit,  d'après  les  ordres  d^ 

Sénéral  ou  commandant  de  la  division,  en  conformité  de  l'art.  12  de  la  loi 
a  13  brumaire  an  v,  il  pourrait,  dans  ce  cas,  et  conformémeqt  aux  art. 
35,  39  et  40,  G.  L  G.,  ainsi  que  le  font  les  magistrats,  interroger  le  pré- 
venu avant  l'audition  des  témoins,  poi|r  découvrir  les  complices  du  crime. 
11  en  serait  de  même  si  la  vie  du  prévenu  était  en  danger.  Ge  procès-ver- 
bal provisoire  n'empêche  pas  Tinterrogaloirc  qui  doit  toujours  avoir  liçu 
après  l'audition  des  témoins,  ce  qui  indique  suffisamment  que  l'interro- 

Înioife  peut  être  répété  autant  de  (ois  que  cela  est  jugé  convenable,  eop- 
ormément  à  l'art.  10  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix.(V.  G,  G.,p.  237,^, 
288.}  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'interrogatoire  est  la  dernière 
pièce  de  la  procédure  avant  le  jugement,  en  d'autres  termes  qu'il  doit 
voir  lieu  après  la  dernière  audition  de  témoins,  de  manière  ii  ce  que  le 

Si  l'interrogatoire  ne  pouvait  ctrje  terminé  daus  une  même  séance,  il 
sérail  continué  le  jour  suivant,  seulement  il  doit  être  clos  à  la  fin  de 
chaque  séance  (1). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prévenus' en  cause,  l'interrogatoire  de  chacun 
d'eux  esi  rédigé  sur  un  cahier  séparé  (2).  Il  est  toujours  donné  lecture 
au  prévenu  du  procès-verbal  d'information  et  de  toutes  les  pièces  de  la 
procédure,  h  peme  de  nullité,  conformément  h  l'art.  17  de  là  loi  du  13 
brumaire  an  v. 

Enfin,  le  rapporteur  comprendra  que  s'il  n'y  a  pas  de  règle  absolue 
dans  beaucoup  de  cas,  s41  y  en  a  un  grand  nombre  a'auires  imprévus  et 
qui  peuvent  se  produire  inopinément  dans  l'ioformalion  d'uao  cause,  il 

(4)  OrdoDoaDce  de  4670,  lit.  44,  art.  43;  —  Jousse,  Loit  criminellei^  t.  %  p.  263; 
—  Muyartde  Youglans,  loit  eriminelleif  p.  ^75;  —  et  Perrière,  Dtctionmair^j  aa 
mot  In^rrogaioire. 

{%)  OrdoDnance  de  4670,  lit.  44,  art.  45;  —  Scheok,  Traité  du  ministère  f^lift, 
.  \.%  p^\^,  —  in9trHcliofn  df* procureur  du  roi  de  la  Seine^  p.  478;  —  RoussènQ 
dé  la  Cbrobe,  Aïatièret  crimitieÙes,  p. 346,  349,— -et  Duverger,  Manuel  aes  ipges 
d'intlmriion,  t.  2,  p.  434.  ^ 
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éoU  remplir  son  mandat  en  agissant  avec  beaucoup  de  prudence  et  de 
réserve. 

INTRODUCTION  de  magistrats  et  agents  de  TEtat  dans  les  terrains 
ou  bâtiments  militaires. — L.  10  juillet  1791,  tit.  3,  art.  15  :  «  Il  ne  pourra 
être  jugé  de  l'ariicle  précédent^  ni  de  tous  autres  du  présent  décret,  que, 
dans  aucun  cas,  les  terrains,  bâtiments  et  établissements  confiés  à  la  sur- 
veillance de  l'autorité  militaire,  puissent  devenir  des  lieux  d'exception 
ou  d'asile,  et  soustraire  le  crime,  la  licence,  les  délits  ou  les  abus,  h  la 
poursuites  des  tribunaux,  l'action  des  lois  devant  être  également  libre  et 
puissante  dans  tous  les  lieux  sur  tous  les  individus;  et  nul  ne  pouvant 
sans  forfaiture  pour  aucun  cas  civil  ou  criminel  se  prévaloir  de  son  em- 
ploi et  de  ses  fonctions  dans  la  société,  pour  suspendre  ou  détruire  l'effet 
des  institutions  qui  la  gouvernent.  » 

Jurisprudence, — Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  dans  Fexercice 
de  leurs  fonctions,  peuvent  s'introduire  dans  tous  les  bâtiments  militaires 
occupés  par  des  personnes  qui  font  usage  de  poids  et  mesures.  (A.  5 
décembre  1833  et  19  octobre  1836.)  Il  en  est  de  même  pour  les  employés 
des  contributions  indirectes. 

Les  procureurs  du  roi,  juges  d'instruction  et  tous  leurs  auxiliaires, 
agissant  en  vertu  de  la  loi,  soit  pour  l'exécution  d'un  mandat  ou  ordre 
de  justice,  soit  pour  l'exécution  d'un  jugement,  peuvent  s'introduire  sans 
retard  dans  les  bâtiments  militaires,  il  suffit  pour  cela  de  faire  connaître 
leur  qualité,  et  ils  n'ont  besoin  d'aucun  ordre  d'aucune  autorisation  ; 
le  refus  par  un  militaire,  quel  que  soit  son  grade,  le  constituerait  en  état 
de  désobéissance  à  la  loi  et  le  rendrait  passible  des  peines  qu'elle  pro- 
nonce. 

INVALIDES. — Les  militaires  invalides,  organisés  et  soumis  par  les 
ordonnances  militaires,  au  régime  et  à  la  discipline,  recevant  solde  et  vi- 
vres, sont,  comme  les  autres  militaires,  soumis  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  l'armée.  Mais  ils  ne  peuvent  être  déclarés  déserteurs,  n'ayant 
pas  souscrit  l'engagement  voulu  par  la  loi  (1). 

INVENTAIRE  des  pièces.  ^  Chaque  fois  qu'il  est  fait  envoi  d'un 
dossier,  soit  au  conseil  de  révision,  soit  au  ministre,  il  est  dressé  un  inven- 
taire qui  accompagne  ces  pièces  conformément  h  l'art.  60  du  décret  du 
18  juin  1811.  Le  greffier  qui  omet  cette  formalité  est  passible  d'une  peine 
de  100  fr.  d'amende  en  conformité  de  l'art.  423,  G.  1.  G. 

IVRESSE i — D'après  le  principe  qu'aucune  excuse  n'est  admissible 
qu'autant  qu'elle  est  spécifiée  par  la  loi,  l'ivresse  ne  peut  donc  jamais  être 
un  motif  d'excuse  puisque  la  loi  ne  l'admet  pus. 

L'ivresse,  qui  est  un  acte  volontaire,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  force  irrésistible,  dès  lors  elle  ne  peut  être  admise  comme  un  motif 
d'excuse.  A.  15  octobre  1807  (Dalioz,  Journal^  t.  7,  p.  649)  ;  — <  18  mai 
1815,  B.  105;  23  avril  1814,  B.  175,  etc.... 

Tous  les  auteurs  et  les  criminalistes  sont  unanimement  d'accord  sur 
ce  point,  qu'une  faute  ne  peut  excuser  un  délit.  Garré,  Droit  françaiSy 
t.  4,  p.  213  ;  —  Taillandier ,  Lois  pénales  de  France  et  d'Angleterre , 

E.  3g .  —  Bavoux,  Examen  de  la  léaislalion  criminelle ^  p.  567-575  ;  — « 
icgraverend,  I^^i^ia^ton  criminelle,  t.  1",  p.  498 ^ —  Bourguignon, 


(4)  Legraverend,  Traité  de  la  Légitlation  crimneUef  t.  S,  p.  593  ;  •*  Gfaéniefi 
^f ér#  d^i  Ju0€s  mHtaire*,  p.  ^5  et  276» 

18* 
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Jurisprudence  des  Codes,  t..  3,  p.  300;  — Merlin,  Répertoire  au  mot 
Excuse,  t.  4,  p. 910; — Dénisaft  el  Ferrière,  Dictionnaire  ^m  moi  Ivresse; 
--Rossi,  Droit  pénal,  l,  2,  p.  187;  — Ghauveau  et  Hélie,  Théorie  du 
Code  pé^l,  U  2,  p.  233,  238  et  242. 

Bien  pins,  dans  notre  ancien  droit  criminel,  celui  qui  commettait  un 
crime  dans  Fivresse  encourait  une  double  peine  «  s'il  advient  que  par 
ébriété  ou  chaleur  de  vin,  les  y vrognes  commettent  aucun  mauvais  cas, 
ne  leur  sera  pour  cette  occasion  pardonné  ;  mais  seront  punis  de  la  peine 
due  au  délit,  et  davantage  pour  ladite  ébriété  à  l'arbitrage  du  juge.  »  Or- 
donnance de  François  1*'  de  1536  :  Isambert,  Collection ,  t.  12,  p.  527. 

Une  loi  très  sage  applicable  aux  marins  à  bord,  punit  celui  qui  s'enivre. 
L.  22  août  1790,  tit.  2,  art.  2.  iW  serait  à  désidérer  que  quelque  chose 
de  semblable  existât  pour  Tarmée  de  terre.) 


JEUNE  SOLDAT.  —  La  loi  du  2  frimaire  an  xi ,  nomma  réquisi- 
lionnaire,  l'appelé  comme  soldat  à  servir  dans  l'armée,  la  loi  du  19 
fructidor  an  vi,  le  nomme  conscrit  et  la  loi  du  21  mars  1832.  Jeune 
soldat. 

Quand  le  jeune  soldat  commence-t-il  à  être  justiciable  du  conseil  de 
guerre?  Le  jeune  soldat  qui,  mis  en  activité  de  service  etarrivé  au  dépôt  de 
recrutement,  se  rend  coupable,  dans  la  caserne  où  ce  dépôt  est  placé, 
d'un  crime  ou  d'un  délit  envers  ses  supérieurs,  est,  à  raison  de  ce  crime 
ou  délit,  justiciable  des  tribunaux  militaires  et  non  des  tribunaux  ordinai- 
res. A.  4  août  1831.—  G.  C,  p.  636. 

JEU.  —  C.  P.,  art.  410  :  «  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeu 
de  hasard,  et  y  auront  admis  le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  présen- 
tation des  intéressés  ou  afliliés,  les  banquiers  de  cette  maison,  tous  ceux 
qui  auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tous  ad- 
ministrateurs, préposés  ou  agents  de  ces  établissements,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  et  de  six  mois  au  plus,  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à  6,000  fr. —  Les  coupables  pourront  être  de 
plus,  à  compter  du  jour  où  il  auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant 
cinq  ans  au  moins  etdix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  rarl.42du 
présent  Gode.  —  Dans  tous  les  cas,  seront  conOsqués  tous  les  fonds  ou 
effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les  meubles, 
instruments,  ustensils,  appareils  employés  ou  destinés  au  service  des 
jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  el  les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  se- 
ront garnis  ou  décorés. 

Jurisprudence,  —  L'art.  410,  punit  non-seulement  les  administrateurs, 
préposés  ou  agents  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  mais  encore 
les  administrateurs,  préposés  ou  agents  des  maisons  de  jeux  de  hasard. 

A.  25  mai  1838,  6.  204. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  banquier  de  maison  de  jeux  de  ha- 
sard, dans  le  sens  de  l'art.  410,  le  joueur  qui  n'est  ni  agent,  ni  associé, 
ni  intéressé  dans  aucune  part  quelconque  avec  celui  qui  tient  la  maison 
de  jeux,  et  à  qui  le  titre  de  banquier  n'a  été  donné  que  parce  que  ayant 
été  favorisé  par  le  hasard  il  a  été  appelé  h  tenir  le  jeu.  A.  2  juin  1838, 

B.  226. 

Les  banquiers  d'une  maison  de  jeu  d^  hasard  ne  peuvent  être  soustraits 
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^  rapplicMion  de  l'art.  410,  parce  qu'ils  n'auraient  été  banquiers  que 
Iransitoirement  ou  pendant  le  temps  qu'a  duré  son  ouverture  au  public. 
A.  22  avril  1819,  B.  137. 

La  connaissance  des  personnes  admises  dans  une  maison  de  jeux  de 
hasard,  ni  la  modicité  des  sommes  pour  lesquelles  on  jouait,  ne  sont  pas 
des  circonstances  propres  à  excuser  le  délit  à  l'égard  de  celui  chez  qui 
il  a  été  commis.  Â.  5  octobre  1810,  B.  240. 

Il  importe  peu,  pour  être  passible  des  peines  portées  par  l'art.  410, 
que  ceux  qui  tiennent  une  maison  de  jeux  de  hasard  n'aient  pas  été  pris 
en  flagrant  délit.  A.  11  août  1809  (Dalloz^  Journal,  t.  9,  p.  596). 

La  vente,  par  forme  de  loterie,  d'effets  mobiliers,  tel  qu'un  ouvrage 
imprimé,  ou  le  colportage  des  billets  d'une  semblable  loterie  dans  les  lieux 
publics,  tels  que  des  auberges,  des  cabarets,  des  cafés,  constitue  la  con- 
travention prévue  par  le  n«  5  de  l'art.  475,  C.  P.,  et  non  le  délit  prévu 
par  rart.  410.  A.  23  février  1827,  B.  116. 

JOUR  d'emprisonnement.— C.  P.,  art.  40.  La  peine  h  un  jour  d'em- 
prisonnement est  de  vingt-quatre  heures. 

JOUR  férié.  —  Les  actes  d'instruction  des  procédures  criminelles , 
({uels  qu'ils  soient,  peuvent  être  faits  ou  mis  à  exécution  tous  les  jours 
indistinctement,  même  les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  conformément 
aux  lois  des  30  messidor  an  v,  21  fructidor  an  vi  et  5  fructidor  en  viii. 
F.  l'arrêt  de  la  Cour  souveraine  du  57  août  1807  (  Sirey,  t.  7,  p.  1028 
(et  14  avril  1815),  id.,i.  15,  p.  309). 

JUGEMENTS.  —  Investis  de  la  puissance  des  Cours  criminelles,  les 
conseils  de  guerre  rendent  des  jugements  comme  tous  les  autres  tribu- 
naux ,  la  diiTérence  consiste  dans  les  formes  spéciales  k  la  juridiction 
militaire. 

Un  arrêté  du  8  frimaire  an  vi  donna  aux  tribunatix  de  l'armée  des  for- 
mules de  jugements  ;  ces  formules  (}ui  ont  le  caractère  de  loi  obligatoire 
ont  supléé  sur  quelques  points  à  l'msuffisance  de  la  loi  organique  du  13 
brumaire  an  v.  C'est  ainsi  qu'elle  a  prescrit  Paudition  en  séance  pu- 
blique des  témoins  à  charge  et  h  décharge.  Mais  il  faut  reconnaître  que 
depuis  cotte  époque  un  grand  nombre  de  dispositions  législatives  ont 
ajouté,  modifie  les  lois  et  attributions  des  tribunaux  militaires,  que  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  jurisprudence  obligatoire  pour 
tous  les  tribunaux  français  par  suite  de  la  loi  du  1*^  avril  1837,  ont  aussi 
augmenté  ces  mêmes  formules,  qui  se  trouvent  insuffisante  dans  l'état  où 
elles  ont  été  rédigées  primitivement.  Il  y  a  donc  utilité  indispensable 
pour  rendre  des  jugements  légaux  et  valides  de  se  conformer  tout  à  la 
fois  aux  lois  et  à  la  jurisprudence. 

C'est  pour  atteindre  ce  résultat  qu'on  a  rédigé  des  formules  conformes 
à  toutes  ces  prescriptions  et  renfutmant  tout  ce  qui  est  exigé  à  peine  de 
nullité.  —  V,  les  formules  k  l'appendice. 

Il  y  a  en  justice  militaire  trois  espèces  de  jugements  classés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

1*  Par  contumace  ou  par  défaut.  —  Y.  Conlumaee. 
,  2**  D'incompétence.  —  V.  Compétence  et  incompétence. 

I  avant  faire  droit  ou  plus  ample  informé. — F.  ce  mot. 
d  acquittement 
d'absolution. 
TquI  jugement  doit  renfefiper  la  loi  qui  a  motivé  la  dccisioQ  des  juges 
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à  peine  de  nullité,  eonfonnément  à  l'art.  369,  C.  I.  €.,  aidsi  coiiçu  :  t  Lei 
juges  délibéreront  et  opineront  à  Toix  basse  ;  ils  pourront,  pour  cet  effet, 
se  retirer  dans  la  chambre  do  conseil  :  mais  l'arrêt  sera  prononcé  à  haute 
Toix  par  le  président,  en  présence  da  public  et  de  l'accusé  (1).  —  Avant 
de  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  sur  laqueUè 
il  est  fondé. — Le  greffier  écrira  l'arrêt  ;  il  y  insérera  le  texte  de  la  loi  ap- 
pliquée, sous  peine  de  100  fr.  d'amende. 

Art.  35.  L.  13  brumaire  an  y.  Le  président,  après  avoir  rendu  haute 
voix  et  finit  inscrire  au  procès-veriml  la  décision  du  conseil  sur  h  cuba' 
bilité  de  l'accusé,  lira  de  nouveau  le  texte  de  la  loi, et  appliquera  la  peine 
prononcée  par  le  conseil. 

Tous  les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  même  ceux  ren- 
dus à  huis  clos,  doivent  être  prononcés  en  séance  publique  et  cette 
mention  doit  être  écrite  dans  le  jugement  à  peine  de  nullité.  Ainsi 
|>rescrit  par  les  formules  du  8  frimaire  an  vi.  —  Y.  Huis-elos,  pour  la 
jurisprudence. 

C'est  particulièrement  dans  la  rédaction  des  jugements  que  l'art.  78, 
G.  L  G.,  est  applicable  dans  toute  sa  rigueur.  Toutes  ratures,  surcharges 
el  renvois  doivent  être  approuvés  sous  peine  de  nullité,  dans  les  formes 
indiquées  à  Tarticle  Audition  éet  témoins.  11  importe  surtout  que  les  co- 
pies des  jugements  dont  il  ressort  pourvoi  en  révision  soient  écrites  soi- 
gneusement et  à  la  main  car  les  imprimés  ne  peuvent  être  admis  dans 
ce  cas. 

Les  jugements  doivent  être  rédigés  et  signés  en  séance,  avant  la  sépa* 
ration  des  membres  du  conseil. 

De  suite,  le  rapporteur  donne  lecture  du  jugement  au  condamné  on 
acquitté  et  le  prévient  que  la  loi  lui  accorde  un  délai  de  214  heures  pour 
se  pourvoir  en  révision.  Gette  mention  est  exisée  à  peine  de  nullité.  Il 
se  rend  immédiatement  chez  le  lieutenant  génersd  ou  commandant  de  la 
division  et  lui  rend  compte  du  jugement.  —  T.  Application  de  la  loiy 
Exécutionj  ContunuLce^  Huis  cîosy  Âelion  civile.  Rapporteur  et  Dégror 
dation. 

Jurisprudence.  Tous  les  arrêts  doivent  être  prononcés  publiquement. 
Gharte  constitutionnelle,  art.  55. 

La  preuve  de  la  publicité  résulte  suffisammebt  de  cette  formule  :  Fait 
et  prononcé  en  audience  publique  qui  termine  un  jugement.  A.  31  mars 
1837,  B.  117. 

Il  n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  qu'un  jugement  a  été  prononcé  un 
dimanche.  A.  12  juillet  1832,  B.  362. 

La  formule  :  Après  en  avoir  délibéré,  peut  valablement  être  supléée, 
dans  l'arrêt  ou  jugement  de  condamnation,  par  des  énonciations  qui  té- 
moignent clairement  que  cet  arrêt  est  l'œuvre  de  la  Cour  et  le  résultat 
de  sa  délibération.  A.  24  décembre  1^,  B.  519. 

La  présence  du  ministère  public,  lors  du  prononcé  du  jupement,  n'est 
pas  requise,  il  suffit  qu'il  ait  été  entendu  antérieurement  dans  ses  con- 
clusions. A.  3  janvier  1838  (Dalloz,  Recueil^  t.  38,  p.  59,  et  13  octobre 
1832,  B,  577). 

JUGES.  —  K  pour  l'âge,'  le  mot  Age  des  juges  et  Membres  des 
conseils. 


(4)  En  séance  de  conseil  de  guerre,  l'accusé  est  absent  k  la  lecture  du  jugement,  il 
ne  peut  y  assister. 


«^. 
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Sont  nommés  par  le  général  ou  commandant  de  la  division  en  confor- 
mité de  la  loi  des  13  brumaires  en  y,  et  18  vendémiaire  an  vi.  —  F.  la 
loi  concernant  les  nominations  et  rempbcemenls  au  mot  Générah 

Le  juge  militaire  qui  refuse  de  siéger  dans  un  conseil  est  puni  de  des- 
titution. —  F*  la  loi  concernant  ce  cas  au  mot  Exemption  de  siéger  au 
cposeiL 

(Juaud  les  juges  militaires  sont  réunis  en  séance,  la  hiérarchie  cesse  il 
n'y  a  plus  que  des  magistrats  appelés  par  ia  loi  à  rendre  la  justice  aux 
dnlilaires  et  autres  justiciables  des  conseils  de  guerre.  —  Y.  Hiérarchie. 

itfMiCTÎOti.  —  Dans  l'état  actuel  de  l'ordre  social  il  existe  ea 
France  tl'dis  sortes  de  juridiction  distinctes,  savoir  : 

1^  La  juridiction  ciyile,  comprenant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, les  Cours  royales  d'assises  et  les  tribunaux  de  commerce  (1). 

S^  Lst  Juridiction  maritime,  comprenant  les  conseils  de  guerre  mariti- 
lues,  soft  à  bord  des  navires  de  l'état,  soit  dans  les  postes,  destinés  à 
jtfger  non  seulement  les  mariùs,  mais  encore  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  détenus  dans  \eè  bagnes. 

â^  La  juridiction  militaire  comprenant  les  conseils  de  guerre  et  de 
révision,  ibstitués  par  lés  lois  des  13  brumaire  an  y  et  18  vendémiaire  an 
yi,  pour  juger  tous  les  militaires  et  tous  les  individus  attachés  à  l'armée* 

La  Cour  de  cassation  dont  la  juridiction  s'étend  sur  tous  les  autres 
tribunaux  est  le  principe  régulateur  dont  les  décisions  deviennent  obli- 
gatoires poUr  tous  les  autres  tribunaux  de  France  et  notamment  dans 
lés  cas  déterminés  par  la  loi  du  !«'  avril  1837.  —  Y.  Loi, 

La  Cour  des  pairs  se  constituant  en  Cour  judiciaire,  juge  ses  membres, 
et,  daiis  Certains  cas,  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Ëtat.  Mais  cette  ju- 
ridiction est  exceptionnelle. 

Toutes  autres  juridictions  telles  que  commissions  militaires,  conseils 
spéciaux,  cours  spéciales  et  prévotafes  ont  été  abolies  par  les  Chartes  de 
1814  et  de  1830. 

La  Juridiction  inilitaire  a  deux  degrés,  le  conseil  de  guerre  et  le  con- 
seil de  révision.  —  Y.  Acquitté, 

JURISPRUDENCE.  —  Y.  Casssation. 

JUSTICE  (Administration  de  la).  —  L'administration  de  la  justice  de 
l'armée  appartient  au  ministre  de  la  guerre  qui  la  dirige  par  un  bureau 
spécial  nommé  bureau  dô  la  justice  militaire. 

L'origine  de  ce  bureau  est  fort  ancienne,  elle  remonte  k  la  formation 
des  ministères  en  France,  formation  qui  ont  lieu  yers  1545.  Le  premier 
connu  des  chefe  de  ee  bureau  est  M.  Ljeblanc,  le  chef  actuel ,  M.  de 
Chénier. 

Depuis  sa  création  ce  bureau  a  dirisé  Tadministration  de  la  justice  ayec 
une  fermeté  éelairée^  les  archi/es  judiciaires  militaires  prouvent  tous  les 
services  qu'il  a  rendus  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline 
dans  l'armée  française.  Les  instructions  qui  émanent  de  ce  bureau  sont 
utiles  ti  cohsuUer,  c'est  dans  beaucoup  de  cas  un  moyen  assuré  d'éyiter 
des  ei'reurs. 


(4)  Il  existe  encore  le  conseil  d'Elàt  et  la  Cour  des  comptes,  qai  sont  des  tribanaox 
spéciaux,  décidant  des  question»  eontentieases.  Les  conseils  de  prud'hommes  déeidm 
les  (fuestions  du  travail  relatif  i  rindoitrié. 
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LACÉRATION  d'effets.— Art.  4,  L.  15  juillet  1829.— V.  Détourne- 
ment d'effets. 

LACHETE  devant  l'eDDemi.— L.2i  brum.  an  v,  lit.  8,  art.  7  :  «  Tout 
militaire  convaincu  d'avoir,  dans  une  affaire  avec  K'ennemi,  jeté  lâche- 
ment ses  armes,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers.  » — G.  G.,  p.  340. 

LARCINS.  —  G.  P.,  art.  40!.— V.  Vols. 

LECTURE  du  jugement.  —  L.  13  brumaire  an  v,  art.  38  :  «  Le  rap- 


dant;  il  lui  donnera  communication  de  la  sentence,  elle  requerra,  au 
nom  du  conseil,  de  donner  les  ordres  sur-le-champ  pour  le  lieu  et 
l'heure  de  l'exécution,  et  le  nombre  d'hommes  en  armes  qui  devra  s'y 
trouver.» 

Le  rapporteur  doit,  après  la  leicture  du  jugement,  avertir  le  condamné 
que  l'art.  8  de  la  loi  du  15  brumaire  an  vi  lui  donne  24  heures  pour  se 
pourvoir  en  révision.  Mention  de  l'exécution  de  ces  dispositions  sera 
faite,  à  peine  de  nullité. 

Avant  l'exécution  du  jugement  portant  condamnation  à  la  peine  de 
mort  ou  des  travaux  forcés,  boulet  et  travaux  publics,  le  greffier  donne 
lecture  du  jugement.  11  en  est  encore  de  même  en  cas  de  contumace  ; 
mais,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  3  pluviôse  an  ii,  cette  lec- 
ture a  lieu  devant  la  troupe  rassemblée  sans  armes. 

Conformément  à  l'art.  3  du  décret  impérial  du  14  juin  1813,  il  est 
donné  lecture  au  conseil  de  guerre  des  grâces  accordées,  ou  de  la  com- 
mutation des  peines  prononcées  par  ledit  conseil.  Le  commissaire  du  roi 
requerra  celte  lecture. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  d'interrogatoire  au  prévenu  avant 
de  le  soumettre  à  sa  signature,  ainsi  que  du  procès-verbal  d'information 
et  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure.  Art.  i7,  L.  13  brumaire  an  v. 

La  lecture  des  pièces  de  la  procédure  a  lieu  en  séance  publique  avant 
la  comparution  du  prévenu,  en  conformité  de  l'art.  26  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  v.  L'usage  a  permis  au  défenseur  d'assister  a  celte  lec- 
ture. 

Conformément  a  l'art.  35  de  la  loi  du  13  brumaire  au  v,  le  président 
donne  lecture  de  la  loi  appliquée  en  séance  publique,  formalité  prescrite 
à  peine  de  nullité. 

LÉGION  D'HONNEUR.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  mol  Àpplicalion 
de  la  loi,  et  d*après  l'ordonnance  du  26  mai  1816,  avant  l'exécution  d'un 
jugement  portant  peine  afflictive  et  infamante,  la  dégradation  est  pronon- 
cée dans  la  forme  Indiquée  par  l'art.  6  du  décret  du  24  ventôse  an  xii. 
— V.  Application  de  la  loi. 

Arrêté  du  24  ventôse  an  xii,  relatif  à  la  perte  de  la  qualité  de  membre 
dcb  Légion  d'honnçur.  —  Art.  i^'  :  «  La  qualité  de  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  se  perdra  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  per- 
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dre  la  qualité  de  citoyen  français,  d*après  l'art.  4  de  la  Constitution  (1). 

Art.  2  :  «  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur  sera  suspendu  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui 
suspendent  les  droits  de  citoyen  français,  d'après  l'art.  5  de  la  Constitu- 
tion. 

Art.  3  :  «  Le  grand  juge,  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  ma- 
rine, transmettront  au  grand  cliancelier,  des  copies  de  tous  les  jugements 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  relatifs  à  des  mem- 
bres de  la  Légion. 

Art  4  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  recours  en  cassation  contre  un 
jugement  rendu  en  matière  crimmelle,  correctionnelle  et  de  police,  et 
relatif  h  un  légionnaire,  le  commissaire  du  gouvernement  auprès  du  tri- 
bunal de  cassation  en  rendra  compte^  sans  délai,  au  grand  juge,  qui  en 
donnera  avis  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  5  :  «  Le  commissaire  du  souvernement  auprès  des  tribunaux  cri- 
minels, et  le  rapporteur  auprès  des  conseils  de  guerre,  ne  pourront  faire 
exécuter  aucune  peine  infamante  contre  un  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, que  le  légionnaire  ait  été  dégradé. 

Art.  6  :  «  Pour  cette  dégradation,  le  président  du  tribunal,  sur  le  ré- 
quisitoire du  commissaire  du  gouvernement,  ou  le  président  du  conseil 
de  guerre,  sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononcera,  immédiatement 
après  la  lecture  du  jugement,  la  formule  suivante  :  Vous  avez  manqué  à 
l  honneur  ;  je  déclare,  au  nom  de  la  Légion,  que  vous  avez  cessé  d'en 
être  membre.  » 

Ordonnance  du  26  mars  1816,  concernant  la  Légion  d'honneur.  — 
Tit.  7,  art.  53  :  «  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  se  perd 
par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qualité  de  citoyen 
français. 

Art.  5t'  :  «  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui 
suspendent  les  droits  de  citoyen  français. 

Art.  ô5  :  «  Les  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  iustice,  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  transmettent  au  grand  chancelier  des  copies  de  tous  les 
jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  relatifs  à 
des  membres  de  la  Légion. 

Art.  56  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  uu  recours  en  cassation  contre 
un  jugement  rendu  en  matière  criminelle^  correctionnelle  et  de  police, 
relatif  h  un  légionnaire,  le  procureur  général  du  roi  auprès  de  la  Cour 
de  cassation  en  rend  compte  sans  délai  au  miuistre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice,  qui  endonne  avis  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  57  :  «  Les  procureurs  généraux  du  roi  auprès  des  Cours  royales, 
et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre,  ne  peuvent  faire  exécu- 
ter aucune  peine  infamante  contre  un  membre  de  la  Légion  qu'il  n'ait 
été  dégradé. 

ArL  58  :  a  Pour  cette  dégradation,  le  président  de  la  Cour  royale,  sur 
le  réquisitoire  de  l'avocat  général,  ou  le  président  du  conseil  de  guerre , 
sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononcera,  immédiatement  après  la 
lecture  du  jugement,  la  formule  suivante  :  Vous  avez  manqué  à  Vhon- 
neur;  je  déclare i  au  nom  de  la  Légion,  que  vous  avez  cessé  d*en  êire 
membre. 


(t)  Gonstituliou  de  Tan  viii,  ou  loi  du  tl  frimaire,  elles  art.  47,  21,  Il  et  33 
Code  cjTil. 
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Art*  M  :  «  Le  roi  peut  suspendre  en  tout  ou  en  partie  Teierciee  det 
droits  et  prérogatives  atiacbés  à  la  qualité  de  meitibre  de  la  L^ion  d'hon- 
neur, et  méoie  exelure  de  la  Légion,  lorsque  la  nature  du  délii  et  la  gra- 
vité de  la  peine  prononcée  correetionnellement  paraissent  rendre  cette 
mesure  nécessaire. 

Une  circdiaire  do  ministre  du  26  février  1816  prescrit  que  les  extraits 
de  ittgcment  envoyés  d'après  Tari.  55  du  décret  ci^dessus,  indiquent  : 
1*  M  date  de  la  nomination  des  membres  condamnés  i  2^  le  numéro  d'or- 
dre du  brevet,  quand  cela  est  possible;  d^  les  noms  et  prénoms;  4"  le 
grade  dans  l'a^mee  ;  5^  les  numéros  des  régiments  auxquels  ite  appartien- 
nent. 

Diaprés  l'art.  373,  G.  L  G.,  le  pourvoi  étant  essentiellement  suspensif 
de  toute  exéciition  de  jugement,  si  le  condamné  se  pourvoit  en  révision^ 
la  dégradation  prononcée  en  vertu  des  art.  6  du  décret  du  24  ventôse 
an  ui  et  58  de  l'ordonnance  du  %  mars  1816,  qui  ne  consiste  que  dans 
la  formule  indiquée  par  ces  deux  articles,  est  suspendue,  car  elle  ne  peut 
produire  d'eflei  qu'avec  l'entière  exécution  du  jugement.  Il  en  serait  de 
même  en  cas  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine  accordée,  avant  tout 
commencement  d'exécution  du  jugement  prononçant  une  peine  info- 
mante.  Pour  les  militaires,  le  jugement  est  exécuté  dans  tous  ses  résul- 
tats, quand  la  dégradation  a  eu  lieu,  car  elle  emporte  un  stygmate  indélé- 
bile qui  s'attache  au  condamné,  et  le  rend  par  cela  même  incapable  d'être 
à  l'avenir  membre  de  la  Légion  d'honneur. 

LÉGITIME  défense.— Art.  327,  328  et  329,  C.  P.-V*  Néeessité  de 
la  léjgfilime  défenêe. 

LËSË-ÀiÂJESTÉ  (Crime  de).  —  Le  crime  de  lèse-majesté  est  l'at- 
tedtat  ou  le  complot  contre  la  vie  du  roi,  crime  prévu  par  les  art.  86  et 
90,  C.  P. — V.  AUenlal  contre  le  roi, 

LETTRES  de  grâce  et  de  commutation  de  peine. — Y.  AmnUiit  et 

Commutation  de  peine, 

LETTRES  (Ouverture  ou  suppression  de).— C.  P.,  art.  187  :  «  Toute 
suppression,  toute  ouverture  de  lettres  coilflées  k  la  poste,  commise  ou 
facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement  ou  de  l'adnilnis^ 
tration  des  postes,  sera  punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.,  et  d'nii 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  Sera,  de  plus, 
interdit  de  toute  Fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins 
eldix  ans  au  phis  (1). 

LEVÉEiS  de  corps  de  troupes  armés  sans  autorisation.  —  C.  P.,  ar- 
ticle 92.— V.  Sûreté  de  l'Etal, 

LIBERTÉ  individuelle.  —  Loi  du  22  frimaire  an  vtft ,  tft.  7 ,  art. 
76  :  «  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  fi^nçais^  est 
un  asile  inviolable.  —  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que 
dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur 
de  la  maison.  — Pendant^'le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial 
déterminé  ou  par  âne  k>ij  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  pu*" 
blique. 

Art.  77  :  «  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne 
puisse  être  exécuté,  il  faut,  l*"  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'a^^ 
restation,  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée;  2"*  qu'il 

(1)  Cet  article  eét  applicable  aux  Taguemestrès. 
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éinane  d'an  fonctionnaire  h  qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  poutoir  ; 

3^  qu'il  soit  noiifié  à  la  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  en  soit  lai^  copie« 

Art.  78  :  tf  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune 
personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  l'ar- 
restation :  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  précédent,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  dé- 
cret d'accusation,  ou  un  jugement. 

Art.  79  :  «  Tout  gardien  ou  seôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  de  *  représenter  la  personne  détenue  à  l'offlcier 
civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis  par  cet  officier. 

Art.  80  :  «  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être 
refusée  à  ses  parents  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  lequel 
sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne 
représente  une  ordonnance  dn  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 

Art.  81  :  «  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  l'arrestation  d'une  per- 
sonne quelconque  ;  tous  ceux  qui,  même  dans  le  cas  de  l'arrestation  au- 
torisée par  la  loi,  recevront  ou  retiendront  la  personne  arrêtée,  dans  un 
lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement  désigne  comme  tel, 
et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions 
des  trois  articles  précédents^  seront  coupables  du  crime  de  détention  ar- 
bitraire. 

Art.  82  :  «  Toutes  tigueurs  employées  dans  les  arrestations,  détentions 
ou  exécutions,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois,  sont  des  crimes. 

Art.  85  :  «  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des  tribunaux  spé- 
ciaux, et  à  des  formes  particulières  de  jugement.  » 

G.  L  G.,  art.  615  :  «  En  exécution  des  art.  77,  78,  79,  80,  81  et  82  de 
l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  viii,  quiconque  aura  connais- 
sance qu'un  individu  est  détenu  dans  un  Heu  qui  n'a  pas  été  destiné  à 
servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison,  est  tenu  d'en  donner 
avis  au  juge  de  paix,  au  procureur  du  roi,  ou  à  son  substitut,  ou  au  juge 
d'instruction,  ou  au  procureur  général  près  la  Gonr  royale. 

Art.  616  :  «  Tout  juge  de  patx ,  tout  officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic, tout  juge  d'instruction,  est  tend  d'ofllce,  ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura 
reçu,  sdus  peine  d'être  poursuivi  cotitMe  compKce  de  détention  arbitraire, 
de  s'y  transporter  aussitôt,  et  de  faire  nicttre  en  liberté  la  personne  dé- 
tenue, ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention,  de  ta  foire 
conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat  eoinpétent.  —  il  dressera  du 
tout  son  procès-verbal. 

Art.  617  :  «  11  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance,  dans  la  forme  pre- 
sei'ite  par  l'art.  95  du  présent  Gode. —  En  cas  de  résistance,  il  pourra  se 
faire  assister  de  la  force  néeessaire,  et  toute  personne  requise  est  tenue 
de  prêter  main  forte. 

Art.  6i8  :  «  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer  an  porteur 
l'ordre  de  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice, 
ou  de  la  prison,  la  personiae  du  détenu,  sur  la  réouisition  qui  en  sera 
faite,  ou  ae  montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend,  ou  de  faire  au  juge  de  paix 
l'exhibition  de  ses  registres,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle  copie  que 
celui-ci  croira  nécessaire  de  partie  de  ses  registres,  sera  poursuivi  comme 
coupable  ou  complice  de  détention  arbitraire.  » 

Jurisprudence.— 'VsiH.  4  de  la  Gharte  constitutionnelle  proclame  aussi 
le  principe  de  la  liberté  individuelle,  et  défond  tonte  arrestathm  ou  {tour- 
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suite  dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi  et  en  dehors  des  formes  qu'elle 
prescrit. 
La  liberté  individuelle  s'entend  du  respect  auquel  a  droit  tout  citoyen 

3ui  se  trouve  dans  une  position  régulière,  et  en  vertu  de  laquelle  il  a  droit 
'agir,  de  se  mouvoir  comme  il  l'entend,  toutes  les  fois  qu'il  ne  contre- 
vient pns  aux  lois;  d'exercer  sa  profession,  sou  industrie  comme  il  lui 
plaît,  en  se  soumellanl  aux  règlements  qui  en  régissent  l'exercice. 

La  liberté  individuelle  est  donc  un  principe  général;  elle  est  la  base 
de  la  vie  civile  d'un  Etat.  Les  limites  apporiéf  s  îi  ce  droit  sont  une  ex- 
ception; elle  donne,  dès  lors,  à  chacun  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les 
lois  ne  défendent  pas. 

Plusieurs  lois  sanctionnent  ce  principe  de  la  liberté  individuelle  : 

i^  Les  art.  76  et  suivants  de  la  constitution  de  l'an  viii; 

2°  Les  art.  615  et  suivants,  C.  L  C; 

30  Les  an.  114  et  suivants,  C.  P.,  ainsi  que  l'art.  18i  du  même  Code  ; 

40  Le  décret  du  3  mars  1810; 

50  Les  art.  165  et  suivants  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi; 

6^  Los  art.  197  et  suivants  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820; 

Le  droit  de  faire  arrêter  une  personne  appartient,  d'après  la  légis- 
lation : 

1"  Aux  juges  d'instruction,  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrcl, 
en  conformité  de  l'art.  91  et  suivants,  C.  L  C; 

2^  Aux  chambres  du  conseil  ou  aux  chambres  d'accusation,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  conformément  à  l'art.  130  et  sui- 
vants, C.  1.  C; 

3^  Aux  membres  du  ministère  public,  en  cas  de  flagrant  délit,  confor- 
mément à  l'art.  40  et  suivants,  C.  I.  C; 

4<^  Aux  autres  officiers  de  police  judiciaire,  aussi  en  cas  de  flagrant  dé- 
lit, conformément  à  Part.  48  et  suivants,  G.  L  G.; 

5°  A  toute  personne^  lorsque  le  prévenu  est  surpris  en  flagrant  délit 
de  crime,  conformément  à  l'art  106  dudit  Gode. 

Les  simples  gendarmes,  officiers  de  paix  et  autres  agents  de  la  force 
publique,  ont  même,  sans  mandai  de  justice,  le  droit  de  saisir  sur  la 
voie  publique,  et  de  conduire  immédiatement  devant  l'officier  de  police 
judiciaire,  les  délinquants  même  domiciliés^  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  des  21  septembre  1791,  23  floréal  an  iv  et  28  germinal  an  yi,  aux- 
quelles le  Gode  d'instruction  criminelle  n'a  pas  dérogé  (1). 

Attentats  à  la  liberté.  —  G.  P.,  art.  Il4  :  «  Lorsqu'un  fonctionnaire 
public,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait 
quelque  acte  arbitraire,  ou  attentatoire  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux 
droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  Charte,  il  sera  con* 
damné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique.  —  Si  néanmoins  il  justifie 
qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux- 
ci,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il  sera  exempt 
de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supé- 
rieurs qui  auront  donné  l'ordre. 

Art.  1 15  et  116  ne  concernent  que  les  ministres.    . 

Art.  117:  «  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  prononcés  à 


(\)  L'arrestation  d'un  militaire  commettant  un  délit,  est  ordonnée  provisoirement 
par  tout  chef  revêtu  d'un  grade  supérieur  à  celui  du  militaire  délinquant.  Ce  principe 
est  applicable  aux  administrations  de  Tarmcc, 
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raison  des  aïtenlats  exprimés  dans  Tart.  114  seront  demandés,  soit  sur 
la  poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie  civile,  et  seront  réglés  eu  égard 
aux  personnes,  aux  circonstances  et  au  préjudice  souffert,  sans  qu'en 
aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'iadividu  lésé,  lesdils  dommages-intérêts 
puissent  être  au-dessous  de, 25  fr.  pour  chaque  jour  de  détention  arbi- 
traire et  pour  chaque  individq. 

Art.  118  :  «  Si  l'acte  contraire  à  la  Charte  a  été  fait  d'après  une  fausse 
signature  du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonctionnaire  public,  les  auteurs 
du  faux  et  ceux  qtn  en  auront  sciemment  fait  usaj^e,  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans 
ce  cas. 

Art.  119  :  «  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  adminis- 
trative ou  judiciaire,  qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une  ré- 
clamation légale  tendant  à  constater  les  détentions  illégales  et  arbitraires, 
soit  dans  la  maison  destinée  a  la  garde  des  détenus,  soit  partout  ailleurs, 
et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure^  se- 
ront punis  de  la  dégradation  civique,  et  tenu  des  dommages-intérêts, 
lesquels  seront  réglés  conmie  il  est  dit  dans  l'art.  117. 

Art.  120  :  a  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt,  d'arrêt, 
de  justice  ou  de  peine,  qui  auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou  ju- 
gement, ou  sans  ordre  provisoire  du  gouvernement;  ceux  qui  l'auront 
retenu,  ou  auront  refusé  de  le  représenter  à  l'officier  de  police  ou  au  por- 
teur de  ses  ordres,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur  du  roi  ou  du 
juge;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres  h  l'officier  de  police, 
sei*ont,  comme  coupables  de  détention  arbitraire,  punis  de  six  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

Art.  121  :  «  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis  de  la  dé- 
gradation civique,  tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procureurs  gé- 
néraux ou  du  roi,  tous  substituts,  tous  juges,  qui  auront  provoqué,  donné 
ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à  la  pour- 
suite personnelle  ou  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un  membre  de 
la  Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre  des  députés  ou  du  conseil  d'Etat, 
sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de  l'Etat  ;  ou  qui,  hors  les 
cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront,  sans  les  mêmes  au- 
torisations, donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un 
ou  plusieurs  ministres,  ou  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la  Cham- 
bre des  députés  ou  du  conseil  d'Etat. 

Art.  122  :  «  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les  procu- 
reurs généraux  ou  du  roi,  les  substituts,  les  juges  ou  les  officiers  publics 
qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux  déterminés 
parle  gouvernement  ou  par  l'administration  publique,  ou  qui  auront  tra- 
duit un  citoyen  devant  une  Cour  d'assises,  sans  qu'il  ait  été  préalable- 
ment mis  légalement  en  accusation.  » 

LICENCIEMENT  d'une  armée  ou  d'une  troupe,  non  exécuté  malgré 
les  ordres.  —  Art.  93,  C.  P.  —  V.  Sûrelé  de  l'Etat. 

LIEU  de  retraito  ou  de  réunion  fourni  à  des  malfaiteurs.  —  Art.  61, 
C.  P.  —  V.  Complice. 

LIEU  de  retraite  à  des  bandes  armées.  —  Art.  99  du  même  Code.  — 
V.  Sûrelé  de  l'Elat. 

LIEUX  de  retraite  prêtés  pour  exécuter  une  détention  illégale.  — > 
V.  Arrestation  illégale. 
Le  lieu  dans  lequel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  lu  i  doone  un 
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caractère  particulier  d'aggravation.  C'est  ainsi  que  pour  assurer  la  libre 
circulation  du  public,  et  parce  qu'il  importe  de  protéger  les  voyageurs,  les 
vols  commis  sur  les  chemius  publics  emportent  toujours  une  peine  af- 
fiictive  et  infamante. 

Ji  y  a  encore  une  différence  entre  le  simple  vol  et  ceux  qui  seraient 
commis  dans  les  archives,  greffes  et  dépôts  publics,  dans  les  édifices  con- 
sacrés au  culte^  dans  les  maisons  habitées  ou  servant  à  l'habitation^ 
dans  les  dépendances  de  ces  maisons,  dans  les  parcs  ou  les  endos. 

Sil  s'agit  d'animaux,  la  peine  est  plus  ou  moins  forte,  suivant  le  lieu 
où  l'animal  a  été  tué  ou  détruit. 

L'outrage  et  les  violences  envers  les  magistrats,  les  fonctionnaires,  les 
ministres  des  cultes,  les  agents  de  la  force  publique,  acùuièrent  un  haut 
degré  de  gravité,  suivant  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

LIEUTENANT-COLOSIELS.— Pouvant  remplacer  les  colonels  dans 
les  conseils  de  suerre  et  de  révision  en  conformité  des  décrets  des  16  fé- 
vrier 1807  et  24  janvier  1812. — F.  ces  décrets  au  mol  Conseil  de  guerre, 
indiquant  aussi  comment  les  lieutenants-colonels  doivent  être  jugés. 

LOI,  doit  être  déposée  sur  le  bureau  du  conseil  de  guerre. 

L.  13  brumaire  an  v,  art.  25  :  «  Le  conseil  étant  assemblé,  le  prési- 
dent fera  apporter  et  déposer  devant  lui,  sur  le  bureau,  un  exemplaire 
de  la  loi  :  le  procès-verbal  fera  mention  de  cette  formalité  indispensable. 
Il  demandera  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du  procès-verbal  d'infor- 
mation, et  celle  des  pièces  ^  charge  comme  à  décharge  envers  le  prévenu. 

Pour  satisfaire  aux  dispqsiliops  de  l'art.  25,  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité, et  dont  mentiop  doit  être  faite  dans  le  jugement.  Qn  a  réuni  aux 
mots  Conseils  de  guerre  et  Conseil  de  révision  toutes  les  lois  concernant 
l'organisation  de  ces  tribunaux.  Ainsi,  le  Dictionnaire  de  la  Justice  con- 
tenant toutes  les  lois  pénales  généralement  quelconque,  applicables  par 
les  conseils,  le  dépôt  de  cet  puvrage  satisfera  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Code  civil,  art.  1«^.  «  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
français,  en  vertp  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  roi. 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  di^  royaume,  du  moment 
où  la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

La  promulgation  faite  par  le  roi  sera  réputée  connue  dans  le  départe- 
ment de  la  résidence  royale,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation  :  et 
dans  chacun  des  autres  départements,  après  l'expiration  du  même  délai, 
augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  ^  aura  de  fois  dix  myriamètres  (environ 
vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite, 
et  le  chef  lieu  de  chaque  département. 

Art.  2  t  «  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet 
rétroactif. 

Art.  3  :  (i  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire.  —  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étran- 
gersi,  sont  régis  par  la  loi  française.  —  Les  lois  concernant  l'état  et  la  ca- 
pacité des  personnes  régissent  les  Français,  même  résidant  eo  p^ys 
étranger. 

Art.  4  :  «  Le  ju^e  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  de  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  Tinsuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  cou- 
-pable  de  déni  de  justice. 

Art.  5  :  «  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises  (1). 

•    (i)  T.  fartieto  ilro^ol^. 
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Art.  6  :  <f  On  ne  peut  déroser,  par  des  conventions  pariiculières,  aux 
lois  qui  intéressent  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Ordonnance  du  27  novembre  18:6  concernant  !a  promulgation  des 
lois  et  ordonnances.  —  L*art.  i*^  du  Gode  civil  déclare  que  les  lois  soni 
exécutoires  en  vertu  de  la  promulgation  que  nous  en  faisons,  et  du  moment 
où  cette  promulgation  peut  être  connue:  mais^  l'article  n'ayant  point  ex- 
pliqué ce  qui  constitue  la  piomulgation,  il  s'est  élevé  des  doutes  qui,  jus- 
qu'à présent,  ont  élé  diversement  résolus. 

Le  plus  souvent  on  a  regardé  la  promulgation  comme  résultant  d(3  la 
sanction  que  nous  avions  donnée  aux  lois,  elpn  les  a  exécutées^  pour  le 
déparlement  de  notrfs  résidence  royale,  un  jour  après  celui  où  notre  seing 
avait  fixé  leur  date,  et  pour  les  autres  départements,  dans  le  délai  déter- 
miné, d'après  celte  époque,  par  l'arrêté  du  25  thermidor  an  xi  (13  juillet 

Quelquefois  on  n'a  déduit  la  promulgation  aue  de  l'insertion  des  lois  au 
Bulletin,  et  de  son  arrivée  au  chef-lieu  du  département' de  notre  rési- 
dence. C'est  l'interprétation,  quoique  la  plus  récente,  que  nous  avons 
jugé  à  propos  d'adopter  dans  i^os  ordonnances  des  29  mai  et  li  juiyi 
derniers,  comme  établissant  davantage  la  publicité  des  lois. 

Mais,  pour  prévenir  tout  dopte  à  cet  égard  et  établir  une  règle  uniforme, 
nous  avons  ordonné  : 

Art.  1^*^  :  »  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et  de  nos  ordonnances 
résultera  de  leur  insertion  au  Bidletm  oilQciel. 

Art.  2  :  «  Elle  sera  réputée  conime,  conformément  à  l'art.  1*'  du  Gode 
civil,  un  jour  après  que  le  Bulletin  des  Lois  aura  été  reçu  de  l'Imprimerie 
royale  par  notre  chancelier  ministre  de  la  justice,  lequel  constatera  sur 
un  registre  le  jour  de  la  réception. 

Art.  3  :  «  Les  lois  et  ordonnances  seront  exécutoires,  dans  chacup  des 
autres  départements  du  royaume,  après  l'expiration  du  mén^e  délai  ;k|]g- 
menté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  die  fois  dix  myriamêlres  (envirofi 
vingt  lieues  anciennes)  entre  ia  ville  où  ja  promulgation  en  aura  été  faite 
et  le  chef-lieu  de  chaque  département,  suivant  le  tableau  anpexé  à  Tar- 
rêté  du  25  thermidor  an  xi  ou  13  juillet  1803. 

Art.  4  :  «  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  où  nous  jugerons  conve- 
nable de  hâter  l'exécution,  les  lois  et  ordonnances  seront  censées  publiées 
et  seront  exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parvenues  au  préfet^  qui  en 
constatera  la  réception  sur  un  registre. 

Odonnance  du  18  janvier  18|7,  additionnelle  è  celle  du  27  novembre 
1816,  sur  la  promulgation  des  lois.  >~  Art.  1^'.  «  Dans  les  cas  prévus  p^r 
l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  27  novembre  1816,  où  nous  jugerons 
convenable  de  hâter  l'exécution  des  lois  et  de  nos  ordonnances  en  les 
faisant  parvenir  extraordin^irement  sur  les  lieux,  les  préfets  prendront 
incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordonneront  oue  lesdites  lois  et  or- 
donnances seront  imprimées  et  affichées  partout  où  besoin  sera. 

Art.  2.  «  Lesdites  lois  et  ordonnances  seront  exécutées  in  compter  du 
jour  de  la  publication  fs^itedansla  forme  prescrite  par  l'ariicle  ci-dessus. 

Arrêtcdu  gouveruementconsulaire  du  25  thermidor  an  xi  (13août  180j|, 
contenant  le  tableau  des  distances  de  Paris  aux  chefs-lieux  de  départe- 
ments. —  Art  l°^  «  Le  tableau  ci-joint  des  dislances  de  Paris  ii  tous  Ij^s 
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NOMS 

des 


»CPAaTB)IRlfTS. 


Ain 

AHIer. 

A(pes  (Ba^s  ^s). .  .  . 
Alpes  (Hautes-}.  .  . 

Ardèche 

Ardennes.  .  .  .  .  . 

Ari^ge 

Aube 

Aude 

Avpyron 

Bouchesdn-Rbftne . 

Calvados.  • 

Cantal 

Charente 

Cbarciitc  Inférieure. 

Cher 

Corrëze 

Côle-d'Or 

COtes-du-Nord. .  .  . 

Creuze 

Dordogne 

Doubs 


Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir.   .  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute).  . 

Gers ^  . 

Gironde 

Hérault 

Ille-el-Vilainp.  .  .  . 

Indre 

Indre-et-Loire..  .  . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.   .  .  . 

Loire 

Loire  (Haute-)..  .  . 
Loire-Inférieure..  . 

Loiret 

Lot 

Lot  et-Garonne. .  . 

Lozère 

JUaine-et-Loire.   .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).  .  . 

Mayenne 

Mcurthe 

Meuse 


CHBFi-LlEDX. 


Bourg.  .  .  . 
Laon. .  •  •  • 
Moulin.  .  . 
Digne,  .  .  . 

Gap 

Privas.  .  .  . 
Mrzières. .  . 

Foix 

Troyes. .  .  . 
Carcassonne. 
Rodez. .  .  . 
Marseille.  . 


•  • 


•  •  •  • 


Caen 

Auriliac.  .  . 
Angouléme. 
La  Rochelle. 
Bourges.  .  . 

Tulle 

Dijon.  .  .  . 
Sainl-Brieuc 
Guérei. .  .  . 
l'érigueux.  . 
Besunçon..  . 
Valence.  .  . 
Evreux. .  .  . 
Chartres.  .  . 
Quiniper. .  . 
5iimes.  .  .  . 
Toulouse..  . 

Auch 

Bordeaux 

Montpellier 

Rennes 

(Ihâteauroux 

Tours 

Grenoble 

Lons-le-Saulnier..  . 
Montde-.\Jarsan..  . 

«lois 

\Iontbrison 

Le  Puy.   .   .  .  .  .  . 

Nantes 

Orléans 

Cahors ,  . 

Agen 

Mende..  . 
Angers. .  . 

Sainl-LÔ . 

Châlons •. 

Chaumont 

Laval 

Nancy 

Bar-sur-Oroain.  .  . 


•  •  •  . 


DIS- 
TANCES 

en 
kilo- 
mètres 


434 
^27 
289 
755 
665 
606 
234 
752 
459 
765 
692 
813 
263 
539 
454 
484 
233 
464 
305 
446 
428 
472 
396 
560 
404 
92 
623 
702 
669 
743 
573 
752 
346 
259 
242 
568 
444 
702 
481 
444 
505 
3S9 
423 
558 
744 
566 
300 
326 
464 
247 
284 
334 
254 


OBSERVATIONS. 


10  kilomètres  faisant  1   my- 

riamètre,  ainsi  755  k.  =3 

75  m.  -|-5  k. 
La  lieue  de  poste  est  3398™ . 
La  lieue  commune. .  4444 
La  lieue  de  25  au 

àe%ri 5535 

La  lieue  marine  de 

20  au  degré.   .  ,  6666 
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âg9 


NOMS 

des 


DEPARTEMENTS. 


Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  .  .  . 
Puy-de-Dôme  .  .  . 
Pyrénées  (Basset-).^. 
Pyrénées  (Hantes-). 
Pyrénées-Orienlales 
Rhin  (Bas-).  .  .  . 
Rhin  (Haut-).  .  . 

Rhône 

Saône  (Hante).  . 
Saônc-et-Loire. .  . 

Sarthe ,  . 

Seine ; 

Scine-lnférieure. . 
Seine-et-Marne.  . 
Seine-et-Oise.  .  . 
Sèvres  (Beax-). .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-6aronne. 
var.   .  -.•••• 

Yaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)*  • 

Vosges 

Yonne 

Corse 


CHEFS-LIEUX. 


DIS- 
1  ANC  ES 

en 

kilo- 
mètres. 


OBSERVATIONS. 


Vannes., 

Melz 

Nevers. 

Lille 

Bsauvais 

AlençoD 

Arras 

Clermoot 

Pau .  .  . 

Tarbes 

Perpignan. 

Strasbourg 

Coiroar 

Lyon. 

Vesou! 

Maçon 

Le  Mans 

Paris 

Rouen.  ....... 

Melun 

Versailles 

Niort 

Amiens 

Alby 

Montauban 

Draguignan 

Avignon 

Bourbon-Vendée.  . 

Poitiers 

Limoges 

Epinal 

Anxerre 

Ajaccio 


500 
308 
236 
236 
88 
494 
493 
384 
784 
845 
888 
464 
484 
466 
354 
399 
244 
» 
437 
46 
24 
4^6 
428 
657 
700 
890 
707 
447 
343 
380 
384 
468 
4450 


Le  délai  de  promulgation  est 
de  IS  jours. 


Loi  1^^  avril  1837,  relative  h  l'autorité  des  arrêts  rendus  par  la  Coar 
ëe  cassation,  après  deux  pourvois. — Art.  1«'  :  «  Lorsqu'après  la  cassation 
4JI'un  premier  arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  deuxième 
^rrét  ou  jugement  rendu  dans  la  même  afTaire,  entre  les  mêmes  parties, 
procédant  en  la  même  Qualité,  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
)e  premier,  la  Cour  ae  cassation  prononcera,  toutes  les  chambres 
réunies. 

;  Art.  2  :  «  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  mêmes  mo- 
lifs  que  le  premier,  la  Cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  Taffaire  est  ren- 
voyée se  conformera  h  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de 
droit  jugé  par  cette  Cour. 

Art.  3  :  «  La  Cour  royale  statuera  en  audience  ordinaire,  ^  moins  que 
la  nature  de  Taffaire  n'exige  qu'elle  soit  jugée  en  audience  solennelle. 

Art.  4  :  «  La  loi  du  30  juillet  1828  est  abrogée.  » 

Le  principe  posé  dans  la  loi  du  1^^  avril  1837  est  applicable  aux  tribu* 
naux  militaires  comme  k  toutes  les  autres  juridictions  établies  en  France» 
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Principes  des  lois.  -—  Dans  l'état  de  nos  institutions  en  France,  la 
loi  est  un  acte  émané  des  trois  pouvoirs  constitués  pour  exprimer  la  to^ 
ionté  souveraine  de  la  nation  dont  le  roi  est  le  chef  suprême.  Ainsi,  on 
entend  maintenant  par  loi,  un  acte  librement  discuté  et  volé  par  la  majo^ 
rite  de  chacune  des  deux  Chambres  des  députés  et  des  pairs,  adoptée, 
sanctionnée  et  promulguée  par  le  roi,  en  conformité  des  art.  14,  lo,  16 
d  18  de  la  Charte. 

C'est  un  principe  fondamental  de  notre  législation  criminelle,  qu'au- 
cune peine  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi  ;  que  nul  ne  peut  être 
arrêté  ni  poursuivi  que  dans  les  cas  prévuspar  la  loi,  et  dans  les  formes 
qu'elle  prescrit  (1),  conformément  aux  art.  2:29  à  364,  C.  l.C,  et4,  C.P. 
déranger^  de  la  Justice  criminelle,  p.  606; — Rossi,  Droit  criminel  pénal, 
U  3,  p.  284î--Foucart,  Droit  public  et  administratif,  t.  1*,  p.  240;— 
Merlin,  Répertoire ,  au  mot  Armes  y  p.  231  ;— Dalioz,  Répertoire  ^  aux  mois 
Peines,  t.  Il,  p.  158, i&£,  et  Lois,  t.  9,  p.  S65;  —  et  Rauter,  Droit  crp- 
minel,  t.  i^,  p.  64. 

Le  roi  exerçant  le  pouvoir  exécutif,  fait  les  ordonnances  et  tous  les  râ- 

Slements  nécessaires  pour  rexécution  des  lois,  conformément  à  l'art.  IS 
le  la  Charte. 

Mais  ces  ordonnances  ne  peuvent  jamais  créer  des  peines,  leur  antori^ 
dérivant  de  la  loi  à  laquelle  elles  "se  rattachent,  ainsi  que  l'a  souvent  p.r(>- 
damé  la  jurisprudence  de  la  Cour  souveraine,  notamment  par  arrêts  ééB 
10  avril  1819  (Sirey,  1. 19,  p.  310);  -^7  janvier  et  7  octobre  l82ti  (Dalloi» 
t.  2i,  p.  208,  et  27,  p.  362);  13  février  1836  {idem,  p.  109,  etCaraot,  £ 
flnslmetion  criminelle^  t.  1«%  p.  6  et  43).—Mais  ce  principe  ne  s'ap^ 
plique  pas  aux  arrêtés  et  décrets  du  Directoire,  des  consuls  et  de  Tem- 
pereur  Napoléon,  antérieurs  à  la  Charte  de  1814.  La  Cour  de  cassation, 
par  de  nombreux  arrêts,  a  décidé  que  ces  décrets  (mï  n'étaient  sJ[)rogéB 
par  aucune  loi,  avaient  eux-mêmes  force  de  loi.  —  Y.  Décrets, 

Les  circulaires  ministérielles  n'ont  pas  caractère  de  loi,  et  leurs  disposH 
tions,  quand  elles  prescrivent  des  peines,  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
les  tribunaux  (2),  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  thermi* 
dor  an  xii,  approuvé  le  15,  et  à  i'arrét  du  11  janvier  1816  (Sirey,  t.  lô, 
p.  366). 

On  ne  peut  raisonner  en  matière  criminelle  ni  par  parité,  ni  par  ma- 
jorité de  raisons,  ni  par  induction,  ni  par  analogie,  ni  par  extensîoii, 
d'un  cas  prévu  à  un  autre  qui  ne  Ta  pas  été  ;  il  faut  un  texte  pour  motive^ 
une  condamnation,  ainsi  quel'onl'déddé  tes  arrêts  des 23  décembre  t8t8 
(Sirey,  1. 19,  p.  287)  ;  31  mai  1822  {idem,  t.  23,  p.  35)  ;  31  mai  i8M.  6 
décembre  1828,  19  mars  1831, 11.  juillet  1834  (Dalloz,  t.  26,  p.  209,  t.  29, 
p.  64,  t.  3i,  p.  147,  t.  34,  p.  187;  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Juge,  arti- 
cle 6;  Dalloz,  Répertoire j  au  mot  Lois,  t.  9,  p.  903;  Carttot,  Cùmmenr 
Smiredu  Code  pénal,  t.  1«%  p.  19^  37;  Bourguignon,  Jurisprudence  ât^ 
Codée,  t.  2,  p.  207,  etChauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  iA*^, 
p.  37), 

Les  peines  ne  poutant  éti^e  prûooticées  sur  des  expressions  équhro- 
cpies  ou  douteuses, ,  si  donc  une  loi  présente  quelques  doutes  dans  lâes 
eipresi^ns,  elle  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus  généreux  et  'le 


(I)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  peines  dont  il  lest  question  a?ec  lès  péîtes  idisâtAf- 
noires 

.  (t)  V.  Cireùhiret  mtésiérUlUt,  Il  a  été  dit  que  ce^nt  a'atiles  dofciliiRiti  è.|oiH 
sQlter  pour  la  bonne  administration  de  la  justice  militaife. 
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{dus  moral.  On  ne  doit  pas  perdre  de  voc  le  grand  principe  que  les  loia 

pénales  doivent  être  appliquées  dans  leur  sens  le  plus  restreint,  d'après 
la  jurisprudence  admise  par  les  arréls  des  20  février  1821,  B.  47,  et  19 
octobre  même  année  (Sirey,  t.  21,  p.  397^  Rossi,  Droit  pénaly  t.  3, 
p.  286  ;  Carnot,  de  l'Instruction  criminelle,  t.  1«%  p.  36;  Bourgnon  de 
Layue,  Essai  sur  le  Code  pénal,  p.  6;  Rauter,  Traité  du  droit  criminel, 
1. 1'^,  p.  59;  Mejetj  Institutions  judiciaires,  t.  5,  p.  61,  etChauveauet 
Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  U  1,  p.  37  et  38). 

Le  principe  posé  dans  l'art.  2,  G.  G.,  de  la  non-rétroactivité  des  lois, 
reçoit  quelques  exceptions. 

D'abord,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  modification  dans  la  loi  pénale,  dt 
telle  sorte  que  les  peines  prononcées  par  la  loi  nouveUe  sont  plus 
douces  que  celles  qui  étaient  portées  par  la  loi  du  temps  du  délit,  ce  sont 
les  peines  de  la  dernière  loi  qui  doivent  être  appliquées. 

La  loi  rétroagit  alors  seulement  au  profit  du  prévenu^  et  c'est  justice* 
En  effet,  le  législateur,  organe  de  la  société,  reconnaissant  que  les  peines 
qui  étaient  portées  précédemment  à  raison  du  délit  étaient  trop  rigou- 
reuses, puisqu'il  les  a  mitigées  pour  l'avenir,  il  y  aurait  contradiction  à 
les  appliquer  encore  après  les  avoir  reconnues  excessives;  avis  du  con- 
seil d'Etat  des  29  prairial  an  viii  et  7  novembre  1832;  décrets  des  23 
juillet  1810  et  25  novembre  1810  ;  arrêts  des  27  février,  20  mars  et  17 
juillet  1812,  B.  74,  114  et  319;  19  février,  9  et  15  juillet,  1«'  octobre 
1813,  B.  79,  377  et  519,  et  13  février  1814,  Sirey,  1. 15,  p.  59:  Dupin, 
Notions  sur  le  droite  $  18  ;  Portails,  Exposé  des  motifs  du  Code  civil; 
Touiller,  Droit  français,  1. 1«%  p.  76;  Berriat-Saint-Prix,  Droit  crimi- 
nel, p.  40;  Favard  de  Langlade,  Répertoire,  article  Prescription,  t.  4, 
p.  483. 

Enfin,  si  plusieurs  lois  s'étaient  succédé,  on  devrait  appliquer  la 
plus  douce,  soit  qu'elle  fût  celle  du  temps  du  délit,  du  temps  du  juge- 
ment, ou  du  temps  intermédiaire;  mêmes  arrêts,  et  Dalioz,  A^per(otfe, 
à  l'article  Peine,  t.  11,  p.  137. 

.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  ne  s'applique  qu'au  fond  du  droit 
ou  à  la  peine  ;  mais  les  lois  de  procédure  sont  applicables,  sans  effet  ré- 
troactif, aux  faits  antérieurs,  conformément  à  la  loi  du  18  pluviôse  anix; 
arrêté  des  consuls  du  5  fructidor  an  ix  ;  loi  du  23  floréal  an  x ,  et  arrêts 
des  15  mars  18  lO  (Sirey,  t.  11,  p.  59;  ;  24  juin  1813  (idem,  1. 13,  p.  440), 

10  mai  1822  (idem,  t.  22,  p.  2^6),  et  6  avril  1831  {idem,  t.  81,  p.  304); 
Mailher  de  Ghassat,  Interprétation  des  lois,  p.  268;  Rauter,  Droit  crimù 
nel,  t.  1*',  p.  55  ;  Legraverend,  Législation  criminelle,  t.  2,  p.  30  et 
suivantes"). 

Les  lotis  interprétatives  forment  une  troisième  exception  :  on  ne  peut 
taxer  de  rétroactivité  leur  application  immédiate  à  des  faits  consommés 
avant  leur  publication. 

Lorsqu'une  loi  équivoque  nécessite  des  interprétations  de  la  part  du 
législateur,  la  loi  interprétative  a  son  effet  du  jour  de  la  promulgation  de 
la  loi  qu'elle  explique,  parce  que  alors  le  législateur  ne  statue  rien  de  non- 
veau  ;  il  déclare  simplement  et  fixe  le  sens  de  la  loi  ancienne.  Ge  n'est 
pas  faire  une  loi  nouvelle  que  d'expliquer  le  sens  de  la  loi  qui  existe  déjà. 

11  est  donc  dans  l'ordre  des  choses  que  l'interprétation,  qui  n'est  que  la 
loi  clairement  expliquée,  remonte  au  temps  de  la  loi  même. 

Les  avis  du  conseil  d'Etat  sont  dans  le  même  cas  :  ils  sont  obligatoires 
k  partir  de  la  même  époque  ({ue  les  décrets  approuvés  par  le  chef  du  gou« 
vernement,  ayant  le  caractère  d'interprétation  législative;  arrêts  19. oo* 
tobre  1808  (Sirey,  t.  9,  p.  4«  ;  Domat,  Traité  de9  lois,  chap.  12,  qo  3 
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TouUier,  Droit  civil  français,  t.  i",  p.  T7;  Dupin,  Notions  sur  le  droit, 
$  18).— V.  Bulletin  des  lois. 

M 

MACHINATIONS.  —  Pour  provoquer  à  un  crime  ou  à  un  délit,  sont 
des  caractères  de  complicité,  quoique  le  mot  de  coupable  ne  soit  pas  em- 
ployé.-—C.  P.,  art.  60.— V.  Complice. 

MACHINATIONS.  —  Pratiquées  avec  les  puissances  étrangères  ou 
leurs  agents  pour  provoquer  ou  entretenir  la  guerre. — G.  P.,  art.  76-79. 
—V.  Sûreté  de  l'Etat. 

MAIN-FORTE.  —  Toute  personne  requise  par  un  magistrat  de  lui 
prêter  main-forte  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  est  tenue  d'obtempé- 
rer à  cet  ordre,  conformément  à  l'art.  617,  C.  1.  C. — F.  l'article  au  mot 
Liberté  individuelle. 

Les  refusants  ainsi  requis  seront  punis ,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  475,  C.  P. ,  ainsi  conçu  :  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs 
jusqu'à  dix  firancs  inclusivement: 

12^  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux, 
le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis^  dans  les  cir«- 
constances  d'accidents,  tumultes,  naufrage,  inondation ,  incendie  ou  au- 
tres calamités ,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant 
délit,  clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire. 

Art.  478  :  «  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus 
sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les  personnes 
mentionnées  dans  l'art.  475.  » 

Jurisprudence,  —  Le  n°  12  de  l'art.  476  ne  s'applique  qu'au  refus  de 
la  part  des  militaires  comme  de  tous  autres  particuliers,  qui  ne  sont  pas 
de  service.  Le  refus  de  service  de  la  part  des  militaires  de  tous  grades 
commandant  un  poste  ou  une  troupe  quelconque,  est  prévu  et  puni  par 
l'art.  234  et  suivants  du  Code  pénal. — V.  Refus  de  service. 

Les  militaires  ,  soutiens  naturels  de  la  loi ,  doivent  particulièrement 
obtempérer  aux  réquisitions  de  l'autorité,  et  prêter  main-forte  quand  ils 
en  sont  légalement  requis. 

MAIRES  et  adjoints.— Etant  officiers  de  police  judiciaire,  agissant  d'a- 
près les  art. 25  et  50,  C.  I.  C,  ont  droit  de  requérir  directement  la  force 
publique  ;  les  militaires  de  tons  grades  doivent  déférer  de  suite  à  ces  ré- 
quisitions, sous  les  peines  portées  par  les  art.  234  ou  475,  n*>  12,  C.  P., 
suivant  les  circonstances. — V.  Refus. 

Conformément  aux  art.  9,  10  et  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  les 
attributions  municipales,  les  maires  prennent  des  arrêtés  d'ordres  et  des 
mesures  intérieures  qui  sont  applicables  à  toutes  personnes,  quels  que 
soient  leurs  rangs  et  leurs  grades,  qui  habitent  la  commune  où  a  été  pris 
l'arrêté. 

MAISON  d'arrêt.  —  Pour  l'emprisonnement  des  prévenus  privés  de 
leur  liberté  en  vertu  d'un  ordre  d'informer  du  commandant  de  la  divi- 
sion, les  prévenus  y  restent  jusqu'au  jour  où  le  jugement  devient  exécu- 
toire, soit  qu'il  s'agisse  d'une  condamnation,  soit  c^u'il  s'agisse  d'un  acquit- 
tement.Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  maison  d'arrêt,  les  détenus  en  état  de  simple 
prévention,  sont  provisoirement  placés  dans  la  prison  commune.— V.  Prr- 
sons. 


MANDATS.  ^i 

MAISON  de  prêt  sur  gâ^es.~G.  P.,  art.  411  :  «  Ceut  qui  auront  établi 
ou  teon  des  maisons  de  prêt  sur  gages  ou  nantissement,  sans  autorisation 
légale  ,  ou  qui ,  ayant  une  autorisation ,  n'auront  pas  tenu  un  registre 
conforme  aux  règlements,  contenant  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  in- 
terligne, les  sommes  ou  les  objets  prêtés,  les  noms,  domiciles  et  profes^ 
sions  des  emprunteurs,  la  nature >  la  qualité,  la  valeur  des  objets  mis  en 
nantissement,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au 
moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  a2,000fr.  (1). 

Jurisprudence.^Le  délit  que  prévolt  l'art.  411,  résulte  du  fait  d'avoir 
tenu  ou  établi  une  maison  de  prêt  sur  gages  sans  autorisation.  La  (oi 
n'exige  pas  que  les  opérations  qui  eu  sont  résultées  soient  habituelles, 
comme  dans  le  cas  d'usure.  Il  faut  cependant  observer  que  le  délit  n'existe 
qu'autant  que  des  prêts  ont  effectivement  eu  lieu  ;  car,  tant  que  les  opé- 
rations n'ont  pas  commencé,  l'établissement  est  à  l'état  de  projet,  et  c'est 
sa  réalisation  que  la  loi  veut  atteindre.  A.  9  mars  1819,  B.  119. 

MAISON  (Vol  dans  une).— Art.  381  et  suivants.— V.  Vols. 

MAITRES  ouvriers  étant  portés  sur  les  contrôles,  recevant  une  solde 
militaire ,  sont,  conformément  à  l'article  10  ,  n<*  2,  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V,  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  tous  les  crimes  ou 
délits  qu'ils  peuvent  commettre ,  excepté  le  fait  de  désertion  dont  ils  ne 
peuvent  être  coupables,  n'étant  pas  liés  au  service  dans  les  formes  prc* 
scrites  par  la  loi  sur  le  recrutement. 

MAJORS. — Peuvent  remplacer  les  colonels  dans  les  conseils  de  guerre 
ti  de  révision  suivant  les  cas  prévus  par  les  décrets  des  16  février  1807  et 
24  janvier  1812. — V.  ces  décrets  au  mot  Conseils,  qui  indiqueront  aussi 
comment  ils  doivent  être  jugés. 

Comme  les  chefs  de  bataillons,  les  majors  peuvent  être  rapporteurs 
près  les  conseils  de  guerre  ,  conformément  au  décret  du  3  février  1813. 
— Fw  le  décret  au  mot  Conseils. 

MAJORITÉ  des  voix.— La  majorité  des  voix  nécessaire  pour  déter- 
miner une  condamnation,  est  prescrite  par  l'art.  32  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V.  —  F.  au  mot  Application  de  la  loi  les  développements  qui 
Dnt  été  donnés  sur  cette  question. 

D'après  l'art.  16  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  le  conseil  de  révi- 
sion prononce  à  la  majorité  des  voix  ses  décisions. — V.  Nullités, 

MALADIE  de  plus  de  vingt  jours,  résultant  de  blessures  et  de  coups. 
—Art.  309,  C.  P.— V.  Blessures  et  Coups. 

MALADRESSE.  —  Lorsque  par  la  maladresse,  l'imprudence,  l'inat- 
ilention,  la  négligence  ou  l'inobservation  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
inenls ,  on  a  causé  des  accidents  préjudiciables,  la  faute  est  appréciée 
par  le  résultat,  par  le  dommage  causé,  et  l'homicide  ou  les  coups  et  bles- 
sures entraînent  une  peine  prévue  par  les  art.  319  et  320,  C.  P. — V.  Ho- 
micide  involontaire, 

.   MALFAITEURS.— G.  P.,  art.  265  à  268.— V.  Chef  de  bandes. 

MANDATS.  —  F.  ^  VÀppendice^  les  divers  modèles  de  mandats  (2). 

^ .    — ■ — ' — . — ---         ■     ,     ,  — . ■  ■  ■      ■  "  ' 

("1]  Cet  article  est  applicable  aux  vivandiers  ou  cantiDiers  qui  prêtent  sur  ga^es, 
{%)  Les  présidents  et  rapporteurs  des  conseils  de  guerre  pouvant,  dans  cerlams  cas, 
donner  des  mandais  d'arrêts,  on  a  réuni  dans  cet  article  tout  ce  qui  concerne  ces 
iictes  judiciaires,  en  commençant  par  la  déûnition  cara^éristique,  et  en  terminant  par 
■}3i  loi  et  la  jurisprudeacç,  rel^ti^  à  C9S  jna&dats .       . 


m  MANDATS. 

Le  wftadal  esl  un  âete  qui  a  pour  bat  de  s'dssurer  de  la  personne  du 
préveou  ou  de  coniraindre  un  témoin  qui  refuse  d'obtempérer  à  une 
«bUgaiioo  judiciaire. 

Le  Code  d^inslruction  criminelle  reconnaît  quatre  mandats  diflërents, 

V  Mandai  de  comparution  ; 
^  Mandat  d'amener; 
9"  Mandat  d'arrêt: 
¥  Mandat  de  dépôt  ; 

Le  mandat  de  comparution  n'entraînant  pas  l'emprisonnement,  n*e;{ 
autre  chose  qu'une  assignation  d'un  genre  particulier;  on  en  fait  plus  par- 
tkttlièremenl  usage  lorsqu'il  s'agit  d'appeler  une  personne  prévenue  d'un 
détil  entraînant  une  peine  correctionnelle ,  ou  lorsque  cette  personne  a 
été  dé&iguée  comme  complice  par  un  prévenu  qui  ne  donne  aucune  preuve 
pour  motiver  un  mandat  d'arrêt.  On  doit  généralement  s'abstenir  de  don- 
ner des  mandats  de  comparution  dans  les  affaires  criminelles  d'une  haute 
importance,  parce  que  ce  mandat  avertissant  le  prévenu  sans  entraver  sa 
liberté,  lui  permet  non-seulement  de  se  soustraire  aux  i)oursuites,  mais 
encore  peut  lui  inspirer  la  pensée  de  fuire  Taction  de  la  justice. 

La  nature  du  mandat  est  suivant  le  caractère  du  crime  ou  du  délit  qui 
Al  moiivé  ;  le  droit  de  le  déterminer,  est  abandonné  aux  lumières  et  ii  la 
conscience  de  celui  qui  l'a  donné.  Â.  du  l^*^  août  1822,  8  novembre  1834 
(Journal  du  droit  criminelj  t.  4,  p.  147;  t.  6,  p.  365). 

Le  gendarme  chargé  de  notifier  ce  mandat,  délivre  la  copie  comme  celte 
d'une  simple  assignation,  en  conformité  de  l'art.  97,  C.  L  G.>  sans  s'oeou^ 
per  de  la  manière  dont  le  prévenu  entend  l'exécuter. 

Mais  le  prévenu  ainsi  appelé  qui  ne  comparaîtrait  pas  au  jour  indiqué, 
sans  qu'aucun  renseignement,  aucune  exoine  ou  aucune  excuse  de  sa  part 
vînt  légalement  justifier  sa  contumace,  doit  être  contraint  par  les  voies 
l^ales  du  mandat  d'amener  conformément  à  l'art.  91,  G.  1.  G. 

£n  cas  de  maladie ,  le  rapporteur  se  transporterait  auprès  du  prévenu 
pour  l'interroger ,  ou  il  donnerait  ^  cet  cfTet  une  commission  rogatoire  -, 
eu  enfin,  suivant  la  cause  et  les  circonstances ,  il  attendrait  la  guérison 
du  prévenu ,  et  délivrerait ,  en  temps  opportun ,  un  second  mandat  de 
eomparution. 

L'individu  qui  se  présente  pour  satisfaire  à  \m  mandat  de  comparu- 
tion, doit  être  interrogé  de  suite  par  le  rapporteur  qui  l'a  appelé,  <fest 
par  le  résultat  de  cet  interrogatoire  que  cet  officier  sera  fixé  sur  les  me- 
sures qu'il  conviendra  de  prendre  à  l'égard  du  prévenu. 

Mandat  d'amener, — Le  mandat  d'amener  est  une  mesure  plus  rigou- 
reuse que  le  mandat  de  comparution  ;  il  annonce  que  les  présomptions 
du  crime  ou  du  délit  sont  déià  graves.  Le  mandat  d'amener  n'a ,  comme 
le  mandat  de  comparution,  d'autre  but  que  de  faire  interroger  l'inculpé; 
sa  durée  est  limitée  par  l'art.  93,  G.  I.  G.,  et  son  effet  d'arrestation  cesse 
après  l'interrogatoire ,  si  le  magistrat  ne  l'a  pas  converti  en  mandai  de 
dépôt  ou  d'arrêt. 

Le  pouvoir  qu'a  le  rapporteur  de  décerner  un  mandat  d'amener ,  est 
limité  à  une  autorisation  préalable,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  envers 
un  agent  du  gouvernement. — V.  Agents. 

S'il  est  question  d'un  accusé  auquel  est  imputé  un  fait  de  nature  à  en- 
traîner une  peine  aCQictive  et  infamante,  le  rapporteur  n'a  pas  la  liberté 
du  choix  entre  le  mandat  de  comparatioa  et  le  maoéat  d'amener  :  la  Ibi 
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se  ttronoDcant  pour  ce  dernier  d'une  manière  impéraiiv^  dans  les  articles 
«  40el91,C.I.C.  (1). 

Le  rapporteur  doit  se  prémunir  contre  des  soupçons  trop  légèremei|( 
^  conçus ,  ou  des  désignations  indiscrètes ,  qui  pourraient  compromettre 

mal  à  propos  et  sans  nécessité  la  sûreté  individuelle  ;  U  faut,  pour  moti- 
ver un  çcuindat  d'amener,  que  la  plainte  ou  révélation  soit  appuyée  de 
Suelques  indices,  de  quelques  probabilités,  de  quelques  circonstances  ou 
e  quelques  faits  qui  rendent  nécessaire  l'interrogatoire  du  prévenu. 

Il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  très  rarement  nécessité  d*user  du  mandat 
d'amener,  et  que,  par  conseauent,  le  rapporteur  ne  doit  y  recourir  qu'a- 
vec inûnimeni  de  circonspection  pour  le  cas  de  peu  d'importance,  et  sur- 
tout dans  les  cas  de  dénonciation  douteuse. 

C'est  dans  le  mandat  d'amener  q[u'il  importe  spécialement  de  nommer 
ou  désigner  le  prévenu  d'une  manière  claire  et  précise ,  parce  que  c'e^ 
ici  principalement  que  les  méprises  seraient  déplorables.  Si  l'on  ne  pou- 
vait inscrire  exactement  ses  nom,  prénoms,  âge,  qualité,  profession  et 
demeure,  il  faudrait  y  ajouter  son  signalement,  ses  nabitudes,  etc. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucun  prévenu  sufGsamment  désisné ,  il 
faudrait,  pour  éviter  toute  confusion  dans  l'exécution  d'un  mandat  équivo* 
que,  faire  continuer  les  recherches  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  obtenu  des  ren- 
seignements plus  positifs  ;  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  9 
pluviôse  an  x,  *en  annulant  une  procédure  instruite  contre  des  individus 
auxquels  il  n'avait  été  donné  d'autre  ^ualiQcation  que  celle  de  chasseurs, 
de  hussards ,  de  canonniers,  désignation  qui  pouvait  s'appliquer  indiflé- 
remment  à  tous  les  militaires  de  ces  différentes  armes. 

Le  porteur  d'un  mandat  d'amener,  après  l'avoir  exhibé  et  notifié ,  m^ 


Le  mandat  d'amener  ayant  élé  exécuté,  le  prévenu,  conduit  devant  |e 
rapporteur,  doit  être  interrogé,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  hei^iQi 
de  son  arrivée,  conforpiément  aux  articles  93  et  293,  C.  L  G.  Il  est 
placé  provisoirement  dans  1^  salle  du  greffe  sous  la  surveillance  <le  1^ 
garde  (3). 

Si  le  prévenu  est  absent  ou  ne  peut  être  trouvé,  le  mandat  sera  pré- 
senté au  ipaire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  commissaire  de  police  de  la  com- 
mune de  la  résidence  du  prévenu.  —  Le  maire ,  l'adjpmt  ou  le  commis- 
saire de  police ,  mettra  sop  visa  sur  l'original  de  l'acte  de  notification 
conformemeiit  à  l'art.  105,  G,  1.  G.,  car  c'est  une  règle  générale  en  pro- 
cédure criminelle»  comme  en  procédure  civile ,  que  la  nptiflpation  régu- 

(4)  Gamot,  De  Vintéruetvm  criminelle,  1. 1»,  p.  380;  —  BourgnipsD»  Juriffinf- 
dimee  det  Codety  t.  4*",  p.  479  ;  ^  Legraveread,  LégislaHon  eriminetle,  1. 1*',  p.  3SI|( 
et  326  ;  —  Circulaire  da  ministro  de  la  justice  du  49  féTrier  4849;  —  Journal  dn 
J)roit  criminel,  t.  4,  p.  447;  —  Delamorte-Félioes,  Manuel  du  Juge  d'intiructionf 
p.  206; — Builard,  Leçom  dHnetruelion  orimineUef  p.  443  et  447. 

(2)  Scheok,  Trailé  du  Minittère  public,  t.  2,  p.  479;  —  Carnot,  De  llmtructim 
criminelle,  t.  4«%  p.  403  ;  —  Muyart  de  Vooglaus,  Inttruction  criminelle^  p.  340  ;  — 
Bourguignon,  Jurisprudence  det  Codée,  1. 1«%  p.  206,  220  et  250,  —  et  Duverser, 
Manuel  det  Juges  a* inttruction,  t.  2,  p.  240  et  suiv. 

(3)  Bérrnger,  De  la  Justice  criminelle,  p.  384  ;  —  Hassabiau,  Manuel  du  Prpeu^ 
reur  du  roi,  t.  2,  p.  244  et  342  ;  ^  Ghau?eau  et  Héliei  Théorie  du  Code  pMal,  t.  3, 

e;  — Ortolan  et  Ledeau,  TrûUé  du  Ministère  publie,  %,  i ,  p. fiS ;  —  Bsitlird, 
iwr  k  $od9  dHnskuçtùmçrimintlh,  p.  446. 
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Kèremeol  remise  au  domicile  ou  à  la  résidence  d*un  individu,  a  la  même 
Talciir  que  si  elle  était  foite  à  la  personne,  et  qu'il  n'en  peut  prétendre 
cause  digoorance  ;  parce  que  la  loi  présume  que  l'acte  ainsi  notifié  lui 
est  parvenu,  conformément  aux  art.  109,  174, 183, 187,  203 ,  389 ,  465 
et  466,  C.  I.  C. 

Il  convient  de  bien  remarquer  que  ces  formalités  doivent  être  obser- 
vées ,  k  peine  de  nullité  de  toute  l'instruction  qui  suivrait  la  notification 
irrégnlière. 

Mandai  de  dépôt.  —  Le  mandat  de  dépôt  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
arec  le  mandat  a'arrét,  est  ordinairement  décerné  après  l'interrogatoire 
de  Hnculpé  ,  soit  qu'il  ait  été  entendu  comme  appelé  par  mandat  de 
comparution  ou  d'arrêt,  soit  qu'il  ait  été  entendu  même  par  assignation 
comme  témoin.  L'effet  direct  de  ce  mandat  est  de  faire  déposer  dans  la 
maison  d'arrêt  la  personne  qui  *en  a  été  l'objet. 

C'est  un  principe,  qu'il  faut  toujours  un  interrogatoire  entre  le  mandat 
de  dépôt  et  le  mandat  d'amener;  il  en  est  évidemment  de  même  pour  le 
mandat  de  comparution. 

Si  plusieurs  délits  reprochés  à  un  individu  sont  poursuivis  conjointe- 
ment, sur  des  plaintes  simultanées  ou  successives,  il  suffit  d'un  seul  man- 
dat de  dépôt  pour  le  tout. 

Sous  le  rapport  de  la  forme,  comme  on  le  verra  au  modèle  h  VÀppen- 
diee^  le  mandat  de  dépôt  diffère  dans  sa  rédaction  du  mandat  d'amener. 
Au  lieu  d'ordonner  ({ue  le  prévenu  sera  conduit  devant  le  rapporteur,  il 
ordonne  de  le  traduire  immédiatement  h  la  maison  d'arrêt. 

Mandai  d*arréL — Le  mandat  d'arrêt  diffère  du  mandat  de  dépôt  en  ce 
qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  précédé  d'interrogatoire;  l'individu  ainsi  ar- 
rêté peut  être  détenu  sans  cette  formalité  jusqu'au  jugement.  Il  suffît  qu'il 
soit  mterrogé  après  son  arrestation. 

'  Ce  mandat  peut  être  décerné  contre  un  prévenu  dans  les  mêmes  cas 
ue  le  mandat  de  dépôt,  c'est-h-dire  lorsque  le  fait  de  la  prévention  est 
ë  nature  h  emporter  une  condamnation  à  une  peine  afUiciive  et  infa- 
mante. 

Le  rapporteur  agissant  en  vertu  des  lois  des  13  brumaire  an  v  et  8 
frimaire  an  vi,'  d'après  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle, 
PQut,  suivant  les  circonstances,  décerner  mandat  d'arrêt  sans  aucun  au- 
tre auxiliaire  ;  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  l'intervention  du  commissaire 
du  roi.  Il  faut  reconnaître  que  c'est  aussi  un  droit  acquis  au  juge  d'in- 
sthiction  d'après  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes ^  t.  3,  p.  225,  et 
arrêts  des  4  août  1829,  B.  312  ;  2  novembre  1821,  B.  529  ;  1«'  août  1822, 
B:  305  et  7  avril  1837,  Journal  du  droit  criminel,  t.  9,  p.  94. 
"  Aijsi,  c'est  à  condition  d'un  examen  attentif  et  éclairé  que  la  loi  a 
abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire  du  rapporteur,  un  droit  dont  il  ne 
doit  abuser  ni  contre  le  prévenu,  ni  en  sa  faveur. 

La  faculté  accordée  par  l'art.  94,  C.  I.  C,  ne  Lient  qu'à  l'incerlitude  dos 
faits,  à  leur  variété,  à  la  multiplicité  des  circonstances,  qui  ne  permettent 
pas  au  législateur  de  poser  une  règle  ùyie,  absolue  et  invariable. 

Le  mandat  d'arrêt  doit  porter  renonciation  du  fait  qui  motive  l'arreS' 
tUtion,  c'est  une  formalité  substantielle  et  constitutive,  dont  l'omission 
emporte  nullité  ,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  prononcée  par  la  loi.  Mais  un 
mandat  d'arrêt^  motivé  seulement  sur  les  faits  prévus  par  un  ou  plusieurs 
articles  de  lois  cités  dans  un  mandat,  contient  une  énonciation  suffisante 
des  faits  pour  lesquels  il  est  décerné.  A.  5  septembre  1817  (Sirey,  t.  1, 
p.  329).  —  Il  serait  nul  s'il  ne  contenait  pas  la  citation  de  la  loi  pénale 
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applicable.  À.  18  pluviôse  an  ix,  et  5  septembre  1817  (Oalloz,  Lois  m- 
minelles, — Mais  il  ne  serait  pus  nul  pour  ne  pas  délaitler  les  circonstances 
du  fait  incriminé,  et  ne  pas  contenir  le  tescie  de  la  loi  pénale.  A.  des  26 
vendémiaire  ,  8  brumaire  et  18  pluviôse  an  ix,  et  5  septembre  1817  (Dal- 
lez, Lois  criminelles). 

Le  mandat  d'arrêt,  en  matière  militaire,  est  confié  à  la  gendarmerie 
comme  les  autres  mandats.  La  force  publique  est  requise  au  besoin  pour 
en  assurer  l'exéculion. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  doit  le  notifier  au  prévenu,  lui  en  faire 
Texhibition  cl  lui  en  délivrer  copte,  lors  même  qu'il  serait  déjà  détenu. 
La  nutlilé  résu.lant  du  défaut  de  notification  ne  pourrait  être  couverte 
par  une  signification  faite  après  Tarresiation  du  prévenu.  C.  L  C.,  art.  97. 
A.  des  19,  26  fructidor  an  vu,  13  brumaire  an  viii  (Dalioz,  Répertoire, 
au  mot  Inslruction  criminelle,  t.  9,  p.  500);  —  31  janvier  1814,  B.  42. 

Le  prévenu  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  sera  conduit  sans  dé- 
lai à  la  maison  d'arrêt  désignée,  conformément  aux  art.  107.  110  et  111, 
C.  I.C. 

Si  le  prévenu  ne  peut  être  arrêté,  le  mandat  d'arrêt  sera  notifié  à  sa 
dernière  habitation,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  perquisition.  Ce 
procès-verbal  sera  visé  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou  a  son 
défaut  par  le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu.  Ces 
formalités  remplies,  le  mandat  d'arrêt  et  le  procès-verbal  seront  remis  au 
rapporteur  auteur  du  mandat,  conformément  à  l'art.  109,  C.  I.  C. 

Il  est  impossible  d'énumérer  tous  les  cas  où  les  rapporteurs  sont  appe- 
lés à  donner  des  mandats,  ce  n'est  que  le  résultat  des  circonstances  qui 
l'indique.  Mais  le  plus  ordinairement  c'est  par  suite  de  révélations  faites, 
soit  par  les  témoins,  soit  par  les  prévenus,  qui  font  connaître  des  complices 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  que  le  mandat  devient  indispensable  en  justice 
militaire,  pour  l'arrestation  d'un  prévenu,  ou,  h  l'armée,  d'un  habitant  du 
pays  occupé  par  l'armée  française,  ou  bien,  en  Afrique,  dans  certaine  zone 
inoiquée  par  les  arrêtés  des  généraux  en  chef,  arrêtés  qui  ont  force  de 
lot  pour  tous  les  tribunaux. 

Le  témoin  militaire  défaillant  peut  être  contraint  par  voie  de  mandat 
délivré  par  le  rapporteur  qui  a  donné  l'assignation. 

Le  mandat  peut  être  donné  en  séance  publique  du  conseil  de  gnerre, 
par  le  président,  sur  les  conclusions  et  réquisitoire  du  ministère  public 
dans  les  cas  de  faux  témoignage  ou  de  crimes  commis  à  l'audience.  A 
cet  égard  nous  renvoyons  au  mol  Arreslaiion  pour  le  mode  de  procéder 
envers  les  individus  qui  ne  seraient  pas  justiciables  des  tribunaux  de  l'ar- 
mée. Ainsi  qu'il  a  été  dit,  ils  seraient  arrêtés  par  mandats  provisoires  et 
envoyés  dans  cet  état  au  procureur  du  roi,  seul  compétent  pour  mainte- 
nir cette  arrestation  et  subsidiairement  diriger  des  poursuites  contre  ces 
délinquants. 

Chaque  fois  qu'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  a  été  décerné,  soit  par 
le  rapporteur,  soit  par  le  président  du  conseil,  il  en  est  sur-le-champ 
rendu  compte  au  général  ou  commandant  la  division.  Le  commissaire  du 
roi  doit  aussi  en  faire  l'objet  d'une  mention  détaillée  dans  son  rapport 
mensuel  au  ministre  de  la  guerre. 

C.  i.  C,  chapitre  7.  —  Des  mandais  de  comparution ,  de  dépôt, 
d'amener  et  d'arrêt. — Art.  91  :  «Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et  que 
le  fait  sera  de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle, 
le  juge  d'instruction  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  ne  décerner  contre 
l'inculpé  qu'un  mandat  de  comparution,  sauf,  après  l'avoir  interrogé,  à 


itfffUr  le  Mftadal  eo  tel  antre  mandat  qn*il  appartiendra.*— Si  l'inculpé 
le  juge  d'instruction  décernera  contre  lui  un  mandat  d'amener. 
—  Il  décenien  pAreillemeot  mandat  d'amener  contre  toute  personne, 
de  quelque  qualité  quelle  soit,  inculpée  d'un  délit  emportant  peine  afûic- 
Utc  ou  infamante. 

An.  M  :  «  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les 
léMoîos  qui  redisent  de  comparaître  sur  la  citation  à  eux  donnée ,  cou- 
forméoieai  à  l'article  80 ,  et  sans  préjudice  de  l'amende  portée  en  cet 
article. 

Art.  93  :  «  ^ns  le  cas  de  mandat  de  comparution ,  il  interrogera  de 
suite  ;  dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard. 

Art.  H  :  «  11  pourra,  après  avoir  entendu  les  prévenus,  et  le  procu- 
reur du  roi  ouï,  décerner,  lorsque  le  fait  emportera  peine  aflQiclive  ou 
inkniaote  ou  emprisonnement  correctionnel,  un  mandat  d'arrêt  dans  la 
forme  oui  sera  ci-après  présentée. 

Art.  95  :  «  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de  dépôt,  seront 
signés  par  celui  qui  les  aura  décernés,  et  munis  de  son  sceau. — Le  pré- 
venu y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il  sera  possible. 

Art.  96  :  n  Les  mêmes  K>rmalités  seront  observées  dans  le  mandat 
d'arrêt  ;  ce  mandat  contiendra  de  plus  renonciation  du  fait  pour  lecjuel 
il  est  décerné,  et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime 
ou  délit. 

Art.  97  :  «  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
seront  notifiés  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force  publique, 
lequel  en  fera  l'exhibition  au  prévenu,  et  lui  en  délivrera  copie.  — Le 
mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu ,  lors  même  qu'il  serait  déjà  dé- 
tenu, et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 

Art.  98  :  «  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt  et  d'arrêt, 
seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  royaume.— Si  le  prévenu  est 
trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'ofticier  qui  aura  délivré  le  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt  (1),  il  sera  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  soa 
suppléant,  et,  à  leur  défaut^  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  maire,  ou  le 
commissaire  de  police  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat,  sang  pouvohrea 
empêcher  l'exécution. 

Art.  99  :  «<  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener,  ou  qui, 
après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de  s*évader,  devra  Are 
contraint.  —  Le  porieur  du  mandat  d'amener  emploiera,  aubesoin,  la 
force  publique  du  lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de  marcher,  sur  la 
réquisition  contenue  dans  le  mandat  d'amener. 

Art.  100  :  »  Néanmoins,  lorsqu'après  plus  de  deux  jours  depuis  la  date 
du  mandat  d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé  hors  de  l'arrondisse* 
ment  de  l'officier  qui  a  délivré  ce  mandat  (2),  et  à  une  distance  de  plus 
de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  cet  officier,  ce  prévenu  pourra  n'être 
pas  con|,ralnt  de  se  rendre  au  mandat;  mais  alors  le  procureur  du  roi  de 
Tarrondissement  où  il  aura  été  trouvé,  et  devant  lequel  il  sera  eonduil» 
décernera  un  mandat  de  dépôt  en  vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la 
maison  d'arrêt.  —  Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement  exécuté, 
si  le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'effets,  de  papiers  ou  d'instruments  qui 
feront  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice  du  délit  pour  raison  duquiel  il 
■  '  — — —  '">' 

(1)  L'arrondissement  d'un  rapporteur  est  la  division  militaire  ou  iûégeU  ma^H 

de  guerre. 
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est  recherché,  quels  qae  soient  le  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il  aura 
été  trouvé. 

Art.  iOI  :  «  Dans  les  Tingt-quatre  heures  de  l'exécution  du  mandat  de 
dépôt,  le  procureur  du  roi  qui  l'aura  délivré  en  donnera  avis,  et  trans- 
mettra les  procès- verbaux ,  s'il  en  a  été  dressé,  à  l'ofBcier  qui  a  décerné 
le  mandat  d'amener. 

Art.  10*2  :  «  L'ofûcier  qui  a  délivré  le  mandai  d'amener,  et  auquel  les 
pièces  sont  ainsi  transmises,  communiquera  le  tout  dans  un  pareil  délai 
au  juge  d'Instruction  près  duquel  il  exerce  ;  ce  juge  se  conformera  aux 
dispositions  de  l'art.  90. 

Art.  103  :  (c  Le  juge  d'instruction  saisi  de  Taffaire  di<*ectement  ou  par 
renvoi  en  exécution  de  l'art.  90  transmettra,  sous  cachet,  au  juge  d'm- 
struction  du  lieu  où  le  prévenu  a  éié  trouvé,  les  pièces,  notes  et  rensei«* 
gnements  relatifs  au  délit,  afin  de  faire  subir  l'interrogatoire  à  ce  prévenu. 
—  Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également  renvoyées,  avec  l'interro- 
gatoire, au  juge  saisi  de  l'affaire. 

Art,  104  :  «  Si,  dans  le  cours  de  Tinstruction,  le  juge  saisi  de  l'affaire 
décerne  un  mandat  d'arrêt,  il  pourra  ordonner,  par  ce  mandat,  que  le 
prévenu  sera  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruc- 
tion. —  S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  prévenu  sera 
ainsi  transféré,  il  restera  dans  la  maison  d'arrêt  de  rarrondissemenl  dans 
lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  chambre 
du  conseil,  conformément  aux  art.  127,  128, 129,  130,  131, 132  et  133 
ci -après. 

Art.  105  :  «  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d'a- 
mener ne  peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  au  maire  ou  à  l'adjoint, 
ou  au  commissaise  de  police  de  la  commune  de  la  résidence  du  prévenu. 
—  Le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police,  mettra  son  visa  sur 
l'original  de  l'acte  de  notification. 

Art.  106  :  «  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  toute  per- 
sonne, sera  tenue  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  ou  pour- 
suivi, soit  par  la  clameur  publique,  soit  dans  les  cas  assiniiiés  au  flagrant 
délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  du  roi,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  le  délit  emporte  peine  afflictive  ou 
infamante. 

Art.  107  :  «  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenu  sera  reçu 
et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  correctionnel  ;  et 
le  gardien  remettra  à  l'huissier  ou  à  l'agent  de  la  force  publique  chargé 
de  l'exécution  du  mandat  une  reconnaissance  de  la  remise  du  prévenu. 

Art.  108  :  «  L'offic  er  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de  dépôt  on 
d'arrêt  se  fera  accompagner  d'une  force  suffisante  pour  que  le  prévenu  ne 
puisse  se  soustraire  à  la  loi.  —  Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus 
a  portée  de  celui  où  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter;  et 
elle  est  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisition  directement  faite  au  comman- 
dant et  contenue  dans  le  mandat. 

Art.  109  :  «  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt  sera  no- 
tifié à  sa  dernière  habitation,  et  il  sera  dressé  procès- verbal  de  perqui- 
sition. —  Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus  proches 
voisins  do  prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra  trouver  i  ils 
le  signeront  ;  ou  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  sisner,  il  en  sera  fait 
mention,  ainsi  que  de  l'interpellation  qui  en  aura  été  faite. —  Le  porteur 
du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès-verbal  par  le  juge  de  paix 
ou  son  suppléant,  ou,  à  son  défaut;  par  le  maire,  l'adjoint^  ou  le  commis^ 
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saire  de  police  du  lieu,  el  lui  en  laissera  copie. —  Le  mandat  d'arrêt  et  te 
t)rocès- verbal  seront  ensuite  remis  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  110  :  «  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt 
sera  conduit  sans  délai  dans  la  maison  d'arrêt  indiquée  par  le  mandat. 

Art.  111  ;  «  L'officier  chargé  du  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  remettra 
le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  qui  lui  en  donnera  décharge  j 
le  tout  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  107.  ■—  Il  portera  ensuite  au 
greffe  du  tribunal  correctionnel  les  pièces  relatives  h  l'arrestation,  et  en 
prendra  une  reconnaissance.  —  Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnais- 
sance dans  les  vingt-Kiuaire  heures  au  juge  d'instruction  :  celui-ci  mettra 
sur  l'une  et  sur  l'autre  son  vu  qu'il  datera  et  signera. 

Art.  112  :  «  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  mandats 
de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  toujours  punie  d'une 
rrmende  de  50  fr.  au  moins  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonction 
au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  roi,  même  de  prise  à  partie  s'il 
y  echet. 

MANOEUVRES  avec  les  ennemis  de  l'État.—  C.  P.,  art.  77  et  79.— 
V.  Sûrelé  de  l'État. 

MANOEUVRES  frauduleuses  pour  s'approprier  la  fortune  d'aulrui. 
—  Id,  405.  —  V.  Escroquerie, 

MANOUVRIERS.  Conformément  à  l'art.  43,  G.  L  G.,  le  rapporteur 
a  la  faculté  de  se  faire  assister  de  manouvricrs  ou  gens  de  travail,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  fouiller  un  terrain,  d'exhumer  un*  cadavre,  d'ouvrir  des 
portes,  de  transporter  des  objets;  en  un  mot,  de  faire  un  travail  quel- 
conque nécessaire  pour  la  justice.  La  convocation  se  fait  par  une  simple 
réquisition.  —  V.  Audition  de  témoins, 

MANQUEMENT  à  la  consigne  près  l'ennemi,  art.  11,  tit.  8dela  loi 
du  2l  brumaire  an  v.  —  V.  Consigne  changée, 

.  MARAUDE.  —  L.  21  brumaire  an  v,  tit.  6,  art.  !•'  :  «  Tout  sous-of- 
fjcier  ou  volontaire,  ou  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite, 
qui,  s'éiant  introduit  dans  la  maison,  cour,  basse-cour,  jardin,  parc  ou 
enclos  fermé  de  mur»,  el  généralement  dans  toute  propriété  close  de 
l'habilant,  &era  convaincu  d'y  avoir  pris  soit  bétail,  soit  volaille,  viande, 
fruits,  légumes  ou  tout  autre  comestible  ou  fourrage,  sera  condamné  à 
faire  deux  fois  le  tour  du  quartier  que  son  corps  occupera,  soit  au  camp, 
soit  au  cantonnement,  au  milieu  d'un  piquet  bordant  la  haie,  le  reste  de 
la  troupe  étant  dehors  et  sous  les  armes  :  il  portera  ostensiblement  la 
chose  dérobée,  ayant  son  habit  retourné,  el  sur  la  poitrine  un  écriteau 
apparent,  portant  le  mot  v^araudeuT^  en  gros  caractères. —  Si  la  chose 
dérobée  ne  peut  être  portée  par  le  maraudeur,  après  avoir  fait  les  deux 
tours  avec  l'habit  retourné  et  l'écriteau  seulement,  il  sera  exposé  pendant 
trois  heures  en  avant  du  centre  ou  sur  la  place  du  quartier,  ayant  près 
de  lui  la  chose  dérobée,  l'habit  et  l'écriteau  comme  11  est  dit.  il  sera  main- 
tenu en  cette  exposition  par  une  garde  sufQsante. 

Art.  2  :  «  Si  le  maraudeur  a  escaladé  les  murs  ou  forcé  les  portes,  il 
fera  trois  tours  et  subira  nue  heure  de  plus  d'exposition. 

Art.  3  :  «  Sera  condamné  aux  peines  ci-dessus,  tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  convaincu  d'avoir  pris  du  bétail 
gardé  à  la  corde  ou  en  troupeau  dans  le  champ  de  l'habitant. 

Art.  4  :  «  La  récidive  dans  les  délits  de  maraudage  ci-dessus  spéciûéSy 
de  la  part  des  militaires,  sera  punie  de  cinq  ans  de  fers. 
^  Art.  5  :  «  Tout  sous-ofTicier  convaincu  de  maraudage  dans  Tuu  dcç 
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^  •        ,      » 

is  {yar  les  art.  1 , 2  et  3  ci  -  dessus,  sera  cassé,  indépendatnmen  i  de 

énoncée  pour  le  délit. 

'ont  employé  à  la  suite  de  l'armée,  convaincu  de  maraudage 

s  prévus  par  les  art.  i,  2  et  3  ci-dessus,  sera  chassé  de 

.^ui  sera  échu  de  ses  appoitiiemenls  ou  salaires,  lui  sera 

.urrence  du  prix  de  la  chose  dérobée,  cl  payé  au  proprié- 

'  .ut  indépendamment  de  la  peine  encourue  pour  le  fait  de  ma- 

.  7  :  «  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa 
j,  non  entretenu  des  fonds  de  la  république,  convaincu  de  maraudage, 

ra  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à  restituer  au  propriétaire  le 
double  du  prix  de  fa  chose  dérobée,  même  par  voie  de  saisie  et  vente  de 
ses  marchandises  et  effets,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  pour 
restitution. 

Art.  8  :  «  Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  de  l'armée  et  entretenu 
des  fonds  de  la  république,  convaincu  de  persistance  dans  un  délit  de 
maraudage,  ou  de  refus  d'obéir  au  supérieur  qui  aurait  voulu  s'y  opposer^ 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  9  :  «  Tout  délit  de  maraudage  commis  en  troupe  à  main  armée, 
sera  puni  de  huit  ans  de  fers. 

An,  10  :  «  Tout  officier  convaincu  de  ne  s'être  point  opposé  à  la  ma- 
raude faite  en  sa  présence,  ou  qui,  s'y  étant  inutilement  opposé,  n'aura 
pas  aussitôt  dénoncé  à  l'officier  supérieur  le  délit  et  ses  auteurs,  sera  des- 
titué et  puni  de  trois  mois  de  prison. 

Art.  11  :  ce  Tout  officier  qui,  oubliant  ce  qu'il  doit,  en  sa  qualité,  au 
maintien  de  la  discipline  et  de  l'honneur  militaire ,  sera  convaincu  d*un 
délit  de  maraude,  sera  destitué,  chassé  du  corps,  puni  de  deux  ans  de 
prison,  déclaré  incapable  d'occuper  aucun  grade  dans  les  troupes  de  la  ré- 
publique, et  déchu  de  tout  droit  à  la  pension  ou  récompense  h  raison  de 
son  service  antérieur.  —  S'il  a  commis  le  délit  avec  ses  subordonnés,  il 
sera  puni  de  dix  ans  de  fers  ;  s'il  a  conduit  sa  troupe  à  la  maraude,  il  sera 
puni  de  mort. 

Art.  12  :  k  Sera  destitué  et  puni  d'un  an  de  prison,  tout  oflRcier  qui 
aura  acheté  ou  reçu  de  ses  subordonnés,  aucuns  objets  provenant  de  la 
iiparaude. 

MARÉCHAL  de  France.  —  Est  justiciable  du  conseil  de  guerre,  con- 
formément aux  articles  9  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  et  1*'  de  la  loi  du 
4  fructidor  de  la  même  année,  —  V,  ces  lois  aux  mots  Conseils,  —  Si  le 
maréchal  appartient  à  la  pairie,  voy.  Pairs  de  France. 

MARCHANDISES  pillées,  détruites  ou  gâtées  volontairement.  — 
Art.  440  et  443,  C.  P.—  V.  Deslruclions. 

MARIAGES.  —  Décret  impérial  du  16  juin  1808,  art.  1«'  «  Les  offi- 
ciers de  tout  genre,  en  activité  de  service,  ne  pourront  à  l'avenir  se  ma- 
rier qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la 
guerre.  —  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté  mariage  sans  cette  per- 
mission, encourront  la  destitution  et  la  perte  de  leurs  droits,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  à  toute  pension  ou  récompense 
militaire  (1). 


(4  )  Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  du  décret,  est  inaplicitement  abrogé  par  la 
loi  du  49  mai  4834,  sur  Tétat  des  orficiers;  car  comme  il  a  déjà  été  dit  à  l'article 
DçtUiuiion,  ce  n'est  qu'en  Tertu  d'un  jugement  que  celte  peine  peut  être  prononcée 
contre  roliicier. 
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Art.  2  ;  «  Les  sous^oilCcicrs  et  soldats  en  activité  de  service,  ne  pour* 
ront  de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  coq* 
seil  d'administration  de  leur  corps. 

Art.  3  :  «  Tout  ofTicier  de  TEtat  civil  qui  sciemment  aura  célébré  le  ma* 
rîage  d'un  officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  service,  sans  s'être 
fait  remettre  lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre  11 
l'acte  de  célébration  du  mariage,  sera  destitué  de  ses  fonctions. 

Par  décret  additionnel  du  28  août  1808,  le  décret  concernant  le  ma- 
riage est  applicable  aux  commissaires  des  guerres  (intendants  et  çoti$*in* 
tendants  militaires)  et  officiers  de  santé. 

Avis  du  conseil  d'Etat,  du  21  décembre  1808,  sur  les  formalités  exigées 
pour  le  mariage  des  ofliciers  réformés  (1).  —  Le  conseil  d'Ëtat,  considé- 
rant, l»  que  le  motif  du  décret  du  16  juin  1808  a  été  d'empêcher  que  les 
officiers  ne  pussent  contracter  des  mariages  inconvenants^  susceptibles 
d'altérer  la  considération  due  à  leur  caractère  ;  2*^  que  les  officiers  réfor- 
més pouvant  être  remis  en  activité  d'un  moment  à  l'autre,  et  jouissant 
du  droit  de  porter  l'uniforme,  les  mariages  inconvenants  qu'ils  pourraient 
contracter  auraient  la  même  influence. 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'applic}uer  aux  officiers  réformés  et  jouissant 
d'un  traitement,  le  décret  du  16  juin  1808.  — G.  €.,  p.  722  et  suivantes* 

Avis  du  conseil  d'Etat  du  deuxième  jour  complémentaire  an  xiii,  pour 
la  célébration  du  mariage  des  militaires  sur  le  territoire  français.  —  Le 
conseil  d'Ëtat,  considérant  que  l'art.  165,  G.  civ.,  porte  que  le  mariage 
sera  célébré  par  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties,  que  ce 
domicile,  aux  termes  de  l'art.  74,  est  acquis  par  six  mois  d'babitation  con- 
tinue dans  la  même  commune  :  que  les  art.  94  et  95,  G.  civ.,  ne  conc^- 
nent  que  les  militaires  hors  du  territoire  français  ;  qu'il  n'y  a  nulle  ei- 
ception  en  faveur  des  militaires  en  activité  de  service  dans  l'intérieur. 

Estd'ayis,  que  les  militaires,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  de 
l'empire,  ne  peuvent  contracter  mariage  que  devant  les  officiers  de  l'état 
civil  des  communes  où  ils  ont  résidé  pendant  six  mois,  ou  devant  l'officié 
de  l'état  civil  de  la  commune  où  leurs  futures  épouses  ont  acquis  le  do- 
micile fixé  par  l'art.  74,  God.  civ.,  et  après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  166, 167  et  168  du  même  Gode. 

Formalités  nécessaires  'pour  contracter  mariage^  et  pénalité  pour  viO" 
lation  de  ces  formalités  (2).  —  G.  G.,  art.  63  :  «  Avant  la  célébraiioo  du 
mariage,  l'ofocier  de  l'état  civil  fera  deux  publications,  à  buit  jours  d'in* 
tervalle,  un  jour  de  dimanche ,  devant  la  porte  de  la  maison  comoMïne. 
Ges  publications^  et  l'acte  qui  en  sera  dressé ,  énonceront  les  prénoms , 
noms ,  professions  et  domiciles  des  futurs  époux ,  leurs  qualités  de  ma- 
jeurs ou  de  mineurs ,  et  tes  prénoms ,  noms,  professions  et  domiciles  de 


(4)  n  faut  remarqaer  qu'à  cette  époque  la  réforme  n'était  pas  ce  que  l'a  faite  h  loi 
du  49  mai  4834.  Jusqu'à  celle  loi,  réforme  signiGait  non-acUvité.  jâujoard 'Irai  la  té-^ 
forme  n'e&t  appliquée  qu'aux  ofllciers  qui  ne  soot  plus  susceptibles  d'être  rappelés  au 
service  actif.  Ainsi  l'avis  du  conseil  d'Etat  n'eolend  parler  que  des' ofGcters sans  emploi 
et  susceptibles  de  renlrer  en  activilé.  Tous  les  oiliciers  qui  sont  dans  ce  cas,  soua 
quelque  dénomination  quMls  se  trouvent  accidentellement  placés,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  autorisation.  Au  contraire,  l'oflicier  maintenant  réformé  n'en  a  nulle- 
ment besoin,  puisqu'il  ne  peut  rentrer  au  service. — Y.  G.  G.^  p.  722. 

(2)  Les  formalités  prescrites  sont  obligatoires  pour  les  officiers  qui,  en  campagne, 
remplissent  dans  les  corps,  les  fonctions  d'oliicier  de  l'état  civil,  et  les  peines  prononoées 
par  cette  même  loi^  en  cas  d'omission  de  ces  formalités,  leur  seraient  appliquées  parle 
conseil  de  guerre,  seul  compétent  pour  les  juger. 
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leur  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux  etheares 
où  les  publications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre, 
qui  sera  coté  et  parafé  comme  il  est  dit  en  l'art.  41,  et  déposé,  à  h  fin  de 
chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  Tarrondissement. 

Art.  6i  :  «  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  h 
la  porte  de  la  maison  commune,  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de  Tune 
k  l'autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troi- 
sième jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication. 

Art.  65  :  «  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter  de 
Texpiration  du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'a- 
près que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

Art.  66  :  «  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  Torigi- 
nal  et  sur  la  copie  par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spé- 
oiaie  et  authentique  ;  ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  proco ration, 
à  la  {lersonne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'ollficier  de  l'état  civil,  qui 
mettra  son  visa  sur  l'original. 

Art.  67  :  «i  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai ,  une  mention  som- 
maire des  oppositions  sur  le  registre  des  publications  :  il  fera  aussi  men- 
tion, en  marge  de  f  inscription  desdlies  oppositions ,  des  jugements  ou 
des  actes  de  mainlevée  dont  Texpéditlon  lui  aura  été  r  mise. 

Art.  68  :  «  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra  célé- 
brer le  mariage  avant  qu'on  bii  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de 
300  fir.  d'amende,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

Art.  156  :  «Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  céié* 
bration  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
▼higt'Cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentementdes  pères  et  mères,  ce- 
lui des  aSeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  re- 
quis, soient  éttoncés  dans  l'acte  de  mariage ,  seront ,  h  la  diligence  des 
parties  intéressées  et  du  procureur  du  roi  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  condamné  à  l'amende  por- 
tée par  l'art.  Id2,  et,  en  outre,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  Be 
pourra  être  moindre  de  six  mois. 

Art.  157  :  «  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux^  dans  les  cas 
où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'eut  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage, 
sera  condamné  a  la  même  amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mois. 

Art.  )65{  «  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'officier  ci- 
vil du  domicile  de  l'une  des  deux  parties. 

Art.  166  :  «Les  deux  publications  ordonnées  par  l'art.  63,  au  titre  des 
actes  de  l'état  civil,  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des 
parties  contractantes  aura  son  domicile. 

Art.  167  :  a  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six 
mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites ,  en  outre,  à  la  munici- 
palité du  dernier  domicile. 

Art.  168  :  «Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont,  relative- 
ment au  mariage ,  sous  la  puissance  d'antrui ,  les  publications  seront  en- 
core  iiiles  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  se  trouvent. 

Ari.  191  :  a  Tout  mariase  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et 
qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public  compétent,  peut  être  at- 
taqué par  tes  époux  eux-tnémes,  par  les  père  et  mère,  par  les  ascendaMi} 
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et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel ,  ainsi  que  par  ie  mi- 
nistère public. 

Art.  192  :  «  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications 
requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi,  ou 
si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n'ont  pas 
été  observés,  le  procureur  du  roi  fera  prononcer  contre  l'officier  public 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  fr.;  et  contre  les  parties  con- 
tractantes, ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une  amende 
proportionnée  à  leur  fortune. 

Art.  193  :  «  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront  en- 
courues par  les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toute  contraven- 
tions aux  règles  prescrites  par  l'art.  165 ,  Jors  même  que  ces  contra- 
ventions ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité 
du  mariage. 

Art.  198  :  «  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle ,  l'inscription 
du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter 
du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux 
qu'a  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage. 

Art.  199  :  «  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  décou- 
vert la  fraude  ,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  procureur  du 
roi. 

Art.  200  :  «  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la 
fraude, l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le  procureur 
du  roi,  en  présence  des  parties  intéressées,  et  sur  leur  dénonciation. 

MARINS.  —  Un  marin  placé  temporairement  dans  un  régiment  de 
ligne,  est  justiciable,  k  raison  des  délits  qu'il  aurait  commis  dans  ce  régi- 
ment, des  conseils  de  guerre  de  l'armée  de  terre.  A.  6  août  1829,  G.  C., 
p.  268.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  marin  commet  un  délit  avec  un 
soldat. — V.  Compétence. 

MATIÈRE.— La  matière  d'un  crime  ou  d'un  délit  en  modifie  le  ca- 
ractère et  donne  Heu  à  des  applications  différentes,  parce  qu'il  en  ré- 
sulte quelquefois  un  dommage  plus  considérable,  et  que  l'ordre  social  est 
plus  directement  et  plus  profondément  blessé. 

C'est  pourquoi  la  fabrication  de  fausses  pièces  d'or  ou  d'argent  est  plus 
punie  que  celle  de  fausse  monnaie  de  billon,  conformément  aux  articles 
132  et  133,  C.  P.— Le  faux  en  écriture  privée  est  moins  puni  que  le  faux 
dans  les  effets  de  commerce  ou  dans  les  actes  publics,  d'après  l'art.  139  du 
même  Code.  —  Le  faux  témoignage  est  plus  grave  en  matière  criminelle 
qu'en  matière  civile,  d'après  l'art.  361  id.  -—En  cas  de  pi'Iage,  la  nature 
des  objets  sur  lesquels  il  a  été  exercé  influe  pareillement  sur  la  pénalité, 
d'après  les  art.  440  et443.du  même  Code.II  en  est  de  même  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  1 5  juillet  1829^  relatifs  aux  vols  com- 
mis sur  des  militaires. 

MAXIMUM  de  la  peine,  art.  56, 57  et  58,  C.  P — F.  dans  quel  cas  le 
maximum  est  applicable  h  l'article  Récidive. 

MÈCHES  incendiaires  placées  sous  les  caissons. — L.  27  juillet  1793, 
art.  I**"  :  «  Tout  individu  qui,  dans  les  armées  françaises,  sera  convaincu 
d'avoir  mis  sous  les  caissons  de  l'artillerie  des  mèches  artificielles  pour 
produire  une  explosion  destinée  à  servir  en'  même  temps  de  signal  aux 
epnemis,  et  à  répandre  en  même  temps  la  terreur  dans  l'armée  de  la  ré- 


I 


MEMBRES.  m 

piubrique,  sera  soumis  à  la  p^ine  de  mort  portée  |>ar  la  loi,  et  fusillé  à  la 
tète  de  Tarmée,  d'après  la  déclaration  d'un  jary  civil  nommé  à  cet  effet.» 
L'art.  2,  concernani  le  viol  et  le  pillage,  est  abrogé  par  le  titre  5  de  la 
loi  du  21  brumaire  an  y  (1).-  G.  G.,  p.  119. 

MÉDECINS  sont  justiciables  des  tribunaux  de  Tarmée.  —  L.  13  bru- 
maire an  Y,  art.  10  :  «  Sont  rculs  réputés  attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite, 
et  comme  tels,  justiciables  du  conseil  de  guerre  : 

«  9®  Les  médecins,  cbtrurgiens  et  infirmiers  des  hôpitaux  militaires  et 
ambulances;  les  aides  ou  élèves  desdits  hôpitaux  et  ambulances.  » 

MÉDECINS  certifiant  faussement  une  maladie  ou  infirmité.— Art.  160, 
G.  P.  —V.  Faux. 

MÉDECINS  ayant  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte.  — 
Art.  317,  G.  P.  —  V.  Àltments  nuisibles. 

MÉDECINS  ayant  révélé  les  secrets  à  eux  confiés.—  Art.  378,  G.  P. 
—  V.  Révélation  de  secrets 

MEMBRES  des  conseils  de  guerre.  —  L.  13  brumaire  an  y,  art.  2  : 
«  Chaque  conseil  de  guerre  sera  composé  de  sept  meqibres,  savoir  (2)  : 

«  D'un  chef  de  brigade  (colonel),  lequel  remplira  toujours  les  fonctions 
de  président  ; 

a  D'un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ; 

«c  De  deux  capitaines  ; 

«  D'un  lieutenant; 

(€  D'un  sous-lieutenant  et  d'un  sous-officier. 

«  Un  capitaine  fera  les  fonctions  de  rapporteur. 

a  Le  greffier  sera  toujours  au  choix  du  rapporteur. 

«  Lorsqu'un  membre  du  conseil  de  guerre  refuse  de  siéger  au  conseil, 
il  encourt  la  peine  de  la  destitution.— Y.  la  Loi  et  la  Jurisprudence  au  mol 
Exemption  de  siéger^»  — V.  aussi  Age  des  membres  du  conseil  de  guerre. 

MEMBRES  du  conseil  de  révision. —  L.  18  vendémiaire  an  vi,  art.2  : 
«  Le  conseil  de  révision  sera  composé  de  cinq  membres,  savoir  (3)  : 

«  D*un  officier  général,  qui  présidera; 

«  D'un  chef  de  brigade  (colonel  *  ; 

«  D'un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ; 

«  De  deux  capitaines  ; 

«  Et  d'un  greffier,  qui  sera  toujours  au  choix  du  président. 

ff  Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  membres  du  conseil,  et  choisi  par 
eux.  » 

Conformément  h  l'art.  7  de  ladite  loi,  les  dispositions  des  art.  6,  7  et 
8  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  étant  applicables  aux  membres  des  con- 
seils de  révision,  il  en  résulte  que  le  membre  d'un  conseil  de  révision 
qui  refuse  de  siéger ,  encourt  la  même  peine  que  le  membre  du  conseil 
de  guerre.  —  V.  pour  la  Loi  et  la  Jurisprudence  concernant  ce  cas,  le 

(i)  On  remarquera  que  la  deroière  partie  de  Tari.  4«%  relative  à  la  dérlaration  d'un 
jury  civil  nomme  à  cet  ciïct,  a  éli?  abro;^ée  par  les  organisations  diverses  qui  se  soot 
succédé,  et  mainti>nant  par  lu  loi  du  40  brumaire  an  v,  qui  règle  le  mode  de  juger  des 
conseils  de  guerre. 

En  général,  lei  lois  militaires  applicables,  soit  pour  les  formes  à  suivre,  soit  pour 
la  pénalilé  à  infliger,  se  combinent  souvent  avec  la  loi  du  24  brumaire  an  v ,  et  tou* 
jours  avRC  la  loi  du  13  brumaire  de  la  même  année.— Y.  G.  G.,  p.  449. 

C2)  Sans  comprendre  le  commissaire  du  roi,  qui  est  un  capitaine. 

(3)  Sans  comprendre  le  commissaire  du  roi;  qui  est  un  intendant  ou  sous-ialendaft 
'militaire. 
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mot  ExempUan  de  Héger,  •—  Y.  aussi  Age  des  mêmhres  du  eomeil  dé 
révision. 

Dispositions  législatives  applicables  aux  membres  des  deux  conseils,--* 
L.  13  brumaire  an  t  ,  art.  7  :  «  Les  parents  et  alliés  au  degré  prohibé 
par  la  constitution,  ne  pourront  être  membres  du  même  conseil  de 
guerre.» 

L.  20  avril  1810^  art.  63  :  «  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle 
et  neveu  inclusivement,  ne  pourront  être  simultanément  membres  d'un 
même  tribunal  ou  d'une  même  Cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  offi- 
ciers d'un  ministère  public,  ou  même  comme  greffiers,  sans  une  dispense 
de  Sa  Majesté.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux 
composée  de  moins  de  huit  juges.  —  En  cas  d'alliance  survenue  depuis 
la  nomination,  celui  qui  l'a  contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonctions 
sans  obtenir  une  dispense  de  Sa  Majesté.  » 

L.  13  brumaire  an  v,  art*  8  :  «  Aucun  parent  du  prévenu  au  degré 
prohibé  par  la  constitution,  ne  siégera  comme  juge  au  conseil  de  guerre  ; 
dans  ce  cas,  il  sera  momentanément  pourvu  à  son  remplacement.  •  — 
V.  Récusation  des  juges  pour  la  parenté  des  membres  des  conseils  avec 
les  prévenus.  »     < 

MENACES  du  subordonné  envers  le  supérieur.  —  Art.  15,  tit.  8f 
L.  21  brumaire  an  v.  —  V.  Voies  de  fait,  —  C.  P.,  art.  305* 

MENAGES  par  écrit  anonyme.  —  Art.  305,  308,  C.  P.  —  V.  Ecrits 
anonymes, 

MENACES  d'un  prisonnier  envers  ses  gardiens.  —  Art.  614,  G.  I.  G. 
•—  V.  Prisons, 

MENAGES  pour  corrompre  un  fonctionnaire.  —  Art.  179,  C.  P.  — 
V.  Fonctionnaires  {délits  des), 

MENAGES  à  un  magistrat.  ^  Art.  223  du  même  Gode.— Y.  Outrages. 

MENAGES  d'incendie.  —  Art.  436,  C.  P.  —  Y.  Destructions, 

MENACES  contre  le  juge  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — Art.  91 
et  92  du  Code  de  procédure  civile.  —  Y.  Séance  publique, 

MENAGES  pour  entraver  la  liberté  des  cultes.  ~  Art.  260,  G.  P.  — 
Y.  Cultes, 

MENTION  des  grâces  et  commutations  de  peine.  —  La  mention  doit 
être  faite  en  marge  sur  le  registre  des  jugements,  à  chaque  grâce  ou  com- 
mutation de  peine.  —  Y.  le  décret  du  14  juin  1813,  au  mot  Commutation 
de  peine, 

MEURTRE.  ^  Y.  Homicide, 

MEURTRE  d'un  enfant  abandonné.  —  Art.  351,  C.  P.  —  V.  Enfant 
abandonné, 

MILITAIRES,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre.  —  L.  13  bru- 
maire an  V,  art.  9  :  «  Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre^  que  les 
militaires,  les  individus  attachés  h  l'armée  et  à  sa  suite,  les  embaucheurs, 
les  espions,  et  les  habitants  du  pays  ennemi  occupé  par  les  armées  de 
la  République,  pour  les  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  con- 
seil de  fiuerre.  » 

Que  doit-on  entendre  par  militaire  ?  Tous  les  corps  généralement  quel- 
conques, sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  désignés,  quelle  qu'en 
soit  la  composition;  les  corps  irrégulier$  agissant  comme  parlisaoBi  la 
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gardé  Dationate  mobilisée,  enfin  tous  les  militaires  qtiels  que  soient  lent 
origine  el  le  corps  dont  ils  font  partie,  mais  organisés  par  ordre  du  gouh 
ternement,  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires. 

La  qualité  de  militaire  commence,  pour  le  jeune  soldat,  du  jour  où, 
conformément  h  l'art.  39  de  la  loi  du  21  mars  183*2,  il  a  reçu  l'ordre  de 
rejoindre  son  corps,  et,  dès  ce  moment,  jusqu'au  jour  de  sa  libération, il 
est  justiciable,  étant  en  activité  de  service,  des  tribunaux  de  Tarmée,  con- 
formément k  la  jurisprudence  admise  par  la  Cour  de  cassation,  dans  lA 
arrêts  des  2  juillet  1825,  B.  359,  et  27  juillet  1837,  insérés  au  journal  du 
Droit  criminel,  t.  9,  p.  256.  —  V.  Compétence. 

Les  engagés  volontaires  oni  la  qualité  de  militaires,  non-seulement  du 
jour  de  rengagement,  mais  encore  le  faux  commis  dans  l'acte  d'engage- 
ment serait  un  délit  militaire,  conforniémenl  aux  arrêts  des  12  décembre 
1819,  B.  317,  et  10  janvier  1832,  B.  22. 

.  Les  volontaires  faisant  partie  de  compagnies  ou  corps  francs  auraient  la 
qualité  de  militaires  du  jour  de  leur  réunion  sous  le  commandement  mili- 
taire du  cbef  et  pendant  tout  le  temps  durant  lequel  lisseraient  ainsi  réunis. 

Les  gardes  nationaux  ont  la  qualité  de  militaires,  du  jour  où  ils  sont  réu* 
nis,  mobilisés,  conformément  a  la  loi  du  19  avril  18â2. 
.  Un  principe  applicable  h  tout  militaire,  quel  que  soit  le  mode  qui  le  lie 
au  service,  quel  que  soit  son  âge  même,  c'est  que,  si  ce  militaire  est  at- 
taché au  service  sans  remplir  les  conditions  exigées  par  la  loi  sur  le  re- 
crutement, ou  dont  le  temps  de  service  est  expiré,  ou  enfin  qui  aurait  été 
déclaré  impropre  au  service,  est  justiciable  des  conseils  de  guerre  pour  tous 
les  crimes  et  délits  autres  que  celui  de  désertion,  qu'il  pourrait  commettre 


(t.  29,  p.  200)  ;  —  6  avril  et  20  décembre  1832  (G.  C,  p.  269)  j  —  3  dc- 
iobre  1834  (tô.)  et  9  mai  1K35  {ib.),  —  V.  Compétence^  Absence,  In- 
compétence, hors  de  la  garnison.  Application  de  la  loi  et  Désertion^ 
Marins,  Bâtiments  de  guerre  et  Gendarmerie, 

MINEURS  de  seize  ans.  Question  de  discernement.-— C.  L  C,  art.  3i0 
et  66,  67  et  68,  C.  P.  —  V.  Accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans. 

Abus  des  besoins,  faiblesses  ou  passions  du  mineur  pour  lui  faire  sou- 
scrire des  obligations,  art.  406  et  408,  C.  P.  —  V.  Abus  de  confiance. 

Enlèvement  de  mineurs,  art.  354,  C.  P.  —  V.  Enlèvement, 

MINISTÈRE  public.  L'action  du  ministère  public  est  exercée  dans  la 
juridiction  militaire,  par  deux  orficiers,  le  rapporteur  et  le  commissaire 
du  roi. 

Le  rapporteur  ajoute  encore  aux  fonctions  du  ministère  public  celles 
du  jiige  d'instruction.  Dans  Quelques  circonstances,  il  formule  aussi  des 
réquisitoires;  par  exemple,  dans  les  cas  de  condamnation  d'un  n^embre 
de  la  Légion  d'honneur  a  une  peine  afflictive  ou  infamante,  il  requerre 
la  dégradation  après  la  sentence  rendue ,  conformément  h  l'art.  6  de  la 
loi  du  24  ventôse  an  xn.  De  même  lorsqu'un  accusé  pendant  Tinstruction 
Ou  le  débat  d'une  affaire  est  reconnu  coupable  d'un  nouveau  délit,  il  doit 
requérir  acte  du  conseil  pour  suivre  de  nouvelles  poursuites.  Gomme  les 
autres  officiers  du  ministère  public  des  autres  tribunaux,  il  est  chargé  de 
l'exécution  des  jugements  prononcés  parles  tribunaux  militaires. 

Le  commissaire  du  roi  aussi  chargé  des  fonclionn  du  ministère  public 
veille  à  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  la  loi,  et  après  1^ 
verdict  éxi  conseil,  Il  requerre  l'application  do  la  loi.  Gomme  le  ministère 
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public  des  autres  tribunaux,  il  a  le  droit  de  pourvoi  (en  révision)  contre 
lout  jugement  rendu  par  le  conseil  de  guerre  près  duquel  il  exerce. 

Celte  organisation  mixte  dtj  ministère  public  militaire  est  analogue  à 
l'organisation  qui  avait  été  créée  par  le  Gode  de  brumaire  an  it,  dans  les 
tribunaux  ordinaires,  et  qui  subsista  jusqu*à  la  promulgation  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

On  trouvera  à  l'article  Rapporteur  lout  ce  qui  est  relatif  aux  foDCtiODS 
du  ministère  public. 

MINISTRES  entendus  comme  témoins. — C.  I.  C,  art.  510:  «Les 
princes  et  princesses  du  sang  royal,  les  grands  dignilaires  et  le  ministre 
de  la  justice^  ne  pourront  jamais  être  cités  comme  témoins,  même  pt  ur 
les  débats  qui  ont  lieu  en  présence  du  jury,  si  ce  n'est  ilans  le  cas  où  le 
roi,  sur  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport  du  ministre  de  la  juslici*| 
aurait,  par  une  ordonnance  spéciale,  autorisé  cette  comparution.  » 

Décret  du  4  mai  1812,  art.  !«'  :  «  Nos  ministres  ne  pourront  être  en* 
tendus  comme  témoins,  que  dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  ministère 
public  ou  d'une  partie,  et  sur  le  rapport  de  notre  grand  juge  ministre  de 
la  justice,  nous  aurions,  par  un  décret  spécial,  autorisé  leur  audition. 

Art.  2  :  «  Le  décret  portant  cette  autorisation  réglera  en  même  temps 
la  manière  dont  nos  ministres  seront  entendus,  et  le  cérémonial  à  ob- 
server à  leur  égard.  » 

MINORITÉ.— V.  Voix. 

MINUTES  d'arrêts  ou  de  jugements,  ou  de  procédures,  détruites; 
comment  on  doit  procéder.  Art.  521  et  suivants,  C.  IC. — V.  Pièces  (lie- 
slruciiùn  de)  pour  la  pénalité.  C.  P.,  art.  439.— Y.  Dtslruclioni. 

MISES  en  gage  d^eflets  militaires.— Art.  5  et  6,  L.  15  juillet  1829.— 
Y»  Gage  {mise  en). 

MISE  en  jugement.  —  La  mise  en  jugement  des  militaires  et  des  per- 
sonnes justiciables  des  tribunaux  de  l'armée,  a  lieu  par  ordre  du  général 
ou  commandant  de  la  division,  cou (bmiément  à  l'article  12  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  v.  Ce  droit  appartient  également  au  ministre  de  la  guerre, 
conformément  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  février  1824. 

F.  pour  ce  qui  concerne  la  mise  en  jugement  des  agents  de  TÊiat  qui 
jouissent  de  la  garantie  constitutionnelle,  les  mots  Agents  de  VElat,  Gé~ 
néral, 

MISE  en  accusation  d'un  faux  témoin. — Art.  2,  3,  4,  5  et  6,  L.  14 
germinal  an  ii. — Y.  Arrestation  d'un  faux  témoin. 

MISE  en  liberté  de  l'acquitté.  —  F.  la  Loi  et  la  Jurisprudence  au  mot 
Acquitté. 

MIXTIONS  nuisibles  à  la  santé.—  Art.  318,  G.  P.*- F.  Boissons  fal- 
sifiées. 

MODE  d'exécution  du  délit,  peut  être  une  circonstance  aggravante. 

Le  mode  ou  la  manière  dont  un  délit  a  été  commis  lui  donne  un  ca- 
ractère spécial  et  ajoute  à  la  gravité  un  degré  de  plus  pour  la  condamna- 
tion. Exemple  :  le  vol  commis  avec  violence  (1)  ou  par  des  gens  porteurs 


(4)  Quand  même  les  TioleDces  n'auraient  été  exercées  qu'en  prenant  la  faite.  A.  8  dé- 
cembre 4842  (Sirey,  t.  43,  p.  494  . 
Envelopper  la  t^te  de  la  personne  volée  pour  Tempécher  de  reconnaître  ou  d'appeler 


MORALITÉ*  lot 

d*armes  (i),  apparentes  ou  cachées,  avec  usage  oa  seulement  menacel 
de  faire  usape  des  armes;  ou  à  l'aide  d*escalade,  d*elTraction,  de  bris  de 
scellé  assimilé  par  la  loi  h  l'effraclion,  de  fausses  clés;  ou  avec  l'emploi 
de  faux  lîlre  de  fonctionnaire  public,  d'ofGcicr  civil  ou  militaire,  de  l'uni- 
forme ou  du  costume  de  ce  fonctionnaire  ou  de  cet  ofGcier;  enfin,  en 
faisant  usage  de  faux  ordres,  sans  comprendre  toutes  les  autres  circon- 
stances qui  peuvent  se  présenter. 

Le  rapporteur  doit  donc  considérer  attentivement  les  diverses  circon- 
stances du  mode  qui  peuvent  aggraver  le  fait  incriminé  et  en  faire  l'objet 
de  constatation  dans  l'instruction  de  la  cause. 

MONOMANIE.—  La  démence  comprend-elle  la  monomanie  ?— Dal* 
loz  croit  que  la  monomanie,  lorsqu'elle  existe,  est  un  fait  destructif  de  la 
moralité.  Mais  il  faut  s'entendre  sur  le  sens  de  ce  mot,  et  on  ne  pourrait 
l'appliquer  à  l'état  d'un  individu  qu'une  passion  violente  aura  entraîné 
aucrime.—On  doit  restreindre  la  monomanie  aux  seules  affections  par- 
tielles de  l'intelligence,  qui  font  que  le  monomane,  raisonnable  sur  tout 
le  reste,  est  frappé,  sur  un  seul  objet,  d'une  démence  véritable,  qui  l'em- 
pêche d'apprécier  la  criminalité  de  ses  actes.— Dalioz,  Répertoire^  au  mot 
lExcuse,  t.  7,  p.  636;— Orûla,  Leçons  de  médecine  légale,  t.  1«%  p.  51, 
132;  t,  2,  p.  49;  Ghauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2, 
p.  27;— et  Rossi,  Droit  pénal,  t.  2,  p.  171. 

Ainsi,  lorsqu'un  monomane  est  traduit  devant  la  justice  militaire, 
le  rapporteur  doit  s'empresser  d'examiner  le  caractère  moral  de  l'inculpé 
et  le  soumettre,  s'il  y  a  lieu,  k  l'examen  et  à  la  décision  des  gens  de 
Part,  ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  les  aliénés. 

MOEURS!— Y.  Attentat  aux  mœurs. 

JMOIS  d'emprisonnement.  —  G.  P.,  art.  40  :  «  Gelle  (la  peine)  à  uu 
mois  (d'emprisonnement)  est  de  trente  jours.  » — F.  à  l'appendice,  le  ta- 
bleau de  concordance  des  mois  de  l'ère  républicaine. 

MORALITÉ  — G'est  la  moralité  d'un  fait,  non  sa  simple  matérialité, 
qui  le  constitue  crime  ou  délit.  Il  y  a  exception  h  cette  règle,  dans  les 
cas  de  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobservation 
de  règlements,  la  faute  alors  est  appréciée,  par  le  résultat  matériel,  et  la 
peine,  mesurée  avec  indulgence,  a  pour  complément  inséparable  une  cou- 
damnation  à  des  dommages-intérêts  proportionnés  k  la  perte  causée.  Il  en 
est  de  môme  encore  des  contraventions  fiscales,  telles  que  les  infractions 
aux  lois  de  douanes,  aux  droits  de  l'octroi,  aux  contributions  indirectes,  à 
l'enregistrement, etc.,  conformément  aux  arrêts  des  6  mars  1812  Sirey, 
t.  12,  p.  344  ;— 13 mai  1826,  B.  275;  26 janvier  1837,  B.  39;— (Legra- 
verend,  Ugislation  criminelle,  t.  l,p.  115; — Merlin,  Répertoire,  article 
Crime j  t. 3,  p.  270,  H Intenlion,U  6,  p.  416; — Dalloz,  Répertoire,  au  mot 

da  secours  c'est  oser  de  violence  A.  8  janvier  4813  (Bourguignon,  Jurisprudencs  des 
Codet,  t.  3,  p  374). 

(4)  Sont  compris  dans  le  mot  armet,  tontes  machines,  tous  instruments,  générale* 
ment  tout  ce  qui  est  employé  pour  produire  l'etfet  qu'on  se  propose  cf  allemdre.  Ainsi 
desbàlous  et  des  pierres  sont  des  instrumcuts.  A.  9  jui'i  4808  (Sirey,  t.  47,  p.  446), 
et  3  octobre  4817  {Id..  t.  48.  p.  471);  —30  novmbre  4810  (DjUoz,  Héperloire,  au 
mot  Armft,  t.  2,  p.  7);  —  46  février  48Î2  {Journal  du  Droit  criminel,  t.  4.  p.  483); 
Théorie  du  Code  civil,  par  Ghauveau  et  Hélie,  t  3,  p.  59  et  61 .  Tout  bâton  est  ré|iule 
arme  dans  le  sens  dp  l'art.  381,  n^  5,  C.  P.,  s'il  a  été  fait  menace  d'en  frapper  ;  celte 
menace  constitue  à  elle  seule  une  violeuce.  A.  48  mai  l820  (BourguigooD,  Loti  §ri^ 
mindlti'  t.  3,  p,  374)% 
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Excuê^j  l.  7,  p.C36;—  Fayard  de  Langiade,  Réperloir^^  au  mot/nfen* 
Uofiy  l.  3,  p.  90  ;— Berrial  Saint-Prix,  Droit  criminel,  p.  71, — et  Rau- 
1er,  Droit  criminel,  1. 1*%  p.  io7). 

MORT  (Exécution  de  la  peine  de).  —  lit.  !•',  sect.6  de  la  loi  du  12 
mai  1793.~V.Ea?e'cM<ion  et  DécêSjpourh  rédaction  des  actes  qui  ne  doi- 
yent  pas  exprimer  le  genre  de  mort.  V.  aussi  Peines. 

MORT,  fait  cesser  l'action  publique.—  C.  1,  C,  art.  2  :  «  L'action  pu- 
blique poqr  l'application  de  la  peine  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu. -r- 
L'action  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  être  exercée  contre 
le  prévenu  et  contre  ses  représentants.  —  L'une  et  l'autre  action  s'étei- 
gnent par  la  prescription,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  liv.^2^  tit.  7,  chap.  5» 
de  la  Prescription,  » 

MORT  civile.—Arl.  18,  C,  P.— V.  Peines. 

MORT. — Comment  remplacée  à  l'égard  d'un  mineur  de  seize  ans. 
*>-Art.67,  C.  P.— V.  Àcouêé  âgé  de  moins  de  seize  ans. 

MORT. —  Comment  exécutée,  lorsqu'une  femme  est  déclarée  en- 
ceinte.—Ar».  27,  C.  P. 

La  peine  de  mort  est  prononcée  dans  un  grand  nombre  de  cas  par  Içsf 
lois  militaires.  Elle  est  aussi  prononcée  par  le  Code  pénal  ordinaire  dans 
les  art.  75  et  suiv.,  83,  86  et  suiv.»  92  et  suiv.,  125,  233,  302,  303, 304, 
816  et  434, 

Jurisprudence.  D'après  l'art.  2,  C,  I.  C.,  la  mort  du  prévenu  n'éteint 
l'action  publique  qu'à  son  égard  seulement,  et  non  à  l'égard  de  ses  corn* 
plices,  conformément  au  décret  du  26  messidor  an  xii. — Bourguignon, 
Jurisprudence  criminelle,  1. 1,  p.  10. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  le  26  fructidor  an  xni,  que  le  condamné  qui 
meurt  avant  l'exécution,  n'est  libéré  que  de  la  peine  proprement  dite,  et 
non  du  remboursement  des  frais,  qui  peut  être  poursuivi  contre  ses  héri» 
tiers.  Un  arrêt  du  16  janvier  1811a  confirmé  cette  règle.  (Bourguignon, 
Jurisprudence  des  Codes,  t.  1,  p.  12  et  13.) 

MOT  D'ORDRE  communiqué  à  quelqu'un  qui  ne  doit  pas  en  avoir 
connalssance.-<rL.  19  octobre  1791,  tit.  2,  art.  11  :  «  Tout  soldat,  sous<* 
officier,  ou  officier  convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret  du  poste  ou  le 
mot  d'ordre  à  quelqu'un  qui  n'en  devait  pas  avoir  connaissance,  sera  puni 
«le  mort.  » 

Remarque  essentielle. — Il  ne  faut  pas  confondre  cet  article  avec  l'art.  5 
du  titre  3  de  la  loi  du  '2i  brumaire  an  y,  qui  ne  concerne  que  le  cas  d'a- 
voir livré  le  secret  ou  le  mot  d'ordre  à  Tennemi.  La  loi  de  91  défend  de 
livrer  le  mot  d'ordre  à  toute  personne  qui  ne  doit  pas  le  connaître. — V, 
Trahison,  où  se  trouve  l'art.  5. 

MOTIFS  du  jugement.  —  L.  13  brumaire  an  y,  art.  36  :  «  Le  juge- 
ment de  condamnation  ainsi  prononcé,  le  président  ordonnera  au  rap« 
porteur  de  faire  ses  diligences  pour  qu'il  soit  mis  de  suite  à  exécution. 

«  Legref<ier,en  présence  du  conseil,  écrira  le  jugement  motivé  au  pied 
du  procès- verbal,  (|ui  sera  ensuite  clos  et  signé  de  tous  les  membres  du 
conseil,  du  rapporteur  et  dudit  greffier.  » 

Ce  principe  du  motif  du  jugement  est  conforme  à  l'art.  163,  G.  L  C«| 
exigé  à  peine  de  nullité. — Y.  G.  C,  p.  213. 

MOTIFS  de  la  décision  d'un  conseil  de  révision. — L.  18  yendémiaire 
an  yi,  art.  25  :  «  La  décision  du  conseil  de  réyision  sera  motjyée.^» 
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MOUVEMENTS  séditieux.  —  L.  8  août  1790,  art.  7  :  c  A  compter 

du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  informé  de  toutes  se* 
dilioDS,  de  tous  mouvements  concertés  qui  auront  lieu  dans  les  garnisons 
et  dans  les  corps,  contre  Tordre,  el  au  préjudice  de  la  discipline  militaire. 
Le  procès  sera  fait  clparfaitaux  instiguieurs,  auteurs,  fauteurs  et  parlicipeg 
de  ces  séditions  et  mouvements;  et  par  le  jugement  à  intervenir,  ils  seront 
déclarés  déchus  pour  jamais  du  titre  de  citoyens  actifs,  traîtres  à  la  pa- 
trie, infâmes,  indignes  de  porter  les  armes  et  chassés  de  leurs  corps.  Ils 
pourront  même  être  condamnés,  suivant  l'exigence  des  cas,  k  des  peines 
affliclives  et  corporelles,  conformément  aux  ordonnances;  à  reflet  de 
quoi  le  comité  militaire  présentera  dimanche  prochain  un  décret  pour 
mettre  l'Assemblée  nationale  en  état  de  statuer  sur  l'organisation  du  con- 
seil do  guerre,  et  la  forme  d'y  procéder.  »—¥•  AUroupemenUt  Chefs  de 
^nde^  Sédition  et  Sûreié  de  l'Etal. 

MUETS-SOURDS.  —  G.  I.  G.,  art.  333  :  <.  Si  Taccusé  est  sourd-mnet 
et  ne  sait  pas  écrire^  le  président  nommera  d'oflice  pour  son  interprète 
la  personne  qui  a  le  plus  d'habitude  de  converser  avec  lui.  —  Il  en  sera 
de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet.  —  Le  surplus  des  dispositions 
du  précédent  article  sera  exécuté.— Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait 
écrire,  le  grefûer  écrira  les  questions  et  observations  qui  lui  seront  faites; 
elles  seront  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin,  qui  aonneront  par  écrit 
leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  sera  fait  leaure  du  tout  par  le  grefBer.» 

Jurisprudence.—  La  disposition  de  l'art.  332  (i))qui  prescrit,  à  peine  de 
nullité,  que  l'interprète  nommé  par  le  président,  dans  le  cas  où  l'accusé 
ou  les  témoins  ne  parleraient  pas  le  même  idiome,  soient  5gés  de  vingt  et 
uo  ans  au  moins,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  la  nomination  d'un  inter- 
prète au  sourd- muet,  accusé  ou  témoin,  qui  ne  sait  pas  écrire.  A.  23  dé* 
cembre  1824,  B.  604. 

Si  la  personne  qui  a  le  plus  d'habitude  de  converser  avec  le  sourd- 
muet  ne  se  présente  pas,  ou  ne  peut  servir  d'interprète,  le  président  peut 
nommer  toute  autre  personne  qu'il  juge  capable  de  remplir  ces  fonctions 
avecûdélité.  A.  27  mars  1834,  B.  U3. 

Les  sourds-muets  qui  ne  savent  pas  écrire  sont  dans  le  même  cas  que 
les  enfants  ;  leurs  dépositions  sont  reçues  comme  simples  renseigne- 
ments. A.  du  13  août  1812.  (Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes^ 
t.  2,  p.  39  et  40}— Dalloz,  Répertoire,  au  mot  Témoin,  1. 12,  p.  590-592; 
—  et  Duverger,  l^fanuel  des  Juçes  d'instruction,  t.  2,  p.  43  et  47.) 

Si  le  sourd-muet  écrit  sa  déposition,  il  doit  la  faire  en  présence  du 
rapporteur,  et  si  c'est  en  séance,  en  présence  du  conseil  de  guerre.  Sa 
déposition  ne  doit  pas  être  écrite  el  préparée  à  l'avance. 

MULETIERS ,  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires.— L.  13  bru- 
maire an  V,  art.  10  :  «  Sont  seuls  réputés  attaches  à  l'armée  et  à  sa  suite, 
et  comme  tels,  justiciables  des  conseils  de  guerre  : 

«  1*»  Les  voituriers,  charr^^tiers,  muletiers  et  conducteurs  de  charrois, 
employés  au  transport  de  l'artillerie,  bagages,  vivres  el  fourrages  de  l'ar- 
mée, dans  les  marches,  camps,  cantonnements,  et  pour  l'approvisionne- 
qient  des  places  en  état  de  siège.  » 

MUNICIPALITÉ.  —  Enfant  trouvé,  déclaration  k  faire.  —  G.  P., 
art.  347.— Y.  Enfants  trouvés. 

MUmTIOlVlV  AIRES,  sontjusticiables  des  tribunaux  militaires.  »  L. 
W  Yoy.  l'art.  33^  au  mot  Interprète,  page  967. 
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13  brumaire  an  y,  art.  10  :  «  Sont  seuls  réputés  atlachcs  à  Tarmée  et  a  sa 

suite,  et  comme  tels,  justiciables  des  conseils  de  guerre  : 

'    n  10**  Les  vivandiers,  les  munilionnaires  et  boulangers  de  Tarmée.  » 

•  Jurisprudence,  —  Un  sous-traitant  pour  la  fourniture  des  vivres  de  la 
marine  doit  être  considéré  comme  muniiionnaire,  et,  par  ce  motif,  est 
justiciable  des  tribunaux  maritimes,  à  raison  des  moyens  illicites  qu'il 
emploie  dans  sa  gestion. — G  G.,  p.  272.  (Ge  principe  est  applicable  aux 
munitionnaires  de  Tarmée  de  terre.) 

Les  employés  d'un  magasin  de  fourrages,  commissionnés  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires. — Id,,  ib. 
'  Les  munitionnaires  ou  fournisseurs  des  armées,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  précisément  agents  du  gouvernement,  jouissent  cependant,  dans  l'in- 
térêt même  de  l'Etat,  d'une  garantie  légale.  Ils  ne  peuvent  être  poursui- 
vis que  sur  une  dénonciation  du  ministre  de  la  guerre,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  433,  G.  P. —  Y.  Agents  de  l^Etal,  pour  la  mise 
en  jugement. 

MUSICIENS  gagistes,  ne  peuvent  être  considérés  comme  déser- 
teurs, lorsqu'ils  ne  sont  pas  militaires.  Les  lois  militaires  sur  le  recrute- 
ment et  sur  l'état  des  officiers,  reconnaissent  cinq  manières  légales  d'ap- 
partenir à  l'armée;  savoir: 

1^  Par  appel  de  la  loi; 

2°  Par  engagement  volontaire  \ 

39  Par  le  remplacement  ; 
'  4<^  Par  le  rengagement  ; 

5o  Eufîn,  par  la  qualité  d'officier. 

-  Les  simples  musiciens  gagistes  n'étant  dans  aucune  de  ces  conditions, 
ne  peuvent,  non  plus  que  les  maîtres-ouvriers,  être  considérés  comme 
déserteurs. 

'  Ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  militaires  en  temps  de  paix. — 
La  Gour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt,  qu'on  trouvera  au  mot  Compé- 
tence^ que  les  musiciens  gagistes  n'étaient  pas  justiciables  des  tribunaux 
militaires.  Il  résulte  implicitement  de  cette  décision,  qu'ils  jouissent  du 
droit  de  recours  en  cassation,  en  vertu  de  l'art.  T7  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VI II  ;  principe  applicable  à  quiconque  n'est  pas  légalement  lié  au 
service  militaire.— V.  G.  G.,  pages  270,271,  556, 557. 

MUTILATION.—  L.  28  nivôse  an  vu,  art.  31  :  «Lorsque,  par  l'eiïet 
d'une  mutilation,  ou  de  toute  autre  manière,  un  conscrit  sera  atteint 
d'une  infirmité  assez  grave  pour  l'cmpôcher  d'être  employé  dans  une 
ariiie,  cl  qu'il  pourra  néanmoins  être  employé  h  toutes  autres  fonctions 
|)i  es  les  armées  ou  dans  la  marine,  il  en  sera  fait  mention  dans  les  rap- 
ports des  officiers  de  santé,  et  le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  rem- 
ployer de  telle  manière  ou  dans  telle  arme  qu'il  jugera  convenable.  » 

Gonformément  à  l'ordonnance  du  11  octobre  1820,  les  mutilés  sont 
envoyés  dans  les  compagnies  de  pionniers.  Ges  dispositions  sont  applica- 
bles à  tout  militaire  en  activité  de  service  qui  se  mutile  volontairement, 
faute  contre  laquelle  le  législateur  n'a  créé  aucune  pénalité  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  jeunes  soldats  non  incorporés  :  l'art.  41  de  la 
(oi  sur  le  recrutement  punit  le  jeune  soldat  qui,  pour  se  soustraire  au 
service  militaire,  s'est  mutilé,  d'une  peine  d'emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an, et, à  l'expiration  de  cette  peine,il  est  envoyé  aux  pionniers.  Ges 
condamnations  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

AlUlLXEltlE  des  prisonniers  de  guerre.  —  L.  17  frimaire  an  xiT, 
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art.  1*^.  «  Les  délits  commis  par  les  prisonniers  de  ^lif^rre  dans  toute 
retendue  de  notre  empire,  sont  jusliciables  des  commissions  militaires  (1). 

Art.  2  :  «  L<^  général  commandant  la  division  dans  Tarrondissement 
de  laquelle  se  commettra  un  délit,  réunira  une  commission  militaire 
ooniposéc  d'un  orficier  de  gendarmerie  faisant  fonctions  de  rapporteur, 
et  de  cinq  ofliciers,  le  président  ayant  au  moins  le  grade  de  chef  de  ba- 
taillon (article  abrogé). 

Art.  3  :  «  Toute  mutinerie,  résistance  à  la  gendarmerie,  k  la  garde  na- 
tionale, tout  complot  dont  se  rendraient  coupables  des  prisonoiers  de 
guerre,  seront  punis  de  mort.  » 

N 

IVAISSANGë.  —  dénonciation  dans  un  acte  de  naissance  de  la  ma- 
ternité est  substantielle;  en  conséquence,  la  fausseté  de  cette  énonciaiion 


que 
faux.  A.  5  février  1808  (Sirey,  t.  9,  p.  88). 

Les  formalités  à  remplir  par  les  officiers  faisant  fonctions  d'officiers  de 
rétatcivil,h  l'armée,  sont  tracées  par  les  art. 55, 56,57  et  58  du  Gode  civil. 

G.  P.,  art.  346  :  «  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouche- 
ment, n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  qar  l'art.  56  du  Gode 
civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  55  du  même  Gode,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
trois  cents  francs.  » 

NATURALISATION.— ^Décret  du  6  avril  1809,  relatif  aux  Français 
qiii  auront  porté  les  armes  contre  la  France,  et  à  ceux  qui,  rappelés  de 
l'étranger,  ne  rentreront  pas  en  France,  art.  1*'  :  «  Tous  les  Français 
qui,  ayant  porté  les  armes  contre  nous  depuis  le  1*'  septembre  1804,  ou 
qui,  les  portant  âi  l'avenir,  auront  encouru  la  peine  de  mort  conformé- 
ment à  l'art.  3  de  la  section  1'*  du  titre  1*'  de  la  i«  partie  du  Gode  pénal 
du  6  octobre  1791,  seront  justiciables  des  Gours  spéciales  (2).< —  Pour- 
ront néanmoins  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main,  être  traduits 
à  des  commissions  militaires,  si  le  commandant  de  nos  troupes  le  Juge 
convenable. 

Art.  2  :  «  Seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous, 
tous  ceux  qui  auront  servi  dans  les  armées  d'une  nation  qui  était  en 
guerre  contre  la  France;  ceux  qui  seront  pris  sur  les  frontières,  ou  en 
pays  ennemi,  porteurs  de  congés  de  commandants  militaires  ennemis  ;  ceux» 
qui,  se  trouvant  au  service  militaire  d'une  puissance  étrangère,  ne  l'ont  pas 
quittée  ou  ne  le  quitteront  pas  pour  rentrer  en  France  aux  premières 
hostilités  survenues  entre  la  France  et  la  puissance  qu'ils  ont  servie  ou 
qu'ils  servent;  ceux  enfin  qui,  ayant  pris  du  service  militaire  à  l'étran- 
ger, rappelés  en  France  par  un  décret  publié  dans  les  formes  prescrites 


(4)  La  Charte  de  48H  a  supprimé  les  commissions  militaires  ;  les  conseils  de 
gaerrc  sont  seuls  compétents. 

(^)  L'art.  54  de  la  Charte  ayant  supprimé  les  Cours  spéciales  et  les  commissions 
utilitaires,  les  crimes  ou  dMils  qui  étaient  attribués  à  la  juridiction  de  ces  commisâiona 
militaires  :  sont  mainlenant  du  ressort  dw  conseils  de  guerre. 
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pour  la  publication  des  lois,  ne  rentreront  pas  conformément  audit  ûé* 
cret,  dans  ie  cas  toutefois  où,  depuis  la  publicatiou,  la  guerre  aurait 
éclaté  entre  les  deux  puissances. 

Art.  3:  «  Les  dispositions  des  deux  arlicles  précédents  sont  applicables 
même  à  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  d'un  gou* 
vernement  étranger. 

Art.  6:  «Les  Français  qui  sont  au  service  militaire  d'une  puissance 
étrangère,  avec  ou  sans  autorisation,  et  qui  n'auraient  pas  porté  les  ar- 
mes contre  nous  depuis  .le  1^'  septembre  1804,  sont  tenus  de  le  quitter 
du  moment  où  les  boslilités  commencent  entre  cette  puissance  et  la 
France,  de  rentrer  en  France,  et  d'y  justifier  de  leur  retour  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  des  premières  hostilités. 

Art.  7  :  «  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  devant  nos  procureurs  impé- 
riaux des  tribunaux  de  première  instance  du  lieu  de  leur  domicile,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  d'y  requérir  acte  de  leur  présence, 
lequel  acte  sera  transcrit  au  greffe. 

An.  8  :  «  Ceux  desdits  Français  qui  n'auraient  plus  de  domicile  en 
France,  seront  tenus  de  se  présenter  devant  notre  procureur  impérial  du 
tribunal  de  première  instance  de  Paris,  pour  y  requérir  acte  de  leur  pré- 
sence, dans  le  délai  qui  sera  prescris,  lequel  acte  sera  transcrit  au  greffe. 

Art.  9  :  «  Ceux  qui  auraient  un  domicile  en  France,  j)ourront  aussi  se 
présenter,  s'ils*  le  préfèrent,  à  notre  procureur  impénal  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  qui  leur  donnera  acte  de  leur  présence,  et 
instruira  de  suite  de  cette  présentation  notre  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  du  domicile  de  celui  qui  aura  com- 
paru }  l'acte  de  présence  sera  transcrit  au  greffe. 

Art.  10  :  «  S'ils  ne  se  sont  pas  présentes  dans  le  susdit  délai,  le  pro- 
cureur impérial  donnera  son  réquisitoire,  à  l'effet  de  faire  ordonner  la 
saisie  de  tons  les  biens,  meubles  et  immeubles  qu'ils  possèdent^  ainsi  que 
de  ceux  qui  pourraient  leur  obvenir  dans  la  suite.  Le  jugement  qui  inter- 
viendra^ leur  ordonnera  pareillement  decomparaUre  dans  le  mois  devant 
le  procureur  général  de  la  Cour  spéciale. 

Art.  11  :  (c  Nos  procureurs  impériaux  transmettront  de  suite  ^  notre 
procureur  général  de  la  Cour  spéciale  de  leur  ressort,  les  noms,  qualités 
et  demeure  de  ceux  qui,  domiciles  dans  leur  arrondissement,  ne  se  se- 
ront pas  présentés  pour  requérir  acte  de  leur  présence;  ils  joindront 
copie  du  jugement  qui  aura  ordonné  le  séquestre,  avec  les  procès- ver- 
baux qui  constateront  l'opposition. 

Art.  12  :  «  Le  mois  expiré  sans  que  l'individu  se  soit  présenté  devant 
nos  procureurs  généraux,  ceux-ci  requerront  acte  de  la  plainte  qu'ils 
rendront  contre  ceux  qui  seront  dénoncés  comme  n'ayant  pas  obéi  ^ 
Uart.  6  du  présent  décret  et  au  jugement  rendu  en  exécution  de  l'art.  10 
ci-dessus  ;  ils  requerront  qu'il  soit  informé  contre  eux  comme  prévenus 
du  crime  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  France. 

Art.  19  :  «  S'il  résulte  de  Tinstruction  et  de  l'examen,  que  Paccusé 
n'est  pas  rentré  en  France  dans  le  délai  prescrit,  et  qu'il  était  au  service 
militaire  de  l'ennemi  à  l'époque  où  les  hostilités  ont  éclaté,  nos  Cours 
appliqueront  les  dispositions  de  l'art.  3,  sect.  1'%  lit.  1'%  de  la  deuxième 
partie  du  Code  pénal  du  6  octobre  1791. 

Art.  20  :  «  Les  dispositions  de  l'art.  6  ci-dessus  sont  applicables  aax 
Français  qui  ont  des  fonctions  politiques,  administratives  ou  judiciaires 
chez  l'étranger  ;  ils  sont  tenus  de  rentrer  en  France  dans  les  délais,  et 
de  justifier  de  leur  rentrée  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  7, 8  et  9. 

Art.  21  :  ff  Faute  d'avoir  satisfait  aux  dispositions  de  ces  articles,  ils 
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seront  poursuivis  conformément  h  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  10  el 

suivants,  jusqucs  et  compris  Tan.  18. 

Art.  22  :  «  S'il  résulte  de  Tinstruclion  el  de  l'examen,  que  les  accusés 
occupaient  des  emplois,  ou  exerçaient  des  fonctions  politiques,  adminis- 
tratives ou  judiciaires  h  l'époque  des  premières  hostilités,  et  s'ils  n'ont 
pas  justifié  de  leur  retour  en  France,  nos  Cours  les  déclareront  morts 
civilement,  et  prononceront  contre  eux  la  confiscation  de  leurs  biens.  » 

Des  Français  au  service  militaire  de  V étranger, — Art.  23  :  «  Tous  les 
Français  au  service  militaire  de  l'étranger  sont  tenus  de  rentrer  en  France 
lorsqu'ils  sont  rappelés  par  un  décret  publié  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  promulgation  des  lois. 

Art.  24  :  «  lis  sont  tenus,  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  de  rappel, 
de  justifier  de  leur  retour,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  art.  7,  8  et  9. 

Art*  25  :  «  Faute  par  eux  d'avoir  justifié  de  leur  retour,  ils  seront 
poursuivis  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art,  iO,  11,12,13,  U,  15, 16, 17  et  18. 

Art*  26  :  <(  S'il  résulte  de  rinstruction,  que  l'accusé  était  au  service 
militaire  de  la  puissance  étrangère  désignée  dans  le  décret  de  rappel,  et 
qu'il  n'y  a  pas  obéi,  il  sera,  dans  le  cas  oCt  la  guerre  aurait  éclalé  entre 
la  France  et  celte  puissance,  puni  conformément  à  l'art.  3,  sect.  !'•, 
tit.  1",  deuxième  partie  du  Code  pénal  du  6  octobre  1791, et  ses  biens  se- 
ront confisqués.  — Si  la  guerre  n'a  pas  éclalé  entre  les  deux  puissances, 
l'accusé  sera  déclaré  mort  civilement  elses  biens  seront  confisqués. 

Art.  27  :  «  Les  dispositions  de  l'art.  23  du  présent  décret  sont  applica- 
bles aux  Français  qui  exercent  des  fonctions  politiques,  administratives 
ou  judiciaires  chez  l'étranger  j  ils  sont  tenus  de  rentrer  en  France,  et 
de  justifier  de  leur  retour  conformément  aux  dispositions  des  art,  7  et  8 
du  présent  décret,  sous  peine  d'être  poursuivis  et  mis  en  accusation^ 
ainsi  qu'il  estexpliaué  aux  art.  10  ei  suivants. 

Art.  28:  «  S'il  resuite  de  l'instruction,  que  les  accusés  n'ont  pas  obéi 
au  décret  de  rappel,  et  qu'ils  exercent  des  emplois  ou  fonctions  politi- 
ques, administratives  ou  judiciaires  dans  le  pays  duquel  ils  sont  rappelés, 
nos  Cours  les  déclareront  morts  civilement  en  France  et  prononceront  la 
confiscation  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  » 

Décret  du  26  août  1811,  concernant  les  Français  naturalisés  en  pays 
étranger  avec  ou  sans  autorisation  de  Sa  Majesté,  et  ceux  qui  sont  déjà 
entrés  ou  qui  voudraient  entrer  h  l'avenir  au  service  d'une  puissance 
étrangère. — Tit.  !«'.  Des  Français  naturalisés  en  pays  étranger  avec 
autorisation.— \t\.  5  :  «  Les  Français  naturalisés  en  pays  étranger, 
même  avec  notre  autorisaiion,  ne  pourront  jamais  porter  les  armes  con- 
tre la  France,  sous  peine  d'être  traduits  devant  nos  Cours  et  condamnés 
aux  peines  portées  au  Code  pénal,  iiv.  m,  art.  75  et  suiv,  » — F.  la  loi,  au 
mot  Sûreté  de  VEtat, 

Tit.  2.— Dm  Français  naturalisés  en  pays  étranger  sans  autorisation. 
—Art.  11  :  «  Ceux  qui  étaient  naturalisés  Jen  pays  étranger,  et  contre 
lesquels  il  aura  oie  procédé  comme  il  est  dit  aux  art.  6  et  7  cî-dessus, 
s'ils  sont  trouvés  sur  le  territoire  de  l'empire,  seront,  pour  la  première 
fois,  arrêtés  el  conduits  au  deih  des  frontières  :  en  cas  de  récidive,  ils  se- 
ront poursuivis  devant  nos  Cours,  et  condamnés  à  être  détenus  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  d'une  année,  ni  excéder  dix  ans. 

Art.  12  !  «  Ils  ne  pourront  être  relevés  des  déchéances  et  affranchis 
des  peines  ci-dessus  que  par  des  lettres  de  relief  accordées  par  nous  en 
conseil  privé,  comme  les  lettres  de  grâce. 

Art.  13  j  «  Tout  individu  naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre  auto- 
risation, qui  porterait  les  armes  contre  la  France,  sera  puni  conformé- 
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ment  à  Tart.  75,  G.  P.  »  —  (F.  ainsi  qu'il  a  été  dit,  l'article  cité  ao  mot 
Sûreté  de  l'Elal.) 

Ti!.3.  Des  individus  déjànaturalisés  en  pays  étranger, — Art.  li  :  «  Les 
individus  qui  se  trouveraient  naturalisés  en  pays  étranger  lorsde  la  publi- 
cation du  présent  décret,  pourront,  dans  le  délai  d'un  an,  s'ils  sont  sur  le 
continent  européen,  de  trois  ans  s'ils  sont  hors  de  ce  continent,  de  cinq 
ans  s'ils  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne- Espérance  et  aux  Indes  orientales, 
obtenir  notre  autorisation  dans  les  délais  et  selon  les  formes  portés  au 
présent  décret. 

Art.  15  :  (c  Us  ne  pourront  être  r<^levés  du  retard  que  par  des  lettres  de 
relief  de  déchéance,  accordées  sur  la  proposition  de  l'un  de  nos  ministres, 
et  délivrées  par  notre  grand-juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  12  ci- 
dessus. 

Art.  16  :  «  Le  délai  passé,  et  s'ils  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  de  relief, 
les  dispositions  générales  du  présent  décret  leur  seront  applicables.  » 

Tit.  4.  Des  Français  au  service  d'une  puissance  étrangère,  —  Art.  17  : 
<i  Aucun  Français  ne  pourra  entrer  au  service  d'une  puissance  étrangère 
sans  notre  autorisation  spéciale,  et  sous  la  condition.de  revenir,  si  nous 
le  rappelons,  soit  par  une  disposition  générale,  soit  par  un  ordre  direct. 

Art.  18:  «  Ceux  de  nosstijcts  qui  auront  obtenu  celte  autorisation,  ne 
pourront  prêter  serment  à  la  puissance  chez  laquelle  ils  serviront,  que 
sous  la  réserve  da  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  et  de 
quitter  le  service  même  sans  être  rappelés,  si  le  prince  venait  à  être  en 
guerre  avec  nous  ;  à  défaut  de  quoi,  ils  seront  soumis  à  toutes  les  peines 
portées  par  le  décret  du  6  avril  1809. 

Art.  25  :  «  Tout  Français  qui  entre  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère sans  notre  permission,  est  par  cela  seul  censé  naturalisé  en  pays 
étranger  sans  notre  autorisation ,  et  sera  par  conséquent  traité  confor- 
mément aux  dispositions  du  tit.  2 du  présent  décret;  et  s'il  reste  au  ser- 
vice étranger  en  temps  de  guerre,  il  sera  soumis  aux  peines  portées  par 
le  décret  du  6  avril  1809. 

Art.  '26  :  •(  L'art,  li  est  applicable  aux  Français  qui  seraient  au  service 
'étranger  sans  être  munis  de  lettres-patentes. 

Art.  27  :  «  Notre  décret  du  6  avril  1809  continuera  à  être  exécuté 
pour  tous  les  articles  qui  ne  sont  ni  abrogés  ni  modiiiés  par  les  disposi- 
tions du  présent  décret,  et  notamment  à  l'égard  des  Français  qui,  étant 
entrés  sans  notre  autorisation  au  service  d'une  puissance  étrangère,  y 
sont  demeurés  après  la  guerre  déclarée  entre  la  France  et  celte  puis- 
sance.—Ils  seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous, 
par  cela  seul  qu'ils  auront  continué  h  faire  partie  d'un  corps  militaire 
destiné  à  agir  contre  la  France  ou  ses  alliés.  » 

A visdu  conseil  d'Etat  d>^sliet21jauv.1812,sur  les  lettres  et  ordonnances 
de  naturalisation. — «  Le  conseil  d'Etat...  vu  la  loi  du  15  décembre  1790, 
les  décrets  des  6  avril  et  .i6août  81 1 ,  est  d'avis  : — Sur  la  première  queS' 
lion , — Qu'aucune  permission  accordée  à  un  Français,  soit  pour  se  faire  na- 
turaliser, soit  pour  prendre  du  service  à  l'étranger,  n  est  valable,  si  elle 
n'est  accordée  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  2  du  décret  du  v6août 
1811;  qu'ainsi  tout  Français  qui,  avant  la  publication  dudit  décret,  aurait 
pris  du  service  d'une  puissance  étrangère,  même  avec  la  permission  de 
Sa  Majesté,  est  tenu,  s'il  ne  veut  encourir  les  peines  portées  au  tit.  2  de 
ce  décret,  de  se  mtinir  de  lettres- patentes,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2,  et  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  14  du  même  dé- 
cret ; 
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pearex.!  cCre  a«epies  pu*  «o  FrMKJ^  s^uis  aoo  4ukw«;MMi  il<'  S»  )l;i^|<^^  $ 
*Smr  U sîsifmte  ftLfidtimm, — t^oUHil  sujet <l>ui Rft5$ néwii à b ^>Mio^« 
qu.  mézîja avant  b  rcMÙon,  serui  enlnè  mi  s«m(v  Cwie |Wttrfc»t<  <^trMi« 
pfTP.  es4  mm  de  se  ponrroir  de  lelir.  $>|Kftleale$«  ftiusi  q«ll  e$t  dit  s«ir  b 
prtm'.trt  faelioo  ^  à  BMiins  qa*arajiit  b  wè«e  rèiinioo^  il  n^etikl  èi^  im« 
iflrai'^ê  ckei  cette  pwsnAce  ; 

r  Smr  Im  Mgftièmte  fwnfîoii, — Qtte  tout  Fran^^U  qui  dôsirv' obtenir  l\iii- 
lorîvatioii.  soit  de  se  bîre  naturaliser^  soit  de  pnMHire  du  $ervkv  ^  Ti^ 
tnnger,  doit  en  adresser  personnellesnent  b  deu:ande  au  f  ramNju^e« 
Binisire  de  b  justice,  pour  être  bdite  demande  soumise  |viir  ce  dernier 
âiSa  Majesté  ; 

•Smr  Us  kmUiètÊUtl  memtwme  fu*$Umit^ — Qu'aucun FnniC^s,  ni  aucun 
sujet  des  pays  réunis,  qui  est  ou  cutrera  au  service  d*unepui$sance  élran- 
gère,  ne  pourra,  pour  quelque  cause  que  ce  soil»  venir  eu  France  iin^^vec 
une  permission  spéciale  de  Sa  Majesté,  laquelle  sera  nécessaire  a  ceux 
méfflts  d*entre  eus  qui  auront  quilté  le  service  étranger  «  et  que  b  de« 
mande  de  cette  permission  devra  éire  adressée  au  grand-juge  ; 

K  Sur  les  dixième  ef  onzième  çueriioiu, — Qu*un  Français,  servant  avec 
autorisaiion  dans  les  troupes  d*une  puissance  étrangère >  doit,  lorsque  son 
corps  est  appelé  par  Sa  Majesté  à  traverser  la  France  ou  2i  y  stationner» 
conserver  la  cocarde  et  Tuniforme  de  ce  corps  tant  qu*il  v  est  présont  { que, 
hors  ce  seul  cas,  aucun  Français  ne  |ieut  porter  en  l^'^rance  ni  ctK'anle 
étrangère,  ni  nnifomie,  ni  costume  étranger,  quand  même  k>  princt^ 
an  service  personnel  dut|oel  il  est  aitaclié  se  trouverait  en  France.  » 

Un  second  avis  du  conseil  d'Etat,  du  2i  mai  tStS,  a  décidé  que  Iodé- 
cret  du  25  avril  1811  n*est  point  applicable  aux  femmes. 

Jurisprudence.  —  La  compétence  attribuée  à  la  juridiction  milllaim 
pour  juger  les  Français  qui  seraient  pris  les  armes  à  la  main,  combattant 
contre  la  France,  n*a  point  été  abroffée  par  Part.  69  de  la  Cbarto,  por» 
tant  que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  ni  par  Tart.  63 
qui  défend  de  créer  des  commissions  et  des  tribunaux  cxlraordiiiairos,  ni 
par  Fart.  4  de  Tordonnance  du  4  avril  1823.  A.  15  Janvier  IH9V,  IK  &3« 

L*art.  1**^,  section  2,  du  décret  du  6  avril  809,  qui  autorise  le  oom* 
mandant  des  troupes  k  traduire  devant  la  commission  milltairo  ceux  qui 
seront  pris  les  armes  k  la  main  dans  les  rangs  ennemis,  s^appliiiue  k  tout 
Français  militaire  on  non.  —  C'est  devant  les  cotisoUs  (le  gufrro 
permanents  que  doivent  éire  traduilsces  transfuges.  A.  18$optombri'1B24. 
Cet  arrêt  confirme  cette  doctrine  qu'aujourd'hui  les  transfuges  non  milU 
taires  ne  seraient  justiciables  des  conseils  de  guerre,  qu'autant  qu'ils  se* 


nîeni  pris  les  drmcs  à  la  main  dans  le  rayon  de  l'armée  en  campagne. 
G.  C,  p.  732. 

NAVIGATION.  —  Les  troupes  de  l'armée  de  lerre,  embarquées  pour 
naviguer,  sont  justiciables  des  tribunaux  marilimcs  pour  les  délits  commis 
abord  d'un  navire  de  guerre;  mais  pour  les  délits  commis  à  bord  d'un  navire 
du  commerce  nolisé  par  TKtat  pour  le  transport  des  troupes,  ils  conti- 
nuent d'être  soumis  h  la  juridiction  des  tribunaux  militaires.  —  V.  Bâti- 
fnents  de  guerre, 

NECESSAIRES  d'armes  ;  —  sont  considérés  comme  faisant  partie  de 
l'armement,  —  Par  arrêt  du  14  septembre  1832,  la  Cour  a  décidé  que  le 
nécessaire  d'armus  confié  au  soldat  fait  partie  de  son  armement  ;  en  con- 
séquence, que  la  vente  de  ce  nécessaire  donne  lieu,  contre  le  soldat  qui 
s'en  rend  coupable  et  contre  l'acheteur,  à  l'application  des  peines  porteeis 
en  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mars  1793,  et  3  de  la  loi  du  15  juillet  1829.  -^ 
G.  C,  98. 

NÉCESSITE  de  la  légitime  défense.  —  C.  P.,  art.  327.  «  Il  n'y  a  ni 
crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  étaient  or- 
donnés par  la  loi  et  commandés  par  l'autorité  légitime. 

Art.  328  :  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lonjue  l'homicide,  les  blessures 
et  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  delà  légitime dér 
fense  de  soi-même  ou  d'autrui. 

Art.  329  :  «  Sont  compris,  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense, 
les  deux  cas  suivants  : 

«  t°  Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été  faites,  ou  si  léè 
coups  ont  été  portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou  Peffftic- 
tion  des  clôtures,  murs  ou  entrées  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
habité  ou  de  leurs  dépendances  ; 

<(  29  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols  ou  de 
pillages  exécutés  avec  violence.  » 

Jurisprudence,  —  Lorsque  la  nécessité  de  la  légitime  défense  a  été 
admise,  nou- seulement  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  mais  il  n'y  a  pas  même 
faute  ;  et,  en  conséquence,  le  tribunal  ne  peut  pas  prononcer  contre 
l'auteur  d'un  fait  ainsi  acquitté,  de  dommages- intérêts.  A.  19  décembre 
1819,  B.  329. 

D'après  l'art.  328,  la  nécessité  de  la  légitime  défense  doit  être  actuelle, 
c'eSl-à-dire  immédiate,  et  d'une  nature  telle  qu'il  y  ait  eu  impossibilité  de 
se  soustraire  autrement  aux  violences  exercées  contre  soi. 

A  la  différence  des  motifs  d'excuse  tirés  de  la  provocation,  la  nécessité 
de  la  légitime  défense  peut  cire  appréciée  et  résolue  par  la  mise  en  ac- 
cusation. A.  13  mars  1817,  B.  51. 

Les  mois  nécessUé  actuelle  prouvent  qu'il  ne  s'asit  que  du  moment 
même  où  l'on  est  obligé  de  repousser  la  forcé  par  la  force*  (Discours  de 
l'orateur  du  gouvernement.) 

Les  violences  à  repousser  doivent  être  physiques  et  matérielles  ;  une 
simple  provocation  injurieuse  ne  suffit  pas.  A.  '29  février  1813,  B.  98. 

Mais  il  suffit  d'une  menace  sérieuse  faite  avec  une  arme  meurtrière, 
approchée  du  corps,  sans  même  qu'il  y  ait  eu  blessure.  A.  15  messidor. 
B.  302  (1). 


''   f<)  Rousseaud  de  la  Combe,  MalUres  eriminellei ,  p.  84  ;  —  Muîart  de  Votîglsns, 
Jtow  ifHmm^Ufê^  t,  4",  p.  SI9>  —  B«TOUX,  Mifpamcn  «ftr  la  lëgi$tati<ni  mmiiMlh, 
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NÉGLIGENCE  dans  la  conservation  des  grains  et  farines.  —  L.  2t 
brumaire  an  y ,  til.  7 ,  art.  6  :  «  Tout  muniiionnaire  ou  boulanger 
qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  sa  négligence,  laissé  gâter  ou  corrompre 
les  grains  ou  farines  confiés  h  sa  manipulation,  sera  puni  de  six  mois  de 
prison,  et  condamné  au  remboursement  des  r  bjets  dépéris  par  sa  né- 
gligence. » 

NEGLIGEXGEd'un  sous-intendant  militaire.—  Même  loi,  tiU  3,  art. 
1**^  :  ff  Sera  puni  de  mort  comme  convaincu  de  trahison  : 

N**  9  :  «  Tout  commissaire  ordonnateur,  ou  autre  en  faisant  les  fonc- 
tions, qui  n'aurait  pas  pourvu  aux  distributions  des  vivres  et  fourrages 
ordonnées  pour  toutes  les  parties  du  service  confié  à  sa  surveillance, 
lorsqu'il  en  avait  les  moyens,  ou  qui  aurait  négligé  ou  refusé  d'instruire 
le  général  en  chef  de  Tarmée,  des  besoins  en  ce  genre  de  ladite  armée 
ou  division,  si,  par  suite  de  cette  prévarication,  le  salut  de  l'armée  ouïe 
succès  de  shs  opérations  a  été  compromis.  » 

NEGLIGENCE  des  préposés  à  la  garde  ou  conduite  d'un  détenu  évadé. 

—  C.  P.,  art.  238  et  suivants.  —  V.  Évasion. 

NÉGLIGENCE  des  officiers  de  police  judiciaire,  rapporteurs.  —  C.  I. 
C,  art.  280.  —  Voy.  Rapporteur, 

NÉGLIGENCE  ayant  occasionné  la  mort.  —  Art.  319,  C.  P.  —  Voy. 
Homicide  involontaire, 

NÉGLIGENCE  dans  le  service  des  fournisseurs.  —  Art.  433,  G.  P* 

—  Voy.  Fournisseur, 

NOM  supposé.— C.  P.,  art.  154, 155  et  156.  —  V.  Faux  et  Escroquerie^ 

NOMS  ET  PRÉNOMS.  —  Décret  du  6  fructidor  an  ii,  art.  !•'  :  «  Au- 
cun citoyen  ne  pourra  porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que  ceux  ex- 
primés dans  son  acte  de  naissance  :  ceux  qui  les  auraient  quittés  seront 
tenus  de  les  reprendre. 

Art.  2  :  «  Il  est  également  défendu  d'ajouter  aucun  surnom  à  son  nom 
propre,  à  moins  qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici  à  distinguer  les  membres  d'une 
même  famille,  saus  rappeler  des  qualifications  féodales  ou  nobiliaires  (1). 

Art.  3  :  «  Ceux  qui  enfreindraient  les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents, seront  condamnés  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  à  une  amende 
égale  au  quart  de  leur  revenu.  La  récidive  sera  punie  de  la  dégradation 
civique. 

Art.  4  :  «  Il  est  expressément  défendu  à  tous  fonctionnaires  publics  de 
désigner  les  citoyens  dans  les  actes  autrement  que  par  le  nom  de  famille, 
les  prénoms  portés  en  l'acte  de  naissance  j  ou  les  surnoms  maintenus  par 
l'art.  2,  ni  d'en  exprimer  d'autres  dans  les  expéditions  et  extraits  qu'ils 
délivreront  à  l'avenir.      ^ 

Art.  5  :  «  Les  fonctionnaires  qui  contreviendraient  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  seront  destitués,  déclarés  incapables  d'exercer  aucune 


p.  174  ;  —  Dalioz,  Réperloire,  au  mot  Excute,  t.  7,  p.  638,  640,  645  et  646  ;  —  Chaa- 
veau  et  Hélie,  Théone  du  Code  pénal^  l.  2,  p.H6  et  205;  —  Rossi,  Droit  pénalf 
t.  2,  p.  -122. 

(1)  L'art.  2  est  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  qualifications  nobiliaires,  par  rart.62 
de  la  Charte  de  1830,  (jui  déclare  que  l'ancienne  noblesse  reprend  ses  titrea,  mais  il 
subsiste  quant  aux  qualifications  féodales  qui  ne  peurent  jamais  être  reprises. 
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foDcUon  publique ,  et  condamnés  à  une  amende  égale  au  quart  de  leur 
revenu.  » 

Arrêté  dul9nivôse  an  vi, contenant  des  mesures  pour  la  stricte  exécu- 
tion de  la  loi  du  6  frncl.  an  ii,  relative  aux  noms  et  prénoms.  —  Arl^  l»»"  : 
«Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  lesadminislralions  centrales 
et  municipales,  près  les  tribunaux  civils,  criminels  el  correctionnels,  sont 
chargés  de  dénoncer  aux  officiers  de  police  judiciaire  toute  contravention 
aux  articles  ei-dessus  rappelés  de  la  loi  du  6  fructidor  au  ii  (1,  2,  .<,  4,  5). 

Art.'i  :« llssont  pareillementchargés  de  dénoncer  aux accusaleurspublics 
les  officiers  de  police  judiciaire  qui  ne  poursuivraient  pas  les  contrevenants, 
cl  de  requérir  qu'ils  soient  eux-mêmes  poursuivis  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  284  et  suivants  du  Code  des  délits  et  des  peines  (1). 

Art.  3  î  «  Les  officiers  généraux  el  autres  des  armées  de  terre  cl  de 
mer,  les  régisseurs  de  Tenregistrcment,  et  tous  les  agents  du  gouverne- 
ment dans  les  différentes  parties  d'administration ,  seront  tenus,  sous 
peine  de  destitution ,  de  faire  connaître  aux  ministres  auxquels  ils  sont 
respectivement  subordonnés,  les  contraventions  qu'ils  auraient  occasion 
de  remarquer,  et  d'en  dénoncer  les  auteurs  ainsi  que  les  complices.  » 

Observation,  — On  trouvera  au  mol  Rapporteur  la  manière  de  procé- 
der dans  les  cas  où  les  noms  et  prénoms  sont  différemmenl  écrits  dans 
les  pièces  d'une  même  procédure. 

•  NOX  BIS  IN  IDEM.— La  maximenow  bis  in  idem,  l'une  des  plus  an- 
ciennes de  notre  droit  criminel,  éprouve  souvent  des  difficullés  dans  son 
application.  Les  exemples  qui  vont  être  cités,  serviront  à  les  prévenir 
ou  a  les  résoudre. 

Suivant  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation ,  lorsque  le  même  fait  a 
engendré  deux  crimes  connexes,  el  que  l'un  des  deux  crimes  est  déûiii- 
tivement  jugé,  Taccusé  ne  peut  pas  être  mis  en  jugement  à  raison  du  se- 
cond, sans  violer  la  maxime  non  bis  in  idem  ;  ainsi  un  individu  accusé 
d'avoir  empoisonné  sa  femme  enceinte  ,  qui ,  par  suite  ,  était  accouchée 
d'un  enfant  mort ,  s'il  est  acquitté  sur  le  crime  d'empoisonnement ,  ne 
peut  être  poursuivi  comme  ayant  procuré  Vavortement  à  >a  femme.  Ainsi 
jugé  par  arrêl  du  t4  pluviôse  an  xii  (Bourguignon,  Jurisprudence  des 
Codes,  t.  8,  p.  179}. 

Un  fonctionnaire  accusé  d'avoir  commis  le  crime  de  faux,  pour  opérer 
une  concussion,  acquitté  sur  le  faux,  ne  peut  pas  être  traduit  en  juge* 
ment  à  raison  de  la  concussion  A.  du  23  frimaire  an  xiii  (»ôirf.,p.  180). 

Ainsi,  sur  une  accusaiion  de  meurtre ^  si  le  verdict  déclare  l'homicide 
constant,  et  que  l'accusé  ne  l'a  pas  commis  volontairement,  cette  décla- 
ration doit  produire  l'acquittement  ou  l'absolution  du  meurtre;  mais  elle 


le  fait  de  ce  délit,  qui,  en  juridiction  militaire,  peut  devenir  robjet  d'une 
question  subsidiaire  posée  par  le  président.  A.  24  octobre  1811;  23  oc- 
tobre 1812  et  21  janvier  1813  (Bourguignon  ,  Jurisprudence  des  Codes 
criminels,  t.  3,  p.  182  ). 

11  faut  décider  tout  le  contraire,  lorsque  le  verdict  déclare,  d'une  ma- 
nière absolue,  l'accusé  non  coupable.  A.  du  29  octobre  1812,  ibid. 


[\)  Les  art.  284  el  suiy    du  Code  des  délits  el  des  peines,  sont  maintenaut  rem- 
placés par  Us  an.  479  el  suiv.,  G.  L  G. 


XOTiriCATIOA'.  m 

'  Le  prévenu  qui  â  étë  poursuivi  et  acqu'tié  pour  un  crime  ou  un  délit 
qui  se  compose  de  plusieurs  faits  indépeudanls,  et  dont  chacun,  pris  iso-» 
rement,  suuit  pour  constituer  ce  crime  ou  ce  délit,  peut  être  poursuivi  de 
nouveau  pour  d  autres  faits  du  même  genre  ,  constituani  le  même  crime 
ou  délit)  sans  violer  la  maxime  non  bis  in  idem»  A.  5  octobre  1810,  ibid. 
.  L'acquittement,  qui  ne  serait  que  le  résultat  de  l'abus  de  pouvoir  et  de 
la  violence ,  n'éiant  point  légal ,  ne  mettrait  point  le  prévenu  à  l'abri  de 
pouvelles  poursuites.  Les  annales  de  la  Cour  offrent  un  exemple  des  plus, 
reniarquables. 

Trois  odiciers  de  santé ,  attachés  à  l'hôpital  militaire  de  la  deuxième 
division,  furent  renvoyés,  par  la  chambre  d'accusation,  à  la  Cour  spéciale 
de  la  Lippe,  pour  y  être  jugés  sur  un  fait  de  rébellion  armée  à  la  force 
armée.  • —  L'arrêt  de  renvoi  fut  confirmé  par  la  Cour  de  cassation. 

Pendant  l'inslruciion  de  la  cause,  le  commandant  de  la  division  fit  en- 
lever, la  nuit,  par  la  force  armée ,  les  trois  prévenus,  et  les  fil  juger  par 
un  couseil  de  guerre,  qui  aciiuitta  l'un  d'eux ,  et  condamna  les  deux  au- 
tres à  quelques  mois  d'emprisonnement.  11  n'y  eut  point  recours  de  la 
part  des  prévenus,  ni  de  la  part  du  capitaine  rapporteur  (i).  Mais  le  pro- 
cureur général,  par  ordre  du  gouvernement,  se  pourvut,  et  le  jugemeni 
du  conseil  de  guerre  fut  cassé  ^Laporte,  Dictionnaire,  au  mot  Coure  spé- 
ciales, n^  S)» 

Lorsque  deux  délits  différents,  mais  de  la  même  nature,  et  punissables 
de  la  même  peine  (d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement),  n'ont  pu  être 
jugés  h  la  fois ,  le  condamné  qui  a  subi  sa  peine  pour  le  premier  délit . 
peut  êire  jugé  et  condamné  pour  le  second,  pourvu,  toutefois,  que  la  peine 
prononcée  pour  le  second  délit  ajoutée  à  la  peine  déjà  subie  pour  le  pre» 
mier,  n'excède  pas  le  maximum,  ou  la  peine  la  plus  forte  que  compor- 
terait un  seul  des  deux  délits. 

Que  le  deuxième  jugemeni  est  loisible  cl  même  indispensable,  lorsque 
le  délit  non  jugé,  non  apprécié  était  punissable  du  maximum,  parce  que 
le  prévenu  n'avait  subi  jusquc-lâi  qu'une  partie  de  la  peine  qu'il  avait  en- 
courue. Â.  8  octobre  182i,  G.  C,  p.  346  -,  29  juin  1821,  B.  280  \  16  mars 
1828.  B.  197;  3  mai  et  4  juillet  1832  {Journal  du  droit  criminel,  t.  4, 
p.  184<ilil91);  Mangin,  de  l'Action  publique,  t.  2,  p.  493. — F.  Applica^ 
iion  de  la  loi  et  Conviclvon  de  plusieurs  cnmes  et  délits. 

NdV-ACTIVlTÉ.—Les  officiers  en  non  activité  peuvent  être  appelés 
h  faire  partie  des  Itibunaux  militaires,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  18  vendémiaire  an  vi.  Ln  ce  cas ,  comme  dans  celui  où  ils  seraieni 
appelés  en  témoignage,  ils  reçoivent  la  totalité  de  ta  solde  de  leur  grade. 
—V.  Conseils  et  Frais  de  justice. 

.  NOTES  des  chanj^ements  et  dépositions.  —  C.  L  C,  art.  328  :  «  Pen- 
dant l'examen  ,  les  jurés ,  le  procureur  général  et  les  juges  pourront 
prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important ,  soit  dans  les  dé|H>sitions 
des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discussion 
n'en  soit  pas  interrompue.  » 

NOTIFICATION  des  jugements  des  tribunaux  militaires. — La  noti^ 
fication  des  jugements  a  lieu  à  la  diligence  du  rapporteur,  conformément 
aux  articles  39  et  40  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v.  —  F.  la  loi  au  mot 
Extrait  des  jugements. 


(4)  Ce  n*est  point  le  rapporteur,  mais  bien  le  commissaire  du  roi.  Il  y  a  erreur  dans 
la  rédaction, 
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Ed  eonformUé  de  Fart,  4t  de  la  loi  précitée,  dans  la  quîiiEaiûe  do  k 
réception  des  copies  des  jugements,  le  ministre  de  la  guerre  notifie  au& 
municipalités  des  communes  des  condamnés,  les  extraits  de  ces  juge* 
menls,  dont  les  municipalités  accusent  réception  en  même  temps  qu  elles 
les  signifient  aux  familles  de  ces  mômes  condamnés. 

NOTFFIGATKKV  à  Tadministration  du  domaine.— Décret  du  18  juin 
1811,  t.  3,  chap.  2,  art.  163  :  «  Il  sera  dressé,  pour  chaque  affaire  crimt* 
Belle,  correctionnelle  ou  de  simple  police,  un  état  de  liquidation  des  frais 
autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'article  précèdent  (2)',  et  lors« 
que  celte  liquidation  n*ailra  pu  être  insérée,  soit  dans  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté,  soit  dans  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation,  d'ab- 
solution ou  d'acquittement,  le  juge  compétent  décernera  exécutoit'e  contre 
qui  de  droit,  au  bas  dudit  état  de  liquidation. 

Art.  IBi  :  «  Le  greffier  remettra,  dans  le  plus  court  délai,  au  préposé  de 
Fadministration  de  l'enregistrement  chargé  du  recourrement ,  un  extrait 
de  l'ordonnance,  arrêt  ou  jugement,  pour  ce  qui  concerne  la  liquidation 
et  la  condamnation  au  remboursement  des  frais,  ou  une  copie  de  l'état 
de  liquidation  rendu  exécutoire,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  prëcé« 
dent.  » 

NOTIFICATION  des  conseilslde  révision.— Loi  18  vendémiaire  an  yé, 
art.  22  :  u  En  cas  de  confirmation  du  jugement,  le  conseil  de  révision  ren- 
voie les  pièces  du  procès,  avec  copie  de  sa  décision,  signée  de  tous  se^ 
membres,  au  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  confirmé  ;  lequel  est 
tenu  d'en  poursuivre  l'exécution  dans  les  délais  et  aux  termes  ae  la  lof 
du  13  brumaire.  —  En  cas  d'annulation  ,  l'envoi  des  pièces  du  procès  e( 
de  la  décision  du  conseil,  se  fait  dans  les  vingt-c|uatre  heures,  au  tribunal 
indiqué  par  l'art.  19  ci-dessus.  L'envoi  de  là  décision  seulement  se  fait 
tant  au  ministre  de  la  guerre  qu'au  conseil  de  guerre  dont  le  jugement 
est  annulé.  —  La  transmission  des  pièces  et  de  la  décision  du  conseil  sa 
fait  par  le  rapporteur,  auquel  il  doit  elre  donné  acte  de  la  remise,  pour  sa 
décharge. 

(^  Des  instructions  ministérielles  fondées  sur  le  principe  de  l'art*  40  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  v,  prescrivent  au  rapporteur  du  conseiL(}e  révi* 
sion,  de  transmettre  au  ministre  de  la  guerre  au  commencement  de  cb^t 
que  mois  pour  le  mois  écoulé,  toutes  les  décisions  rendues  par  le  conseil 
de  révision.  » 

NOTIFICATION  des  pourvois.— V.  Pourvoi. 

NOUVEAU- NÉ.— Trouvaille  d'un  nouveau-né,  Cod.  cit.,  art,  58  0t 
345  et  suivants  du  G.  P.— V.  Enfants. 

NUIT.— Circonstance  aggravante.~C.  P.,  art.  381,  385,  386,  388.— 
V.  Voh.-'Ibid.,  450.— V.  Destructions. 

Pendant  la  nuit  la  force  armée  ne  peut  pénétrer  dans  le  domicile  d'utt 
citoyen,  conformément  k  l'article  131  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi,  et 
art.  1»'  et  2  du  décret  du  4  août  1806.  —  F.  ces  lois  an  mot  Oendût" 

Mme. 

Il  n'y  a  d'exception  que  relativement  aux  auberges ,  cabarets ,  cafés  t 
boucheries  et  autres  maisons  ouvertes  au  public ,  dans  lesquelles  il  Ht 
permis  d'entrer ,  pour  y  faire  des  reclierches  judiciaires ,  jusqu'à  i'heu^ 


•WMNrti 


(4)  L'article  dont  il  s'agit  coaceroe  seulement  les  Cours  d'assiaet.  Le»  frais  à  iqni* 
dar  tu  compta  du  condamné,  sont  indiqués  à  la  fin  da  l'articU  Frm  deJmUm, 


MOitUTifi 

oè  ^Hes  doifent  être  fennôes^  d'après  les  règlements  publies^  conlbrilié- 
ment  aux  art.  9  de  la  loi  du  19  juillet  1791  et  129  de  la  loi  du  38  germH 
nal  an  Vi,  et  aux  arrêts  des  13  et  19  novembre  1899  (JoUmai  du  droU 
criminel ^U  2,  p.  ai;  Sirey^  U  30,  p.  118;  Ghautead  et  Hélie,  Théom 
^  Code  pénal,  U  4,  p^  20$. 

NULLITÉS.  —  La  nullité  est,  en  droit,  le  vice  qui  empêche  uii  ktié 
judidflife  ou  une  conrention  d'atoir  une  enistefieé  légale,  ou  de  prbddire 
son  eflet.  ^ 

Le  caractère  des  nuilitcâ  dépend  de  cèiuf  dës  lois  dMà  elles  fésiiltéht. 
Ainsi ,  l'inobserTation  des  lois  d'ordre  public .  qui  ne  se  rattachent  diie 
Secondairement  aut  iutéréls  privés ,  produit  des  htilliiés  d^ordrè  pubuc 


celtes  des  lois  qtil  ont  principalement  en  vue  Tintélrêt  pfivé  des  cîtoyeni 
produit  des  nullités  d'inlérêt  ou  d'ordre  pHlré  (1). 

Les  nullités  se  divisent  encore  en  absolues  et  relatives^  Les  nuUitéa 
absolues  sout  celles  qui  peuvent  être  demandées  par  tous  C6ux  qui  y  on| 
intérêt ,  même  par  le  ministère  public  i  les  nullités  relatives  ne  peuvent 
être  invoquées  que  par  ceux  dans  llnlérât  spécial  desquels  on  les  a  ét|N 
biles  (2). 

En  matière  criminelle ,  là  violation  des  formes  n'emporte  nullité  qae 
lorsqu'elle  est  expressément  écrite  dans  la  loi,  on  lorsqu'il  y  a  eu  incodl^ 
pétence^  ou  enûn  qu'il  a  été  omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  une  de^ 
mande  de  l'accusé  ou  une  réquisition  du  ministère  public ,  pour  user 
d'une  faculté  légale^  conformément  à  l'art.  408,  G.  L  G<  (d).— F.  rartiele 
au  mot  Pourvoi. 

Il  )r  a  toujours  nullité  potir  (kusse  applleation  de  la  loi» 

H  est  de  prtneff^e  qu'il  n'y  a  que  Pdtrtiiisfon  des  foMes  âubstanliêUêt 
(m  eonêliiuHves  d'un  droit  qui  entraîne  tiullité  :  il  est  donc  important  de 
connaître  efi  quoi  êonsisteftt  ces  formes  ei^staniiêlleit  et  de  bien  établie 
kl  dilTérence  qui  existe  enire  celte  première  classe  de  fbrroaltrés  bïû\gA>- 
toires,  et  celles  qui  n'ont  pas  ce  caractère.  Malsl  préâlabletnent  il  convient 
de  se  bien  pénétrer  que  les  tribunâuii  de  Pàrmee  sont  l'égis  par  des  lois 
particulières,  que  le  droit  militaire  est  nn  droit  spécial ,  que,  dans  qoeU 
ques  cas ,  des  infractions  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  produire  défe 
nnllités  dans  les  tribunaux  ordinaires ,  en  produisent  en  juridiction  mili- 
taire. G'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  conseH  de  guerre  (tribunal  mixte), 
Suoique  jugeant  Correctionnellcment ,  doit  cependant  se  conformer  atix 
ispositions  exprimées  par  l'art.  31*7,  G.  1.  C.,  concernant  le  serment , 
formalité  exigée  h  peine  de  nullité. 

Voici  les  articles  dont  l'observance  ou  l'accomplissement  est  prescrit  k 
peine  de  nullité  $  quand  le  texte  ne  éCfa  pas  indiqué,  on  le  trouvera  cité 
aux  mots  qui  auront  pu  donner  naissance,  soit  h  la  question,  soit  à  la  for- 
malité, soit  enfin  à  l'application  de  la  loi»  qui^  dans  chaque  cas,  renferme 
la  jurfsnmdénce  adoptée  par  la  Gour  de  cassation,  Jurisprudence  qui  doit 
servir  de  r^le  pour  les  tribunaux  de  l'armée. 

NULLITÉS,  résultent  de  l'Inobservation  des  loi»  militaires^  —  Loi  18 
.  tandémiaire  an  vf ,  art<  16  :  «  Le  conseil  de  révision  prononce  à  la  mino- 
rité des  voix  l'annulation  des  jugements,  dans  les  cas  suivants,  savoir  : 


-"'T      r-"  -•"  '•         "      -•  •••..-.  •••^•^     f       ^w-M       iT'Tï" 


CI)  $el»q,  Théerie  déê  nullitéê^  t.  4",  n^  7.      . 
(2)  Delvincourl,  t.  2,  p.  4  84 . 

Dalloz,  |{^p«reoir#,  iu  met  AMW*.  if^^fk^^      .  . 
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V  Lorsque  lo  conseil  de  guerre  n'a  point  été  formé  de  la  manière  pre- 
scrite par  la  loi  ; 

•  ^  Lorsqu'il  a  outrepassé  sa  compétence ,  soit  k  regard  des  prévenus, 
soit  à  l'égard  des  délits  dont  la  loi  lui  attribue  la  connaissance  ; 

3^  Lorsqu'il  s'est  déclaré  incompétent  pour  juger  un  prévenu  soumis 
k  sa  juridiction  j 

,  ♦•  Lorsqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi  n'a  point  été  observée, 
8oit  dans  l'information,  soit  dans  l'instruction  (1)  ; 
,  S^  Enfin,  lorsque  le  jugement  n'est  pas  conforme  à  la  loi  dans  l'appli- 
cation de  la  peine* 

Art.  17  :  -  Le  conseil  de  révision  ne  peut  connaître  du  fond  de  l'aiïaire  ; 
poais  il  est  tenu  d'annuler  le  jugement  lorsqu'il  est  attaqué  d'un  des  vices 
spécifiés  en  l'article  précédent. 

La  composition  du  conseil  de  guerre  prescrite  suivant  les  circonstances, 
parles  articles  2  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v  ;  2,  3  et  30  de  la  loi  du  4 
fructidor  an  ▼  ;  1«'  du  décret  îles  16  février  et  3  novembre  1807  ;  4  et  5  de 
l'arrêté  des  consuls  du  l9  germinal  an  x;  f  <'  du  décret  du  24  janvier  1812, 
tA  !«'  de  celui  du  3  fév.  181 3,  est  obligatoire  à  peinede  nullité.  Il  est  dérosé 
k  ce  principe  uniquement  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5  de  la  loi  du  18 
vendémiaire  an  vi,  qui  autorise  le  commandant  de  la  division,  h  défaut 
d'un  nombre  suffisant  d'officiers  admissibles  aux  conseils,  à  y  suppléer  par 
des  officiers  des  grades  correspondants,  se  trouvant  en  non-activité  (2). 
'  L'article  3,  L  13  brumaire  an  y,  est  obligatoire  à  peine  de  nullité.  Le 
.commissaire  du  roi  doit  être  du  grade  déterminé,  suivant  la  circonstance, 
par  les  articles  de  lois  indiqués  pour  la  composition  du  conseil. 

L'article  4  est  également  obligatoire.  Toute  nomination  faite  par  une 
autre  personne  que  le  commandant  de  la  division  entraînerait  nullité.  Il 
p'y  a  d'exception  h  cette  règle  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi 
jàu  4  fructidor  an  y,  concernant  la  nomination  des  généraux  pour  juger 
un  général  ou  autre  commandant  d'armée ,  ces  nominations  sont  faites 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

On  doit  consulter  pour  la  jurisprudence  relative  aux  chansements  des 
incmbresdes  tribimaux  militaires,  ce  qui  a  été  dit  au  mol  Général,  com- 
prenant la  question  de  changements  de  juges. 

Parents  ei  alliés, — L'art.  7 ,  qu'il  faut  toujours  combiner  avec  l'art.  63 
du  chap.  8  de  la  loi  du  20  avril  i810,  est  obligatoire  à  peine  de  nullité. 
Xes  parents  et  alliés,  jusou'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement, 
ne  peuvent  cire  simultanément  membres  d'un  même  tribunal,  soit  comme 
^ugos,  soit  comme  officiers  du  ministère  public,  soit  enfin  comme 
greffiers. 

1  Conformément  k  l'art.  8,  on  doit  momentanément  remplacer  les  pa- 
rents qui  ne  peuvent  siéger  ensemble,  sous  la  même  peine  de  nullité. — 
V.  Parents. 

Personnes  non  jusliciables  des  conseils  de  guerre,  —  Les  art.  9  et  10 
consacrent  ce  principe  de  compétence  que  les  militaires  et  les  personnes 
attachées  à  l'armée,  énumérées  dans  les  onze  paragraphes  de  l'art.  10, 
sont  seuls  justiciables  des  tribunaux  militaires,  auxquels  il  faut  ajouter, 
P9r  suite  des  ordonnances  et  de  la  jurisprudence  de  la  Cour,  les  invali- 

(4)  Il  semblerait  qu'il  y  a  pléonasme  dans  la  rédactioo,  parce  que  dans  la  pratique, 
.  rinstruclioD  et  riororniaUon  sont  confondues  comme  étant  une  même  rbose;  cepepaant 
ladistinction  établie  |>ar  Jouxte,  t.  4",  p.  4  04,  concernant  les  tribunaux  ordinaire»,  s'ap* 
pligne  aux  conseils  de  guerre. 
(1)  Toutes  ces  lois  loot  en  e&tier  réaves  au  mot  ConsHlt. 
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des,  les  élèves  trompettes  de  l'école  de  Saumur,  les  enfonts  de  troupe  et 
les  femmes  attachées  à  Tarmée.  Les  conseils  de  guerre  sont  incompétents 
pour  juger  toute  autre  [)ersonne.  Non-seulement  un  semblable  jugement 
serait  entaché  de  nullité,  msiis  il  resterait  encore  au  condamné  le  droit 
de  pourvoi  en  cassation,  en  conformité  de  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent, 
an  Vfii.  V.  Pourvoi,  —  Les  arréls  indiqués  au  mot  Etal  de  iiége,  éta- 
blissent cette  jurisprudence,  que  tout  Jugement  de  condamnation  d'ua 
tribunal  militaire  contre  un  citoyen  non  militaire  est  nul  de  plein  droit, 
et  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  qui  a  condamné. 

L'art.  13  n'ayant  rien  précisé  concernant  l'audition  des  témoins,  il  faut 
avoir  recours  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  crimioelle  indiquées 
ci-après,  notamment  aux  art.  74,  75, 76  et  78. 

L'art.  14  est  obligatoire  à  peine  de  nullité.  C'est  un  principe  que  le 
rapporteur,  pour  tous  les  actes  de  l'information»  doit  être  .assisté  du 
greffier. 

Pièeeê  de  eonvieiion.  —  Les  dispositions  de  l'art.  15  prescrivant  de 
représenter  les  preuves  matérielles  du  délit  au  prévenu,  sont  voulues  à 
peine  de  nullité. 

Plusieurs  accusés  ou  prévenus. — Les  art.  16,  17  et  18  sont  oblicatoi- 
res,  à  peine  de  nullité.  Ainsi,  s'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  seront  ioter-> 
rogés  séparément,  hors  la  présence  des  autres  prévenus  ;  chaque  interro- 
gatoire sera  l'objet  d'un  seul  et  même  procès-verbal,  établis  les  uns  à  la 
suite  des  autres. 

Règle  générale. — L'interrogatoire  terminé,  il  en  est  donné  lecture  au 
prévenu  cfui  signe  ;  après  cette  signature,  il  lui  est  donné  lecture  de  tou- 
tes les  pièces  de  la  procédure.  La  loi  militaire  n'ayant  rien  dit  des  ratures 
et  surcharges  du  procès-verbal  d'interrogatoire,  et  ces  cas  de  nullité 
étant  prévus  par  l'art.  78,  C.  L  C,  on  les  trouvera  ci-après. 

Nomination  du  défenseur.  —  L'accusé  a  le  droit  de  choisir  un  défen- 
seur dans  tontes  les  classes  de  citoyens  présents  sur  les  lieux  :  s'il  ne 
veut  on  ne  peut  faire  ce  choix,  le  rapporteur  lui  en  nommera  un  d'office. 
Cette  prescription  de  l'art.  19  est  obligatoire  à  peine  de  nullité. 

Communiciftion  des  pièces  au  défenseur. — Conformément  à  l'art*  21, 
il  sera  donné  communication  au  défenseur  de  toutes  les  pièces  de  la  pro* 
eédure,  a  peine  de  nullité. 

Réunion  du  conseil. — Le  conseil  une  fois  assemblé,  ne  pourra  désem-» 
parer,  c'est-à-dire  qu'une  cause  commencée  doit  être  ju^ée  déOnitive- 
ment  avant  d'en  commencer  une  autre,  à  peine  de  nullité. — F.  avant 
faire  droit  pour  déterminer  la  question  de  juger  sans  désemparer,  art. 23a 

Séances  doivent  être  publiques.  -Conformément  à  l'art.  24,  les  séances 
doivent  être  publiques  a  peine  de  nullité.  Mais  lorsque,  d'après  les  art. 
55  de  la  Charte  et  o7,  C.  P  C,  le  conseil  de  guerre  juge  à  huis  clos,  il  le 
déclare  par  un  jugement,  et  le  huis  clos  est  restreint  aux  débats  seuls  et 
Te  jugement  doit  être  lu  en  séance  publique,  à  peine  de  nullité.  —  V.  la 
Loi  et  la  Jurisprudence  au  mot  Huis  clos. 

Dépôt  d*un  exemplaire  de  la  loi.—Les  dispositions  de  l'art.  25  sont 
Obligatoires,  à  peine  de  nullité.  On  ne  peut  donc  juger  légalement  qu'au 
préalable  on  ait  déposé  un  exemplaire  de  la  loi^t  notamment  de  la  loi 
a  appliquer. 

Comparution  libre  de  Vaccusé. — L'accusé  sera  introduit  et  paraîtra 
libre  et  sans  fers  \  cette  disposition  de  l'art.  26  est  obligatoire,  i  pejoe  4® 
liullite« 
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Hlêrrôpéioirê  $i  gneitioni  à  Vaeetué.^^Lôfsqiàe  l'aceasé  n'est  pas  in* 
lerpellé  de  répondre  personnellement,  son  défenseur  répond  pour  lui.-* 
Chaque  membre  du  conseil  a  le  droii  d'adresser  des  questions  aux  occur 
aéa,  en  en  demandant  l'autorisation  au  président.  Dispositions  prescritea 
par  Tan.  97,  à  peine  de  nullité. 

Conformément  à  l'art.  28,  si  la  partie  plaignante  se  présente  au  conseil, 
elle  y  sera  admise  et  entendue.  (F.  au  mot  Action  civile  ce  qu'on  doil 
entendre  par  partie  plaignante.)  L'accusé  et  le  défenseur  répondront  ;  Il 
leur  sera  demandé  ^'ils  n'ont  rien  à  ajouter  à  leur  défense,  k  peine  dft 
auUité. 

MNè^alt*oii.~-La  délibéralton  doit  avoir  lieu  à  huis  olos,  d'après  l'art. 
29,  à  peine  de  nullité. 

Poêilion  de  gneilion. — Eq  conformité  de  l'art.  90,  le  droit  de  poser  la 
question  appartient  au  président,  mais  pour  recueillir  les  voix,  il  com- 
mencera par  le  gn^de  inférieur,  en  émeiraut  son  opinion  le  dernier,  h 
peine  de  nullité. 

Si,  d'après  l'art.  92,  la  majorité  de  cinq  vois  déclare  l'accusé  ooupable, 
le  commissaire  du  roi  requiert  l'application  de  la  loi,  le  président  lit  la 
texte  de  la  loi  et  prend  l'avis  des  iu^es  pour  l'application  de  la  peine  pro* 
BOncée  par  la  loi,  li  peine  de  nuliité.-r-V.  Application  de  la  lot. 

Rentré  en  séance,  le  président  lit  le  jugemept  contenant  le  texte  de  fai 
kù  et  la  peine  appliquée,  eonformément  aux  art.  34  e|  35,  à  peine  dQ 
nullité. 

Idciwre  èujufementaueenâamné.rr^Ei  conformité  de  Part,  38  de  la 
même  loi  et  de  l'art.  8  de  celle  du  15  brumaire  an  vi,  le  rapporteur  donnq 
lecture  du  jugement  au  (londamné  et  le  prévient  qu'il  a  un  délai  de  vingt* 
quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision,  à  peine  de  nullité. 

Formules  obligatoires. — Les  formules  données  par  l'arrêté  du  8  M«» 
maire  an  vi,  non-seulement  sont  obligatoires,  à  peine  de  nullité,  mais 
encore  il  convient,  dans  la  rédaction  des  jugements,  et  pour  assurer  leiif 
validité,  de  se  conformer  à  la  jurisprudence  de  plusieurs  arrêts  à  laquelle 
on  doit  se  eonformer,  aussi  à  peine  de  nullité. 

C'est  par  les  formules  que  IViudition  des  témoins  en  séance  a  été  or- 
donpée,  preseription  exigée  k  peine  de  nullité.  On  trouvera  ciTaprêa  to9l 
ce  qui  concerne  le  témoignage,  indiqué  par  le  Gode  d'instruction  erlml« 
iielle. 

Si  la  oanse  est  soumise  au  2*  eonaeil  de  guerre,  U  faut,  dans  les  proeèa» 
verbaux  d'information,  d'interrogatoire,  et  dans  le  jugen^ept,  relater  kl 
création  qui  a  eu  lieu  par  les  art,  19  et  2Û  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an 
VI4  à  peine  de  nullité, 

Toutes  le^  nullités  spécialement  relatives  aux  çontumaceSj  sont  indi« 
quées  au  mot  4àseni  par  contumace, 

Le^  conseils  de  révision  doivent,  en  justice,  l'exemple  delà  régulsy^it^ 
Pour  que  tea  décisions  qui  éi^anent  de  qa  tribunal  regqlateur  soient  in<i 
attaquables,  il  faut  se  conformer  rigoureqsement  aux  prescriptions  de  la 
loi  et  des  formules  pour  la  rédaction  des  décisions,  car  la  violation  pour- 
rait entraîner  un  pourvoi  eo  cassation,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  aq  mot 
pourvoi. 

Il  est  extrêmement  iifq>ortant  que  le  commissaire  du  roi,  le  rappor^euf 

et  le  greflier,  aient  sans  cesse  présent  à  la  mémoire  que  les  formalités 

dont  les  lois  militaires  et  ordinaires  prescrivent  l'observation  sont  répu- 

des  omiêe»,  par  cela  seul  que  le  procès-verbal  des  séances  contenant  le 

jugement  en  juridiction  militaire,  ne  lait  pas  mention  de  leur  accompHN 
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flêffient.— A.  16  mars  1818,  B.  32;  9  avril  1829,  B.  198;  et  IS  décembre 
i81S,  B.  144. 

Ainsi,  il  V  a  présomption  de  non-publicité  des  débats,  lorsque  le  juge- 
ment n'en  Fait  pas  mention.  A.  28  janvier  1825,  B.  38;  19  février  même 
année,  B.  83;  et 22  juin  i839,  B.  310. 

Et  la  mention  même  de  la  publicité  des  premières  audiences,  dans  une 
cause  qui  dure  plusieurs  jours,  ne  suffirait  pas  pour  prouver  la  publicité 
des  audiences  suivantes.  A.  18  novembre  1830,  B.  564,  et  24  juin  1831, 
B.  259. 

ffulHUes  résultant  de  l'inobservation  des  Codes  d'instruction  crimi^ 
ilelle  et  de  procédure  civile. 

Assignation.  —  Les  délais  prescrits  par  Fart.  260  et  1033  du  Gode  de 
procédure  civile  sont  à  peine  de  nullité  de  la  citation  et  assignation. 

Canêravenlions.  —  Comme  il  a  été  dit  aux  mots  action  civile  et  eontra^ 
vention,  dans  certaines  circonstances,  les  justiciables  des  conseils  de 
guerre  peuvent  être  traduits  en  justice  militaire  pour  contravention.  Dans 
ces  cas,  on  doit  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  154  C.  L  C,  ainsi 
conçu  :  «  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par  procès- verbaux 
ou  rapports,  soit  par  témoins  h  défaut  de  rapport  et  procès- verbaux,  ou  à 
leur  appui. — Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  a  faire  preuve4)ar  té- 
moins outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  of- 
ficiers de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  oa 
les  contraventions  jusqu'h  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux 
et  rapports  faits  par  des  agents,  préposés  ou  ofHciers  auxquels  la  loi  n'a 
pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  pour- 
ront être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimo- 
niales, si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre. 

Jurisprudence,  —  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  punir  l'auteur  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  que  le  fait,  ob- 
jet de  la  prévention  soit  établi  nar  un  procès-verbal  ;  il  suffît  que  la 
preuve  de  ce  fait  ait  été  fournie  de  quelque  manière  que  ce  soit.  A.  28 
novembre  1806.  B.  357  et  7  avril  1809.  B.  149. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  le  simple  aveu  d'un  prévenu  estsuf- 
Qsant  pour  déterminer  une  condamnation.  A.  30  juin  lo30,  B.  67  et  29 
mars  1838,  B.  122. 

Pouvoir  discrétionnaire  du  président,  —  1'  y  ^  nullité  si  le  président 
exerce  le  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  conjféré  par  l'art.  268  G.  L  G. 
avant  l'ouverture  des  débats.  A.  27  février  1834,  B.  94,  et  24  février 
1837,  B.  67. 

Cependant  le  président  peut,  avant  l'ouverture  des  débats,  ordonner 
la  jonction  à  la  procéduri3  des  pièces  qu'il  croit  utiles,  ou  même  dresser 
en  personne  un  plan  figuratif  des  lieux.  A.  20  mai  1837  (Dallez,  Recueil 
t.  38,  p.  430)  î  et  26  juin  1828  {ibid.,  p.  295). 

Lorsque  le  président  fait  apporter  ae  nouvelles  pièces,  il  doit  les  faire 
représenter  à  l'accusé  et  les  soumettre  aux  débats,  à  peipe  de  nullité.  A. 
9  fructidor  an  ix  (Carnot,  t.  2,  p.  32). 

Si  la  faculté  d'adresser  des  questions  aux  témoins  a  été  restreinte  au 
point  que  le  droit  de  défense  ne  fût  plus  entier;  il  y  a  abus  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  entraîne  nullité.  A.  18  septembre  1824,  B.  348. 

£n  combinant  l'art.  269,  C.  I.  C,  avec  le  quatrième  paragraphe  de 
Part.  16  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi>  les  témoins  appelés  à  titre  de 
renseignement,  ne  peuvent  prêter  serment,  à  peine  de  nullité. 

Défenseur,  —  En  principe,  la  jurisprudence  admise  par  l'art.  294,  C#' 
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L  C,  est  applicable  k  Part.  19  de  la  loi  du  13  brumaire  an  y.  Ces  deux 
articles  exigenl  également  que  l'accusé  soil  assisié  par  un  défenseur. 
Ainsi,  il  y  a  nécessité  de  nommer  un  défenseur  d'office  h  un  accusé  ou 
prcTcnu  acquitlé,  sur  te  fait  pour  lequel  il  était  traduit  en  justice,  mais 
remis  immédiatement  en  jugement  pour  un  délit  ou  un  crime  commis  à 
Taudience,  quand  le  défenseur  de  son  choix,  qui  la  assisié  dans  le  pre- 
mier procès,  s'est  retiré.  A  23  mai  18ta,  B.  224,  et  27  février  1832,  D. 
112.  Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Il  y  a  également  nullité  si  l'avocat  de  Taccusé,  appelé  parle  ministère 
public  à  déposer  comme  témoin  dans  les  débals,  n'a  pas  été  remplacé  par 
un  autre  défenseur  pendant  la  durée  de  sa  déposition.  A.  4  janvier  1821, 
B.  5,  et  ;iO  avril  1835,  B.  202. 

Déposition  des  témoins.  —  Les  témoins  déposent  séparément  et  avant 
prêtent  serment  de  parier  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  l>i  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité,  prescriptions  voulues  par  l'art.  317,  C.  L  C,  à 
peine  de  nullité. 

Les  termes  du  serment  sont  sacramentels  pour  les  témoins  de  la  reli- 
gion catholique,  le  moindre  changement  dans  les  mots,  entraîne  de  droit 
nullité.  F.  la  Jurisprudence  aux  mots  Témoins  et  Audition  de  témoins 
par  le  rapporteur,  section  Serment,  renfermant  ce  qui  concerne  !e  mode 
du  serinent  des  personnes  professant  d'autres  religions. 

Les  dispositions  de  l'art.  322,  G.  L  G.,  combinées  avec  l'art.  16  de  la 
loi  du  18  vendémiaire  an  vi  sont  obligatoires  à  peine  de  nullité  (T.  la  loi 
au  mot  Témoin),  Ainsi,  ne  peuvent  déposer  comme  témoins  tous  les  pa- 
rents des  accusés  énumérés  dans  l'article  et  les  dénonciateurs  sans  don- 
ner ouverture  à  cassation.  Gelle  prohibition  s'étend  même  encore  suivant 
la  jurisprudence  de  la  Gour  de  cassation  : 

1®  Aux  enfants  du  premier  lit  de  la  femme  de  l'accusé,  même  lorsque 
cette  femme  est  décédée  ;  si  elle  a  laissé  des  enfants  du  second  lit,  qui 
font  encore  subsister  l'alliance; 

2<^  A  celui  qui  a  épousé  la  veuve  du  père  de  l'accusé: 

3^  A  celui  qui  étant  veuf  de  la  sœur  de  l'accusé,  dont  il  a  des  enfants, 
est  passé  à  de  secondes  noces  ; 

i^  A  l'enfant  naturel  de  la  femme  de  l'accusé.  A.  16  mars  1821,  B.  136. 

On  trouvera  la  Jurisprudence  établie  par  un  grand  nombre  d'arrêts  sur 
plusieurs  cas  imprévus,  à  la  suite  de  l'art.  322  au  mot  Témoin, 

Si,  conformément  h  l'art.  327,  G.  1.  G.,  le  président  fait  retirer  un  ou 
plusieurs  accusés  pendant  l'audition  d'un  témoin,  chaque  accusé  doit  être 
instruit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  son  absence,  h  peine  de  nullité. 
A.  19  brumaire  an  x  (Sirey,  t.  2,  j».  152),  et  i8  janvier  1829  (Dalloz,  t.29, 
p.  110)  î  — 17  septembre  1*829,  B.  551,  et  12  août  1825,  B.  426. 

Témoins  ou  accusés  ne  parlant  pas  la  langue  français*^.  Toutes  les  dis- 
positions prescrites  par  l'art.  332,  G.  I.  G.,  concernant  l'interprète,  sont 
exigées  à  peine  de  nullité.  F.  la  loi  au  mot  Interprète^  et  la  Jurisprudence 
aux  mots  Age  de  l'interprète. 

L'art.  333,  concernant  l'accusé  sourd-muet,  est  aussi  prescrit  à  peine 
de  nullité.  —  V,  la  Loi  et  la  Jurisprudence  au  mot  Muet. 

Vans  le  débat,  l'accusé  aura  toujours  la  parole  le  dernier.  La  Jurispru- 
dence de  la  Gour,  admise  par  suite  du  principe  de  l'art.  335,  accordant  la 
parole  h  l'accusé  après  les  témoins  et  la  partie  civile,  est  applicable  h  l'ar- 
ticle 28,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v.  Ainsi,  non-seulement  la  violation 
du  droit  naturel  de  la  défense  emporte  nullité,  bien  que  la  loi  ne  l'ait  pas 
pioQOUcée  formf lleroent,  mais  encore,  il  en  est  de  même  de  la  violation 
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des  formes  prescrites  dabs  Tintérêi  de  la  défense.  A.  7  août  1822  [Dalloz, 
Journal,  l.  4,  p.  5i8)  j  —  7  d/;cen!bre  même  année  (Sirey,  t.  23,  p.  6),  ei 
i7  janvier  1823   Éd.,  p.  155  .  (F.  l'art.  408,  C.  I.  C,  au  mol  Pourvoi.) 

Pou  importerait  uiénic  que  les  accusés  y  eussent  consenti,  malsré  leur 
consentoiiieut.  ii  y  aurait  encore  nullité.  A.  19  juin  1823,  B.  244,  et  10 
juillet  1823,  B.  275. 

Il  y  a  présomption  que  cette  violation  a  eu  lieu,  lorsque  l'accomplisse- 
ment  des  fonnalilés  ainsi  prescrites  dans  l'inléréi  de  la  défense  n'est  pas 
conslalc.  A.  15  janvier  18  4,  B.  12«  et  15  juillet  182>,  B.  368. 

Lorsque  postérieurement  à  la  plaidoirie  du  défenseur,  le  président  a 
fait  entendre  un  lémoin,  en  vertu  de  son  pouvoir  dîscrétionoaire,  il  y  a 
violation  du  droit  de  défense,  et  nullité,  si  l'accusé  ou  son  conseil  n'ont 
pas  éié  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  la  déclaration  de  ce  témoin.  A. 
9  février  1835,  B.  173. 

On  trouvera  au  mol  Question,  toute  la  jurisprudence  des  art.  337,  338, 
339, 3V0  et  341,  relative  au  mode  de  poser  les  questions,  à  la  déclaration 
du  verdict  et  à  la  solution  des  questions  subsidiaires  qui  se  rattachent  aux 
diverses  circonstances. 

Pour  éviter  des  répétitions,  on  doit  renvoyer  au  mot  Pourvoi  pour  les 
nulli  es  indiquées  par  le  livre  2,  litre  3  du  G.  I.  G.,  concernant  les  de- 
mandes ou  ré.|uisilions  du  ministère  public  el  des  accusés,  les  pourvois, 
l'application  de  la  peine  et  les  pourvois  après  acquiltement,  pourvois  éta- 
blis dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Nullités  spéciales  à  la  juridiction  mililairey  conformément  au  4*  pa« 
ragraphe  de  l'art.  16  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi.  -Gonformément 
h  l'art.  74,  G.  1.  G.,  le  lémoin  avant  d'être  entendu  représentera  l'assi- 

S  nation  qui  lui  a  été  délivrée  k  peine  de  nullité.  Mais  au  cas  de  flagrant 
étit  le  rapporteur  opérant  d'après  Tordre  du  commandant  de  la  division, 
pent^  comme  tout  autre  magistral  instructeur,  entendre  les  témoins  sans 
assignation,  un  simple  avis  suffisant  dans  ce  cas,  en  conformité  de 
l'art.  33  du  même  Gode. 

Arl^  75  :  «  Devant  le  rapporteur  les  témoins  prêteront  le  serment  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  à  peine  de  nullité.  »  V.  au  mot 
Auditiony  la  différence  du  serment  des  témoins  devant  le  rapporteur  ou 
devant  le  conseil.  Il  faut  se  bâter  de  prévenir  que,  suivant  celte  maxime 
que  la  surabondance  ne  vicie  jamais,  si  le  témoin  avait  dans  rinformati«m 
prêté  le  serment  comme  en  séance  publique ,  évidemment  ii  n'y  aurait 
pas  lieu  à  nullité. 

Art.  76  :  a  Le  rapporteur  et  le  greffier  doivent  signer  chaque  déposition 
et  chaque  page  de  l'information,  à  peine  de  nullité.»  Gette  disposition 
complète  les  art.  13  et  17  de  ta  loi  du  13  brumaire  an  v. 

L'art.  77  du  même  Gode  dit  que  les  formalités  prescrites  par  les  irois 
articles  précédents  seront  remplies  à  peine  de  50  francs  d'amende  contre 
le  greffier ,  même  s'il  y  a  lieu  de  prise  à  partie  contre  le  juge  d'instruc- 
tion. Ges  dispositions  sont  applicables  à  l'art.  78. 

Quoique  d'une  difllcile  application,  on  devrait  cependant  invoquer  cet 
article  en  juridiction  militaire,  dans  le  cas  où,  après  plusieurs  annulations, 
un  greffier  ou  un  rapporteur  continuerait  de  commettre  les  mêmes 
omissions. 

Dans  les  procès-verbaux  d'information,  les  interlignes,  ratures  et  ren* 
Vois  doivent  être  approuvés  par  le  rapporteur,  le  greflitr,  le  lémoin  et 


par  l'interprète  s'il  y  en  a  un  dans  la  cause  ;  par  l'accusé,  si  c'est  dans  le 
procès-verbal  d'interrogatoire,  et  par  Tii 


'interprète,  s'il  y  en  a  un. 
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Les  interlignes,  ratures  et  renvois  sont  approuvés  par  tous  les  membre^ 
du  conseil  de  {çuerre,  dans  les  jugements ,  a  peine  de  nullité,  conformé-» 
ment  à  l'art.  78  du  même  Gode. 

Nullitii  pour  fausse  application  de  la  loi.  —  Le  5«  paragraphe  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi ,  qui  prononce  nullité  pour 
fausse  application  de  la  loi,  est  conforme  aux  dispositions  des  art.  i08  et 
410,  C.  I.  C. 

Ces  sortes  de  nullités  résultent  du  texte  de  la  loi  même,  et,  dans  les  cas 
douteux,  des  principes  de  la  jurisprudence  qui  est  la  conséquence  de  la 
loi.  Ainsi,  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  nullités  résultant  de  faits  de  vol 
ou  de  Ihux,  on  les  trouvera  naturellement  indiquées  à  chaque  mot  :  ici 
on  doit  se  borner  à  indiquer  les  principes  fondamentaux  qui  dominent  1^ 
question. 

Les  condamnés  ne  peuvent  se  pourvoir  que  dans  leur  propre  intérêt. 
A.  ^1  août  1806,  B,  237:  —  11  avril  1817  (Dalloz,  t.  11,  p.  130);  —  2 
juin  1825,  B.  297;  —  7  décembre  1827,  B.  913;  —  9  janvier  18i0,  B.  10, 
et  4  décembre  même  année  (Dalloz,  Recueil,  t.  41,  p.  399  ;  — Carnot,  D« 
l'Instruction  criminelle ^  art,  411,  n<*  3). 

Il  est  de  principe,  en  elTet,  que  le  demandeur  en  cassation  doit  être 
déclaré  non  recevable  en  son  pourvoi ,  lorsque  l'arrêt  attaqué  par  lui  ne 
lui  porte  aucun  préjudice,  par  exemple  un  acquittement.  A.  7  décembre 
1833,  B.  629. 

Il  a  été  jugé  par  suite  de  ce  principe,  qu'un  condamné  ne  peut  se  faire 
nn  moyen  de  cassation  do  ce  qu'il  aurait  été  ordonné  que  les  débats  ne 
eomprendralent  que  partie  des  faits  qui  lui  étaient  imputés.  A.  14  sep- 
tembre 1827,8.776. 

De  même,  lorsqu'un  individu,  accusé  de  recelé  et  de  complicité  de  vol 
domestique ,  n'a  été  déclaré  coupable  par  le  jury  que  sur  le  chef  relatif 
au  recelé,  s'il  arrive  que  le  tribunal  le  condamne,  par  erreur,  comme  cou- 
pable des  deux  actes,  mais  seulement  au  minimum  de  la  peine  applicable 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  indistinctement,  le  pourvoi  du  condamné  contre 
l'arrêt  de  condamnation  est  non  fondé  faute  d'intérêt.  A.  13  août  1829 
(Dalloz,  Recueil,  t.  29,  p.  134). 

Lorsque  la  loi  prescrit  des  peines  accessoires ,  elles  doivent  être  pro- 
noncées à  peine  de  nullité  ;  la  disposition  est  impéralive  et  non  faculta- 
tive. Chaque  fois  que  la  loi  prononce  une  amende,  cette  amende  doit  être 
prononcée  par  les  juges  et  insérée  dans  le  jugement.  A.  V^  juillet  1824. 
— G.  C,  p.  343. 

Les  peines  ne  peuvent  être  établies  par  des  expressions  équivoques  : 
si  une  loi  présente  du  doute  dans  son  expression,  elle  doit  être  entendue 
dans  le  sens  le  plus  généreux  et  le  plus  moral,  h  peine  de  nullité,  A.  19 
octobre  1821.  ^  Jbid.y  p.  342. 

Lorsqu'un  conseil  de  guerre  s'est  déclaré  mal  à  propos  incompétent,  e| 
que  le  jugement  est  annulé  pour  déni  de  justice  par  le  conseil  de  révisiooj 
il  y  a  heu  à  renvoi  devant  un  autre  conseil  de  guerre ,  et  la  décision  dit 
conseil  de  révision  qui  renverrait  au  même  conseil,  serait  frappée  de 
nullité.  A.  du  9  septembre  1824.  —  /6id.,  p.  419. 

Il  a  encore  été  décidé,  par  arrêt  du  30  juillet  1829,  que  le  conseil  de  ré- 
vision auquel  un  renvoi  a  été  fait  par  la  Cour  de  cassation,  ne  peut,  avant 
d'avoir  statué  lui-même  sur  le  mérite  du  jugement  militaire  soumis  à  son 
examen  et  l'avoir  annulé  s'il  y  a  lien,  renvoyer,  par  voie  de  règlement3 
de  juges,  devant  un  autre  conseil  de  guerre  que  celui  qui  a  rendu  le  ju^- 
ment,  pour  être  statué  sur  le  fond.  —  Ibid.y  p.  420. 
Le  conseil  de  révision ,  qui  ne  doit  jamais  connaître  de  la  culpabilité 
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oa  non  culpabilité  de  l'dccusé,  doit  pourtant  examiner  la  qualification 
légale  donnée  aux  faits  par  le  jugement  ;  car  si  ce  jugement  qualifie  crime 
ou  délit  un  fait  sans  culpabilité,  ou,  au  contraire,  s'il  n'a  vu  ni  crime  ni 
délit  dans  un  fait  qui  a  ce  caractère  et  qui  est  prévu  et  puni  par  la  loi 
pénale  »  il  y  a  lieu  à  annulation  ;  mais  dans  ce  cas ,  le  conseil  prononce 
sans  se  préoccuper  des  motifs  pour  lesquels  l'accusé  a  été  déclaré  cou- 

Sable  ou  non  coupable  de  ces  faits  i  il  se  borne  dans  la  considérante  de  la 
écision  à  préciser  leur  natnre,  h  rétablir  leur  qualification  légale,  et  ren<- 
voie,  pour  l'examen  de  la  culpabilité ,  devant  un  conseil  de  guerre  autro 
que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  annulé. 

te^  tribunaux  de  répression  de  toutes  les  juridictions  ne  doiveni  ap« 
pli(|ue7  aux  crimes»  délits  et  contraventions  reconnus  constants,  que  m 
peines  prononcées  par  la  loi)  il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  appliquer 
par  induction  d'un  cas  prévu  a  un  autre  cas  qui  ne  Ta  pas  été,  alors  méipe 
que  ce  serait  pour  des  moiift^  d'int^rél.  public  \  dans  ce  cas,  il  faiit  encore 
une  loi  pour  infliger  une  pénalité.  A.  13  messidor  aq  v,  et  8  sept.  1809 
—(G.  cf.,  p.  786  et  787)  j-^  Legraverend,  Législation  criminelle^  \,  ?,  p. 
19  et  20;  Montesouieu,  livre  6,  chap.  3  (1). 
Conformément  a  l'art.  4,  G,  P, ,  les  crimes  ou  délits  ne  peuvent  être 


a  peine  de  nullité.  A.  des  9, 15  juillet  ë(  l*^  octobre  1809  (Bourguignon, 
Jurisprudence  des  Codes ^  t.  3,  p.  14). 

Observation  générale.  Dans  toute  condamnation  aux  peines  des  fers  ou 
travaux  forcés  et  réclusion  ,  la  dégradation  militaire  ,  prescrite  par  l'art. 
3t  du  titre  8  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v,  est  à  peine  de  nullité.  Cette 
peine,  accessoire  obligé,  doit  être  écrite  dans  le  jugement  et  prononcée 
par  le  président  en  séance  publique,  sous  la  même  peine. 

Cas  généraux  où  il  n'y  a  pa$  nuUHé  en  juridiciio»  tnililaire,  —  L^ 
haute  importance  de  la  question  des  causes  de  nullité  a  déterminé  ^  in- 
diquer sommairement,  pour  le  complément  et  la  concluston  de  cet  article, 
les  cas  généraux  qui  se  présentent  le  plus  habituellement  dans  les  con» 
sqils  de  guerre,  lesquels;  cas  ne  $ont  point  de  naturcj»  d'après  les  lois  e\  la 
jurisprudence,  à  motiver  des  cassat,ioBS}  et,  comme  corollaires  obligés,  lea 
cas  douteux  n'entratnanl  pas  non  plus  nullité. 

I^a  question  relative  Mn  chef  d'accusation  non  compris  dans  la  plainte, 
mais  résultant  de  rinstruction  et  des  débats ,  doit  être  posée,  quand  cq 
chef  d'accusation  n'est  que  la  modification  de  celui  porte  dans  la  plaintQ 
et  s'y  rattache  nécessairement} 

La  plainte  n'est  pas  nécessairement  le  premier  acte  de  la  procédure  \ 
Il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  énonce  tous  les  délits  qui  doivent  être 
l'objet  des  poursuites  { 

'  EnQn ,  lorsc[ue  devant  un  conseil  de  guerre ,  l'accusé  acquitté  du 
foit   incriminé  se  trouve  par  suite  des  débats  inculpé  sur  un  autre 

(4)  Gomme  l'a  fait  remarquer  Legraverend,  ee  principe,  établi  par  Montesquieu,  aurait 


juger,  sous  prétexte  du  silence  de  la  loi  ou  de  son  obscurité.  U  faut  donc  qu' 
orète,  si  elle  est  obscure,  ce  qui  est  contraire  aux  anciennes  règles  de  iurisprudeace» 
On  peat  doue,  en  France,  i^terpr^er  U  IqI  contre  (e  cUoyqit  fors^u'u  4'9f(it  (h  l$l 
bitm. 
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cher,  qoi  ne  coostîUie  pas  un  fait  nouveau,  mais  c|ui  n*eM  qu'une  modifi- 
cation (tu  fait  principal  et  s'y  trouve  implicitement  compris,  le  conseil  de 
guerre  un  peut  s'abstcinr  de  statuer  sur  ce  chef  d'accusalicm,  sous  pré* 
(exic  qu'il  n'était  pas  compris  dans  la  plainte;  ainsi  un  pareil  jugement 
est  légal  et  ne  peut  donner  lieu  à  nullité.  A.  7  avril  1832.— G.  C,  p.  282. 
Un  tribunal  spécial  ne  peut  déclarer  ^a  compétence ,  d'api*ès  la  nature 
du  délit  indiqué  dans  la  plainte ,  sans  avoir  égard  aux  faits  résultant  de 
la  procédure.  La  compétence,  réglée  d'après  les  faits  de  la  procédure,  ne 
donne  pas  lieu  à  nullité.  A.  12  prairial  an  xiii. 

Devant  le  jury  mémo  il  n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que  les  questions 
soumises  au  jury  sont  différentes  de  celles  indiquées  dans  Pacte  d'accu- 
sation (1).  A.  28  juin  1832,  B.  336;  —  12  juillet,  même  année,  B.  362, 
et  3  mars  1837  (Dalloz,  Recueil,  t.  37,  p.  492). 

Peu  importerait  même  que  des  termes  nouveaux  de  la  question  il  dût 
résulter  une  aggravation  de  peine  contre  le  prévenu.  A.  tOdécemb.  1824 
(DaHor,  ûf.,  t.25,p.78). 

Le  président  peut  sans  excès  de  pouvoir  diviser  deux  questions  réu- 
nies dans  une  seule,  celle  de  culpabilité  principale  et  celle  de  complicité. 
Celle  relative  aux  coups  et  blessures  qui  ont  accompagné  un  vol  et  celle 
de  vol  ;  en  agissant  ainsi  il  n'y  a  pas  nullité.  A.  27  septemb.  1832  (Dalloz, 
td.,  t.  33,  p.  334),  et  10  décemb.  1836,  B.  440. 

Ainsi,  c'est  au  jur}*  ou  aux  juges  qui  les  remplacent ,  à  décider  si  des 
cris  proférés  ont  le  caractère  de  sédition  ou  celui  d'attaque  contre  le  gou- 
vernement. A.  2  octobre  1819,  B.  237.  -  V.  Question. 

La  question  de  récidive  ne  doit  pas  être  posée  :  la  récidive  n'étant  pas 
une  circonstance  aggravante  du  fait  incriminé,  mais  seulement  un  élé- 
ment accidentel  de  la  délibération  sur  l'application  de  la  peine.  A.  11 
juin  1812  (Dalloz,  Journal,  t.  11,  p.  518). 

Il  n'y  a  pas  nullité  quand  un  expert,  appelé  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président,  n'a  pas  prêté  serment.  A.  4  février  1819 ,  B. 
44;  —27  juin  1835,  B.  311  ;  —  16  janvier  1833,  B.  20,  et  7  avril  1837 
(Dalloz,  Recueil,  t.  37,  p.  519). 

Mais  si  l'expert  ou  le  témoin  ainsi  appelé  ont  prêté  serment  sans  que 
Paccusé  se  soit  oppo«^  è  son  audition  dans  cette  forme,  c'est  qu'il  y  a  con- 
senti, et  dès  lors,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  nullité.  A.  5  avrd  18  U  (Dal- 
loz, trf.,  t.  32,  p.  :144);  —  4  novembre  1836,  B.  410j  —  6  février  1840, 
B.  59,  et  2  mai,  même  année,  B.  i7l. 

Il  n'y  a  pas  nullitéiorsque  le  président ,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, refuse  de  faire  entendre  un  témoin  dont  l'audition  est  de- 
mandée. A.  16  janvier  1836,  B.  20. 

Lorsque  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  et  jusque  dans  le  dernier 
interrogatoire,  le  domicile  de  Taccuse  a  été  indiqué  dans  un  lieu,  et  qu'en 
séance  il  déclare  que  ce  domicile  est  dans  un  autre  lieu,  cette  indication 
ne  suffit  pas  pour  faire  douter  de  l'identité  de  l'accusé  et  le  jugement  pro* 
nonce  contre  lui  n'est  pas  entaché  de  nullité.  A.  12  juillet  1832,  B.  362. 

La  précaution  indiquée  par  l'art.  336  n'étant  pas  ordonuée  à  peine  de 
nullité,  sou  inobservation  ne  saurait  produire  un  vice  substantiel  dans  le 
jugement.  A.  15  décembre  1832,  B.  697. 

Il  a  été  jugé  en  conséquence,  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'un 


'  (4)  \,4eeutation  (aet$  d')  pour  corapreudre  qu'en  juridiction  militaire,  il  est  ÎQ)- 
•jMWsiWe  qu'il  f  ait  l'acte  d'accusation  caractérisé  par  la  loi. 


^^'- 
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IfSmûinnes'ei^t  pas  reilréddns  la  chambre  des  témoins  ou  en  est  sorti.  A. 
12  sept.  1835,  B.  127,  et  23  février  1832  (Dalioz,  Reaueil,  t  32,  p.  212). 

La  Cour  n  jugé  même  que  la  présence  des  témoins  dans  l'auditoire 
pendant  une  partie  des  débats  ne  les  rend  pas  incapables  do  déposer,  et 
qu'en  déposant  celle  déposition  n'occasionne  pas  nullité.  A.  23  avril  1835, 
B.  186,  et  26  septembre  1840,  B.  412. 

11  n'y  a  pas  nullité  parce  qu'un  témoin  militaire  a  déposé  étant  armé» 
A.  16  juin  1836,6.215. 

Ni  par  cela  seul  qu'en  prêtant  serment  le  témoin  n'a  pas  levé  la  main 
droite.  A.  8  octobre  «840,  B.  420. 

Le  défaut  d'interpellation  de  la  nart  du  présidenl^rescrit  par  Tart.  317, 
G.  1.  G.,  ne  donne  pas  ouverture  a  cassation.  A.  27  janvier  1814  (Dalioz, 
Journal,  U  11,  p.  956),  et  4  avril  |8  6  {ibid). 

11  en  est  de  même  de  l'omission  de  demander  aux  témoins  leur  âge.  A. 
15  avril  lh30  (Dalioz,  Recueil,  t.  30,  p.  220  .—V.  l'art.  317  au  mot  Té- 
moin, 

'  Le  défaut  d'Interpellation ,  prescrite  par  l'art.  319,  de  la  part  du  prési- 
dent aux  témoins,  n'entraîne  pas  la  nullité  des  débats.  A.  5  janv.  1832 
(Dalioz,  trf  ,  t.  32,  p.  52)  ;  — 8  juill.  1836,  B.  244}— 20  avr.  183»,  B.  152, 
et  11  juin  1840,  B.  232. 

Il  en  est  de  même  de  l'omission  de  demander  à  l'accusé  s'il  a  quelque 
chose  k  répondre  à  la  déposition  d'un  témoin.  A.  t  décembre  1836  (Dal- 
ioz, id,,  t  37,  p.  473) ;  -~22  juin  lb39,  B.  3} 4,  et  30  mars  1836  (ib.,  t.  36, 
p.  238). 

Il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  le  président,  sans  nuire  à  la  défense,  refuse 
d'interroger  un  témoin  sur  la  moralité  d'un  autre  témoin ,  ou  sur  tout 
autre  fait  qu'il  juge  étranger  aux  débats  et  inutile.  A.  28  mai  1838  (Dal« 
loz.  Journal,  t.  4,  p.  563);- 6  mai  i812  [Ibid,  t.  i2,  p.  604),  et  12  mai, 
même  année  {Jbid,  t.  4,  p.  571). 

Les  termes  employés  par  le  Gode  n'étant  pas  sacramentels,  le  serment 
de  l'interprète  peut  être  remplacé  par  des  équipollents  sans  qu'il  y  ait 
nullité.  A.  15  avril  1824,  B.  150. 

L'interprète  donné  à  un  accusé  est  présumé  avoir  bien  rempli  ses  fonc- 
tions dès  que  le  contrairern'est  pas  prouvé.  A.  24  septembre  1829  (Sirey, 
t.  29,  p.  427),  et  26  avril  1838,  B.  158. 

La  défense  de  recevoir,  en  matière  criminelle,  le  témoignaf;e  des  pa- 
rents et  des  alliés,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  parenté  et  Talliance  sont 
pleinement  constatées  lors  des  débats.  Ainsi,  un  témoin  qui  déclare  être 
parent  de  l'accusé  sans  pouvoir  dire  à  quel  degré,  doit  être  considéré 
comme  parent  à  un  degré  éloigné ,  qui  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  entendu  comme  témoin  sous  la  foi  du  serment.  La  déclaration  de 
parenté  ou  alliance  ne  reposant  que  sur  des  allégations  sans  preuve ,  ne 
peut  produire  de  nullité.  A.  24  brumaire  an»x,  et  1<  octob.  1836.— G.  G. 
p.  301. 

Tous  les  parents,  même  les  épouses  des  accusés,  peuvent  être  enten- 
dus, à  litre  de  renseignement^  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  sans  que  eela  produise  nullité.  A.  26  juin  1828,  et  4  novemb. 
1830  {Ibid,  p.  302). 

'  Un  tribunal  criminel  peut  se  dispenser  d'appeler  des  témoins  k  dé- 
charge qui  ne  sont  indiqués  Mue  pendant  les  débats,  sans  qu'il  y  ail  nul- 
lité. A.  l7  fructidor  an  ix.— G.  G.,  p.  304. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cs|$ser  un  arrêt  pour  fausse  application  de  la  loi  pé« 
iialei  lorsque  la  peine  appliquée  est  la  mtoe  que  celle  qui  aurait  pu  otre 


3M  oincmtt» 


wmmmtét  em  ^et ta  àt  h  ësfoëùtm  afficaile.  EL.  15  avii  im.  6«  C» 
f.  kir 

n  n>  a  pas  imhi  pins  ovrertore  a  cassacîoa  eomre  «■  anrély  par  eda 
smI  ipHI  aurai  cite  a  tort  di»s  lots  «pn  ne  «fevaieec  pas  receTair  d*a^ 
piifalion .  si  toutefois  il  a  applionê  h  ëispo^if  km  légale  ipn  devait  l'éite  ^ 
«t  li»s  vériuMes  principes.  A.  i  décenlire  1831,  IL.  6^. 

11  a*j  a  pas  Doifité,  par  cefa  sent  fae  éuis  les  dëbals  ^  aaraient  en 
lien  sor  mie  aecnsalion  de  toI  ,  on  aaraii  recoonn  que  Fafeîet  toM  étak 
anire  que  celai  meotionDé  dans  b  pbinle.  Cette  difi^rence  ne  nodifitoit 
en  rien  le  fait  prioeipal,  qui  êtaft  et  reste  to^ows  nn  voL  A.  4  rrptnnii 
bre  1812  COaUoz ,  Jamnèai,  U  4,  p.  431} . 


o 

OBÉISSANCE  miUuire.  —  L.  da  8  août  1790,  art*  «.  —  ?.  JKiei- 

OCTROI.  —  Les  justiciables  des  tribunaux  mHîtaîres  qni  cfNmnettéfil 
des  délits  de  fraude  en  matière  d'octroi,  sont  justiciables  à  raison  de  ces 
£ûu  des  tribunaux  ordinairesr— Ordonnance  do  9  décembre  1814,  lit.  9, 
art.  78  :  «  L'action  résulun t  desprocés-^Terbanx  en  matière  d*OGtroi,  et  tan 
questions  qui  pourront  naître  de  la  défense  du  prévenu ,  semnt  de  la 
compétence  exclusive,  soit  du  iriboDal  de  simple  police,  soit  du  tribliii4 
correctionnel  du  lieu  de  la  rédaction  du  procès-Tmal«  suivant  la  qmnité 
de  Tamende  encourue.  » 

Juriâptudenee. — Les  délits  de  fraude  en  matièfe  d'octroi,  commis  pàt 
des  militaires,  même  présents  à  leur  corps,  ne  sont  pas  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre.  La  connaissance  de  ces  délits  apfMirtient  eô^fii*' 
êivemenl  aux  tribunaux  ordinaires.— G.  C,  p.  36t. 

OFFENSE  publique  envers  la  personne  du  roi.  —  C.  P.,  art.  8é<  — 
Y.  Attentai  contre  le  roi  et  sûreté  de  l'EtcU ,  renfermant  les  lois  des  17 
mal  1819  et  9  septembre  1835. 

OFFENSE  envers  les  princes ,  les  Chambres  et  les  gouvememenlB 
étrangers.— L.  du  17  mai  1819,  art.  10,  Il  et  12.— Y.  ^itrele  d$  l'EUL 

OFFENSE  envers  les  magistrais.— Y.  Oulrageg. 

OFFICIERS  de  l'état  civil.— Conforfnément  k  t'arL  89  du  Code  civil 
tMcAer  payeur  remplît  les  fonctions  d'ofScier  de  l'état  civil  à  Tarmée,  U 
doit  se  conformer  aux  prescriptiotis  de  l'art.  90  et  suîv.  du  même  Code, 
pour  la  légalité  et  la  régularisation  de  ces  actes.— Y.  Décès  des  militaireê, 
Mc^^ges  et  Nûiêsûnee. 

Déliti  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de  Vétat  civil.  —  C.  P.,  art,  199  : 
«  Les  officiers  de  Télat  civil  qui  auront  inscrit  leurs  aotes  sur  de  simples 
feuilles  volantes,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d^un  mois  Mimoitts 
et  d6  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  16  fr.  k  200  fr4 

Art.  193  :  «  Lors(^ue,  pouf  là  validité  d'un  mariage,  la  loi  prescrit  te 
Gonsenlrroont  des  père,  mère  ou  autres  personnes,  el  que  l'oflBcieir  de 
réiat  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  l'existence  de  ce  consentementi  il 
lera  puni  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.»  et  d'un  eraprisonpem^nl  it 
six  mois  au  moins,  et  d'un  an  au  plus. 

Art.  194  :  «  L'offloier  de  Pétat  civil  sen  aussi  (uni  dé  16  fr.  à  900  fn 


d'amencie»  lorsqu'il  aura  reçu ,  avant  le  terme  prescrit  par  Tart.  3^  in 
Code  civil,  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjli  été  mariée  (1). 

Art.  195  :  (t  Les  peines  portées  aux  articles  précédents  contre  les  oftt^ 
ciers  de  Télat  civil  leur  seront  appliquées ,  lors  même  que  la  nullité  dé 
leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée  ou  aurait  été  couverte;  le  tout 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion,  el 
sans  préjudice  aussi  des  autres  dispositions  pénales  du  titre  5  du  livre  1** 
du  Gode  civil. 

Jurisprudence,  -i-  Les  ofBcîers  de  l'éiat  civil  peuvent  être  poursuivis 
pour  leurs  actes,  sans  ^autorisation  du  conseil  d'Etat,  attendu  qu'ils  ne 
jouissent  pas  dans  ces  cas  de  la  garantie  constitutionnelle  accordée  par 
l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  vm,  conformément  à  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  30  nivôse  an  xii,  approuvé  le  4  pluviôse  suivant* — Dé- 
cret du  9  août  1806,  et  arrêt  du  9  mars  1815,  B.  28. 

OFFICIERS  militaires.— Efran^yer*.  — Les  ofBciers  étrangers  au  ser- 
vice de  la  France,  étant  soumis  aux  lois  françaises  en  général,  et  aux  lois 
militaires  en  particulier,  sont  astreints  à  la  discipline  militaire.  Us  sont 
régis  par  la  loi  française ,  et  soumis  comme  toutes  les  autres  trçupes  &a*- 
tionales,  à  la  juridiction  spéciale  des  conseils  de  guerre.  Dès  lors,  coosi^ 
dérés  comme  militaires  français,  s'ils  remplissent  les  mêmes  devoirs,  s'ils 
supportent  les  mêmes  charges,  s'ils  jouissent  des  mêmes  prérogatives  de 
porter  l'uniforme,  de  commander ,  d'administrer  leurs  soldats,  évidem* 
ment  ils  doivent  jouir  des  mêmes  droits  en  matière  de  justice  et  de  disci- 
pline que  les  officiers  français.  £n  conséquence ,  ils  sont  aptes  k  siéger 
comme  membres  des  tribunaux  militaires.  Aucune  disposition  législative 
n'est  contraire  à  la  solution  ainsi  résolue  par  le  gouvernement. 

Français»  —  Tous  les  officiers  appartenant  h  l'armée  française  étant 
égaux  devant  la  loi,  sont  tous  indistinctement  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  et  peuvent  être  appelés  à  rendre  la  justice,  soit  dans  les  con- 
seils de  guerre,  soit  dans  les  conseils  de  révision.  Il  n'y  a  d'exception  il 
ce  principe  que  pour  le  général  commandant  la  division  et  le  chef  de 
l'état-major,  conformément  aux  articles  5  de  la  loi  du  18  vendémiaire 
■an  VI ,  et  6  de  la  loi  du  27  fructidor  même  année. 

OFFICIEHS  absents,  contumaces.— 7.  le  mot  Absent  conlumax. 

f  OFFICIERS  absents  illégalement.  —  Art.  !«%  L.  19  mai  1834.  ^  Y. 
Absence  illégale  de  Vofficier, 

OFFICIERS  démissionnaires.— Art.  10,  L.  17  mai  1792.— .V.  Déthié» 
iion  de  Vpf/icier. 

OFFICIERS  déserteurs. — F.  cet  article,  section  :  Disposiiions  de  ta 
toi  spécialement  applicable  aux  officiers. 

OFFICIERS  en  disponibilité  ou  non  activité.  —Comment  et  pa*»  qlli 
jugés. —  F.  la  question  de  compétence  au  mot  Absence  illégale  de  Vof^ 
ficier, 

OFFICIERS  en  non  activité  peuvent  être  appelés  h  défaut  d^officîers 
en  activité  k  faire  partie  des  tribunaux  de  l'armée,  conformément  k  l*aN 
tlcle  5  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi. — F.  la  loi  au  mot  Conseils;  et, 
au  mot  Frais j  les  allocations  qui  leur  appartiennent. 

(4)  CêAp  dtil^  «rt.  218  :  «  La  femme  ne  peut  eootraeier  on  nouvéatt  niarfa|4  4o'ft« 
pris  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  préeédeBl.  rr     .  ■ 


OFFICIEHIS. 

OFFICIERS  prisonniers  de  guerre ,  qui ,  après  avoir  faussé  leur  pa* 
n>le,  sont  repris  les  armes  li  la  main.  Avis  du  conseil  d*Etat  du  4  mai 
191i. — ¥•  /Viwnnier»  de  guerre. 

OFFICIERS  refusant  de  siéger  dans  un  conseil  de  guerre  perd  son 
grade,  couformémenl  à  l'art.  6  de  la  lui  du  13  brumaire  an  v.  —  F.  la  loi 
et  la  qucsUon  de  droit  au  mot  Exemption  de  siéger  dans  un  conseil  de 
^ueTre, 

OFFICIERS  supérieurs.— Y.  Ckffs  de  bataillon  ou  d'Escadron,  Isieu- 
êenants  colonels  et  Colonels,  Sont  jugés  d'après  et  dans  la  forme  indi- 
quée par  la  loi  du  4  fructidor  an  iv.  ->  F.  la  loi  au  mot  Conseil,  Celte 
même  loi  concerne  aussi  les  officiers  généraux. 

OFFICIERS  peuvent  remplacer  un  officier  général  auprès  des  con- 
seils, conformément  au  décret  du  17  frimaire  an  xiv.  —  P.  ce  décret  an 
mot  Conseil, 

OFFICIERS  de  police  judiciaire.  — G.  1.  G.,  art.  8  :  «  La  police  judi- 
ciaire n'chercbe  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions,  en  rassem- 
ble les  preuves ,  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
punir. 

Art.  9  :  «La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l'autorité  des  Gours 
royales,  et  suivant  les  aistinctions  qui  vont  être  établies  :— Par  les  gardes 
<thanipétres  et  les  gardes  forestiers  ;— Par  les  commissaires  de  police; — 
Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire;  —  Par  les  procureurs  du  roi  tt 
leurs  substituts  ;— Par  les  juges  de  paix  ;— Par  les  officiers  de  gendarme- 
rie ;  —  Par  les  commissaires  généraux  de  police  ,  et  par  les  juges  d*in- 
struction. 

•  Art.  10  :  «  Les  préfets  des  départements,  et  le  préfet  de  police  à  Paris, 
pourront  faire  persounelleuieni,  ou  requérir  les  officiers  de  police  jiidi- 
.ciaire  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  faire  tous  actes  nécessaires  à 
l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  couiravenlions,  et  d'en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux  charges  de  les  punir,  conformément  à  Tarticle  8 
ci-dessus. 

Jurisprudence, — Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  mot  Force  publique,  les  pro- 
cureurs du  roi  ou  autres  officiers  de  police  judiciaire,  ont  le  droit  de  re* 
quérir  la  force  année,  conformément  à  Fart.  25,  G.  I.  G. — Les  militaires 
^e  tout  grade  doivent  obtempérer  aux  réquisitions  ;  le  refus  les  rendrait 
passibles  des  peines  portées  en  l'art.  23i,  G.  P.— V.  Force  armée  et  Re- 
Jus  de  service. 

Les  mots  Recherche  et  Poursuite  dont  il  est  question  dans  l'art.  22, 
Ç.  1.  G.,  indiquent,  suivant  Dalioz,  la  double  qualité  des  procureurs  du 
roi;  en  effet,  comme  ofliciers  de  police  judiciaire,  ils  recherchent  les  in- 
fractions, et  comme  élaiit  chargés  de  la  vindicte  publique ,  ils  en  pour- 
suivent les  auteurs. 

Le  mot  Délit,  dont  parle  ce  même  article ,  implique  h  la  fois  le  délit 
proprement  dit  et  les  crimes. 

Lorsque  les  procureurs  du  roi  constatent  un  délit  ou  un  crime  commis 
par  un  militaire,  aussitôt  l'instruction  préparatoire  terminée,  il  la  traus- 
pieltent  au  général  ou  commandant  de  la  division  qui  ordonne  la  mise  en 
jugement  s  il  v  a  lieu.  Les  pièces  transmises  t^ar  le  procureur  du  roi  ou 
autre  officier  de  police  judiciaire,  font  partie  du  dossier  de  la  procédure,  et 
servent  au  rapporteur  de  base  pour  rinformation. 

.  Les  ofliciers  de  police  judiciaire  ont  qualité  pour  entendre  par  com- 
mission rogatoire. 


OKÔSITION.  âtjp 

Les  ofllders  de  police  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ont 
droit  de  sMntroduire  dans  les  bâtiments  militaires,  conformément  à  Tar- 
ticle  15  du  titre  3  de  la  loi  du  10]uiiiell791. — ^Y.  InlrodueHon  de  madis- 
trais  et  Agents  de  l'Etat,  Réquisition  de  la  force  publiqf$e. 

OFFICIERS  de  santé.  —  Les  ordonnances  modernes,  et  nolammant 
l'ordonnance  du  19  octobre  1841 ,  désignent,  sous  le  nom  d'officiers  de 
santé,  le  corps  médical  que  les  lois  militaires  antérieures  désignaient  sou^ 
le  nom  de  chirurgiens,  médecins  et  pharmaciens.  Tous  sont  justiciables 
ées  tribunaux  de  l'armée,  même  pour >  les  délits  en  matière  oe  recrute-» 
ment  prévus  et  punis  par  les  art.  45  et  46  de  la  loi  du  21  mars  1832i 
Sous  ce  rapport,  il  n'est  rien  changé  aux  règles  générales  de  la  compé« 
tence. 

En  matière  médico-légale ,  peut-on  appeler  indiffiéreminent,  sait  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  soit  des  officiers  de  santé  (t)  ? 

Lorsqu'il  est  question  de  discuter  devant  un  conseil  de  guerre  un  point 
de  médecine  légale ,  un  acte  opératoire  de  chirurgie  »  on  doit  préférét 
lès  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  qui  même  pourraient  prêtent 
dre  à  exclure  tous  autres  experts  (2),  Il  en  est  de  même  encore  lors^e» 
au  cours  d'une  instruction ,  il  s'agit  d'obtenir  une  consultation  des  hom- 
mes de  l'art  sur  des  questions  soulevées  par  le  prévenu  ou  par  les  té«r 
moins,  ou  de  faire  vérifier  les  déductions  que  les  experts  qui  ont  opéré 
en  premier  lieu  ont  tirées  des  faits  observés  et  constatés ,  soit  par  eux» 
^M  par  le  magistrat. 

Itfals,  pour  les  opérations  de  constatation  et  de  vérification  ordinaires^  || 
des  auteurs  ont  soutenu  que  l'on  doit  employer  exclusivement  des  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  en  interprétant  rart.44,  C.  I.  C.,  par  Tar- 
ticle  27  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  et  par  l'art.  81  du  Code  civil  (3): 
si  d'autres  ont  prétendu  seulement  que  des  officiers  de  santé  ne  peuvent 
être  appelés  que  concurremment  avec  des  docteurs»  surtout  dans  des  cas 
graves  ;  le  plus  grand  nombre,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  bien  d'ap*> 
peler  de  préférence  des  hommes  que  leur  grade  doit  faire  présumer  lel| 
plus  capables,  admet  néanmoins  que,  surtout  dans  les  cas  de  flagrant  délU 
ou  dans  ceux  qui  n'offrent  pas  de  difficultés  très  sérieuses,  on  peut  sans 
doute,  à  défaut  de  docteurs  présents  sur  les  lieux  ,  ou  oui  puissent  ou 
veuillent  s'y  rendre  immédiatement,  employer  de  simples  omciers  de  santé* 
On  doit  remarquer  que  c'est  la  dénomination  générique  dont  s'est  servi 
le  législateur  dans  l'art.  44,  G.  I.  G. 

En  résumé ,  les  rapporteurs  doivent  appeler  autant  que  possible  des 
docteurs  dans  les  causes  graves  et  importantes. — V.  Chirurgiens,  Médt'* 
cins.  Audition  de  témoins.  Révélation  secrète  et  Voies  de  fait. 

OPINIONS  des  juges  du  conseil  de  guerre.  —  Art.  33»  L.  13  brumaire 
an  V.  —  Y.  Application  de  la  loi» 

OPPOSITION.  —  L'opposition  à  la  condamnation  d'un  jugement  paqT 


"•^ 


(4)  Les  ofiSciers  de  santé  ont  été  institué»  par  la  loi  do  49  rentôse  an  xi.  SimidemeB| 
(traUciens,  ils  ne  sont  pas  docteurs,  ne  peuvent  amputer  et  faire  les  opératioBs  dift^ 
ciles  et  délicates,  qu'assistés  d'un  docteur. 

(2)  Loi  du  49  ventôse  an  xi,  art.  %1, 

(3)  Chaussier,  Choix  de  mémoires,  p.  26  ;  —  Orflla,  Leçons  de  médetims  UgéJk^ 
t.  4«',  p.  46;  —  Collard  de  Martignj,  Qisettùms  de  médecine  légale,  p.  448:  —  Gait 
tard,  Det  Présidentt  d'assises,  p.  336  ;  —  DaUos,  Séferêotr^,  tu  mot  /MffmvfMl  «ff^ 
mnslUi  t.  9,  p.  494. 

n 


^  0UTRA6&S. 

tféfaul  peut  élre  signifiée  dans  les  cinq  jours,  conformément  !i  Part.  187, 
C,  ï.  c.—  y.  Absent  par  conlumax.—G.  C,  p.  136  et  suiv. 

ORDONNANCES.  -—  Dans  l'état  de  la  législation  actuelle,  les  ordon- 
nances royales  ne  peuvent  statuer  sur  un  point  de  droit  militaire.  —  Y. 
au  mot  Loû,  Principes  des  Lois, 

ORDRES  du  président  d'arrêter  les  perturbateurs  k  l'audience.  — 
Art.  24  de  la  loi  du  13  brumaire  an  y,  405  et  409,  C.  1.  G.— Y.  Arrestation 
d^un  prévenu  à  l'audience, 

ORDRES  d'arrêter  un  faux  témoin.  *~  Art.  %  3, 5  et  6  de  la  loi  du  14 
germinal  an  ii.  —  V.  Arreêtatian  d^un  faux  témoin. 

ORDRES  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué.  — 
Art.  305  et  306,  C.  P.  —  V.  Ecrits  anonymes, 

ORGANISATION  des  tribunaux  militaires.  —  Les  lois  des  13  et  21 
brumaire,  4  fructidor  an  v,  18  vendémiaire  et  29  fructidor  an  vi,  ainsi  que 
quelques  dispositions  législatives  postérieures  ont  réglé  l'organisation  des 
tribunaux  de  l'armée.  On  trouvera  au  mot  Conseil  toutes  les  lois  relatives 
à  cette  organisation  (1). 

OTAGES.  —  Décret  du  4  août  1811.  —  Y.  Prisonniers  de  guerre. 

OUTRAGES  et  violences  envers  les  dépositaires  ou  agents  de  la  force 
publique,  G.  P.  —  Art.  222  :  «  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'or- 
dre administratif  ou  judiciaire  auront  reçu,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc-> 
tions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  outrage  par  parole  tendant 
à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  ou- 
tragés sera  puni  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  — Si  l'ou- 
Irage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  Gour  ou  d'un  tribunal,  l'emprisonne* 
ment  sera  de  deux  à  cinq  ans.  —  V.  Voies  de  Fait. 

(1)  Ce  n'csl  que  sous  lerèsne  de  Philippe  de  Valois  qu'appara!i<  le  i'^  mai  4347,  la 
première  ordonoance  formelle  et  précise  sur  la  juridiclion  militaire.  Aolérieurement, 
il  y  a  doute,  obscurité  et  ÎDeertitude.  Jean  II  rendit  une  ordonnance  le  28  décembre 
43io5,  sur  la  compétence  et  la  pénalité  pour  les  gens  de  guerre.  Charles  Vlll,  le  22  dé- 
cembre 4488,  rendit  aussi  une  ordonnance  iniporlanle  sur  la  justice  de  son  armée. 
Louis  XI,  en  4467:  donna  une  ordonnance  d'organisation,  tant  pour  la  solde  que  pour 
lajusUce  des  troupes.  Friincoisl",  le  créateur  des  légions,  le  20  jan\ier4546,  com-> 
pléla,  par  de.^  dispositions  nouvelles,  les  ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs.  Depuis 
celte  époque,  de  nombreuses  ordonnances  ayant  caractère  et  force  de  lois  ont  été  ren- 
dues en  matière  dcjuslice  militaire.  Voici  là  date  de  quoîqin's-nncs  dis  principales  de 
ces  ordonnances  :  4»'  octobre  4553,  9  février  4574,  août  457G,  3  f«»vritT4o84,  27  mars 
4674,  22  mars  4677,  5  janvier  4686,  20  mai  4699.  50  août  4744,  4  juillet  4748, 
20  avril  4720,  6  mai  4723  48  septeml.re  4727  ;  celle  ordonimncc,  abrogatoire  de  l'an- 
cienne pénalité,  y  .substitua  des  peines  moins  sévères;  4*'^  juilicl  4733.  i""  août  4735 
8  avril  4737,  40  janvier  4744,  et  20  juillet  4750.  ' 

Les  principes  proclauiés  par  l'Assemblée  nationale,  en  brisant  jusque  dans  ses  fon- 
dements Tordre  politique,  établit  sur  de  nouvelles  b3?es  ronlce  social  ;  l'armée,  ensubis- 
«aol  les  conséqUcni^es  du  nouvel  ordre  de  choses,  enl.a  d;lr^^  une  large  voie  de  régéné- 
ration, et  le  28  août  4798,  celle  assemblée  rendit  un  décret  fur  le  rétablisseinenl  de  la 
discipline,  le  29  octobre  suivant -one  loi  de  compétence  rt  d'organbation  des  tribunaux 
mililaires  ;  cette  loi  doil  être  lonsidérée  comme  un  montiuicnt  de  haute  sagesse. 
^  20  9oût  4794;  autre  loi  sur  la  subordination  des  troupes;  49  octobre  suivant,  loi 
Sur  la  juridiction  militaire; 

47  nirii  4792,  loi  concernant  la  discipline  et  la  désertion  ; 

42  mai  1793,  nouvelle  organisation  des  tribunaux  criminels  militaires; 

3  pluviOsc  an  u,  autre  organisation  de  la  juslice  militaire  ; 

2*  jour  complémentaire  an  m,  autre  organisation  qui  fut  définitivement  rempUcéi 
par  la  loi  organique  du  l3  brumaire  an  v. 


/  ktl.  iK3  :  a'L'butrage  foit  par  gestes  ou  menaces  k  un  magistrat  dana 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un 
tnois  h  six  mois  d'emprisonnement;  et  si  Tontrage  a  eu  li(*u  k  l'audience 
d'une  Cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans. 

Art.  ^ï  :  «  L'outrage  fait  |>ar  paroles,  gestes  ou  menaces  k  tout  officier 
ministériel  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  dans  l'exercice  ou 
k  l'occasion  de  l^exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'une  amende  de 
16  fr.  à  200  fr. 

Art.  -225  :  «  La  pciue  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement,  si 
l'outrage  mentionné  en  l'article  précédent  a  été  dirigé  contre  un  com- 
mandant de  la  force  publique. 

Art,  226  :  «  Dans  le  cas  des  art  222,  223  et  225,  l'dTenseur  pourra  être, 
outre  l'emprisonnement,  condamné  à  faire  réparation,  soit  à  la  première 
audience,  soit  par  écrit;  et  le  temps  de  l'emprisonnement  prononcé  contre 
Jui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  jour  ou  la  réparation  aura  eu  lieu. 

àûTL  227  ;  «  Dans  le  cas  de  l'art.  224,  rofTenseurpourra  de  même,  outre 
l'amende,  être  condamné  à  faire  réparation  à  l'offensé  ;  et  s'il  retarde  ou 
refuse,  il  y  sera  contraint  par  corps. 

Art.  22b  :  «  Tout  i ndi vidu  qui ,  même  sansarmes,  et  sans  qu'il  en  soit  résulté 
de  blessures,  aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ou  à  Poccasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans.  — Si  cette  ?oie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  Cour  ou 
d'un  tribunal,  le  coupable  sera  en  outre  puni  de  la  dégradation  civique. 

Art.  229  :  Cl  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  l^rtide  précédent, 
le  coupable  pourra  de  plus 'être  condamné  à  s'éloiçner^  pendiant  cinq  a 
dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  ae  deux  myriamètres. 
—  Cette  disposition  aura  sou  exécution  à  dater  du  jour  où  le  condamné 
aura  subi  sa  peine.  Si  le  comdamné  enfreint  cet  ordre  arant  l'expira- 
tion du  temps  fixé,  il  sera  puni  du  bannissement. 

An.  2^  :  «  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'art.  228,  dirigées 
contre  un  officier  ministériel,  un  a^ent  de  la  force  publique,  ou  d'un  ci* 
toyen  chargé  d'un  minislèrc  de  service  public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendani 
qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cette  occasion,  seront  punies  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  k  six  mois. 

Art.  231  :  «  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et  agents 
désignés  aux  articles  228  et  230  ont  été  la  cituse  d'effusion  de  sang,  bles- 
sures ou  maladie,  Iji  peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans 
les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  232  :  «  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pascausé  d'ef- 
fnsion  de  sang ,  blessures  ou  maladie ,  les  coups  seront  punis  de  la 
réclusion,  s'ils  onl  été  parlés  avec  préméditation  ou  deguet  apens. 

Art.  233  :  «  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à  un  des 
fonctionnaires  ou  agents  désignés  aux  art.  228  et  230,  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  intention  de  donner  la 
mort,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  » 

Jurisprudence.  —  Est  magistrat  dans  le  sens  de  l'art.  222,  tout  fone- 
tionnaire  public  qui  n'est  ni  officier  ministériel,  ni  officier  agissant  comme 
agent  de  la  force  publique.  —  Tout  commissaire  de  police  étant  investi 
d'une  portion  de  l'autorité  publique,  et  ayant  le  droit  de  requérir  la  force 
publique,  doit  être  considéré  comme  un  magistrat  dans  le  sensde  l'art.  222  ; 
eu  conséquence,  l'outrage  qu'il  a  reçu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
doit  éire  puni  des  peines  portées  par  cet  article.  A.  9  mai  1836,  B.  90. 

Les  art.  222  et  &3  ne  sont  pas  limitatifs,  et  leurs  dispositions  s'appti* 

M» 
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^1  éflrienwi  tttx  Mpotilftlres  de  TautorM  M  de  la  forée  t^blique. 

.  19  iSl  Î837,  B,  d25. 

L«  délit  d'outrage  exiete  ^r  c^a  seul  que  le  foDetiannaire  a  été  outra^ié 
_iii$  Texercke  de  ses  fonctious,  lors  môme  que  l'imputation  serait  étran-* 
|ère,soit  à  sa  qualité  actuelle,  soil  h  sa  vie  publique.  A.  22  août  18i0,  B.  389« 

Les  outrages  par  paroles,  adressés  aux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire, 
dans  l'exeroce  de  leurs  fouclions  et  spécialement  l'outrage  qui  a  lieu  • 
Paudience  d'une  Cour  ou  d'up  tritninal,  sont  punissables  des  peines  éta* 
biies  par  l'art.  222,  cet  article  n'ayant  été  abrogé  par  aucune  disposition 
«Itérieuie.  A.  27  février  1939,  B.  112. 

L'outrage  commis  par  lettre  missive  envers  un  fonctionnaire  public,  h 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  doit  être  assimilé  h  Tootraoe  pa* 

Srolea  et  passibles  des  peioes  portées  par  Tart.  222.  A.  15  juin  1837,  B. 
E2*-**â  septembre  même  année,  et  2  juin  1888,  B.  321. 

Les  cris  d  to,  adressés  à  un  fonctionnaire  public,  sont  un  outrage  dana 
le  sens  de  rart«  222.  A.  22  décembre  1814,  B.  104. 

U  en  est  de  mémo  des  expressions  :  Vous  en  aveg  menti;  v^us  éUe 
^nweiin.  A.  4  juillet  1833,  B.  325. 

(/est  outrager  la  gendarmerie  que  de  lui  fisire  la  déclaratloD  d'un  délif 
qui  n'a  pas  éâ  commis,  et,  par  là,  loi  faire  faire  de  fausses  démarches 
pour  recber^er  les  auteurs  de  ce  délit  imaginaire*  A.  9  décembre  IIM 
^toxt  ioumal,  1. 11,  p.  d5). 

En  principe  géooral,  un  fonctionnaire  publie  est  réputé  en  fonctiooSf 
relativemeut  aux  peiaonnes  qui  s'adressent  h  lui  pour  son  ministère^ 
quoiipi'il  soit  dans  sa  demeure  particulière  et  saas  costume.  A.  28  décem* 
bre  1807  (Balkn,  Jintmal,  1. 11,  p.  26)  f  et  16  3o6l  1810  (tôid,  p.  95)  : 
>et  26  mars  18l3,  B.  135. 

Les  agents  de  la  force  jpubHque,  précédant  k  une  arrestation  en  vertu 
d'un  jugement,  ont  le  droit  de  s'introduire  dans  le  domicile  de  condamné, 
malgré  son  refus,  et  les  outrages  ei  injures  dont  il  se  rend  alors  coupable, 
doivent  être  punis  comme  outrage  commis  envers  des  agents  de  la  force 
publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  non  comme  injures  envers^ 
simples  particuliers.  A.  12juin  18i4y  B.  224. 

Un  brigadier  de  gendarmerie  est  on  commandant  de  la  force  publique, 
alors  même  qu'il  n'est  accompagné  que  d'un  seul  gendarme.  A.  14  janvier 
1826,  B.  18. 

La  réparation  d'honneur  doit  être  Kmtlée  au  cas  des  arl.  226  et  227,  et 
ne  peut  pas  s'étendre  aux  injures  envers  les  particuliers.  A.  28  mars 
1812,  B.  138  et  24  avril  1828,  B.  209. 

Cette  réparation  étant  une  véritable  peine  ou  du  moins  une  aggravation 
de  peine,  ne  peut  être  prononcée  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi.  A.  du 
24  avril  1828,  B.  299: 

Le  mot  frappé,  dont  il  est  question  dans  l'art.  228,  n'est  pas  limitatif; 
il  doit  également  s'entendre  des  violences,  quand  même  aucun  coup  n'au- 
rait été  porté.  A. 29  juillet  1826,  B.  415,  ei8  décembre  même  année,  B.718. 

Celui  qui  a  frappé  un  garde  champêtre  dans  l^exereice  de  ses  fonctions, 
doit  être  panY  de  yemprisowieffleus  porté  par  l'arL  230.  A.  4  aoAt  1826, 
B.  424. 

£t  kb  violence  exercée  eott^  u»  huissier  danr  le  mémo  cas,-  est  p«^ 
sible  des  peines  portées  pat  Part.  229.  A.  8  décembre  1826,  B.  7i8; 


U»  ap^riteuff  de  police  qjat,  en  cette  qualité,  a  été  chargé  de  la  eour 
duite  d'une  patrouille,  doit  étpe  réputé  remplir  un  service  de  mintstèrtt 
public,  dans  le  sens  de  l'art.  230i  A.  6  octobre  1831,  B.  422. 

Le»  TMdeMSSia«euM«Mirei|eiettisî0ade  aavgeavers  UfiitoetfOMMdra^ 


FAIM^  (Mi 

Ott  «grnit  4e  k  hrcè  ptMfi»,  ne  constitaeiiC  i»m  ««bteneiit  le  détfl  de  f é- 
bellioii»  mais  eoeore  le  crime  prévu  ptv  fart.  âdl.  L'application  de  cet  an 
tide  oe  peut  être  modifiée  par  la  coefeidération  du  mottfqui  aurait  donné 
lieu  aux  yioieneei  exercées ,  puisque  la  loi  ne  fait  k  cet  égard  aucune  di8<* 
tinction;  il  en  faut  nécelMairement  conclure  qu'elle  regarde  ces  sortes  dé 


4e  cet  acte.  A.  il  nonuibre  1611»  B.  SOS. 

Les  vioienees  exereées  contre  un  des  fonettonnaires  ou  agents  spéci- 
fiés dans  l'art.  231,  et  qiti  n'ont  pas  causé  une  incapacité  de  travail  per« 
sonnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ne  sont  passibles  de  la  peine  de  la  ré* 
clusion  prononcée  par  l'art.  931  qu'autant  qu'elles  ont  été  commises  dans 
rexerdeeoàà  Pooeasion  de  l'exeroiee  de  ses  fonctions.  Hors  ce  cas,  elles 
n'entraînent  qu'une  deine  eorrectlonnelle.  A.  2  avrd  18i^,  B.  103w 

Les  Juges,  en  général,  ont  caractère  pour  constater  par  des  procès-ver- 
baux les  délits  qui  se  commettent  contre  le  respect  qui  leur  est  dû  ;  le  trn 
banal  peut  accorder  f<rà  entière  II  ces  procès-verbaux  et  refuser  d'entendre 
les  témofus  {i^urla  preuve  contraire^ —  Le  démenti  donné  publiquement 
en  séance^  soit  aux  Juges,  soit  aux  faits  consignés  dans  leurs  actes  et  Ju- 
gements est  un  outrage  auquel  s'applique  l'art.  2*22,  A.  31  décembre  1811 
(Bourguignon»  Jwriêpmâênes  eriminelle,  t.  3,  p.  220) . 

OUVERTURB  de  lettres  confléesà  la  poste.  —G.  P.,  art.  187.  «  Toute 
suppression^  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste,  commise  on 
fiicifitée  par  un  fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement  ou  de  l'adminis- 
tration des  postes»  sera  punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera,  de  plus,  in- 
terdit de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus. 

OUVRIERS  suivant  l'armée,  sont  josticiibles  des  tribunaux  militaires^ 
--*•  Loi  du  13  brumaire  an  v,  art.  10  :  «  Sont  seuls  réputés  attachés  à  l'ar- 
mée et  k  sa  suite,  et  comme  tels,  justiciables  des  conseils  de  guerre  ; 

2'  Les  ouvriers  suivant  l'armée.  —  Y.  Maîtres  ouvriers. 

OUVRIERS.  -^  Rébellion  dans  les  ateliers  ou  manufactures,  —  G.  P.^ 
art.  «19.  —  V.  Rébellion. 

OUVRIERS  ayant  gâté  ou  détruit  des  matières  servant  à  la  fabriea^ 
tîon.  —  td.y  art.  443.  —  V.  Destruction. 


Bagage  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui.  —  L.  28  septembre  —  6 
octobre  1791,  tit.  2,  art.  12, 21,  26  et  27.  —  Y.  Bestiaux  {dégâts  des). 

'  PAIRS  de  France.— Ne  sont  justiciables  aue  de  la  Gour  des  pairs,  en 
matière  criminelle,  conformément  à  l'art.  29  de  la  Gharte. 

Art.  29  :  <c  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  cham-^ 
bre ,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle.  »  Arrêt  de  la  Gour  des 
pairs  du  2)  novembre  1830  (Dalloz,  t.  31,  p.  t3). 

Ces  expressions,  en  matière  criminelley  comprennent  les  cnmes  et  les 
délits  (Mangin,  De  l'action  publique,  t.  2,  p.  Il  et  15;  —  Rauter,  Droit 
cHmiUfi,  t.2,p.  287). 

Les  déHte  de  laj^eise  ne  font  pas  exception  (Parent,  JLais  de  la  froc^ 
ilftr^>Pk263)^  _  ^ 
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n  sufll  que ,  pimi  les  aoteors  ou  complices  d'on  fait  criminel  ouoor* 
recUooneK  il  se  trouVe  un  seul  pair  de  France ,  pour  qae  le  procès  ap- 
nartienue  eiclusiTemenI  à  la  juriiliction  de  la  Goar  des  pairs ,  dont  tous 
les  prévenus  indistinctement  deviennent  justiciables  par  communication 
de  privilège  (Dalioz,  Répertoire,  au  mot  CompéUnee,  t.  3,  p.  600).  — 
Même  principe,  déclaration  de  1731,  art.  14. 

Mais,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  il  y  a  trêve  à  tous  les  privilèges  ad- 
mis par  la  loi,  an  moins  quani  au  pouvoir  de  constater  les  faits,  de  recueillir 
les  premiers  renseignements  qui  sont  nécessaires  pour  amener  à  en  con* 
naître  les  auteurs,  et  d'arrêter,  ne  serait-ce  que  provisoirement,  les  in- 
culpés; sauf,  après  avoir  assuré  ces  garanties  a  la  société,  à  renvoyer  les 
prooès-verbaux  et  informations,  ainsi  que  les  individus  captures,  de- 
vant U  juridiction  à  laquelle  ils  ressortissent  (Legravereod ,  Législalion 
eriminêlU ,  1. 1,  p.  189  et  î  90  ;  —  Bourguignon ,  Jurisprudence  crimi- 
nelle, i.  1,  p.  148  et  149.  —  Carnot,  De  rlnitruciion  criminelle,  t.  i,p. 
949;  —Ortolan  et  Ledeau,  Trailé  du  Miniêtère  public,  t.  2,  p.  218,  et 
Rauter,  déjà  cité,  t.  2,  p.  288  >. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  l'arrestation  d'un  pair  de  France  serait  une 
lorfaiture  qui  donnerait  lieu  contre  l'auteur  de  cet  acte  attentatoire  k  la  li- 
berié  individuelle,  à  l'application  des  peines  portées  à  Tart.  121,  C.  P. — 
T«  cet  article  au  mot  Député. 

PAIX  publique.  —  Troubles  h  la  paix  publique,  en  excitant  à  la  haine 
ou  au  mépris  contre  une  classe  de  personnes. —  L.  25  mars  1822,  tit.  1<', 
art.  10.  —  V.  Prene. 

PALAIS  royaux.— Ordonnance  du  roi,  du  20  août  1817,  déterminant 
un  mode  pour  l'exécution  des  actes  et  fonctions  judiciaires  dans  les  palais 
royaux,  cbAteaux  et  dépendances. — Art.  i*'  :  «  Les  significations  aux  per- 
sonnes qui  ont  leur  résidence  habituelle  dans  nos  palais,  châteaux,  mai- 
sons royales  et  leurs  dépendances,  seront  faites  en  parlant  aux  suisses  ou 
concierges  desdits  palais  ;  ils  ne  pourront  refuser  d'en  recevoir  les  copies, 
et  il  leur  estenjoinl  de  lesremettlre  incontinent  à  ceux  qu'elles  concernent. 

Art.  2  :  «  S'il  échéait  d'apposer  ou  de  lever  les  scellés,  de  faire  des  in- 
ventaires ou  tous  autres  actes  judiciaires,  d'exécuter  des  mandats  de  justice 
ou  des  jugements,  dans  l'intérieur  desdils  palais,  châteaux,  maisons 
royales  et  leurs  dépendances,  les  ofticiers  de  justice  qui  en  seront  chargés^ 
se  présenteront  au  gouverneur,  ou  à  celui  auquel,  en  son  absence,  ap- 
partient la  surveillance,  lequel  pourvoira  immédiatement  à  ce  qu'aucun 
empêchement  ne  leur  soit  donné,  et  leur  fera  prêter  au  contraire,  si  be- 
soin est,  tout  secours  et  aide  nécessaires,  sans  préjudice  dés  précautions 
qu'il  croira  devoir  prendre,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  garde  et  la  police  desdits 
palais. 

Art.  3  :  «  S'il  est  commis  un  délit  ou  un  crime  dans  lesdits  palais,  châ- 

etttx,  maisons  royales  et  leurs  dépendances,  le  gouverneur,  ou  celui  au- 

i|uel>en  son  absence,  appartient  la  surveillance,  requerra  sur-le-champ 

le  transport  du  juge  d'instruction,  du  procureur  du  roi,  ou  du  juge  de 

paix,  et  lui  remettra  le  prévenu  ou  les  prévenus,  s'ils  sont  arrêtés. 

An.  4  :  «  En  cas  que  le  transport  du  procureur  du  roi ,  du  juge  d'in- 
SUnction,  ou  du  juge  de  paix,  ait  lieu  d'office, ils  se  présenteront,  ainsi 
MiHtest  dit  en  l'art.  2ci-dessus,au  gouverneur, qui  leur  donnera  tout  accès 
Â  Ikilités,  ainsi  qu'il  est  plus  amplement  expliqué  dans  ledit  article.  » 

PAIt€.--La  définition  des  parcs  et  enclos  est  donnée  par  les  art.  391 
#1 3HL  C.  P*  Le  vol  dans  un  parc  est  une  circonstance  aggravante^  -^ 
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PARENTS  et  alliés  ne  peuvent  siéger  dans  un  même  tribunal.  —  L. 
13  brumaire  an  v,  art.  7  :  cf  Les  parents  et  alliés  au  degré  prohibé  par  la 
Consiitulion,  ne  peuvent  élre  membres  du  même  conseil  de  guerre. 
^  Art.  8  :  «  Aucun  parent  du  prévenu  au  degré  prohibé  par  la  constitu* 
tion,  ne  siégera  comme  juge  au  conseil  de  guerre  ;  dans  ce  cas ,  H  sera 
momentanément  pourvu  à  son  remplacement.  » 

Loi,  20  avril  1810,  chap.  8,  art.  63  :  «  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au 
degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement ,  ne  peuvent  être  simultanément 
membres  d'un  même  tribunal  ou  d'une  même  Cour ,  soit  comme  iuges^ 
soit  comme  officiers  d'un  ministère  public,  ou  môme  comme  greniers , 
sans  une  dispense  de  Sa  Majesté.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense 
pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges.  —  En  cas  d'aluancd 
survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui  l'a  contractée  ne  pourra  conti- 
nuer ses  fonctions  sans  obtenir  une  dispense  de  Sa  Majesté. 

PARENTS  témoins.  —  V.  ÂudUion  et  Témoim. 

PARENTS  r  parenté  ou  affinité.  —  Ce  motif  de  considération  efface 
dans  quelque  circonstance  le  délit,  et  réduit  les  plaignants  à  se  pourvoir 
par  action  civile  :  c'est  ce  qui  arrive  au  cas  de  vol  enire  époux,  entre  as- 
cendants et  descendants  ou  alliés  au  même  degré,  comme  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  380,  G.  P.  La  parenté  atténue  le  délit  dans  le  cas  indiqué 
par  l'art.  248  du  môme  Gode,  concernant  le  recelé  d'un  parent  ;  mais  elle 
ragi^rave  dans  les  cas  des  art.  299, 317, 323  et  324  dudit  Gode.  Gette  ag- 
gravation de  parenté  existe  encore  dans  certaines  relalious  civiles,  comme 
dans  le  cas  des  art.  333,  334,  350, 353,  386, 408  et  443  du  même  Code. 

Les  mômes  rapports  donnent  lieu,  envers  certaines  personnes,  à  un^re- 
cours  pour  les  frais  de  procès  et  pour  les  dommages  iiiiéréls  de  la  partie 
lésée;  ils  produisent  la  responsabilité  civile,  comme  dans  les  cas  des  art. 
1382-1386  du  Code  civil.— Art.  7,  tit.  2,  L.25  septembre  1791  ;— art.  74, 
L.  ^5  avril  t829  (Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénale  t.  2,  p.  137 
et  283;  Bourguignon,  Lois  criminelles,  t.  3,  p.  66;  Dalloz,  Répertoire^ 
au  mot  Complicité;  Rauter,  Droit  criminel,  t.  i*%  p.  223;  Garnot,  Com 
mentaire  du  Code  pénal,  1. 1*%  p.  323,  et  Berriat-Saint-Prix,  Droit  cri' 
minel,  p.  76j.  —  Y.  liecel,  VoL 

PAROLES  tendant  a  inculper  l'honnear  ou  la  délicatesse  d'un  juge. 
Art.  222,  226,  G.  P.  —  V.  Outrages. 

PAROLES  contre  un  offider  ministériel  ou  agent  de  la  force  publique. 
—  V.  le  même  article. 

PAROLES  contre  les  objets  ou  les  ministres  d'un  culte.  —  Art.  262, 
263  et  264,  G.  P.  -  V.  Cultes. 

Les  paroles  outrageantes  d'un  justiciable  des  tribunaux  militaires  en- 
vers son  supérieur,  sont  nommées  insultes  par  la  loi  militaire  et  punies 
par  l'art.  15,  tit.  8,  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v.  —  Y.  Voies  de  fait. 

PARRICIDE.  —  Comment  le  jugement  doit  il  élre  exécuté  à  l'égard 
des  militaires  P 

L'ancien  art.  10,  C.  P.,  avait  attaché  un  supplice  particulier  pour  l'exo 
cution  d'un  parricide,  qui  consistait  à  lui  couper  le  poins  droit  immédia- 
tement avant  de  le  mettre  h  mort.  Cette  dispHosiiion  obligée  étant  inexé- 
cutable pour  les  condamnés  à  mort  par  les  tribunaux  militaires,  le  garde 
des  sceaux  fut  consulté,  et  par  ses  avis  des  7  et  12  juillet  1828,  il  fit  con- 
naître que  l'exécuteur  des  arrêts  criminels  accomplirait  la  condamnation 
après  que  le  «ondamné  aurait  été  dégradé  devant  la  troupe  rassemdMés 


•«Ht  les  vhm»  ei  «însi  dépouillé  de  l'aiiiforme,  rayé  des  conlrèlés  de 

Rnnéf,  dépourvu  de  tout  caraclère  militaire,  il  était  daos  cet  état  tivré  & 
léeuteur»  qui  procédait  k  son  é^ard  comme  envers  tout  autre  parridde. 
Hais,  daos  rétat  actuel  de  la  législation,  il  ne  doit  plus  en  être  ainsi,  la 
noiilitton  du  poing  n'avant  plus  lieu  ;  le  parricide  condamné  par  un  coq«- 
èeil  de  guerre  sera  exécuté  comme  tout  autre  condamné  :  seulement, 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  il  marchera  nu  -  pieds  et  la  léte  couverte 
o\ui  TOile  noir,  et,  immédiatement  après  la  lecture  du  jugement  qui  a 
Men  pour  tout  militaire,  il  sera  passé  par  les  armes.  ^^  Y.  rart.  13  aii  mot 
WHms,  et  les  art.  299  et  302,  applicables  au  mot  Homicide. 

PARTICIPATION  à  rémission  ou  exposition  de  fausse  monnaie.  *-n^ 
4rt.  132,  C.  P.  --  V.  Faux. 

Ne  s'applique  point  k  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  de  fiiusses 
pièces,  les  mettent  en  circulation.  — V.  au  même  mot  Tart.  135. 

PARTICIPATION  des  foncticmnaires  et  officiers  publics  k  des  crimes 
ou  délits  qu'ils  étaient  tenus  de  surveiller  et  de  réprimer.  -^  Y.  s^rt.  198, 
C*  P»,  au  mot  Autorité  publique  {Exercice  illégal  de  l')* 

PARTIE  CIVILE. — ^Y.  la  question  de  droit,  la  loi  et  la  jurisprudence 
^ncemant  la  partie  civile,  au  mot  Action  civile. 

PARTIE  CIVILE  plaignante.  —  Ibid.  —  On  verra  dans  l'article  in- 
diqué combien  il  importe  de  ne  pas  confondre  la  partie  plaignants  avec 
la  parUe  civile. 

PASSE-PORT,  faui(,  falsifié,  usage.  ^  Art.  149, 153  et  m,  G.  P.<-** 
Y.  Faux. 

PÊCHES.  —  Les  délits  ou  contraventions  commis  par  des  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  même  présents  sous  les  drapeaux,  sont  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires,  conformément  à  l'art.  48  du  Code  de  pèche 
Çuviale.  Il  en  est  de  même  pour  l'art.  171,  titre  11,  section  l'^^  du  Code 
{(Nrestier.  —  Y.  Forestiers. 

PEINES  du  Code  pénal  (1).  —  Art.  6  :  «  Les  peines  en  matière  crir 
minelle  sont  ou  afdictives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes. 

(4)  Le  droit  pénal  est  nécessaire.  Il  tient  à  l'existence  même  de  la  société  poar  la^ 
quelle  il  constitue  une  garantie  de  conservation.  ' 

La  d6fe&ie  de  It  société  ne  consiste  pas  uniquement  dans  la  faculté  pour  elle  de  se 
défendre  d'un  danger  présent*,  il  est  encore  utile  que  la  perspective  d'un  châtiment 
arrête  ceux  de  ses  membres  qui  seraient  tentés  de  l'attaquer.  Au  délit  doit  donc  ré* 
^eiidre  la  peine.  La  peine  doit  être  à  la  fois  un  châtiment,  un  moyen  préventif  et  au 
moyen  de  correction. 

Le  délit  suppose  la  volonté:  ainsi  l'âge,  l'état  mental,  la  force  majeure,  les  cas  de 
légitioAe  défense,  sont  des  accidents  qui  excluent  la  criminalité  de  l'acte,  et  ne  lui  laisseat 
pms  que  le  caractère  d'un  fait  matériel.  —  Les  peines  ont  actuellement  un  caractère 
de  personnalité  qui  leur  a  trop  longtemps  manqué.  Elles  sont  ou  physiques  ou  morales, 
en  ce  sens  qu'elles  affectent  ou  les  biens  moraux  de  l'homme,  ou  ses  biens  physiques; 
la  liberté,  la  sûreté  de  la  personne  ou  de  la  propriété  sont  pour  l'homme  des  biens  phy- 
fiques;  la  qualité  de  citoyen,  de  mari,  d'ouicier,  de  fonctionnaire  public,  sont  autant 
^e  titres  moraux. 

Il  est  bien  qne  la  peine  soit  divisible  et  réparable,  divisible  en  ce  qu'elle  permet  de  }a 
vaner  et  àela  ^'actionner,  suivant  l'importance  et  la  variété  infinie  des  actes  crimmels  ; 
réparable  en  ce  qu'elle  laisse  une  ressource  et  une  possibilité  de  réparation  dans  le  cas 
eu  le  pouvoir,  chargé  de  prononcer,  s'est  trompé  dans  son  appréciation. 

Skêmiquê.  —  La  législation  romaine  avait  légué  aux  sociétés  nouvelles  un  système 
iê  Itelité  dent  rorigine  te  perd  dass  la  nuit  des  temps^  Au  moyen--êge,  les  peiaii 
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An*  7  s  «  l4i  laines  aOkiiYes  ei  inlimuMiUi,  mbi  t 

1*  La  mort  { 

2o  hw  travaux  foffoés  k  perpétuité; 

3<»  La  déportatioQ  ; 

4<»  h%%  travaux  forcés  k  temps  ; 

6*  L^déteiiiioD; 

6*"  La  réclasion. 

Art.  8  :  «  Les  pdnes  infamantes,  sont  : 

!•  Le  bannissement  I 

8^  Lfà  dégradation  dviqne. 

Art.  9  :  a  Les  peines  en  matière  correetionaelle,  sont  ! 

V  L'emprisonnement  k  temps  dans  un  lieu  de  eorreetlon  ; 

2®  L'interdietiân  à  temps  de  certains  droits  civiques ,  civiis  ou  de  fa« 
niille» 

3*^  L'amepde. 

Art.  10  :  a  La  ooQdamnatîûo  aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours 
pronoQtiéQ  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peu- 
Yent  être  dus  uux  parties. 

Art.  li  :  «  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police , 
rameudeet  la  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  pro* 
prlété  en  appartient  au  condamné,  soit  des  choses  produises  par  le  délit, 
soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  k  le  commettre,  sont 
des  peines  communes  aux  matières  criminelles  et  correctionnelles. 

Art.  12  s  «  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tète  tranchée. 

Art.  13  :  «  Le  coupable  condamné  k  mort  pour  parricide  sera  conduit 


inégalement  proportionnées,  étaient  plus  ou  moins  rigoureuses,  suivant  la  classe  à  la-^ 
quelle  appartenait  le  coupable. 

D'après  l'ancien  droit  français,  tout  délit  pouvait  ôtre  racheté  par  une  indemnité  ou 
composition  en  argent  plus  ou  moins  élevée,  suivant  que  lo  délit  avait  été  commis 
contre  un  serf  ou  contre  un  homme  libre.  La  poursuite  publique  n'existait  que  dans  dei 
cas  déterminés,  pour  la  paix  des  rois.  —  iux  i^  et  46*  siècles,  lo  jugement  par  les 
pairs  est  introduit,  et  les  peines  sont  arbitraires. 

L'ordonnance  si  détaillée  et  si  complète  de  4670,  conserve  la  question.  Depuis  cette 
célèbre  ordonnance,  parurent  plusieurs  édits,  ordonnances  et  déclarations  royales,  ayant 

1)0ur  objet  de  régler  la  juridiction  criminelle.  Tels  furent  les  édits  de  1679  sur  le  duel, 
a  déclaration  de  4683  sur  les  titres  de  rémission,  celle  de  4734  sur  les  cas  préYutauX| 
Tordonnanct  de  4737  sur  le  faux. 

Par  une  déclaratkai  de  4780,  Louis  XVI  abolit  la  ({uestion  préparatoire  ;  mais  la 
c|ue8tion  préalable  ftobeisia  comme  aggravatiao  de  la  peine  de  mort. 

L'institution  du  jury  fut  posée  en  principe,  le  46  août  4 790,  par  l'Assemblée  consli-* 
tuiinte,  et  organisée  par  la  loi  du  46  septembre  4794  •  f«a  mâme  assemblée  abolit  la  lor* 
turc  4eus  tous  les  cas,  la  flétrissure  et  la  mutilation  \  elle  réduisit  la  peine  de  mort  à  la 
simple  privation  de  la  vie,  et  établit  l'égalité  entre  les  coupables  sous  le  rapport  du 
châtiffleot  :  elle  abolit  également  leprëju|$é  de  la  communication  du  la  note  d'jofamie 
4  la  famille  du  condamné.  Pour  k  première  Ibis,  le  Code  classa  les  peines,  savoir  ; 
peines  aiHiclives  et  infamantes,  correctionnelles  et  de  simple  police. 

La  Convention  donna  le  Code  du  3  brumaire  an  iv. 

C'est  sous  le  règne  de  Napoléon  que  fut  promulgué,  en  4840,  le  Code  pénal  aclueli 
modifié  par  plusieurs  lois  postérieures,  notamment  par  la  loi  du  28  avril  4832. 

Il  est  un  principe  général,  plusieurs  fois  reproduit  dans  cet  ouvrage,  principe  fou? 
damental  qu  on  ne  peut  trop  répéter  à  la  magistrature  militaire,  c'est  qu'en  matière  de 
pénalité»  les  peines  ne  peuvent  itre  prononcées  que  d'après  des  dispositions  législatives 
précises;  que  les  tribunaux  doivent  suivre  les  lois  à  la  lettre,  et  qu'il  ne  leur  est  permis 
ni  de  la  modifier,  ni  d'établir  des  distinctions  qu'elle  n'admet  pas.  A.  6  avril  4840, 
B;  89  ;  —  30 août4840,  B.  «22,  ^ et 5  octobre, B.  140  ;  —  7 octobre  4816,  B.  »64,  ote. 
•—  V.  AppUwiivn  et  Xttff* 


^M  PEINES. 

sur  le  lieu  de  l'eiéeution,  ea  chemise,  Dis-pîeds,  et  la  tête  couverte  d'un 
▼oilc  Doir.  —  Il  sera  exposé  sur  l'échafaud  pendant  qu'un  huissier  fera 
au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation,  et  il  sera  immédiatement 
exécuté  à  mort. 

Art.  14  :  «  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  h  leurs  familles,  si 
elles  les  réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun 
appareil. 

Art.  15  :  «  Les  hommes  condamnés  aux  traTaux  forcés  seront  em- 
ployés aux  travaux  les  plus  pénibles;  ils  traîneront  à  leur  pied  un  boulet 
ou  seront  attachés  deux  &  deux  avec  une  chatne,  lorsque  la  nature  du  tra- 
vail auxquels  ils  seront  employés  le  permettra. 

Art.  16  :  «  Les  femmes  et  les  OUes  condamnées  aux  travaux  forcés  n'y 
seront  employées  que  dans  l'intérieur  d'une  maison  de  force. 

Art.  17  :  «  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  transporté  et 
h  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  terri- 
toiro  continental  do  royaume.—  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  k  perpétuité. — Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les  ar- 
mées françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. — Tant  qu'il 
n'aura  p:)s  été  établi  un  lieu  de  déportation  ,  le  condamné  subira  à  per- 
pétuiié  In  peine  de  la  détention,  soit  dans  une  prison  du  royaume,  soit 
dans  une  prison  située  hors  du  territoire  continental,  dans  Tune  des  pos- 
sessions françaises ,  qui  sera  déterminée  par  la  loi ,  selon  que  les  juges 
l'auront  expressément  décidé  par  Tarrèt  de  condamnation.— Lorsque  les 
communications  seront  interrompues  entre  la  métropole  et  le  lieu  de 
l'exécution  de  la  peine,  l'exécution  aura  lieu  provisoirement  en  France. 
Loi  du  9  septembre  1835  (1). 

Art.  18  :  «  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  h  la 
déportation  emporteront  mort  civile.  —  Néanmoins  le  gouvernement 
pourra  accorder  au  condamné  à  la  déportation  Texercice  des  droits 
civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

Art.  19  :  ((La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps  sera 
prononcée  pour  cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans  au  plus. 

Art.  20  :  «  Quiconque  aura  été  condamne  à  la  détention  sera  renfermé 
dans  Tune  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  du  royaume, 
qui  auront  été  déterminées  par  une  ordonnance  du  roi  rendue  dans  la 
formelles  règlements  d'administration  publique. — Il  communiquera  avec 
les  personnes  placées  dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention  ou  avec 
celles  du  dehors,  conformément  aux  règlements  de  police  établis  par  une 
ordonnance  du  roi.  — La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins 
de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  33  (2). 

Art.  21  :  »  Tout  individu  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  condamné  à  la  peine 
de  la  réclusion  ,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force ,  et  employé  à 
des  travaux  dont  le  produit  pourra  être  en  partie  appliqué  à  son  profit , 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement.— La  durée  de  cette  peine  sera 
au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus. 

Art.  2*2  :  «  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  tra- 
vaux forcés  h  perpétuité,  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion, 


(4)  La  déportation  est  |)lus  spécialement  réservée  pour  les  délits  politiques. 
(2j  La  détention  a  été  introduite  dans  !«  Gode  en  4832,  moios  ngoureuse  que  la  ré^ 
dttsl<»D, dWae a'appii^ue  ^ue  ^our  les  àtUntats  politiques* 
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avant  de  subir  sa  j^eme,  demeurera  daraiii  une  heure  exposé  aux  regards 
du  peuple  sur  la  place  publique.  Au-dessus  de  sa  télé  sera  placé  un  écri- 
teau  portaut,  en  caractère  gros  et  lisibles ,  ses  noms  ,  sa  profession,  son 
domicile,  sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamnation. — En  cas  de  condam- 
nation aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion ,  la  Cour  d'assises 
pourra  ordonner  par  son  arrêt  que  le  condamné,  s'il  n'est  pas  en  état 
de  récidive,  ne  subira  pas  l'exposilion  publique.  —  Néanmoins,  Texpost- 
tion  publique  ne  sera  jamais  prononcée  à  Pégard  des  mineurs  de  dix-huit 
ans  et  des  septuagénaires. 

Art.  23  :  «  La  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  où  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable. 

Art.  24  :  «  Néanmoins ,  à  l'égard  des  condamnations  a  l'emprisonne- 
ment prononcée  contre  les  in^lividus  en  état  de  détention  préalable,  la 
durée  de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour 
du  jugement  ou  de  i'arrét,  nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère 
public,  et  quelque  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi.  —  il  en 
sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été  réduite,  sur  l'api>el>oule 
pourvoi  du  condamné. 

Art.  25  :  «  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de 
fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  les  dimanches. 

Art.  26  :  «  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du  lieu 
qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation. 

Art.  27  :  «  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare  et  s'il  est  vérifié 
qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa  délivrance. 

Art.  28  :  «  La  condamnation  a  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps,  de 
la  détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannissement,  emportera  la  dégrada- 
tion civique.  La  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour  où  la  con- 
damnation sera  devenue  irrévocable  ,  et ,  en  cas  de  condamnation  par 
contumace,  du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

Art.  29  :  «  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion ,  sera,  de  plus ,  pendant, 
la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui  sera  nommé  un 
tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  adnnnistrer  ses  biens,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs 
aux  interdits. 

.  Art.  30  :  «  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura 
subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son  administration. 

Art  31  :  «  Pendant  la  durée  de  la  peine ,  il  ne  pourra  lui  être  remis 
aucune  somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  revenus.  » 

Les  art.  32,  33,  3i,  35  et  36,  relatifs  au  bannissement  et  k  la  dégra- 
dation civique,  se  trouvent  avec  la  jurisprudence  qui  y  est  relative,  au 
mot  Bannissement, 

Les  art.  37,  38  et  39  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  28  avril  1832. 

Les  art«  40, 42  et  43 ,  concernant  les  peines  correctionnelles ,  se  trou- 
vent au  mot  Emprisonnement, 

Des  peines  el  autres  condamnations  qui  peuvent  être  prononeé0s  pour 
crimes  ou  délits* — Art.  H  :  «  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sera  de  donner  au  gouvernement  te  droit  de  déterminer  cer- 
tains lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître  après 
qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre ,  le  condamné  devra  déclarer,  avant 
sa  mise  en  liberté ,  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence  \  il  recevra  une 
feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée 
de  sou  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage^  Ù  sera  tenu  de  se  présenter^ 
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dftos  Ifli  ¥iQcM|o<4fe  iMures  de  son  arrivée,  dtvani  \û  m^lre  de  la  com-^ 
niune  ;  H  ne  pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué,  trois  jours 
k  raraoce,  h  ce  fonclionnaire,  le  lieu  où  il  se  propose  d*a(ler  habiter,  el 
sans  avoir  re^  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 

Art.  45  :  «  En  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescrites  par 
rprUde  précédent,  l'individu  mis  sous  la  surveillance  de  ki  haute  police, 
sera  (tondamné,  par  les  tribonani  e^redionnals,  à  un  emprisoBneiiieDt 
qpii  ne  pourra  excède?  cinq  %9S. 

Art.  46:  «Abroge. 

Afi.  47  :  «  Les  eoupables  oundamnéfl  ans  travaux  foroés  à  temps,  h  la 
détention  et  à  la  réclusion,  seront,  de  plein  droit,  après  qn'ils  avrant  subi 
lenr  |MiB<ft  f  et  pendani  toale  la  vie ,  smis  la  sorveiUaoee  de  la  hanie 
polira. 

Art*  411  ;  •  Lee  eoupables  condamnés  au  bannissement  seront ,  de 

2ein  droit,  sous  la  même  surveiUaaee  pendant  un  temps  égal  à  la  dufde 
\  la  peine  qu'ils  auront  snbie. 

Art*  49  s  «  Devront  élre  renvoyée  sous  la  mtem  mrveillaMe  eens  qvi 
auront  été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sàreté 
intérienf e  on  exléfienre  de  l'Etal. 

Art.  50  :  «  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents,  les  oou» 
damnés  ne  seront  plaeés  sons  la  sarveillanee  de  la  haute  police  de  l'Elat 
que  dans  les  cas  oh  une  dîsposilîan  partieuliàre  de  la  loi  Taura  permis* 

Art,  51  :  «  Quand  11  y  aura  Ueu  k  restitution ,  le  coupable  pourra  élre 
condamné,  en  outre,  envers  la  partie  lésée ,  si  elle  le  requiert,  !  des  in-» 
demnités  dont  la  détermination  est  laissée  à  la  jusiioe  de  la  Cour  o\i  du 
tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées,  sans  que  la  Cour  ou  le  tri« 
bunal  puisse  ,  du  consentement  même  de  ladite  partie ,  en  prononcer 
l'application  à  une  œuvre  quelconque. 

Art.  52  :  «  L'exécution  des  condamnations  k  l'amende  ,  aux  restltO'* 
tiens,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais^  pourra  être  poursuivie  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps. 

Art.  53 1 1  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés  an  profil 
de  l'Etat,  si,  après  respiration  de  la  peine  atllctive  Ou  infamante ,  rem*' 
prisonnement  du  condamné,  pour  l'acquit  de  ces  condamnations  péeu^ 
niaires,  a  duré  une  année  complète,  il  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par 
les  voies  de  droit,  de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir  sa  liberté  provi- 
soire.—La  dorée  de  l^mprisonnement  sera  réduite  k  six  mois  sll  s'agit 
d'un  déHt  ;  sauf,  dans  tous  les  cas ,  k  reprendre  la  contrainte  par  corps, 
s'il  survient  au  ccmdamné  quelque  moyeu  de  solvabilité. 

Art.  64  :  «  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avee  les  restitutions  et 
les  dommaçes^ntéréts,  sur  les  Mens  insuffisants  du  condamné,  ces  der** 
nières  condamnations  obtiendront  la  préférence. 

Art.  58  9  «  Tous  tes  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  podr 
on  même  délit,  seront  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions, 
des  dommages-intérêts  et  des  frais.  » 

Peines  spéciales  miliiaires. — L'arrêté  du  19  vendémvâre  an  xu  créa, 
pour  la  répression  de  la  désertion  des  sous-officiers  el  soldats,  les  peines 
du  boulet  et  des  travaux  publics.  Ces  peines  purement  correctionnelles, 
sont  non-seulement  applicables  en  matière  de  désertion,  mais  encore  en 
cas  de  vente  d'effets,  conformément  k  l'art.  3  de  la  loi  du  15  juillet  1829. 
-^V.  les  mots  Ateliers  et  Boulets,  renfermant  la  jurisprudence  pour  Tap- 

Sication  de  cette  peine.  —  F.  aussi  le  mot  Fers,  qui  n'est  point  une  peina 
fféraate  des  travaux  forcés» 


Confonnément  à  iWl.  1«'  de  la  loi  sur  l'état  des  oMcien  du  19  màî 
1834,  toute  condamnation  à  une  peine  afOictive  ou  infamante  prononcée 
contre  un  officier,  entraîne  la  perte  du  grade.  Il  en  est  de  même  de  toute 
condamnation  correctionnelle  prononcée  pour  délits  prétos  par  las  âr* 
licles  402, 403, 405, 406  et  407  du  Gode  pénal.-^F.  la  loi  au  motil^fiicf 
illégale  de  l'officier. 

Pour  l'exécution  dès  peines.-- 7.  le  mot  Exé&uHon. 

La  peine  la  plus  forte  doit  être  seule  appliquée. -«f^.  applI^thHi  de  la 
loi  et  annulation. 

Pour  les  peines  de  réddive.-^V.  Réeiiivê^ 

Le  temps  de  la  peine  est  retranché  du  nombre  d'années  de  service  dû 
à  l'Etat,  eonformémeni  à  l'art.  39  de  la  loi  du  91  mars  1839.  ^  F.  la  loi 
âtt  mot  Imoumii. 

.  Jurisprudence,  —  Il  est  de  principe,  dans  la  législation  française,  ^ue 
b  peine  n'est  censée  réellement  prononcée  qu'au  moment  où  il  n'existe 

i>lus  de  moyen  de  la  faire  atténuer  \  d*où  il  suit  que  c'est  le  tribunal  qui 
uge  en  dernier  ressort,  lorsçiue  l'aflaire  doit  être  soumise  à  deux  degrés 
de  juridiction  ,  qui  est  le  vrai  applîeateur  de  la  peine*  A.  15  mars  lolO^ 

B.   37.  r 

La  ffrayité  d'une  peiûe  résulte  de  la  nature  même  de  cette  peine  et  da 
tcaractere  que  lui  a  imprimé  la  loi ,  et  non  de  l'espace  de  temps  plus  ou 
moins  long  pendant  lequel  elle  doit  être  subie.  Â.  6  novembre  ISlt 
(Sirey,  t.  17,  p.  89). 

.  Ff  la  jurisprudence  de  la  peine  de  l'amende  au  mot  Àm^nh, 
^  L'exposition  publique,  dans  les  cas  où  l'accusé  y  est  formellement  eoo» 
damné  par  disposition  spéciale ,  doit  être  regardée  comme  le  complet 
ment  de  la  condamnation ,  mais  il  n'atteint  le  condamné  qu'autant 
^ue  le  président  n'a  point  omis  de  prononcer  publi((uement  la  disposi* 
tion  de  la  loi  qui  inflige  ce  complément.  —  L'omission  de  la  lecture  de 
la  loi,  si,  d'ailleurs ,  le  président  a  prononcé  en  public  la  condamnation 
principale,  n'est  pas  un  motif  de  nullité.  À.  2*/  décembre  1832  (ûailozi 
Recueil,  t.  33,  p.  346). 

Tout  faussaire  condamné ,  soit  aux  travaux  forcés  à  temps,  soit  à  la 
réclusion,  doit  nécessairement  subir  l'exposition  publique.*—  G.  P.,  art* 
165.  — En  matière  de  faux ,  ou  ne  peut  donc  affraocbir  le  condamné  de 
Texposition  publique.  A.  8  janvier  1835,  B.  12. 

L'admission  de  circonstances  atténuantes  en  faveur  d'un  accusé  déclaré 
coupable  d'émission  de  fausse  monnaie,  ne  peut  l'exempter  de  l'exposî'- 
tion,  s'il  était  en  éiat  de  récidive.  À.  9  janvier  1834,  B.  12. 

Le  septuagénaire,  dans  le  sens  des  articles  29  et  70  du  Gode  pénal,  est 
celui  qui  a  accompli  sa  sûixanie«dixième  année  ,  et  non  celui  qui  n'est 
seulement  entré  que  dans  sa  soixante-dixième  année^— Ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  2066  du  Code  civil.  A.  5  septembre  1833,  B.  467. 

L'art*  86  du  Gode  pénal,  qui  ordonne  que  les  jugements  de  eondatntia- 
tion,  dans  certains  cas,  seront  affichés,  n'est  pas  au  noiâbre  de  cent  dont 
fat  loi  ordonne  la  lecture  ii  l'audience  et  llnserdon  dans  rarrél.  A*  99 
avril  1830  (Dallez,  Recueil,  t.  31,  p.  9S7). 

Le  condamné  à  la  surveillance ,  arrêté  sous  la  préventioti  de  liipture 
de  ban,  dans  le  ressort  d'un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  prononcé  sa 
condamnation  ,  ne  doit  être  renvoyé  devant  ce  tribunal  qu'autabt  qu'3 
nie  son  identité.  A.  ^  juillet  18.15 ,  B.  361  :  8  octobre  même  atinée»  B. 
MOet  11  avril  1836,6. 190. 

lA  durée  d^  la  surveillance  de  la  IMte  tM>Uce  ptoiiomcéê  par  M  trIlM« 
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naux,  en  cas  de  fécidive  «  ne  peui  être  rédaité  an-detôou8  dii  minimum 
de  cinq  ans,  alors  ménie  qu'ils  reconnaissent  des  circonstances attéDuan- 
tes.  A.  22  octobre  1S3ô,  B.  4^. 

Les  tribunaux  autorisés  à  réduire  les  peines  en  matière  correctionnelle. 
Blême  en  cas  de'récidive,  lorsqu'ils  reconnaissent  des  circonstances  atté- 
nuantes, peuvent,  par  cela  même,  s'abstenir  de  placer  le  condamné  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police.  A.  2  janvier  la  6«  B.  1, 

Hors  le  cas  de  Part.  463,  la  surveillance  ne  peut  être  réduite  au-des- 
sous du  minimum  déterminé  par  la  loi.  La  faculté  laissée  aux  juges  de  la 
prononcer  ou  de  ne  pas  la  prononcer ,  n'emporte  pas  dérogation  h  celte 
règle.  A.  2  septembre  1837,  B.  337  et  24  novembre  1838,  B.  529. 

La  délivrance  k  un  condamné ,  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  d'un  nasse-port  pour  se  rendre,  avec  itinéraire  obligé,  dans  une 
ville  par  lui  oésignee  pour  son  séjour,  ne  suffit  point  pour  établir  la  pré- 
somption que  le  gouvernement  a  voulu  cesser  de  retenir  le  condamné  à 
sa  disposition,  et  l'affranchir  de  toute  mise  en  surveillance,  et,  dès  lors» 
le  fait  de  s'être  écarté  de  son  itinéraire  obligé,  constitue ,  de  la  part  du 
porteur  de  ce  passe-port,  une  rupture  de  ban  passible  des  peines  correc- 
tionnelles prononcées  par  la  loi.  A.  23  août  1834  B.  341. 

La  disposition  de  l'art.  45.  G.  P.,  qui  punit  de  l'emprisonnement  la 
rui>ture  do  bande  la  surveillance,  étant  une  disposition  réglementaire  de 
police,  s'applique  non-seulement  k  ceuit  qui  sont  condamnés  postérieu- 
rement à  ce  nouveau  Code,  mais  encore  k  ceux  qui  l'ont  été  antérieure- 
ment. A.  18  mai  1813,  B.  246. 

L'a  mise  en  surveillance  perpétuelle  sous  la  haute  police  de  l'Etat,  étant 
de  sa  nature  une  peine  continue ,  qui  est  indépendante  des  mesures  fa- 
cultatives que  prend  Tauiorité  administrative  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion, est  imprescriptible.  A.  31  janvier  18/t4,  B.  42. 

Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  et  h  la  réclnsfon ,  sont,  de 
plein  droit,  après  qu'ils  ont  subi  leur  peine,  et  pendant  toute  leur  vie,  sous, 
la  surveillance  de  la  haute  police,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'arrêt  de 
condamnation  contienne  une  disposition  eicpresse  sur  ce  point.  Â.  31 
janvier  «834,  B.  42  et  21  novembre  1839,  B  545. 

La  mise  en  surveillance  ne  peut  être  prononcée  que  contre  des  indivi- 
dus condamnés  h  des  peines  temporaires,  eiiamais  contre  un  condamné 
à  des  peines  perpétuelles.  A.  15  septembre  1834,  B.  '^66. 

La  surveillance  dans  le  cas  de  détention  prescrite  par  l'art.  47,  ayant 
iieu  de  plein  droit,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  sa  disposition 
Kttét*ale  soit  insérée  dans  l'arrêt  de  condamnation.  A.  16  septeànbre  1831. 
B.  398. 

On  ne  doit  pas  conclure  des  expressions  de  l'art.  52,  pourra  être  pour- 
nuivie,  que  la  contrainte  par  corps  soit  facultative  ;  ces  expressions  sont 
indicatives  d'un  droit,  et  la  contrainte  par  corps  a  lieu  de  plein  droit.  A.. 
14  juillet  1827,  B.  613. 

L'obligation  de  transcrire  dans  l'arrêt,  les  termes  de  la  loi  pénale,  ne 
s'applique  pas  aux  dispositions  qui  règlent  les  conséquences  cl  l'exécutiotr 
des  condamnations,  telles  que  celles  relatives  k  la  solidarité.  A.  18  juin: 
1835  (Dalioz,  Recueil,  t.  36,  p.  227). 

Du  reste,  cette  solidarité  n'a  lieu  qu'autant  que  tous  les  individus  ont 
été  condamnés  pour  une  même  infraction. 

L'art.  55  ne  parle  que  de  la  solidarité  pour  crimes  et  délits,  et  la  ju* 
Hspriidence  l'a  appliquée  en  matière  de  simple  contravention. 

Mais  il  faut  que  les  condamnés  aient  concouru  au  même  fait  de  la  coor 
travention.  A.  22  avril  1813,  B.  199. 


Cette  solidarité  lioit  avoir  lieu,  même  dans  les  cas  où  les  peines  pro- 
noncées contre  les  auteurs  ou  complices  d'un  même  fait,  ne  seraient  pas 
les  mêmes  A.  2  mars  1814  (Sirey,  t.  H,  p.  224). 

11  est  évident  au  surplus  que  l'art.  55  ne'  déroge  pas  au  principe  qui 
veut  que  les  auteurs  ou  complices  d'une  infraction  soient,  chacun  indivi* 
duellement,  condamnés  à  une  amende  ;  il  ne  sufûrait  pas  de  les  condam- 
ner tous  solidairement  à  une  amende.  Â.  21  octobre  182t,  B.  433. 

Toute  condamnation  pour  un  même  crime  on  pour  on  même  délit, 
emporte,  aux  termes  dudit  article  55,  la  solidarité  pour  le  paiement  de 
l'amende  et  des  frais,  sans  aucune  distinction  du  cas  où  se  trouvant  des 
esclaves  au  nombre  des  condamnés  comme  complices,  les  frais  devraient 
exclusivement  tomber  à  la  charge  des  condamnés  hommes  libres,  sans 
qu'ils  invoquent  l'ordonnance  du  20  juillet  1828.  A.  12  juin  1824,  B.222. 

Toute  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante  entraîne  la  dé- 
gradation préalable,  comme  il  est  dit  aux  mois  Abandon  et  Dégradation, 
renfermant  les  lois  et  la  jurisprudence.  —  V.  aussi  Lois. 

En  terminant,  on  doit  faire  remarquer  qu'aucun  article  des  lois  mili- 
taires n'attache  d'infamie  à  la  peine  de  mort. —  Voy,  cependant  \e  Guide 
des  Tribunanx  militaires,  p.  18,  628.  Mais  on  peut  aifimer  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  du  Gode  pénal  ordinaire, 
par  exemple  pour  un  crime  d'assassinat,  commis  avec  préméditation  et 
guet-apens  par  un  justiciable  du  conseil  de  guerre.  Un  semblable  forfait 
est  infamant  pour  et  contre  son  auteur. 

PENITENGIEBS  militaires.  — Organisés  |)ar  l'ordonnance  primitive 
du  3  décembre  1832.  Les  pénilentiers  militaires  doivent  être  considérés 
avec  raison  comme  un  des  éléments  d'amélioration  les  plus  puissants  pour 
moraliser  le  détenu  par  le  travail  en  faisant  disparaître  les  vices  résultat 
de  Toisiveté. 

Au  point  de  vue  de  la  détention,  l'emprisonnement  dans  un  péniten» 
cier,  est  parfaitement  conforme  à  la  loi,  les  prisonniers  militaires  détenus 
étant  soumis  généralement  à  toutes  les  lois  et  ordonnances  qui  régissent  les 
prisons. 

PERCEPTIONS  illégales.  —  L.  12  mai  1793,  tit.  !•'  sect.  3,  art.  8  : 
«  Tout  préposé  (des  administrations  militaires),  qui  sera  convaincu  de 
s'être  fait  payer  plus  qu'il  n'aura  dépensé,  soit  dans  les  dcpo:s,  auberges 
ou  en  route ,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers.  —  V.  Dégradaiion  pour 
VexécuUon  de  la  peine  des  Fers.  » 

L.  26  frimaire  an  ii,  art  3  :  «  Tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  ou 
ilnilitaires,  qui  auront  louché  deux  fois  leur  traitement,  appointements  ou 
salaires,  seront  destitués  et  condamnés,  outre  la  restitution  de  la  somme 
indûment  reçue,  au  paiement  du  quadruple  de  cette  somme,  par  forme 
d^amcnde. —  V.  Fournisseurs  (délits  des),  et  la  Jurisprudence,  au  mol 
Fonctionnaires  (délits  des).  —  V.  aussi  Infidélité  dans  la  gestion, 

PERlIlISSIOiV  de  résidence  hors  du  royaume  pendant  plus  de  quinze 
jours  pour  un  offîcier.  —  Conformément  à  l'art.  1®'  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  les  officiers  en  activité,  en  disponibilité  ou  en  non  activité  qui  rési- 
deraient plus  de  quinze  jours  hors  du  royaume  perdraient  leur  grade* 

Aucune  ordonnance  n'ayant  réglé  la  forme  dit  cette  permission,  Il  suf- 
fit à  l'officier  qui  demande  l'autorisation  nécessaire  pour  résider  en  pays 
étranger,  d'obtenir  suivant  sa  position  un  congé,  feuille  de  route  ou  passe- 
port pour  se  rendre  dans  le  pays  qu'il  a  déclaré  vouloir  habiter.  L'autorité 
compétente  délivre  la  pièce  ou  document  au  nom  du  roi.  et  dès  lors  l'of- 
ficier a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  !«'  de  la  loi  précitée.  «—  F.  l'ar- 
ticle au  mot  Absence  illégale  de  l'officier^ 


$S8  PIEGU« 

r  PER<{UISITION  des  eflèlset  pa^sdes  prévenus.— €.  L  C,  ait  «  87: 

•  Le  juge  d'iostructioii  te  transportera,  s'il  en  est  requis,  et  pourra  même 
se  transporter  d^office  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la  per* 
i|uisiUon  des  papiers,  effets,  et  généralement  de  tous  les  effets  qui  seront 
jugés  utiles  à  la  manifesution  de  la  vérité. 

Art.  88  :  «  Le  juge  d'instruction  pourra  parcillementse  transporter  dans 
les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  précédent. 

Art  89  :  «  Les  dispositions  des  art.  35>  56,  37,  38  et  39,  eoncemant 
la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peot  être  ûûte  par  le  piocoreor 
du  roi,  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  sont  communes  aui  juges  é*îa* 
struction. 

Art.  90  :  «  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  Ken  de  faire  la 
perquisition  sont  liors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction,  il  re- 
querra le  juge  d'instruction  do  lieu  oà  Ton  peot  les  trouver,  de  procéder 
aux  opérations  prescrites  par  les  articles  précédents. 

Les  rapporteurs  trouveront  à  l'artide  Rapporteurs  la  mamière  de  pro- 
céder pour  les  perquisitions  laites  par  les  membres  du  parquet  militaire. 

PERQUISITION  faite  par  la  force  aruiée  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen, ne  peut  avoir  lien  la  nuit,  conformément  à  l'art.  131  de  la  loi  do  28 
germinal  an  vi,  1*'  et  2  du  décret  du  4  août  1806.  —  F.  ces  lois  au  mot 
trendarmerie. 

PHARMACIENS  (les)  faisant  partie  du  corps  des  ofliders  de  santé» 
sont  justiciables  du  conseil  de  guerre^  conformémenl  à  l'art.  10  de  la  M 
du  13  brumaire  aa  v. 

Observation.  —  On  doit  reconnaître  que  les  pharmaciens  ne  sont  pas 
spécialement  indiqués  dans  le  neuvième  paragraphe  de  l'art.  10  de  la  loi 
précitée.  Mais  ils  sont  formellement  reconnus  comme  officiers  de  sauté, 
et  jouissent  de  tous  les  droits  accordés  par  la  loi  sur  l'Etat  des  officiers, 
conformément  à  l'arU  26,  tit.  6,  de  la  loi  du  19  mai  1834.  Dès  lors,  comme 
ofûciers  reconnus  par  la  loi,  ils  sont  forcément  justiciables  des  tribunaux 
militaires* 

PIÈCES  de  conviction  (F.  Part,  ci-dessus  p^r^m'^tïion),  doivent  être 
représentées  aux  accusés.  —  L.  13  brumaire  an  v,  ari.  15  :  «  Après  avoir 
constaté  le  corps  et  les  circonstances  du  délit  et  reçu  la  déposition  des 
témoins,  il  interrogera  le  prévenusur  ses  nom,  prénoms^  âge,  lieu  de  nais- 
sance, profession  et  domicile,  et  sur  les  circonstances  du  délit j  s'il  y  a 
des  preuves  matérielle  du  délit,  elles  seront  représentées  au  prévenu, 
pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît.  *-<  T.  Audition  des  témoins. 

C.  L  C,  art.  329  :  «  Dans  le  cours  ou  h  la  suite  des  dépositions,  le  pré- 
sident fera  représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au  délit  et 
pouvant  servir  à  conviction  ^  il  interpellera  de  répondre  persennelle- 
ment  s'il  les  reconnaît:  le  président  les  fera  aussi  représenter  aux  té- 
moins, s'il  y  a  lieu.  » 

Jurisprudence.  —  Lorsque  dans  une  audience  précédente,  les  piéeesd« 
conviction  ont  été  représentées  anx  aecuaés  et  aux  témoins,  il  n'est  plus 
nécessaire  que  de  les  représenter  Wk%  témoins  entendus  postérîearement, 
sans  qu'il  son  besoin  de  réitérer  la  repréflematkni  pour  les  accosés.  A.  If 
juillet  1832,  B.  862. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  mot  À^éition  de  iémoins^  les  pièces  de  eOBVic- 
tîon  saisies,doiventétreclos6setcachttées,conforfflémemattxdispoatiOM 
des  art. 37>  ^ et  39,C.LC.>  doMS^feàooqu^ollediit  pt^MolDO»» 
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seulement  n*ëlrc  pas  changées^  mais  encore  être  représentées  à  la  justice 
telles  qu'elles  ont  été  saisies  primitivement,  aGn  de  ne  laisser  aucun  doute 
sur  rauthenticité  de  ces  pièces. —  Y.  à  V Appendice  le  modèle  de  procès- 
verbal  de  saisie. 

PIÈCES  de  la  procédure. — Doivent  être  communiquées  au  défenseur» 
conformément  h  l'art.  21,  loi  13  brumaire  an  t.  —  F.  la  loi  au  mot  Com-' 
munication  des  pièces.  Le  commissaire  du  roi  a  le  même  droit  de  commu- 
nication. 

PIÈCES  détruites  ou  brûlées.  —  Art.  173,  G.  I.  G.,  et  439  G.  P.  — F, 
ces  articles  aux  mots  Billets  détruits  et  Fonciionnaires  (délit  des),  et 
aussi  l'art.  254  du  même  Gode  au  mot  Bris  de  scellés, 

PIÈCES  détruites  ou  enlevées.  —  Manière  de  procéder  en  cas  de  des* 
iruction  ou  d'enlèvement  des  pièces  ou  du  jugement  d'une  affaire.  —  G. 
I.  G.,  art.  521  :  «  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incendie,  d'une  inondation 
ou  de  toute  autre  cause  extraordinaire,  des  minutes  d'arrêts  rendus  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle  et  non  encore  exécutés,  ou  des  pro- 
cédures encore  indécises,  auront  été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouveront 
égarées,  et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de  les  rétablir,  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  522  :  «  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de  l'arrêt, 
elle  sera  considérée  comme  minute,  et  en  conséquence  remise  dans  le 
dépôt  destiné  k  la  conservation  des  arrêts.  —  A  cet  effet,  tout  officier  pu- 
blic ou  tout  individu  dépositaire  d'une  expédition  ou  d'une  copie  au- 
thentique de  l'arrêt  est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de 
la  remettre  au  greffe  de  la  Gour  qui  l'a  rendu,  sur  Tordre  qui  en  sera  donné 
par  le  président  de  cette  Gour. —Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  envers 
ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce.  —  Le  dépositaire  de  l'expédition  ou 
copie  authentique  de  la  minute  détruite,  enlevée  ou  égarée,  aura  la  liberté, 
en  la  remettant  dans  le  dépôt  public,  de  s'en  faire  délivrer  une  expédition 
sans  frais. 

Art.  253  :  «  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matière  criminelle,  d'expédi- 
tion ni  de  copie  authentique  de  l'arrêt,  si  la  déclaration  du  jury  existe  en- 
core en  minute  ou  en  copie  authentique,  on  procédera,  d'après  cette  dé- 
claration, à  un  nouveau  jugement. 

Art.  254  :  «  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  pourra  plus  être  repré- 
sentée, ou  lorsque  l'affaire  aura  été  jugée  sans  jurés,  et  qu'il  n'en  existera 
aucun  acte  par  écrit,  l'instruction  sera  recommencée,  à  partir  du  point 
où  les  pièces  se  trouveront  manquer  tant  en  minutes  qu'en  expédition  on 
copie  authentique. 

PILLAGE.  —  L.  21  brumaire  an  v,  tit.  5,  art.  1*'  :  «  Tout  militaire 
ou  autre  individu  attaché  à  Tarniée  et  à  sa  suite,  convaincu  de  pillage  k 
main  armée  ou  en  troupe,  soit  dans  les  habitations,  soit  sur  les  personnes, 
soit  dans  les  propriétés  des  habitants  de  quelque  pays  que  ce  soit,  sera  puni 
de  mort. 

Art.  2  :  «  Sera  également  puni  de  mort,  tout  militaire  ou  autre  indi- 
vidu attaché  à  Taruiée  et  à  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  porté  le 
ravage  et  le  dégài,  à  main  armée  ou  en  troupe,  sur  les  propriétés  des  ha- 
bitants de  quelque  pays  que  ce  soit,  sans  l'ordre  par  écrit  du  général  ou 
autre  commandant  en  chef.  »  —  G.  G., «p.  335. 

Observation  essentielle,  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pillage  avec  la 
maraude,  ce  sont  des  faits  distincts  auxquels  le  législateur  a  attaché  des 
peines  tellement  différentes,  que  dans  le  premier  cas,  il  y  a  mort;  et  seu- 
lement peines  correctionnelles  dans  le  seconds 
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PILLAGE  par  suite  de  guerre  civile.  —  Art.  91 1  C.  P.  —  T.  S4relé 
ai  i'Biaif  art.  6  et  8,  loi  du  24  mai  1834.  ^  Y.  Armes  prohibées. 

pnXAGE  exécuté  avec  violence. 

PILLAGE  ou  dégâts  de  deorées  ou  marchandises.  —  Art.  440,  id. — 
y.  Destruction, 

PIONNIERS.  —  Les  jeunes  soldats  qui  se  mutilent  pour  se  soustraire 
au  service  militaire  sont  envovés  dans  une  compagnie  de  pionniers,  con- 
formément aux  art.  31  de  la  foi  du  28  nivôse  an  vn,  et  4l  de  la  loi  .du 
ai  mars  1832.  —  V.  Mutilation. 

PISTOLETS  depoche.—  Il  est  interditpar  leslois  d'en  porter  sur  soi, 
conformément  aux  art.  1*'  du  décret  du  12  mars  1806, 1«'  du  23  mars 
1728, 314  et  315,  C.  P,,  1«'  et  10,  L.  24  mai  1834.  —  F.  toutes  ces  lois  au 
moXÂrwies  prohibées. 

PLACARDS  séditieux.  —  C.  P.  102.  —  V.  Sûreté  de  l'Etat, 

.  PLACES  de  guerre  de  première  ligne.  —  L'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII,  dans  ses  art.  70  et  72,  présenle  comme  circonstance  aggra- 
vante de  la  désertion  des  sous-ofliciers  et  soldats,  l'abandon  du  corps 
pendant  qu'il  tient  garnison  dans  une  place  de  guerre  réputée  de  pre- 
mière ligne,  il  est  donc  indispensable  de  connaître  ces  places. 

Tableau  des  places  de  guerre  de  première  ligne  (1). 
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de  4"  ligne. 

DIVl 
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de  4"  ligne. 

[  Gbarlemont  et  les  deux  Givets. 

r  Fort  Barrault. 

iMézières. 

i^a    \  Briançon. 
}  Queyras. 

iRocroy. 

J«    (  Donchery. 

\  Mont-Dauphin. 

Sedan  et  Château. 

/  Colraars, 

Montmédy. 

[  Entrevaux. 

Garignan. 

1  Antibes  et  fort  Garré. 

[Lpngwy. 

Ille  Sainte-Marguerite. 

^  Iffliepk. 
^  IthionviHe. 

1  Saint-Tropez. 

iForldeBrégan^on. 

(  Bitche. 

8«   (Iles  d'Hyères. 

/  Strasbourg. 

J  Toulon  et  ses  forts. 

1  Wissemboarg. 

JForts  Saint-Nicolas,  Saint-Jean  et 

iLanterbdvrg. 

1    Notre-Dame-de -la-Garde  à  Mar- 

jt,  7&ruaeBbeim. 
\Haguenau. 

f     seille. 

Ghâteau  d'If. 

J  Schelestasdt. 

\  Tour  de  Bouc. 

f  N^ufbrisach  et  fort  Mortier. 

/  Aigues-Mortes. 

Vielfort. 

iFort  Peceais. 

fCbâteaudeJoax. 

JTourdeSilvéréal. 

IBlamont. 

7«   <ForldeGetle. 

e*  <FonrEe]tts«. 

J  Tour  de  Gran-d*Agde. 

JPierre-Ghâtel. 

/  Agde. 

1  Montbéliard. 

V  Fort  Brescou. 

(4)Les4»»,  4».  ♦()•,  4&«,  I8»  et  49» divisions  militaire  n*onl  pas  de  places  de  1'« ligne, 
.-.  y,  ce  tableau  G.  G.,  à  la  fin  da  2*^  volume. 
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DÉSIGNATION 

D£g  PLACES  DE  GUERRE 

de  4"  ligne. 


Blaye, 

Fort  Médoc. 

Fort  Pâté. 

Redoute  de  la  pointe  de  Gfave. 

fiedoule  de  Royan. 

Oléron. 

Fort  Ghapns. 

Ile  d'Aix. 

Rochefort. 

La  Rochelle  et  fort  Saint-Louis. 

Ile  de  Ré. 

Fort  saint-Nicolas  des  Sables  d'O- 
lonne. 

Ile  Dieu. 

Ile  Noirmoutiers. 

Ue  du  Pilier. 

Fort  Minden. 

Fort  Saint-Nazaire. 

Ile  Madame. 

Fort  Lapin. 

Fort  de  la  Pointe. 

Fouras. 

Fort  L'Eguille. 

Belle-lUe. 

Fort  Penthièvre  de  Quiberon. 

Lorient. 

Port-Louis. 

Ile  de  Groix. 

FortCigou  (îledeGlénans). 

GoDcarneau. 

Presqu'île  de  Quiberon, 

Brest  et  ses  forts,  lignes  et  batte- 
ries défendant  la  place,  le  port 
et  la  rade. 

Château  de  Bertheaume. 

Tours  Tourlinguet  et  Créachmeur. 

Fort  Céson. 

Château  du  Taureau. 

Ue  aux  Moines. 

Saint-Malo  et  ses  forts. 

Fort  des  Rimains. 

ÎGranYille. 
Cherbourg  et  forts  dépendants^  et 
la  rade  arec  tous  ses  forts. 
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La  Hougue. 
Ile  Tatihou. 
Ile  Saint-Marcouf. 
Château  de  Gaen. 
Le  Havre. 
Château  de  Dieppe. 
Abbe?ille. 

Calais  et  fort  Niculay. 
Grarelines. 
Boulogne  et  ses  forts. 
Mon  treuil. 
Dunkerque. 
Fort  Louis. 
ge(Bergues. 
^     ^Fort  Français. 
Lille. 
Condé. 

Valenciennes. 
Maubeuge. 
Lequesnoy. 
Aresnes. 
Saint-Florent. 
Bastia. 
Calvi. 
Ile  Housse. 
Ajaccio. 
Porto-Vecchio. 
Bonifacio. 
Algayola, 

Château  de  Lourdes. 
Saint- Jean -Pied-de  Port. 
Fort  de  Socoa. 
Rayonne. 
Narbonne. 

Tour  de  la  Nouvello. 
Château  de  Salces. 
Perpignan. 
Collioure. 
Fort  Samt-Ebne. 
Port-Vendre. 
Pratz  de  Molio. 
Bellegarde. 
Mont-Louis. 
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PLAGES  (Dégradations  commises  dans  les).  —  Art.  13  et  14,  L,  32 
germinal  an  iv. — V.  Fortifications. 

Voir,  pour  ce  qui  concerne  l'état  de  guerre  dans  les  places  fortes  et 
les  capitulations,  ces  deux  mots  renfermant  les  lots. 

PL AIGNANT.— V.  Action  et  partie  civiles. 

PLAINTE.  —  En  procédure  militaire  ordinaire,  la  plainte  est  i»  acte 


PLAIXTE. 


rapport} 

dice  le  modèle  de  plainte. 
La  plaÎDle  est  rédigée  et  adressée  directement  et  sans  intermédiaire 

rir  le  chef  du  corps  du  délinquant  au  sénéral  ou  commandant  la  division  : 
la  plainte  sont  annexées  les  pièces  dont  suit  le  détail,  savoir  : 

!•  Rapport  du  chef  de  la  compagnie I 

2»  Feuille  signalétique  de  Taccusé  ou  prévenu,)  en  simple  expédition: 

3<>  Feuille  des  punitions  (1). ) 

4«  Toutes  pièces,  documents,  ou  renseignements  de  nature  à  éclairer 
l'action  de  la  justice  ; 

5*  Enfin,  quand  il  en  existe,  les  pièces  de  conviction  scellées  du  cachet 
du  corps,  conformément  à  Fart.  38,  C.  I.  C.  Cependant,  dans  les  cas  de 
délits  d'armes  on  de  ventes  d'effets  militaires  portant  les  timbres  du  corps 
et  le  numéro  du  prévenu,  il  sufût  d'envoyer  simplement  l'objet,  surtout 
alors  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'auiheuiicilé  de  la  pièce,  qui 
demeure  établie  d'une  manière  incontestable.  S'il  s'agissait  du  crime  de 
faux,  dont  les  pièces  de  conviction  sont  les  principaux  témoins,  elles  doi- 
vent être  fidèlement  décrites  par  un  procès-verbal,  comme  il  a  été  in- 
diqué au  mol  Audition  de  témoins;  il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'as- 
sassinat et  d'empoisonnement. 

La  plainte  doit  être  unique,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  comprendre  avec 
l'auteur  principal  d'un  même  crime  ou  délit  ses  coauteurs  et  complices 
—V.  Auteur. 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  ditdans  le  cours  de  cet  ouvrage,  la  plainte  n'a  aucun 
caractère  de  ce  que  la  loi  a  défini  acte  d'accusation  ;  il  suffira,  pour  être 
incontestablement  convaincu,  de  voir  l'article  Accusation;  et,  comme  il 
est  expliqué  au  mot  Ér^n^rai,  renfermant  l'an.  12  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V,  la  plainte  n'est  pas  un  élément  indispensable  pour  détermi- 
ner à  suivre  une  accusation  contre  un  justiciable  des  conseils  de  guerre 
Comme  corollaire  de  cette  proposition,  ce  n'est  pas  sur  les  faits  articulés 
dans  la  plainte  que  l'on  doit  juger  les  accusés,  mais  bien  sur  les  faits  ré- 
sultant de  la  procédure  et  du  débat  qui  a  lieu  en  séance  devant  le  con- 
seil de  guerre.  —  V.  Application  de  la  loi  et  Plus  ample  informé  ou 
Avant  faire  droit. 

Conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  précitée,  lorsqu'un  crime  a  été  com- 
mis, et  que  la  vindicte  publique  signale  comme  auteur  de  ce  crime  un 
justiciable  des  tribunaux  de  l'armée,  le  général  ou  commandant  la  divi- 
sion, investi  des  pouvoirs  du  procureur  général,  ordonne  au  raonorteur 
de  se  transporter  sur  les  lieux,  de  recevoir  la  plainte  et  de  commencer 
de  suite  une  information  préparatoire,  même  quand  il  n'aurait  été  fait 
aucune  plainte.  L'information  terminée  est  transmise  au  commandanlde 
la  division,  qui,  après  examen,  donne  s'il  y  a  lieu  l'ordre  d'informer  à  la 
suite  du  procès-verbal  d'information  provisoire. 


ensW  "'^""^  i^P^fïtion  législative  ne  prescrit  l'envoi  de  la  feuille  de  punition  ao  con- 
«m  ^'if'?*®'  Mais  l'adjonction  de  cette  pièceau  dossier,  donne  toujours  des  renseigne- 
Spo     r^dlr"^     conduite  habituelle  des  accusés.  Cesl  parfois  un  document  pré- 
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Observationg  eoneêmànt  les  compagnies  ou  fractions  de  corps  s'ad^ 
minislrant  elles-mêmes. — Lorsqu'un  crime  ou  délit  est  commis,  rofficier 
ou  le  sous-ofGcier  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui  qui  com*- 
mande  établit  le  rapport  qu'il  adresse  à  son  supérieur,  lequel  rédige 
comme  chef  de  corps,  quel  que  soit  son  grade,  la  plainte  destinée  au  gé- 
néral ou  commandant  la  division. 

En  résumé,  il  y  a  trois  sortes  de  plaintes,  savoir  : 

1<>  Plainte  du  chef  de  corps  établie  d'après  le  rapport; 

2o  Plainte  de  la  partie  lésée  : 

3®  L'information  provisoire  du  rapporteur,  supplément  à  la  plainte. 

PLANS  levés  par  un  étranger.  —  L.  21  brumaire  an  v,  tit.  4,  art.  3  : 
«  Tout  étranger  surpris  à  lever  les  plans  des  camps,  quartiers,  canton- 
nements, fortifications,  arsenaux,  magasins,  manufactures,  usines,  ca-* 
naux,  rivières,  et  généralement  de  tout  ce  qui  tient  à  la  défense  et  con- 
servation du  territoire  et  à  ses  communications,  sera  arrêté  comme  espion 
et  puni  de  mort.»  —  G.  €.,  p.  335. 


G.,  p.  335. 


PLANS  des  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades  soustraits  ou  ivres 
à  l'ennemi.— G.  P.,  art.  81  et  82.— V.  Sûrelé  de  VElaU 

PLANTS  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme,  dévastés.— 
G.  P.,  art.  444.— V.  Deslruclion. 

PLUS  AMPLE  INFORMÉ  (Jugement  de).  — Y.  Avant  faire  droit. 

POIDS  ET  MESURES.— La  vérification  des  poids  et  mesures  a  lieu 
chez  toute  personne  qui  vend  au  public,  conformément  aux  articles  18, 
19, 20, 21,  22,  23  et  24  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  7  avril  1839.  Les 
cantiniers,  marchands  et  établissements  militaires  sont  assujettis  à  la  vi- 
site. Les  employés  à  la  vérification  doivent  avoir  libre  entrée  lorsqu'ils 
se  présentent  pour  procéder  à  la  vérification. 

POIDS  ET  MESURES.  —  Faux  poids  et  fausses  mesures.— G.  P., 
art.  423  et  424.— V.  Faux  poids. 

POINÇONS  servant  aux  matières  d'or  et  d'argent,  contrefaits.  —  C. 
P.,  art.  140  et  163.— Y.  Faux,  renfermant  la  loi  et  la  jurisprudence. 

POLICE  judiciaire.  —  Art.  8,  9  et  10,  C.  L  G.  —  Y.  Officiers  de  po- 
lice judiciaire. 

POLICE  de  l'audience.  —Art.  24,  L.  IS brumaire  an  v.— Y.  Prési- 
dent et  Séance  publique. 

POLICE  des  prisons.— Art.  613,  G.  I.  G.— Y.  Prisons. 

PORTS  livrés  aux  ennemis.— Art.  77,  C.  P.— Y.  Sûreté  de  VEtat. 

PORTS  de  lettres  pour  les  conseils  de  guerre  et  de  révision.  — 
Art.  6,  L.  17  floréal  an  v.— Y.  Frais  de  justice  militaire. 

PORTIERS  consignes  sont  justiciables  des  tribunaux  de  l'armée.--* 
L.  13  brumaire  an  v,  art.  10  :  «  Sont  seuls  réputés  attachés  k  l'armée 
et  à  sa  suite,  et  comme  tels,  justiciables  du  conseil  de  guerre. 

4°  Tous  les  préposés  aux  administrationspour  le  service  des  troupes. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  15  nivQse  an  v,  art.  1*'  :  «  Les  secré- 
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taircs  des  commanclants  amovibles  des  places  de  guerre ,  désignés  dans 
Parrété  du  il  brumaire  dernier,  les  portiers  ou  consignes  des  places  de 
guerre,  et  les  concierges  des  prisons  militaires ,  ne  pourront,  à  l'avenir, 
être  choisis  gue  parmi  des  militaires  qui  auront  servi  dans  la  guerre  ac« 
tuelle,  et  qui  auront  droit  à  une  retraite* 

Art.  2  :  «  Les  uns  et  les  autres  seront  commjssionnés  par  le  nainistre. 
de  la  guerre  ;  les  premiers,  sur  la  proposi^on  qui  lui  en  sera  faite  par  (es 
commandants  amovibles ,  et  les  autres  par  les  commandants  de  divisiqns 
militaires.  » 

Ca$  âam  lesquels  foi  doit  être  ajoutée  en  justice,  à  leurs  rapports  et 
proeis-verbaux.  —  Art.  22  du  décret  du  24  décembre  1811  :  «.  Les  por- 
tiers-consignes, en  leur  qualité  de  consignes  ou  agents  de  la  police  mi- 
litaire, de  gardiens  des  clefs  et  des  portes,  et  de  concierges  des  forts  où 
il  ne  se  trouve  ni  commandants  ni  adjudants,  prêteront  serment  deyani 
le  tribunal  ;  et  foi  sera  ajoutée  en  justice  à  leurs  rapports  et  procès-ver- 
baux dûment  affirmés,  conformément  k  ce  qui  est  prescrit  pour  les  gardes 
des  fortifications  et  autres  gardes  du  domaine  de  rEtat. 

POSTE  AUX  LETTRES.^—Les  délits  commis  par  des  militaires  en 
activité  de  service  en  matière  de  transport  de  lettres  et  paquets,  sont  da 
ressort  des  tribunaux  ordinaires,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
7  fructidor  an  vi. 

Art.  5  :  «  Les  procès-verbaux  qui  devront  être  dressés  à  l'instant  de  la 
saisie,  contiendront  Ténumération  des  lettres  et  paquets  saisis  en  fraude, 
ainsi  que  leurs  adresses  :  copies  en  seront  remises,  avec  lesdiies  lettres 
et  paquets  saisis  en  fraude  ;  savoir,  à  Paris,  au  bureau  générai  de  la  dis- 
tribution ;  et,  dans  les  départements ,  au  bureau  du  directeur  des  postes 
le  plus  voisin  de  la  saisie  ;  pour  lesdites  lettres  et  paquets  être  envoyés 
aussitôt  Ik  leur  destination,  avec  la  taxe  ordinaire.  Lesdits  procès-verbaux 
seront  de  suite  adressés  au  commissaire  du  Directoire  près  le  tribunal 
correctionnel  de  l'arrondissement,  parles  préposés  des  postes,  pour  les 
contrevenants  être  poursuivis  en  condamnation  d'une  amende  de  300  fr. 
par  chaque  contravention,  en  conformité  des  dispositions  du  règlement  du 
16  juin  1681,  maintenu  par  la  loi  du  20  septembre  1792. 

Par  un  grand  nombre  d'arrêts  la  Cour  souveraine  a  décidé  qu'il  était  dé- 
fendu à  toutes  personnes,  autres  que  celles  chargées  du  service  des  pos- 
tes, de  porter  des  lettres  ou  paquets,  soit  cachetés  ou  sans  cachets;  cette 
prohibition  formelle  s'étend  à  toute  personae  sans  exception  de  grade , 
de  rang  et  de  classe. 

Les  lettres ,  paquets  et  dépêches  relatifs  au  service  militaire ,  trans- 
portés par  des  militaires,  sont  exceptés,  et  ne  peuvent  donner  lieu  ni  à 
saisie,  ni  à  poursuite. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES.— Décret  impérial  du  28  février  1806, 
sur  la  mise  en  jugemeiit  des  préposés  de  l'administration  des  poudres  et 
salpêtres. 

Art.  1*'  ;  «  Les  administrateurs  généraux  des  poudres  et  salpêtres  de 
l'empire,  pourront  désormais  autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposés 

âui  leur  sont  subordonnés ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  conseil 
'Etat.— Cr.C.,p.699. 

POURVOIS  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  et  contre  les 
décisions  des  conseils  de  révision. — V.  h  Y  Appendice  le  modèle. 

L.  15  brumaire  an  vi,  art.  8.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision 
defe  Jugements  à  rendre  par  les  conseils  de  guerre ,  est  de  vingt-quatre 
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heures,  à  j)artir  de  la  lecture  du  jugement,  qui  doit  être  iaite  par  le  rap- 
porteur à  l'accusé  :  passé  ce  délai ,  Taccusé  ne  peut  plus  être  admis  à  ie 
pourvoir  (l).-r-G.  C,  p.  427. 

Le  rapporteur  est  tenu ,  après  la  lecture ,  d*avertir  l'accusé  de  cette 
disposition,  et  d'en  faire  mention  au  pied  du  jugement. 

Art.  9  :  «  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  n'a  également  que  vingts 
quatre  heures  pour  se  pourvoir  d'ofQce ,  après  le  délai  accordé  à  l'ac- 
cusé (â). 

L.  18  vendémiaire  an  vi,  art.  12  :  «  En  cas  qu'il  n'existe  p99  de  pour- 
voi de  la  part  des  parties,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pourra  se 
pourvoir  d'office  ;  cependant ,  en  cas  d'acquittement  des  prévenus ,  il 
n'aura  que  yin^t-quatre  heures  de  délai  pour  notifier  son  pourvoi  au 
greffe  du  conseil  de  guerre  (3). 

Art.  13  :  «  Daqs  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  du  pourvoi, 
le  conseil  de  guerre  enverra  les  pièces  de  la  procédure ,  avec  copie  de 
son  jugement,  au  président  du  conseil  de  révision,  qui  sera  ténu  de  con- 
voquer aussitôt  les  membres  de  ce  conseil  (4). 

Art.  14  :  (c  Le  Conseil  de  révision  une  fois  assemblé  pour  prononcer  sur 
la  validité  d'un  jugement,  ne  pourra  désemparer  avant  d'avoir  donné  sa 
décision. 

Art.  15  :  «  Les  défenseurs  des  parties  seront  admis  au  conseil,  s'ils  s'y 
présentent;  ils  pourront,  après  le  rapport,  faire  toutes  observations  per- 
tinentes ;  ensuite  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fera  ses  réquisi- 
tions ,  auxquelles  les  défenseurs  des  parties  seront  admis  h  faire  des  ob- 
servations s'ils  lecroient  nécessaire,  et  le  conseil  procédera  au  jogemeot.» 
— F.  pour  la  suite.  Nullités  et  Conseil, 

POURVOI  en  cassation.  —  L.  27  ventôse  an  viu,  tit.  6,  art.  77  :  «  Il 
n'y  a  point  ouverture  à  cassation,  ni  contre  les  iugements  en  dernier  res- 
sort des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  cause  d^incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir,  ni  contre  les  jugements  des  tribunauo!  de  terre  et  de  meff 
si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir, 
proposée  par  un  citoyen  non  militaire  m  assimilé  aux  militaires  par 
les  lois,  à  raison  de  ses  fonctions,  » 

Jurisprudence.  —  Par  un  grand  nombre  d'arrêts,  la  Cour  de  cassation 
confirma  les  dispositions  de  l'art.  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viu,  en 


(4)  Cofiformément  à  l'art.  28,  L.  4a  brumaire  an  v,  après  la  clôture  da  débat,  l'ac- 
cusé est  reconduit  à  la  prison  ;  c'est  donc  là  que  la  lecture  du  jugement  a  lieu.  Le  eon^ 
damné  a  la  plénitude  des  vingt-quatre  heures  pour  signifier  son  pourvoi  au  concierge 
de  la  prison,  qui  se  transmet  de  suite  au  greffe  du  conseil.  Ce  droit  sacré  ne  peut  être 
restreint  sans  violer  manifestement  la  loi  et  la  jurisprudence  généralement  admise. 

(2)  Dans  les  jugements  de  condamnation,  le  commissaire  du  roi  apnt  vingt-quatre 
heures  après  celles  qui  appartiennent  au  condamné  pour  former,  s'il  le  juge  conve- 
nable, son  pourvoi  en  révision,  l'exécution  du  jugement  est  suspendue  de  plein 
droit  pendant  quarante-huit  heures,  à  partir  de  l'heure  de  la  lecture  du  jugement  par 
le  rapporteur;  cependant,  si  à  l'expiration  des  vingt-quatre  heures  de  délai  appartenant 
au  condamné,  le  commissaire  du  roi  déclare  formellement  renoncer  à  sob  droit  de 
pourvoi,  l'exécution  du  jugement  est  légale  et  peut  avoir  lieu. 

(3)  L'accusé  acquitté  devant  être  mis  en  liberté  vingt-quatre  heures  après  la  lecturs 
du  jugement,  le  pourvoi  fait  après,  de  quelques  minutes  seulement,  ne  serait  plus  ad- 
missible. —  V.  Acquitté. 

(4)  li  importe  essentiellement  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  que  les  dispo- 
sitions de  vsift.  43  soient  rigoureusement  exécutées  dans  le  délai  de  fingt-quatre 
heures. 
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rejetant  poretnenl  et  simplement  des  pourvois  en  cassation  (ormes  par 
des  milîuires  condamnés  et  par  des  commissaires  du  roi. — (F.  ce  mol); 
il  suffira  de  citer  les  arrêts  des  24  aviil  1829;  4  février  1830  ;  5  et  6 dé- 
cembre 1833  ;  25  avril ,  9,  21  et  30  août  1834  ;  23  janvier  1835  ;  15  mars 
et  29  avril  1838;  7  avril  1832,  et  22  juillet  i837.  Ces  deux  derniers  arréCs 
rejetant  des  pourvois  formés  par  des  commissaires  du  roi,  qui  sont  incom- 
pétents pour  se  pourvoir,  n*etant  nullement  autorisés  par  la  loi. —  G.  G., 
p.  549.  —  iféme  décision  consacrant  en  principe  que  les  commissaires 
du  roi  des  tribunaux  militaires  ne  peuvent  jamais  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. Â.  13  septembre  1832,  B.  489: 19  mai  1838,  B.  196  et  22  août  1839. 
B.4I4. 

Gette  règle  générale  reçoit  cependant  exception  en  cas  de  conflit  né- 
gatif ou  amrmatif ,  c'est-li-dire  quand  deux  juridictions  s'attribuent  ou 
repoussent  la  cause  ;  alors  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  en  cassation.  A.  12 
décembre  1817,  B.  317;  10  décembre  1824,  B.  563  et  13  septembre  1832, 
B.  407.— V.  Con/Itl. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  permis  en  cas  de  capitulation ,  conformé* 
ment  a  l'article  9  du  décret  du  1^'  mai  1812.-—  F.  la  loi  au  mot  CapUu^ 
latian. 

Il  suffit  que  le  condamné  par  un  conseil  de  guerre,  se  dise  non  mili- 
taire en  formant  son  pourvoi ,  pour  qu'il  doive  être  sursis  à  l'exécution 
de  l'arrêt;  il  n'appartient,  en  eiiet,  qu'à  la  Gour  suprême  de  régler,  tant 
la  qualité  qui  doit  être  attribuée  au  demandeur  en  cassation,  que  la  com* 
pélence.  Â.  18  septembre  1824,  B.  350  et  11  mars  1842  (Dalloz,  Recueil, 
t.  42,  p.  190). 

^  Aucun  délai  n'étant  fixé  par  la  loi  pour  l'exercice  du  recours  en  cassa- 
tion de  la  part  des  individus  non  militaires  incompétemment  traduits  de- 
vant la  juridiction  militaire,  il  s'ensuit  que  le  pourvoi  est  recevable  tant 
que  l'arrêt  de  condamnation  n'a  pas  été  exécuté ,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
acquiescement  de  la  part  du  condamné.  A.  17  novembre  1832,  B.  637; 
et  9  mai  1833,  B.  234. 

Les  jugements  militaires,  même  ceux  des  tribunaux  maritimes  ,  sont 
sujets  a  cassation  pour  excès  de  pouvoir.  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir  lors- 
qu'un tribunal  militaire,  qui  ne  doit  condamner  qu'après  déclaration  du 
jury,  condamne  sans  qu'il  y  ait  eu  déclaration  de  ce  jury  (1),  ou,  ce  qui 
est  la  même  cbose ,  s'il  y  a  eu  déclaration  irrégulière.  —  A.  19  prainal 
an  X.— G.  G.,  p.  551. 

Par  son  arrêt  du  15  juillet  1819,  la  Gour  suprême  a  décidé,  qu'en  ma- 
tière de  justice  militaire,  où  la  loi  n'admet  pas  les  militaires  à  se  pourvoir 


tervenir. 

Que  le  condamné  intervenant  peut  proposer ,  à  l'appui  du  pourvoi , 
d'autres  moyens  que  ceux  que  le  gouvernement  a  proposés,  mais  qu'il  ne 
peut  attaquer  d'autres  juj^ements. 

Gette  solution  fit  surgir  d'autres  questions  se  rattachant  à  la  même 
affaire.  Quel  est  le  sort  réservé  au  militaire  condamné  par  un  excès  de 
pouvoir,  si  le  ministère  refuse  de  demander  la  cassation  du  jugement  qui 


(4)  ^yant  d^appliouer  la  peine,  le  conseil  de  guerre  statue  d'abord  comme  iurr  sur 
la  queétion  de  culpabilité,  et  ce  n'est  que  d'après  le  verdict  que  l'application  de  la  loi 
peut  avoir  lieu.  i         r  i         rr 
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l'a  <îOudamné  ?  N'y  a-t-il  pas  lieu  h  recours  à  la  justice  du  roi,  en  conseil 
d'Eial  ? 

L'acte  par  lequel  le  ministre  a  refusé  de  se  pourvoir,  n'est-il  pas  un 
déni  de  justice ,  que  le  conseil  d'Etat  doive  réformer,  ou  n'est-il  qu'un 
acte  administratif  sur  lequel  la  justice  contentieuse  n'ait  pas  juridic- 
tion ? 

Lorsqu'il  y  a  eu  condamnation,  en  dernier  ressort,  d'un  militaire  à  la 
peine  due  aux  comptables  dilapidateurs  (sans  examen  de  comptabilité) , 
si  ensuite  il  intervient  une  décision  souveraine  administrative  qui  dé- 
clare que  le  comptable  condamné  n'était  pas  débiteur  (ni  conséquemment 
dilapidateur),  n'est-ce  pas  là  une  contrariété  entre  deux  décisions  souve- 
raines émanées  d'autorités  différentes? 

Ne  faut-il  pas,  ou  que  le  roi,  supérieur  de  l'une  et  de  l'autre,  annuHc 
en  conseil  d'Etat  la  décision  erronée,  ou  qu'il  en  poursuive  l'annulation 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Une  ordonnance  royale  du  12  mai  1819  rendue  en  conseil  d'Etat,  a 
résolu  ces  diverses  questions  en  décidant  :  que  c'est  au  ministre  de  la 
justice  qu'il  appartient ,  d'office  ou  sur  les  demandes  du  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  partie  intéressée ,  de  donner ,  s'il  y  a  lieu,  l'ordre  de  dé- 
noncer à  la  Cour  de  cassation  les  jugements  des  conseils  de  guerre  en- 
tachés d'excès  de  pouvoir  ;— Que  le  conseil  d'Etat  ne  peut  statuer  sur  ce 
point  j  et  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à  prononcer  sur  ce  point,  en 
agissant  conformément  à  l'art.  441,  G.  L  jC. 

Règle  générale,  tout  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  de  l'exécution 
du  jugement,  conformément  à  i'arrél  précité  du  18  septembre  182i.  À  la 
Cour  seule  appartient  le  droit  de  décider  sur  la  qualité  du  condamné  ,  et 
sur  le  mérite  de  son  pourvoi. 

Formalités  nécessaires  pour  se  pourvoir  en  cassation.  —  G.  L  G., 
art.  416  :  «  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et 
d'instruction  ou  les  jugements  en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera 
ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif  :  l'exécution  volontaire  de 
tels  jugements  ou  arrêts  préparatoires  ne  pourra  en  aucun  cas  être  op- 
posée comme  fin  de  non-recevoir. — La  présente  disposition  ne  s'applique 
point  aux  arrêts  ou  jugements  rendus  sur  la  compétence. 

Art.  417  :  «  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier  par  la  partie 
condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou 
veut  signer,  le  greffier  en  fera  mention.  —  Gette  déclaration  pourra  être 
faite,  dans  la  même  forme,  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas^  le  pouvoir  demeurera 
annexé  à  la  déclaration. — Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné; 
ce  registre  sera  public ,  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  dé- 
livrer des  extraits. 

Art.  418  :  «  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  rendu  en  matière  criminelle ,  correctionnelle 
ou  de  police ,  sera  exercé  soit  par  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ,  soit 
par  le  ministère  public,  ce  recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans 
le  délai  de  trois  jours.  —  Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenue, 
l'acte  contenant  déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle  le 
signera  ;  et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut^  le  greffier  en  fera  mention.— 
Lorsqu'elle  sera  en  liberté ,  le  demandeur  en  cassation  lui  notifiera  son 
recours  par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  à  sa  personne,  soit  au  dorai- 
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die  par  elle  élu  :  le  délai  sera,  en  ce  cas,  augmenté  d'un  jour  par  chaque 
distance  de  trois  myriamètrcs. 

Art.  419  :  «  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  est  te- 
nue de  joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique  de  rarrél.  —  Elle 
e$l  tenoe ,  à  peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende  de  150  Dr., 
ou  de  la  moitié  de  cette  somme  si  l'arrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par 

défaut. 

Art.  420  :  «  Sont  dispensés  de  l'amende  : 

1*  «  Les  condamnés  en  matière  criminelle  ; 

2®  «  Les  agenls  publics  pour  affaires  qui  concernent  directement  Tad- 
ministraiion  et  les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat.  —A  l'égard  de  toutes 
autres  personnes ,  l'amende  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont 
dans  leurs  recours.  Seront  néanmoins  dispensées  de  la  consigner  celles 
qui  joindront  à  leur  demande  en  cassation , 

1°  c(  Un  extrait  du  r6le  des  contributions  constatant  qu'elles  paient  moins 
de  6  fr.,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  leur  commune  portant  qu'elles 
ne  sont  point  imposées  ; 

2»  «  Un  certificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune 
de  leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé 
par  le  préfet  de  leur  département. 

Art.  421  ;  «r  Les  condamnés ,  même  en  matière  correctionnelle  ou  dâ 

r>llce,  i  une  peine  emportant  privation  de  |a  liberté,  ne  seropt  pas  admis 
se  pourvoir  en  cassation ,  lorscju'Us  ne  seront  pas  actuellement  en  état 
ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution.  —  L'acte  de 
leur  écrou  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution  sera  annexé  à  l'acte 
de  recours  en  cassation.  •—  Néanmoins ,  lorsque  le  recours  en  cassation 
sera  motivé  sur  l'incompétence  ,  il  suffira  au  demandeur ,  pour  que  son 
recours  soit  reçu ,  de  justifier  (|u'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la 
maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la  Cour  de  cassation  :  le  gardien  de 
cette  maison  pourra  l'y  recevoir  sur  la  représentation  de  sa  demande 
adressée  au  procureur  général  près  cette  Cour,  et  visée  par  ce  magistrat* 

Art.  422  :  «  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa  décla- 
ration ,  soit  dans  les  dix  jours  suivants ,  pourra  déposer  au  greffe  de  la 
Cour  ou  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une  re- 
quête contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  re- 
connaissance et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  magistrat  chargé 
du  ministère  public. 

Art.  423  :  «  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration,  ce  magistrat 
fera  passer  au  ministre  de  la  justice  les  pièces  du  procès  et  les  requêtes 
des  parties,  si  elles  en  ont  déposé. — Le  greffier  de  la  Cour  ou  du  tribu^ 
nal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  te  jugement  attaqué  rédigera  sans  frais  et 
joindra  un  inventaire  de  pièces,  sous  peine  de  100  fr.  d^amende,  laquelle 
sera  prononcée  par  la  Cour  de  cassation. 

Art.  424  :  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  niè- 
ces^ le  ministre  de  la  justice  les  adressera  k  la  Cour  de  cassation,  et  n  en 
donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises.—  Les  condamnés 
pourront  aussi  transmettre  directement  au  greffe  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées  tant  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  que  de  leurs  demandes  en  cassation  ;  néanmoins 
la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  présente  disposition  sans 
le  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

Art.  441  :  «Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  k  lui  donné 
par  le  ministre  de  la  justice,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa-* 
tion  dénoncera  à  la  section  criminelle  des  actes  judiciaires ,  arrêts  ou 
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jugements  contraires  à  la  loi ,  ces  actes  ,  arrêts  ou  jugements  pourront 
être  annulés ,  et  les  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis ,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  3  du  titre  4  du  présent  livre. 

Ârl.  M2  :  «  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  Cour  royale  ou  d'assises, 
ou  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort,  sujet  à  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune 
des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office  ,  et  nonobstant 
respiration  du  délai ,  en  donner  connaissance  à  la  Cour  de  cassation  : 
l'arrêt  ou  ïé  jugement  sera  cassé ,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  pré- 
valoir pour  s'opposer  à  son  exécution.  » 

Jurisprudence.  —  Le  jugement  qui ,  avant  de  statuer  sur  le  fond  ,  re- 
jette une  exception  déclinatoiré ,  est  un  jugement  définitif  contre  le- 
Suel  un  pourvoi  peut  é^re  valablement  dirigé.  A.  18  thermidor  an  xiii , 
!.  333. 


céments  ou  arrêts  \  par  le  second,  au  contraire,  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation,  agissant  d'office,  ne  peut  demander  que  rannulatjon 
des  jugements  ou  arrêts  définitifs. 

Au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  seul  appartient,  en 
principe,  le  droit  de  §e  pourvoir  ainsi  dans  l'intérêt  de  la  loi:  A.  janvier 
1813(Dalloz,  Journal,  i,  2,  p.  26«)j— 13  juillet  1827  {ibid.,  t.  27,  p.  509): 
—et  22  octobre  1829  {ibid.,  t.  29,  p.  373). 

POUVOIR  discrétionnaire  du  président.— C.  L  C,  art.  268  et  269.— 
y.  Séance  publique, 

POUVOIR  (Abus  de).— C.  P.,  art.  60, 184, 188  et  189.— V.  Abus  de 
pouvoir, 

PRÉMÉDÏÏATIOIV.— C.  P.,  art.  296,  297,  310  et  311.  —  V.  Bles- 
sures et  Coups,  Homicide. 

PRÉPOSÉS  aux  administrations  militaires,  sont  tous  justiciables  des 
tribunaux  de  Tarraée.  —  L.  13  brumaire  an  v,  art.  10  :  «  sont  seuls  ré- 
putés attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite,  et  comme  tels,  justiciables  des  con- 
seils de  guerre, 

«  4^  Tous  tes  préposés  aux  administrations  pour  le  service  des  troupes.» 
—G.  C,  p.  235. 

PRESCRIPTION  (l).--C.  I.  C,  art.  635  :  «  Les  peines  portées  par 


(4]  Dans  notre  droit  criminel,  la  prescription  t'applique  également  à  raction  publique 
ou  privée,  et  à  la  condamnation.  Au  premier  cas  elle  s'Oppose,  dès  qu'elle  est  acquise, 
à  l'exercice  de  toute  espèce  de  poursuites  contre  l'auteur  présumé,  ou  même  connu, 
d'un  fait  incriminé  par  la  loi  pénale.  Au  second  cas,  elle  a  pour  résultat  d'anéantir,  à 
quelques  exceptions  près,  la  condamnation  prononcée  contre  un  individu  qui  a  été  re- 
connu coupable  d'une  infraction  qualifiée  et  punie  par  celte  même  loi. 

La  prescription  a  été  Vobjet  d'attaque  de  quelques  publicistes,  notamment  Bentbam, 
Théorie  des  Peines  et  Récompensei,  l  2,  p.  390  et  suiv.  Suivant  eux,  ce  n'est  qu'un 
inojen  immoral  d'assurer  un  brevet  d'impunité  au  coupable  assez  habile  pour  se  seus* 
traire,  pendant  un  certain  temps,  aux  recherches  des  magistrats. 

D'autres  publicistes,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  ont  pensé  avec  raison,  qu'au 
bout  d'un  certain  temps,  il  pouvait  être  fort  difliciic  à  un  accusé  de  fouroir,  à  l'appui 
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les  arrêts  ou  jagemenU  rendus  en  matière  criminelle  se  prescriront  par 
vingt  années  révolues,  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements.  — 
Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résiderdans  le  département  ou  demeu- 
reraient, soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  au- 
rait été  commis,  soit  ses  nériiiers  directs.  —  Le  gouvernement  pourra 
assigner  au  condamné  le  lieu  de  son  domicile. 

Art.  636  :  «  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en 
matière  correctionnelle  se  prescriront  par  cino  années  révolues,  à  comp- 
ter de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ;  et  à 
l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance,  à 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

Art.  637  :  «  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  de 
nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afllictives^  perpé- 
tuelles, ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine  afUictive  ou  infamante. 
Se  prescriront  après  dix  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime 
aura  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruc- 
ction  ni  de  poursuite.  —  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes 
d'instruction  ou  de  peursuite  non  suivis  de  jugement,  l'action  publique 
et  l'action  civile  ne  se  prescriront  qu'après  dix  années  révolues,  à  comp- 
ter du  dernier  acte,  à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 

Art.  638  :  «  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et  sui- 
vant les  distinctions  d'époque  qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  prescripir 
tion  sera  réduite  à  trois  années  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à 
être  puni  correctionnellement. 

Art.  639  :  «  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour  contra- 
ventions de  police  seront  prescrites  après  deux  années  révolues,  savoir, 
pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  à 
compter  du  jour  de  l'arrêt;  et,  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  à  compter  du  jour  où  ils  né  pourront 
plus  être  attaqués  par  voie  de  l'appel. 

Art.  640  :  r  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  contravention 
de  police,  seront  prescrites  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour 
où  elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal,  saisie, 
instruction  ou  poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  survenu  de 
condamnation  ;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance, 
de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'ac- 


de  son  innocence,  des  preuves  qui  s'effacent  tous  les  jours,  on  a  craint  que  ces  preuTes, 
ainsi  affaiblies  par  le  temps,  ne  fissent  plus  assez  d'impression  sur  l'esprit  des  juges, 
lorsqu'ils  auraient  à  les  opposer  à  celles  que  l'accusation  recueille  avec  tant  de  som  ;  on 
a  pensé,  de  plus,  ^ue  le  but  des  peines  était  manqué  après  une  longue  impunité;  on  a 
aussi  cru  (ju'il  était  convenable  et  humain  tout  à  la  fois,  d'avoir  égard  aux  craintes  et 
aux  agitations  éprouvées  pendant  un  long  intervalle  par  le  coupable  qui  s'est  soustrait 
aux  recherches,  et  çu'on  devait  lui  tenir  compte  de  ce  supplice  anticipé.  Telles  sont 
les  principales  considérations  morales  et  {volitiques  qui  ont  fait  reconnattre  et  admettre, 
dans  presque  toutes  les  législations,  la  nécessité  de  la  prescription  appliquée  aux  pour- 
suites et  même  aui  condamnations.  Bousseaud  de  La  Combe,  Matière*  criminelles^ 
3«  part.,  chap.  4",  p.  3i2  ;  —  Puffendorf,  Droit  naturel,  liv.  4,  chap.  42  ;  —  Filangieri, 
De  la  Science  de  la  Légitlation,  t.  3,  chap.  2,  4"  partie;  —  Locré,  Législation  de  la 
France,  t.  28,  ou  Code  dHmtruction  criminelle,  t.  4,  p.  466  et  suiv.,  et  484  et  suiv. 
Les  Codes  de  4794,. 4"  part.,  tit.  6,  et  celui  du  3  brumaire  an  iv,  fixèrent  aussi 
d'une  manière  uniforme,  à  trois  ou  six  années,  suivant  les  circonstances,  les  règles  de^ 
la  proâcriirtion.  Chabrol.  Dictionnaire  des  lois  pénales^  t.  2,  p.  642  et  suiv. 
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tioû  civile  se  prescriront  après  une  aaoée  révolue,  à  compter  de  la  no- 
tification de  rappel  qui  en  aura  été  interjeté. 

Art.  641  :  «  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par  contuooiace, 
dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis  k  se  présenter  pour 
purger  le  défaut  ou  la  contumace. 

Art.  642  :  «  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par 
les  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice, et  devenues  irrévocables,  se  prescriront  d'après  les  règles  établies 
par  le  Gode  civil. 

Art.  643  :  «  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point  aux 
lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant  de  cer- 
tains délits  ou  de  certaines  contraventions. 

Jurisprudence. —  La  prescription  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle est  une  mesure  d'ordre  public— Elle  peut  être,  à  ce  titre,  opposée 
en  tout  état  de  cause,  et  même  en  cassation.  A.  20  mai  1824,  B.  210  ; — 
Rauter,  Droit  criminel,  n"*  854;  —  et  Carnot  cite  un  arrêt  dans  sou 
ouvrage  sur  l'instruction  criminelle,  t.  2,  art.  647,  n*  7. 

Si  le  moyen  tiré  de  la  prescription  n'était  pas  opposé,  les  juges  de- 
vraient même  le  suppléer  d'office.  A,  26  février  1807,  B.  82;— 28  janvier 
1808,  B.  84;  —  12aSût,  td.,  B.  365;  —  11  juin  1829,  B.  H24;  —  5  juin 
J830,  Dalloz,  Recueil,  t.  30,  p..l76;— et  1*' juillet  1837,  B.  257. 

La  prescription  de  viu^t  années  ou  de  cinq  années,  établie  par  les 
art.  635  et  636,  court  aussi  bien  au  proût  des  condamnés  par  contumace 

Îu'au  profit  des  individus  condamnés  contradictoirement.  A.  5  août 
825.  B.  408. 

Dès  qu'il  y  a  eu  condamnation,  en  effet,  ce  n'est  plus  l'action,  mais 
bien  la  peine  qui  doit  être  prescrite.  A.  6  mars  1835,  B.  109;  —  !«'  fé- 
vrier 1839,  B.  53;— et  20  juin  1840,  —  Dalloz,  RecuHl,  t.  40,  p.  395;  ^ 
Mangin,  de  VÀction  publique,  t.  2,  n»  340. 

Lorsqu'un  individu  accusé  d'un  crime  n'a  été  condamné  par  contumace 
qu'à  une  peine  correctionnelle,  cette  peine  se  prescrit  par  cinq  ans.  A. 
5  août  1825,  B.  408;  et  17  janvier  18-29,  B.  28. 

La  prescription  de  la  peine  n'anéantit  pas  la  condamnation  ;  elle  n'a 
d'autre  effet  que  de  soustraire  le  coupable  à  l'application  de  la  peine  cor- 
porelle. Ainsi,  la  prescription  de  la  peine  ne  peut  soustraire  le  condamné 
aux  effets  de  la  condamnation  qui  ont  dû  le  frapper  au  moment  même  de 
la  prononciation  du  jueement,  à  l'infamie  ou  à  la  mort  civile,  aux  peines 
de  la  récidive  en  cas  de  nouvelle  condamnation  ,  ou  k  la  surveillance 
perpétuelle  de  la  haute  police  :  cette  peine  étant  continue  est,  par  cela 
même,  imprescriptible.  A.  10  février  1820  (Dalloz,  Journal,  1. 11,  p.512); 
30  janvier  1842,  B.  42  (Rauter,  Droit  criminel,  t.  2,  n<'852). 

L'admission  d'une  cause  d'excuse ,  tout  en  ne  rendant  le  fait  passible 
que  d'une  peine  correctionnelle ,  ne  le  dépouille  cependant  pas  de  son 
caractère  de  crime  ;  en  conséquence  Tart.  637  est  seul  applicaole  dans  ce 
cas.  A.  17  janvier  1833  (Sirey,  t.  33,  p.  413). 

Il  en  est  de  même  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes  ;  elles 
modifient  la  peine  et  la  culpabilité,  mais  sans  changer  la  qualification  du 
fait;  d'où  il  suit  que  la  prescription  n'est  point  acquise  après  un  délai  de 
trois  ans  sans  poursuites,  aux  condamnes,  pour  un  fait  qualifié  crime, 

3 ui,  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes ,  n'ont  été  punis  que 
'une  peine  correctionnelle.  A.  18  avril  1834,  B.  130  et  30  mai  1839, 
B.256. 
Délits  sueeessifsy  c'est-à-dire  délits  qui,  se  perpétuant  et  se  renouve- 
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)ant  h  chaque  instant ,  mettent  llndividu,  qui  s'en  rend  coupable ,  ddns 
un  état  permanent  d'infraction  à  la  loi  pénale. 

Les  crimes  et  délits  de  désertion  et  d'insoumission  étant  SiiccessiCs , 
sont,  par  cela  même,  imprescriptibles  (Legraverend,  t.  !•',  p.  72);  A.  17 
juillet  1823.— G.  C,  p.  24  et  25. 

Le  délit  d'évasion  est  un  délit  successif.  A.  20  juillet  1827,  B.  620  et  5 
février  1835,  B.  58. 

Le  recelé  fait  sciemment  d'un  objet  volé,  est  un  délit  successif  (  Cha^ 
brol,  Dictionnaire  des  Lois  pénales,  t.  2,  p.  615). 
-  L'abus  du  blanc  seing  est  également  un  délit  successif,  et  la  prescrip- 
tion de  ce  délit  ne  commence  à  courir  qu'^  partir  du  dernier  usage  qu'on 
a  fait  du  blanc  seing.  Â.  22  avril  1821  (Dalloz,  Journal,  t.  11,  p.  315}^ 
26  septembre  1840^  B.  412. 

Si  le  crime  ou  le  délit  est  complexe,  c'est-à-dire  s'il  se  compose  essen- 
tiellement de  plusieurs  faits  distincts ,  comme  le  délit  d'habitude  d'u- 
sure, etc.,  la  prescription  ne  court  qu'à  partir  du  dernier  des  faits  qui  le 
constituent.  Les  premiers  faits,  remontassent-ils  à  vingt  années  et  plus» 
peuvent  toujours  être  joints  aux  plus  récents  pour  établir  la  circonstance 
de  l'habitude.  En  ce  sens,  ces  &iis  sont  imprescriptibles.  A.  4  août  1820 
(Dalloz  ,  Journal,  i.  12,  p.  827)  ;  15 juin  1821 ,  Br342;  17  juillet  1823 
[id.,  1. 11,  p.  335)  i  5  août  1826,  B.  431,  et  21  octobre  1841  (id.,  U  42, 
p.  100). 

La  prescription  est  interrompue  par  des  actes  de  poursuites^  A.  $  ni- 
vôse an  îi,  B.  103  j  29  avril  1808,  B.  199,  et  29  octobre  1832,  B.  599. 
•^  L'action  du  gouvernement  contre  un  comptable ,  étant  indépendante 
de  l'action  qui  j^urrait  résulter  du  délit  de  ce  comptable,  n'est  pas  Sou- 
mise à  la  prescription  ordinaire  des  crimes  et  délits,  mais  seulement  à  la 
prescription  trentenaire.  A.  25  mars  1835  (Dalloz,  Recueil,  t.  25,  p.  184). 

PRÉSIDENT  du  conseil  de  guerre.  —  Le  président  d'un  conseil  de 

Suerre  appelé  k  juger  un  officier  supérieur  ou  un  maréchal  de  camp, 
oit  être  du  çrade  de  maréchal  de  camp ,  conformément  à  l'art.  12  de  la 
loi  du  4  fructidor  an  v. 

I^e  conseil  de  guerre,  appelé  à  juger  un  lieutenant  général,  àmt  être 
présidé  par  un  lieutenant  général,  conformément  aux  art.  2,  6  et  8  delâi 
même  loi  (1). 

Au  lieutenant  général  président,  appartient  le  droit  de  nommer  le 
rapporteur  suivant  Tart.  8  de  la  même  loi.  C'est  encore  le  même  prébi- 
dent  qui  convoque  le  conseil. 


des  consuls  du  19  germinal  an  z. 

Le  président  d'un  conseil  de  guerre  institué  par  l'art.  2  de  la  loi  An  13 
brumaire  an  v,  destiné  à  juger  les  officiers  inférieurs,  les  sous-officiers 
et  soldats,  i)eut  être  du  grade  de  colonel,  lieutenant-colonel  ou  même 
chef  de  bataillon,  en  conformité  du  décret  inopérial  du  24  janvier  1812. 
»— F.  ces  lois  au  mot  Conseil, 


:  (4)  Le  conseil  qm  serait  appelé  à  juger  un  maréchal  de  France,  detraitêtrc  présidé 
par  un  maréchal  de  France,  en  conformité  de  l'art,  i*'  de  ladite  loi,  renfermant, 
dans  ces  expressions,  général  d'armée j  chef  ou  commandant  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'il  soit  indiqué.  Lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  l'an  v,  il  n'existait  plas  de 
maréchaux,  ils  se  trouvaient  alors  remplacés  de  fait  imrle  général  en  chef. 
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.  Le  président  d'un  conseil  de  guerre  jouitM'un  pouvoir  discrétionnaire 
accordé  par  les  art.  268  et  269,  C.  I.  G.— Y,  Séance  publique. 

PRÉSIDENT  du  conseil  de  révision.— Cononformément  h  Fart.  6  de  la 
loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  le  président  du  conseil  de  révision  doit  être 
du  grade  de  maréchal  de  camp  en  activité  ;  en  cas  d'impossibilité,  il  peut 
être  remplacé  par  un  officier  général  du  même  grade  en  non  activité  (1) 
suivant  l'art.  5  de  la  même  loi  :  enfin  il  peut  être  suppléé  par  un  colonel, 
lieutenant-colonel  ou  chef  de  oaiaillou,  en  conformité  de  l'art.  2  du  dé- 
cret impérial  de  181 2  précité. — F.  ces  lois,  au  mot  Conseil. 

C'est  au  président  du  conseil  de  révision  qu'appartient  le  droit  de  nom- 
mer le  grenier  et  de  convoquer  le  conseil,  suivant  les  art.  2  et  9  de  la  loi 
du  18  vendémiaire  an  vi. 

PRESOMPTION.— V.  InducHon. 

PRESSE.  —  Les  crimes  ou  délits  commis  par  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  sont  poursuivis  comme  les  autres  cnmes  ou 
délits  (2).  Les  militaires  commettant  des  infractions  aux  lois  de  la  presse, 
sont  non-seulement  justiciables  des  tribunaux  militaires  en  campagne , 
mais  ils  le  sont  également  en  temps  de  paix  (3). 

G.  P., art.  283  :  «  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages,  écrits, 
avis,  bulletins, affiches  j'ournaux,  feuilles  périodiques  ou  autres  imprimés, 
dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indication  vraie  des  noms ,  profession 
et  demeure  de  l'auteur,  ou  de  l'imprimeur,  sera,  pour  ce  seul  fait,  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  contre  toute  personne  qui 
aura  sciemment  contribué  à  la  publication  ou  distribution. 

Art.  28i  :  «  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simple  po- 
lice,—  i<>  A  l'égard  des  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui 
auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  imprimé  ; 
—  2«  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur  ;  —  3®  A 
Fésard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  connaître  l'auteur. 

Art.  2S5  :  «  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations  à  des 
crimes  ou  délits,  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  et  distributeurs  seront 
punis  comme  complices  des  provocateurs,  à  moins  qu'ils  n'aient  fôit  con- 
naître ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation.  —  En  cas 
de  révélation,  ils  n'encourront  qu'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  ;  et  la  peine  de  complicité  ne  restera  applicable  qu'k  ceux  qui  n'au- 
ront point  fait  connaître  les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé, 
et  à  l'imprimenr,  s'il  est  connu. 

Art.  286  :  «  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y  aura  confiscation  des  exem- 
plaires saisis. 

(4)  Cette  disposition  est  applicable  à  tons  les  membres  des  conseils  de  guerre  et  de 
révision. 

(2)  Rauter,  Droit  criminel,  t.  2,  p.  465,  n*  793,  n©»9 1«,  —  et  Duverger,  Manud 
det  iuaet  dHrtitruction ,  t.  4",  p.  246  et  257. 

(â)  On  a  déjà  tu  que  les  infractions  aui  lois  militaires  sont  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  de  l'armée,  sauf  le  cas  où  un  justiciable  des  tribunaux  ordinaires 
aurait  participé  au  délit.  Ce  principe  est  généralement  applicable  à  toute  infraction  qui 
n'est  pas  spécialement  indiquée  par  la  loi,  comme  étant  de  la  compétence  des  tribunaux 
correclionnels,  conformément  aux  lois  des  43  brumaire  an  v,  3  pluviôse  an  ii,  consti- 
tution de  l'an  vin,  24  février  4808  (Carnot,  De  VInstruction  criminelle,  t.  4",  p.  522; 
—  Bourguignon,  Manuel  dHnstruclion  criminelle,  t.  4",  p.  286  et  287;  —  Dalloz, 
JMetionnaire  général,  au  mot  Compétence.  —  et  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
fénal,  t.  4«',  p.  53  et  76). 
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Art.  287  :  «  Toute  exi>08ilion  ou  distribution  de  chansons,  pamphlets , 
figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera  punie  d'une  amende 
de  16  fr.  à  500  fr. ,  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  de  la 
confiscalion  des  planches  et  des  exemplaires  imprimés  ou  gravés  de  chan- 
sons, figures  ou  autres  objets  du  délit. 

Art.  §8S  :  «  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amende  pronononcées  par 
l'article  précédent,  seront  réduites  à  des  peines  de  simple  police  :~1°  A 
l'égard  des'  crieurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaître 
la  personne  qui  leur  aura  remis  l'objet  du  délit  ;  —  2<^  A  l'égard  de  qui- 
conque aura  fait  connaître  l'imprimeur  ou  le  graveur  ;  —  3<^  A  l'égard 
même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui  auront  fait  connaître  l'auteur 
ou  la  personne  qui  les  aura  chargés  de  l'impression  ou  de  la  gravure. 

Art.  289  :  «  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section,  et  où 
l'auteur  sera  connu,  il  subira  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce 
du  délit. 

Art.  425  :  «  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin, 
de  peinture  ou  de  toute  autre  production,  imprimée  ou  gravée  en  entier 
ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs,  est  une  contrefaçon  ;  et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

Art.  426  :  »  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction  sur  le  ter- 
ritoire français  d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont 
été  contrefaits  chez  l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

Art.  427  :  «  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  l'introducteur  sera 
une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  2,000  fr.  au  plus;  et  contre  le  débi- 
tant, une  amende  de  25  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus. — La  confisca- 
tion de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le  contrefacteur 
que  contre  l'introducteur  et  le  débitant.  —  Les  planches,  moules  ou  ma- 
trices des  objets  contrefaits,  seront  aussi  confisqués.  » 

L'art.  428  ne  peut  concerner  les  militaires  étant  relatif  aux  spectacles. 

Art.  429  :  »  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédents ,  le 

-^j....  j  n^^^r.  I  ^..  /î      i^-     seront  remis  au 

11  aura  souffert; 
l'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués,  ni  saisie  de  recette,  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires.» 

Jurisprudence,  —  L'emprunt  à  un  ouvrage  déjà  publié  d'un  certain 
nombre  de  morceaux  fondus  dans  le  corps  de  l'ouvrage  nouveau,  ne  con- 
stitue pas  le  délit  de  contrefaçon ,  lorsque  ,  d'ailleurs ,  l'ouvrage  publié 
diiïère  essentiellement  du  premier  par  son  titre ,  son  format ,  sa  compo- 
sition et  son  objet.  A.  25  février  1820  (Dalloz,  Journal,  t.  Il,  p.  479). 

Le  plagiat  n'est  pas  réputé  atteinte  à  la  propriété  littéraire.  (  Même 
arrêt.) 

La  contrefaçon  ne  réside  pas  seulement  dans  l'impression  complète 
ou  dans  la  vente  des  exemplaires  de  l'édition  contrefaite ,  il  suffit  que 
quelques  feuilles  de  l'ouvrage  aient  été  contrefaites  et  saisies.  A.  2  juillet 
1807(t6td.,p.482}. 

La  contrefaçon  des  dessins  de  fabrique  doit  être  punie  des  peines  por- 
tées par  l'art.  425.  A.  19  février  1835  {ibid.,  t.  35,  p.  51). 

Après  une  première  publication  faite  d'un  ouvrage  à  l'étranger,  si  un  au- 
teur publie  de  nouveau  son  ouvrage  en  France ,  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  pour  assurer  sa  propriété ,  toute  réimpression  posté- 
rieure est  une  contrefaçon.— 11  n'y  a  plus  lieu  à  invoquer  le  principe,  que 
tout  ouvrage  publié  à  l'étranger,  peut  être  réimprimé  en  France  sans 
qu'il  y  ait  contrefaçon.  A.  30  janvier  1818  {ibid,,  1. 11^  p.  470). 


Ainsi  qu*it  a  déjk  été  dit  au  mot  Compétence,  cûDfbrrDément  à  l'arrêt 
du  9  février  1827,  les  tribunaux  militaires  sont  seuls  compétents  pour 
connatire  le  délit  de  contrefaçon  commis  par  un  justiciable  des  conseils 
de  guerre. 

Décret  du  19  juillet  1793,  relatif  au  droit  de  propriété  des  auteurs  d'é* 
crits,  des  compositeurs^e  musique,  des  peintres  et  des  dessinateurs. — 
Art.  1"'  :  «  Les  auteurs  cKcrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  musi- 
que, les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  des- 
sins, jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du  droit  exécutif  de  vendre,  faire 
vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  république,  et 
d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  2  :  «  Les  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même  droit  du« 
rant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

Art.  3  :  «  Les  officiers  de  paix  senmt  tenus  de  faire  confisquer,  à  là 
réquisition  et  au  profit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessina- 
teurs et  autres,  leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des 
éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit 
des  auteurs. 

Art.  4  :  «  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable  pro** 

{)riétaire  une  somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires  de 
'édition  originale  (1). 

An.  6  :  «  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  littéra- 
ture ou  de  gravure ,  dans  quel(|ue  genre  que  ce  soit ,  sera  obligé  d'en 
déposer  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  des 
estampes  de  la  république,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  par  le  biblio- 
thécaire j  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  la  pour- 
suite des  contrefacteurs. 

Art.  7  :  «  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de 
gravure,  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appar» 
tienne  aux  beaux-arts,  en  auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix 
années.  » 

Décret  du  1*'  germinal  an  xni,  concernant  les  ouvrages  posthumes.^» 
Art.  1*'  :  «Les  propriétaires,  par  succession  ou  à  autre  titre ,  d'un  ou-» 
vrage  posthume ,  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur ,  et  les  dispositions 
des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée,  leur  sont 
applicables;  toutefois  à  la  charge  d'imprimer  séparément  les  œuvres 
posthumes,  et  sans  les  joindre  a  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà 
publiés  et  devenus  propriété  publique.  » 

Loi  17  mai  1819,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

Chap.  I*'.  De  la  provocation  ptiblique  aux  crimes  et  délits.  — 
Art.  1  *'  :  (c  Quiconque ,  soit  par  des  discours ,  des  cris  ou  menaces  pro- 
férés dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  impri- 
més ,  des  dessins ,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes  vendus  ou 
distribués,  mis  en  vente,  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  public ,  aura 
provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  qualifiée  crime  ou  délit 
à  le  commettre^  sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel. 


(4^  L'art.  5  ne  eoocerne  pftf  le»  militaires  «a  «utreft  lustieiaUes  des  eonseila  ^t 
luorrt. 
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Art.  2  (1)  :  «  Quiconque  aura ,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'ar- 
ticle 1*',  provoqué  à  commettre  un  ou  plusieurs  crimes,  sans  que  ladite 


provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet,  sera  puni  d'un  emprisonnement 

3ui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  mois  ni  excéder  cinq  années,  et 
'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  francs ,  ni  excéder 
6,000  fhincs. 

Art.  3  :  (t  Quicoifique  aura ,  par  l'un  des  mêmes  moyens ,  provoqué  à 
commettre  un  ou  plusieurs  délits,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie 
d'aucun  effet,  sera  puni  d'un  embrisonneinentde  trois  jours  à  deux  années, 
et  d'une  amende  de  àO  fb.  ^  4,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances,  sauf  les  cas  dans  lesquels  la  loi  pro- 
noncerait une  peine  moins  grave  contre  l'auteur  même  du  délit,  laquelle 
sera  alors  appliquée  au  provocateur. 

Art.  4  (2)  :  «  Sera  réputée  provocation  au  crime ,  et  punie  des  peines 
iK>rtéespar  l'art.  2,  toute  attaqijie  formelle  par  l'un  des  moyens  én.oncés  en 
l'article  1*%  seH  contre  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi,  soit  contre 
l'ordre  de  suecessibilité  au  tr^e ,  soit  centre  l'autorité  c^stitutionnelie 
du  roi  et  des  chambt'es. 

Art.  5  :  «  Seront  réputés  provocation  au  délit,  et  punis  des  peines  por- 
tées par  l'art.  3^ —  1°  Tous  cris  séditieux  jmbiiqUement  proférés,  autres 
que  ceux  qui  rentreraient  dabs  les  dispositions  de  l'art.  4; — vp  L'enlève- 
ment ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  Tautorité  royale,  opérés 
par  haine  ou  mépris  de  cette  autorité  ;  •— 3<>  Le  port  public  de  toUs  signes 
extérieurs  de  railietnent  non  autorisés  par  le  roi  ou  par  des  règlements  de 
police  5— 4®  L'attaque  formelle,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1", 
des  droits  fa^àotis  par  les  art.  5  et  9  de  la  Charte  constitutionnelle  (3). 

Art.  6  :  A  La  p^voeation,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  à  là  désobéis- 
sance aux  lois,  sera  également  punie  des  peines  portées  en  l'art.  3. 

Art.  7  :  '«  Il  li'est  point  déro^  aux  lois  qui  punissent  la  provocation  et 
k  complicité  résultant  de  tous  actes  autreis  que  tes  lia^itë  de  publication 
prévus  par  la  présente  loi.  » 

>  Ghap.  II.  Des  outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux 
bonnes  rri^ni^s.  —  Art.  8  (4)  :  «  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  re- 
Kgieuse,  ou  aux  bonnes  mteurs,  par  Fun  des  ntoyens  énoncés  en  l'art.  \  «• , 
sera  punid'uïi  emprisonnement  d'un  mois  h  un  an,  et  d'une  amende  de 
lefr.àSOOfr.  » 

Chap.  III.  bes  offenses  publiques  envers  la  personne  du  rot.— Art.  9  : 
«  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1^^  de  la  présente 
loi,  se  sera  rendu  coupable  d'ouense  envers  la  personne  du  roi,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  dte  moins  de  six  mois,  ni  excé- 
der cinq  années,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
500  fr.  ni  excéder  10,000  fr.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  in- 
terdît de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  4^,  G.  P.,  pen- 
dant un  temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  aura  été  con- 

(4  )  Cet  article  est  modifié  \m  le  3«  paragraphe,  art.  4  "  de  la  loi  du  9  septembre  i  835. 
Voir  ci-après  cette  loi. 


cette  loi. 

(4)  i>éve]oppé  par  l'ait,  h^  île  la  \tn  -du  m  «rars  \m  \  €eiD{âété|mr  l'art«  8  de  la 
loi  du  9  septembre  4835,  qui  reproduit  la  même  pénalité. 


PRESSE.  371 

damué  :  ce  temps  courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable  aura  subi  sa 
peine.  » 

Cbap.  IV.  Des  offenses  publiques  envers  les  membres  de  la  famille 
royale,  les  Chambres,  les  souverains  et  les  chefs  des  gouvernements 
étrangers. — Art.  10  :  «  L'olTense,par  l'un  des  moyens  énoncés  enrarl.l«% 
envers  tes  membres  de  la  famille  royale,  sera  punie  d'un  emprisonnemenl 
d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  h  5U00  fr. 

Art.  11  :  «  L'offense,  par  l'un  des  mêmes  moyeus^  envers  lesGbambres 
ou  l'une  d'elles,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans» 
et  d'une  amende  de  100  fr.  à  5000  fr. 

Art.  12  :  ((  L'offense,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  envers  la  peronne 
des  souverains  ou  envers  celle  descbefs  des  gouvernements  étrangers,  sera 

S  unie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
00  fr.  à  5,000  fr.  » 

Ghap  y.  De  la  diffamation  et  de  Vinjure  publique. — Art.  13:  «  Toula 
allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  è  l'honneur  ou  à  la 
considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  iait  est  impudé,  est 


une  diffamation.  —  Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou 
invective,  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  feil,  est  une  ix^ure. 

re  commises  par  l'un  des  movens  énon- 
aeront  punies  d'après  les  dislinctioas 


Art.  14  :  «  La  diffamation  et  l'imure  commises  par  l'un  des  moyens  énon- 
cés en  l'art.  1"  de  la  présente  loi,  ae 


suivantes. 

Art.  15  :  «La  diffamation  et  l'injure  envers  les  Cours,  tribunaux  ou  au- 
tres corps  constitués,  seront  punies  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  4,000  fr. 

Art  16  :  «  La  diffamation  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité 
publique,  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sera  punie  d'un  emjprif 
sonnement  de  buit  jours  à  dix-buit  mois,  et  d'une  amende  de  50  1r.  k 
3,000  fr. — L'emprisonnement  et  l'amende  pourront,  dans  ce  cas,  être  in- 
fligés cumulativementou  séparément,  selon  les  circonstances. 

Art  17  :  a  La  diffamation  envers  les  ambassadeurs,  ministres  plénipo- 
tentiaires, envoyés,  cbargés  d'ailaires  ou  auin  s  agents  diplomatiques  ac- 
crédités près  du  roi,  sera  punie  d'un  eniprisonnement  de  nuit  jours  à  dix- 
huit  mois,  et  d'une  amende  de  50  Dr.  à  3,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  selon  les  circonstances. 

Art.  18  :  a  La  diffamation  envers  les  particuliers  serapunie  d'un  em* 
prisonnement  de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  25fr.  à  2,000  fr., 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances.     . 

Art.  19  :  «  L'injure  contre  les  personnes  désignées  par  les  art.  16  et 
17  de  la  présente  loi  sera  punie  d'un  emprisonnement  oe  cinq  jours  à  un 
an  et  d^une  amende  de  25  fr.  ^  2,00û  ïr.,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances.— L'injure  contre  les  particuliers  sera 
punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr. 

Art.  20  :  «  Néanmoins,  l'injure  gui  ne  reniermerail  pas  Timpatation 
d'un  vice  déterminé,  ou  qui  ne  serait  pas  publique^  continuera  dMitre  pu- 
nie des  peines  de  simple  police.  » 

Cbap.  YL  Dispositions  générales.  —  Art.  23  :  «  Ne  domieroat  lieu  à 
aucune  action  en  diffamation  ou  injure,  les  discours  prononcés  ou  écrite 
produits  devant  les  tribunaux  :  pourront,  néanmoins,  les.  juges  saisis  de  la 
cause,  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la  suipression  des  écrits  inju^ 
ri  eux  <»u  diffamatoires,  et  condamcei*  qui  il  appartiendra  en  des  dommages- 
intérêts.  ^  Lee  jBges  poiummt  auasi,  daas  les  «ajêines  cas,  laine  des  m^ 
jonctions  aux  avocats  et  officier»  niini&léâels^  ou.  ipêf^  les  suspendre  4e 

2** 


leurs  fonctioDS.  —  La  durée  de  celte  suspension  ne  pourra  excéder  six 
mois;  en  cas  de  récidive,  elle  sera  d*un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Pourront,  toutefois,  les  faits  dinamatoires  étrangers  à  ta  cause  donner 

ouverture,  soit  k  l*action  publique,  soit  h  l'action  civile  des  parties,  lors* 
qu'elle  leur  aura  été  réservée  par  les  tribunaux,  et,  dans  tous  les  cas,  à 
Faction  civile  des  tiers. 

Art.  24  :  «  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs  seraient  mis  en 
iusement  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  qui  auraient  rempli  les  obliga- 


qui 

îa  complicité. 

Art.  *i5  :  <c  En  cas  de  récidive  des  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente 
loi,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  de  peines  prononcée  par  le 
chap.  4,  liv.  1",  du  C.  P. 

Art.  26  :  «  Les  art.  102,  217,  367, 368,  369,  370,  371,  372,  374,  375, 
377  du  G.  P.,  et  la  loi  du  9  novembre  1815,  sont  abrogés.  —  Toutes  les 
autres  dispositions  du  G.  P.,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  • 
loi,  continueront  d'être  exécutées.  » 

Jurisprudence. --  Il  résulte  de  la  discussion  à  la  Ghambre  des  députés^ 
que  le  mot  proféré  a  été  placé  dans  l'art.  1*'  de  la  loi,  afin  qu'il  ne  puisse 
atteindre  que  les  discours,  etc.  qui  ont  eu  lieu  de  manière  à  ce  que  les 
assistants  ou  les  passants  pussent  les  entendre,  et  qu'ils  aient  réellement 
eu  le  caractère  de  la  publicité,  et  non  pas  les  discours  simplement  tenus 
dans  un  lieu  public.  A.  11  juin  I8.il,  B.  231. 

Sont  réputés  lieux  publics  :  —  1^  une  place,  une  rue,  une  auberge. 

A.  i6  mars  1818,  B.  149;  —  2<>  les  appartenances  d'une  auberge,  desti- 
nées à  recevoir  habituellement  le  public;  ils  ne  changent  même  pas  de 
nature,  lorsqu'elles  ont  été  momentanément  occupées  par  une  réunion  de 
particuliers,  sous  la  condition  qu'eux  seuls  y  seront  reçus  pendant  un  ban- 
quet; car  ce  n'est  qu'à  cause  de  la  nature  même  du  lieu  qu'ils  sont  admis 
ainsi.  A.  Ib  février  1826,  B.  87;  —  3°  Toutefois,  la  publicité  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  ce  que  des  propos  ont  été  tenus  dans  une  auberge, 
il  faut  de  plus  qu'il  soit  déclaré  qu'il  y  ait  eu  publicité.  A.  11  juin  1831 , 

B.  331;  —4''  un  salle  de  spectacle.  A,  2  juillet  1812,  B.  312;  —  5«  le 
greffe  d'un  tribunal  par  sa  nature  et  par  sa  destination.  Même  un  acte 
contenant  des  imputations,  et  consigné  dans  un  registre  authentique,  est 
public  et  donne  lieu  à  l'application  de  la  loi.  A.  92  août  1829,  B.  741  ;— 
6®  Les  bureaux  d'une  sous-préfecture,  parce  qu'ils  sont  de  leur  nature, 
accessibles  au  public.  A.  4  août  1826,  B.429; — 7°  une  classe  secondaire 
ecclésiastique,  dans  laquelle  on  reçoit  des  externes.  A.  9  novembre  1832, 
B.  619. 

Ne  sont  pas  réputés  lieux  publics  :  1^  une  prison.  A.  31  mai  1822;  — 
2«  un  presbytère  chrétien  et  autres.  A.  2  août  1814,  B.  115;  3''  la  cour 
d'un  presbytère,  lors  même  qu'elle  sert  de  lieu  de  dépôt  au  bois  destiné 
à  des  troupes  en  cantonnement.  A,  1*'  mars  l833  (Dalloz,  t.  33,  p.  358); 

—  4<^  une  voiture  publique.  Ainsi,  des  propos  diffamatoires,  tenus  dans 
unediligence,  pendant  le  trajet  d'un  ville  à  une  autre,  ne  constituent  pas 
nécessairement  le  délit  de  diffamation  publique.  A.  27  août  1831 ,  B.  358; 

—  5<^  des  propos  séditieux^  quoique  ayant  été  tenus  dans  un  cabaret,  sont 
censés  ne  pas  avoir  été  proférés  dans  un  lieu  public,  s'ils  l'ont  été  dans 
un  corridor  écarté,  et  avec  le  secret  d'une  confidence  faite  à  une  ou  deux 
persouneç  seulemenu  A.  1"  tévriw  1821,  B.  |29, 
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Mais  il  suffit,  pour  l'existence  de  la  circonstance  caractéristique  ou  ag- 
gravante, que  le  lieu  soit  public  ;  peu  importe  qu'il  y  ail  eu  ou  non  deg 
assistants.  Â.  26  mars  1813  (Dalioz,  Journal^  t.  Il,  p.  105);  —  2  iuillel 
1812,  B.  312;  —  et  11  juin  1821,  B.  329. 

Une  réunion  peut  être  publique,  sans  que  le  lieu  soit  public;  cette  cir- 
constance suffit  à  la  publicité  qui  constitue  le  délit.  A.  10  janvier  18  <2^ 
B.  1  i;— et  26  janvier  18-26,  B  50. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  Jugement  désigne  si  la  publicité  résulte 
de  la  réunion  ou  du  lieu  ;  il  sufut  que  les  juges  déclarent  que  les  discours 
ont  été  proférés  publiquement.  A.  26  juin  1826^  B.  50. —  Mais  les  juges 
doivent,  à  peine  de  cassation,  déclarer  la  circonstance  de  la  publicité, 
caractère  essentiel  du  délit,  et  sans  laquelle  il  n'y  aurait  qu'injure  simple» 
en  supposant  que  la  prévention  ait  eu  pour  objet  des  faits  diffamatoires. 
À.  3  août  1820,  B.  308. 

Chacun  des  mots  de  l'art.  13  a  une  valeur  spéciale  qu'il  faut  expliquer,. 
— Avant  cette  loi,  la  calomnie  seule  était  punie,  sauf  la  preuve  des  faits; 
mais  ce  mot  calomnie  perd  sa  signification  réelle  s'il  s'applique  à  des 
faits  vrais.  De  là  l'introduction  du  mot  diffamation,  pour  le  cas  où  il  y 
a  imputation  dommageable  des  faits  vrais.  — Quant  aux  mots  imputation^ 
allégation,  honneur  et  considération,  voici  comment  ils  furent  définis 
par  la  commission  :  imputer,  c'est  affirmer;  alléguer,  c'est  annoncer  sur 
la  foi  d'autrui,  ou  laisser  à  l'assertion  l'ombre  d'un  doute.  Tout  ce  qui 
touche  à  la  réputation,  à  la  probité,  touche  à  Vhonneur^  et  l'on  peut  sans 
blesser  l'honneur  porter  atteinte  à  la  considération.  Dire  méchamment 
qu'un  négociant  a  éprouvé  des  pertes,  qu'il  gère  avec  inhabileté  son  né- 
gocCj  avancer  faussement  tel  ou  tel  fait  à  l'appui  de  l'imputation,  c'est 
laisser  son  honneur  intact,  c'est  nuire  pourtant  à  la  considération  dont  il 
jouit  ^séance  du  19  avril).  —  Les  art.  368  et  370  du  Gode  pénal,  qui  ad- 
mettaient la  preuve  des  faits,  et  dispensaient  de  la  peine  si  elle  était  pro- 
duite, sont  abrogés  formellement  par  l'art.  26  de  la  présente  loi. 

La  diffamation  et  l'injure  sont  toujours  de  droit  réputées  avoir  été  fai- 
tes dans  l'intention  de  nuire,  sauf  l'appréciation  des  circonstances  par  les 
tribunaux,  auquel  cas  le  jugement  doit  énoncer  cette  circonstance.  A.  15 
mars  1821 ,  B.  97. 

La  circonstance  que  des  propos  diffamatoires  n'auraient  été  tenus  qu'en 
répondant  à  une  interpellation  adressée  à  celui  qui  les  a  proférés,  ou 
que  d'autres  individus  les  auraient  tenus  auparavant,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  excuse  ;  la  réponse  formelle  à  une  imputation  précise  est 
plutôt  une  aggravation  qu'une  excuse.  A.  4  novembre  1831,  B.  480. 

L'allégation  ou  l'imputation  d'un  fait  portant  atteinte  à  la  considération 
ne  constitue  le  délit  de  diffamation  que  lorsqu'elle  a  été  effectuée  par 
l'un  des  moyens  de  publication  énoncés  dans  l'art.  1*'  de  la  loi  du  17  mai 
1819;  autrement  elle  n'est  qu'une  simple  injure.  A.  20  août  1821^ 
B.  135. 

Dire  à  un  juge,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  qu'il  ne  remplit  pai 
ses  devoirs,  qu'il  n'y  a  aucun  ménagement  à  garder  avec  lui,  ne  con- 
stitue qu'une  injure  verbale  et  non  une  diffamation.  A.  12  avril  1^22, 
B.  167. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  propos  tenus  contiennent  l'imputation  d'un  fait, 
le  tribunal  qui  en  connaît  doit  déclarer,  en  outre,  qu'ils  ont  été  tenus 
dans  un  lieu  public.  A.  2  décembre  181  ^^  B.  385. 

Un  arrêt  peut,  sans  contradiction,  déclarer  qu'un  écrit  n'est  pas  diffa- 
matoire, mais  injurieux.  A.  9  février  1821,  B.  71. 
Si  l'imputation  d'un  fait  portant  atteinte  à  l'honneur  et  ï  Ix  considéra- 
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tloD  d'un  citoyen,  faite  par  nn  témoin  dans  sa  déposition,  se  rapporte  aui^ 
&its  de  la  cause,  elle  ne  peut  motiver  une  plainte  en  difTamdlion,  mais 
bien  une  plainte  en  faux  témoignage.  A.  1"  juillet  «825,  B.  125. 

Les  allégations  diffamatoires  ne  sont  pas  étrangères  aux  faits  de  la 
cause,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  d*afTaiblir  le  degré  de  confiance  que 
peut  mériter  la  déposition  d'un  autre  témoin  (même  arrêt)* 

Il  y  a  diffamation  dans  le  fait  de  dire  publiquement  à  un  individu, 
qu'il  est  un  reste  de  prUon,  qu'on  a  des  motifs  pour  l'y  faire  remettre, 
et  qu'il  ira  encore.  A.  15  février  1828,  B.  90. 

La  diliamation  ne  résulterait  pas  d'une  pétition  non  publiée,  mais  seu- 
lement adressée  au  ministre  pour  obtenir  une  destit.ition.  A.  25  octobre 
1816,  B.  186. 

Mais  la  publicité  résulte  : 

1<»  D*un  acte  déposé  au  greffe,  il  est  par  cela  seul  public.  A.  22  août 
1828,  B.  731. 

2"  De  tout  écrit  vendu  ou  distribué.  A.  18  avril  1823  (Dalloz,  Jour* 
nal,  U  11,  p.  113V 

Pour  constituer  le  délit  d'injure,  la  publicité  est  aussi  essentielle  que 

rur  la  diffamation.  A.  23  août  S821;  B.  385,  et  aussi  2  décembre  1819, 
386. 

L'injure  verbale  n'est  pas  punissable  quand  elle  a  été  provoquée:  les 
tribunaux  sont  appréciateurs  de  la  provocation.  A.  11  octobre  1827. 
B.333. 

Le  décès  de  U  partie  qui  se  prétend  diffamée  ne  fait  pas  obstacle  au 
jugement.  A.  21  mars  1834,  B.  177. 
La  loi  du  17  mai  1819  interdit  toute  action  en  difEamation  ou  injures 

rmr  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux, 
moins  qu*il  ne  s  agisse  de  faits  étrangers  à  la  cause.  A.  14  décembre 
1838.  B.  556 

Loi  du  26  mai  1819,  relative  à  la  poursuite  et  au  jugement  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication, art.  1^'  :  «  La  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  aura  lieu  d'office 
à  la  reouéte  du  ministère  public,  sous  les  modifications  suivantes  : 

Art.  z  :  «  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou  l'une  d'elles, 
par  voie  de  publication,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'autant  que  la  Chambre 
qui  se  croira  offensée  l'aura  autorisée. 

Art.  3  :  «  Dans  le  cas  du  même  délit  contre  la  personne  des  souverains 
et  celle  des  chefs  des  gouvernements  étrangers,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  ou  k  la  requête  du  souverain  ou  du  chef  du  gouverne- 
ment qui  se  croira  offensé. 

Art.  4  :  (c  Dans  les  cas  de  diffamialion  ou  d'injure  contre  les  Cours, 
tribunaux,  ou  autres  corps  constitués,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'après 
une  délibération  de  ces  coips,  prise  en  assemblée  générale  et  requérant 
les  poursuites. 

Art.  5  :  «  Dans  le  cas  des  mêmes  délits,  contre  tout  dépositaire  ou 
agent  deTautorité  publique,  contre  tout  agent  diplomatique  étranger,  ac- 
crédité près  du  roi,  ou  contre  tout  particulier,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétendra  lésée* 

Art.  6  :  «  La  partie  publique,  diins  son  réquisitoire,  si  elle  poursuit 
d  office,  ou  le  plaignant,  dans  sa  plainte,  seront  tenus  d'articuler  et  de 
qualifier  les  provocations,  attaques,  offenses,  outrages,  faits  diframatoire^ 
ou  injures^  à  raison  dcsi|uels  la  poursuite  est  intentée,  et  ce,  à  peino  de 
nullité  de  la  poursuite. 


Art.  7  :  «  TmmédidteiBent  après  avoir  reçn  le  récpiisiloîre  on  la  plainte, 
le  juge  d'instruction  pourra  ordonner  la  saisie  des  écrits,  iraprinaes,  pla* 
cards,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  autres  instruments  de 
publication  (1).  —  L'ordre  de  saisir  et  le  procès-verbal  de  saisie  seront 
notifiés,  dans  les  trois  jours  de  ladite  saisie,  à  la  personne  entre  les  mains 
de  laquelle  la  saisie  aura  été  faite,  à  peine  de  nullité. 

Art.  8  :  a  Dans  les  buit  jours  de  ladite  notification,  le  juge  d'instruction 
est  tenu  de  faire  son  rapport  à  la  chambre  du  conseil,  qui  procède  ainsi 

3u'il  est  dit  au  Gode  d'instruction  criminelle,  liv.  l^*'.  chap.  9,  sauf  les 
ispositîons  ci -après  (2).» 

Les  art.  9,  10, 11, 13, 13, 14, 15, 16, 17, 18  et  19  ne  peuvent  concer- 
ner les  tribunaux  militaires. 

Art.  20  :  «  Kul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre  les  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité,  ou  contre  toute  per^nne  ayant  agi  dans  un  caractère  public, 
de  faits  relatifs  k  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  faits  pourront  être  prou- 
vés par-devant  I9  Cour  d'assises  par  toutes  le^  voies  ordinaires,  sauf  la 
preuve  (Qontfalre  par  les  mêmes  voies.  —  La  preuye  dep  f^itç  imputés 
tnet  l'aqteur  de  l'imputation  k  l'abri  de  toute  peine,  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement 
dépendante  d^s  mêmes  faits. 

Art.  21  :  «  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à  prouver  1^  vérité  des 
iàits  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article,  devra,  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Gour  d'assises, 
Ou  de  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui,  faire  signifier 
au  plaignaut,—  i''  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cetarrêt  desquels  il 
entend  prouver  la  vérité  ;  —  2°  la  copie  des  pièces  ;  —  3°  les  noms,  pro« 
fessions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 
— Gette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près  la  Cour  d'assises; 
le  tout  k  peine  d'être  déchu  de  la  preuve  (3). 

Art.  22  :  «  Dans  les  huit  jours  suivants,  le  plaignant  sera  tenu  de  faire 
signifier  au  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu^  la  copiedes  pièce^:,  et  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  foire  la  preuve 
contraire  ;  le  tout  également  sons  peine  de  déchéance. 

Art.  23  :  «Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure  pourra  faire  entendre 
des  témoins  qni  attesteront  sa  moralité.:  les  noms^  professions  et  demeures 
4e  ces  téraoînis  seront  notifiés  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  nn  jour  au 
moins  avant  l'audition. — Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  faire  entendre 
des  iémoins  eontre  la  moralité  du  plaignant. 

Art.  24  :  «  Le  p|laignant  sera  tenu,  immédiarement  après  l'arrêt  de  ren- 
voi, d'élire  domicile  près  la  Gour  d'assises,  et  de  notifier  cette  élection  au 
prévenu  et  ^p  mipistëre  public  $  à  défaut  de  quoi  toutes  significations  se- 
ront faitei^  valabiemjent  au  plaignant  au  greffe  de  la  Gour.  —  (iOrsque  le 
prévenu  s^ra  en  état  d'arrestation,  toutes  significations,  pour  être  valables, 
devroujl  lui  être  faites  à  personne. 

<4)  Le  eu  échéant,  le  rapporteur  doit  rigooreusemeDt  se  conformer  aux  prescrip- 
tioQs  de  l'art.  7,  exigées  à  peme  d»  nullité. 

landantdela 

par  en- 

de  convo- 

catioQ,  si  primitif ement  et  antérieurement  il  y  avait  eu  ordre  d'information. 

(3)  C'est  après  Tordre  d'informer  que  le  prévenu  devra  se  conformer  aux  pr/sscrip- 
tions  des  art.  24 ,  ^,  23  et  24.  Le  plaignant  se  trouvera  dans  le  même  cas. 
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Art,  95  :  «  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  selon  la  loi,  et 
qu'il  y  aura  des  poursuites  commencées  à  la  re:|uéte  du  ministère  public, 
ou  que  l'auteur  de  l'imputation  aura  dénoncé  ces  faits,  il  sera,  durant  Tin- 
siruction,  sursis  k  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffamation. 

An.  26  :  «  Tout  arrêt  de  condamnation  contie  les  auteurs  ou  complices 
des  crimes  et  délits  cmmis  par  voie  de  publication,  ordonnera  la  sup- 

i>ression  ou  la  desiruction  des  objets  saisis,  ou  de  tous  ceux  qui  pourront 
*étre  ultérieurement,  en  tout  ou  en  partie,  suivant  qu'il  y  aura  lieu  pour 
l'effet  de  la  condamnation. — L'impression  ou  l'affiche  de  l'arrêt  pourront 
être  ordonnées  aux  frais  du  condamné  —  Ces  arrêts  seront  rendus  pu- 
blics dans  la  même  forme  que  les  jugements  portant  déclaration  d'ab- 
sence (1). 

Art.  27  :  «  Quiconque,  après  que  la  condamnation  d'un  écrit,  de  des- 
sins ou  gravures,  sera  réputée  connue  par  la  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  précédent,  les  réimprimera,  vendra  ou  distribuera, 
subira  le  maximum  de  la  peine  qu'aurait  pu  encourir  l'auteur. 

Art.  28  :  «  Tonte  personne  inculpée  d'un  délit  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  contre  laquelle  il  aura 
été  décerné  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  obtiendra  sa  mise  en  liberté 
provisoire,  moyennant  caution.  La  caution  à  exiger  de  l'inculpé  ne  pourra 
être  supérieure  au  double  du  mcujcimum  de  l'amende  proncée  par  la  loi 
contre  le  délit  qui  lui  est  imputé. 

Art.  29  :  «  L'action  publique  contre  les  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  se  prescrira 
par  six  mois  révolus,  h  compter  du  fait  de  publication  qui  donnera  lieu  à 
la  poursuite.  — Pour  faire  courir  cette  prescription  de  six  mois,  la  publi- 
cation d'un  écrit  devra  être  précédée  du  dépôt  et  de  la  déclaration  que 
l'éditeur  entend  publier.  —  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  un  acte  de 
poursuite  ou  d'instruction,  l'action  publique  ne  se  prescrira  qu'après  un 
an>  h  compter  du  dernier  acte,  k  l'égard  même  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes  d'instruction  ou  de  poursuite.  — 
Néanmoins,  dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres,  le  délai  ne  courra 
pas  dans  l'intervalle  de  leurs  sessions.  —  L'action  civile  ne  se  prescri- 
ra, dans  tous  les  cas,  que  par  la  révolution  des  trois  années,  à  comp- 
ter du  fait  de  la  publication. 

Art.  30  :  «  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication >  et  qui  ne  seraient  point  encore  jugés,  le  seront  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  31  :  «  La  loi  du  2H  février  18*7  est  abrogée.  — Les  dispositions 
du  C.  L  G.,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  continue- 
ront d'être  exécutées.  » 

Jurisprudence.  —  Il  est  certain  que  le  mot  qualifier  que  contient 
l'art.  6,  ne  doit  s'appliquer  qu'au  réquisitoire  du  ministère  public,  ou  à  la 
phùnte  de  la  partie  lésée,  qui  poursuit  elle-même  directement,  comme 
partie  civile,  mais  non  à  la  plainte  qui  n'a  pour  objet  que  de  provoquer 
i'aciioo  du  ministère  public.  A.  16  juin  1832,  B.  3i3. 

Le  ministère  public,  en  indiquant  dans  ses  réquisitoires  les  articles  des 
lois  de  1811^  et  1K22  qui  caractérisent  les  délits,  et  les  pages  de  l'ouvrage 
pour  savoir  où  se  trouvent  les  passages  incriminés,  a  suffisamment  arti- 
culé et  qualifié,  conformément  au  vœu  de  l'art.  6,  les  provocations,  at- 

(4)  y.  Afttffil  pur  €9ntwntue. 
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laques,  offenses  et  oofrages.  A.  8  septembre  1824(DalloZ|  Journal,  1. 11, 
p.  332),  et  13  juillet  1832  (Sirey,  t.  33,  p.  803). 

Le  minisière  public  peut  faire  entendredes  témoins  pour  attester  lamo* 
ralité  du  plaignant,  lors  même  que  celui-ci  n'est  pas  partie  civile.— La  loi 
ne  fait  pas  non  plus  obstacle  à  ce  que  le  ministère  public  (sans  avoir  à  ce 
sujet  un  droit  illimité)  cite  devant  les  juges,  comme  propres  h  expliquer 
l'opinion  du  prévenu  et  la  moralité  de  son  écrit,  d'autres  écrits  ayant, 
par  leur  objet,  des  rapports  avec  l'écrit  incriminé  et  propres  dès  lors  à 
en  préciser  l'esprit  et  la  portée.  A.  23  novembre  1831,  B.  522. 

La  preuve  des  faits  diffamatoires  pour  des  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité  publique,  ne  doit  être  admise  devant  les  tribunaux  saisis  d'une 
poursuite  en  diffamation  par  la  plainte  de  ces  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité  publique,  que  dans  le  cas  où  les  faits  imputés  ne  sont  pas  pu- 
nissables suivant  la  loi.  A.  26  juillet  1S21,  B.  lU. 

La  saisie  autorisée  par  l'art.  25  doit  être  ordonnée  sans  distinction 
entre  les  cas  où  la  poursuite  a  lieu  sur  la  plainte  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic et  celui  où  elle  est  exercée  par  un  simple  particulier.  A.  2}  avril 
1821,  B.  174. 

Lorsque  1rs  faits  imputés  à  un  fonctionnaire  sont  passibles  des  peines, 
le  sursis  doit  être  ordonné  sans  distinction  entre  le  cas  où  la  dénoncia- 
tion a  précédé  et  celui  où  elle  a  suivi  la  plainte,  pour  ceux  même  qui  ne 
seraient  point  punissatiles.  A.  26  juillet  IK2t,  B.  144. 

Loi  du  25  mars  1822,  relative  h  la  répression  et  à  la  poursuite  des  dé- 
lits commis  parla  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

Titre  l•^  De  la  répression»  —  Art.  1"  :  «  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  1<"^  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision  la  religion  de  l'Etat,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  ;<00  fr.  à  6,000  fr.  —  Les 
mêmes  peines  seront  prononcées  contre  quiconque  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision  toute  autre  religion  dont  l'établissement  est  légalement 
reconnu  en  France  (1). 

Art.  3  :  «  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens,  des  droits  garantis  par 
les  art.  5  et  9  de  la  Charte  constitutionnelle,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  h  trois  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  4,000  fr. 

Art  4:  u  Quiconque,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  aura  excité  à  la  haine 
ou  au  mépris  du  gouvernement  du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  b  quatre  ans  et  d'une  amende  de  150  fr.  à  5,000  fr. — La  pré- 
sente disposition  ne  peut  pas  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de 
censure  des  actes  des  ministres. 

Art.  5  :  «  La  ditfamation  ou  l'injure,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  en- 
vers les  Cours,  tribunaux,  corps  constitués,  autorités  ou  administrations 
publiques,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  150  fr.  à  5,000  fr.  (2). 

Art.  6:  «  L'outrage  fait  publiquement^  d'une  manière  quelconque,  k 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  à  un  ou  à  plusieurs  mem- 
bres des  deux  Chambres,  soit  b  un  fonctionnaire  public,  soit  enfin  à  un 
ministre  de  la  religion  de  l'Etat  ou  de  l'une  des  religions  d(mt  l'établisse- 
ment est  légalement  reconnu  en  France,  sera  puni  d'un  emprisonne- 


[i)  Il  n'y  a  plus  de  religion  de  TEtat.  La  Charte  de  l830  déclare  seulement  que  la 
religion  catholique  est  celle  de  la  majoritd  des  Français.  —  L'art.  2  a  été  remplacé 
par  la  loi  du  29  norembre  4830. 

(2)  L'art.  5  remplace  l'art.  45  de  la  loi  du  47  nai»  en  ajoutant  les  au^oritéê  ou  ai^ 
minittraiiêm  Cliquet, 
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ment  de  quinze  jours  à  deui  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  h  4,000  fr. 
—  Le  même  délit  envers  un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers 
un  témoin,  k  raison  de  sa  déposition,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  h  un  an  et  d'une  amende  de  50  francs  k  3,000  Irancs.  —  L'ou- 
trage fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat  ou  de  l'une  des  religions 
légalement  reconnues  en  France,  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions, 
sera  punie  des  peines  portées  par  l'art.  !•»  de  la  présente  loi.  —  Si  Tou- 
trage,  dans  les  différents  cas  prévus  par  le  présent  article,  a  été  accom* 
pagné  d'excès  ou  de  violences  prévus  par  le  premier  paragraphe  de 
faru  228  du  C,  P.,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit  paragraphe  et  à 
l'art.  229^  et,  en  outre,  de  l'amende  portée  au  premier  paragraphe  du 
présent  article.  —  Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  prévus  par  le 
Second  paragraphe  de  l'art.  228,  et  par  les  art.  231  el  233,  le  coupable 
sera  puni  conformément  audit  Gode  [t). 

Art.  7.  (Ne  peut  concerner  le3  justiciables  du  conseil  de  guerre.) 

Art.  8  :  «  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  16  fr.  à  4,000  fr.,  tous  cris  séditieux  publiquement 
proférés, 

Art  9  :  «  jSeront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deu^ 
ans,  et  d'une  amende  de  lOOfr.  k  4,000  fr.:—- 1®  l'enlèvement  ou  la  dégra- 
dation des  signes  publics  de  l'autorité  rpyale,  opérés  en  haine  ou  mépris 
de  cette  autorité  ; — ^  le  port  public  de  tpus  signes  extérieurs  de  ralliement 
non  autorisés  par  le  roi  ou  par  4es  règlements  de  police  ^ — 3**  l'exposition 
tians  les  lieux  ou  réunions  publics  ;  la  distribution  ou  la  mise  en  vente  de 
tous  signes  ou  symboles  destinés  k  propager  l'esprit  de  rébellion  ou  k 
troubler  la  paix  publique. 

Art.  10  :  «  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  aura  cherché  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant  le 
mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  per- 
sonnes, sera  puni  des  peines  portées  en  ^article  précédent. 

Art.  11  :  «  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique, seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  ou 
dans  le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration 
des  trois  leurs,  la  réponse  de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans 
le  journal  ou  écrit  périodique,  souspeine  d'une  amende  de  50fr.k  500fr., 
sans  préjudice  des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article 
incriminé  pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite,  et  la  réponse 
pourra  avoir  le  double  de  la  lonpeur  de  rarticle  auquel  elle  sera  faite. 

Art.  14  :  «  Dans  les  cas  de  délits  correctionnels  prévus  par  les  premier, 
second  et  quatrième  paragraphes  de  l'art.  6,  par  l'art.  8  et  par  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  9  de  la  présente  loi,  les  tribunaux  pourront  appli- 
quer, s'il  y  a  lieu,  l'art.  463.  » 

Jurisprudence.  —  Il  résulte  de  la  jurisprudence  généralement  admise 
^  *  — __ —  — ^.^ 

(\)  Lorsque  l'article  a  étéproposé,  les  outrages  par  paroles,  par  gestes  et  menacea, 
envers  les  magistrats,  les  oQiciers  ministériels  et  les  agent»  dépogitairet  de  la  fore» 
publique^  étaient  déjà  punis  diversement  parles  art.  è22etsuiv.  du  C.  P.  —  V.  Ou- 
trage. —  La  calomnie  en  public  contre  les  mêmes  personnes,  était  aussi  prévue  et 
punie  par  le  même  Code;  mais  ces  dispositions  avaient  été  abrogées  et  remplacées 
par  les  art.  46,  47,  48,  < 9  de  la  loi  du  47  mai  4849,  relatifs  à  la  diffamation  el  à 
finjure  publiques.  —  Mais  les  tribunaux  ayant  décidé  que  les  membres  des  deux 
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par  la  Cour  souveraine  dans  plusieurs  arrêts  :  l^  qu'il  faut  toujours  ap-t 
pliquer  l'art.  222  et  le  suivant  du  G.  P.  pour  les  cas  d'outrages  non  pu^» 
olics.  La  publicité  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  délit  de  l'ar^ 
tîcle  224.  À.  13  mars  1812,  B.  105,  et  20  février  1830,  B.  108  j  —  2*  que 
les  art.  222  et  223  sont  toujours  applicables  dans  les  cas  d'outraees  aux 
magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ou  à  l'audience,  A.  I  juillet 
1833,  B.  325:  —  3^  que  les  art.  224  et  225  doivent  être  appliqués  si  les 
outrages  ne  aégénèrent  pas  en  diflamation  ou  injures  publiques.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  faut  appliquer  la  loi  du  17  mai  1819.  C'est  ce  qui  résulte 
des  arrêts  suivants;  —  du  14  janvier  1826,  B»  19,  qui  déclare  passibles 
des  peines  des  art.  224  et  225  des  outrages  adressés  publiquement  ^  un 
brigadier  ^e  gendarmerie  et  à  un  gendarme  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  —  du  28  août  1819,  B.  495,  duquel  il  résulte  que,  s'il  y  a  publicité, 
et  si  l'outrage  a  eu  lieu  par  paroles,  l'art.  19  de  la  loi  du  17  mai  devient 
applicable. 

L'exposition  de  signes  séditieux  sur  le  toit  d'une  maison  particulière, 
constitue  le  délit  d'exposition  Je  gigues  ou  symboles  séditieux  dans  un 
lieu  public.  A.  20  septembre  1832,  B.  363. 

La  mise  en  vente  est  assimilée  à  l'exposition  publique }  peu  importe 
qu'elle  n'ait  pas  lieu  publiquement,  mais  d'une  manière  clandestine  et 
pans  le  magasin  d'une  boutique  ;  peu  importe  encore  que  les  signes  se- 
ditieux  soient  vendus  à  un  prix  élevé,  du  moment  que  les  acheteurs  qui 
se  présentent  peuvent  en  obtenir.  A.  16  août  1833,  B.  419. 

Il  suffit  qu'une  personne  ait  été  l'objet  d'un  article  de  journal  pour 
avoir  le  droit  de  faire  insérer  dans  ce  journal  une  réponse  a  cet  article. 
—  Ce  droit  peut  être  exercé  alors  même  que  l'article  ne  serait  ni  inju- 
rieux, ni  diltamatoire.  A.  11  novembre  1829,  B.  538. 

L'insertion  de  la  réponse  n'affranchit  pas  le  rédacteur  de  la  responsabilité 
que  l'article  a  pu  lui  faire  encourir.  —  La  personne  attaquée  a,  tout  à  la 
lois,  l'action  en  diflamation  ou  injure,  et  celle  tendant  à  contraindre  le 
Journaliste  à  l'insertion  de  la  réponse.  A.  15  février  1834,  B.  62. 

Le  droit  de  réponse  accordé  par  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1822, 
comprend  celui  de  répliquer  aux  observations  dont  le  gérant  d'un  jour- 
nal a  accompagné  une  première  réclamation.  A.  'i4aoûi  1832,  B.  416. 

Le  droit  accordé  à  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  un  journal 
ou  écrit  périodique,  d'y  faire  une  réponse  est  absolu;  cette  personne  est 
seule  juge  de  la  manière  dont  elle  exercera  ce  droite  et  le  refus  d'inser- 
tion ne  peut  être  justifié  que  dans  le  cas  où  cette  réponse  aurait  le  carac- 
tère d'un  edme  ou  d'un  délit,  A.  l""'  mar3 1838,  B.  75. 

En  matière  de  délit  de  presse,  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  i63 
du  G.  P.  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  l'art.  14  de  la  loi  du  25 
mars  1822  et  non  dans  d'autres  cas,  tel  que  celui  de  la  provocation  pu- 
blique à  un  délit  non  suivi  d'effet.  —  En  principe,  à  moins  d'exception 
formelle,  Tart^  463  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  matières  du  G.  P.  et  non 
dans  les  cas  des  lois  spéciales.  A.  13  septembre  i832, 6.  480,  —  22  sep- 
tembre même  année,  B.  518,  et  17  octobre  même  année,  B*  $88. 

Voir  les  ar^  16  et  suivants  de  la  loi  du  17  niai  1819,  les  lois  des  10  dé- 
cembre 1830  et  16  février  1834,  qui  admettent  aussi  dans  certaius  cas  Pap- 
pUcation  de  l'art.  463. 

'  Loi  du  9  septembre  1835,  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  de  la 
presse  et  4%6  autres  moyeus  de  publication  (1) . 
«■         ■  t.  ■ 

(4)  Le  caractère  de  ccUe  loi  n^esl  p^uf  la  prévenliorij  ni  la  réprettionf  c'est  {a 
suppression  de  certaines  attaques  ou  doctrines. 
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Titre  !•'.  Dei  erime$,  déliU  et  eontraventiom. — Art.  \^  :  «  Toute  pro- 
vocation, par  Tan  des  moyens  énonce  en  Tart.  I*'  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  aux  crimes  prévus  par  les  art.  86  et  87  du  G.  P.,  soit  qu'elle  ait  été 
ou  non  suivie  d'eftèt,  est  un  attentat  ^  la  sûreté  de  l'Etat.  —  Si  elle  a  été 
suivie  d'eflet,  elle  sera  punie  conformément  à  l'art.  1*'  de  la  loi  du  17  mai 
1819.  —  Si  elle  n'a  ps  éié  suivie  d'effet,  elle  sera  punie  de  la  détention 
et  d'une  amende  de  lO.OÔO  fr.  à  50,000  fr.^Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  elle  pourra  être  déférée  à  la  Chambre  des  Pairs,  conformément  à 
l'art.  28  de  la  Charte. 

Art.  2  :  «  l/offense  au  roi,  commise  par  les  mêmes  moyens,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  au- 
torité constitutionnelle,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat.-  Celui  qui 
s'en  rendra  coupable  sera  jusé  et  puni  conformément  aux  deux  derniers 
paragraphes  de  l'article  précédent. 

Art.  3  :  «  Toute  autre  offense  au  roi  sera  punie  conformément  à  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Art.  4  :  cr  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  blâme  ou  la  responsabilité 
des  actes  de  son  gouvernement  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  500  h  5,000  fr. 

Art.  5  :  «  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement 
établi  par  la  Charte  de  1830,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  no- 
vembre 1830  (1),  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etal,  lorsqu'elle  a  pour 
but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au  changement  du  gouvernement. — Ce- 
lui qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et  puni  conformément  aux  deux 
derniers  paragraphes  de  l'art,  l**'. 

Art  6  :  «  Toute  autre  attaque  prévue  par  la  loi  du  29  novembre  1830 
continuera  d'être  punie  conformément  aiix  dispositions  de  cette  loi. 

Art.  7  :  «  Seront  punis  des  peines  prévues  par  rarticle  précèdent,  ceux 
qui  auront  fait  publiquement  acte  d'adhésion  h  toute  autre  forme  de  gou- 
vernement, soit  en  attribuant  des  droits  au  trône  de  France  aux  per- 
sonnes bannies  à  perpétuité  par  la  loi  du  10  avril  1832,  ou  à  tout  autre 
que  Louis-Philippe  l^'  et  sa  descendance  ;  —  Soit  en  prenant  la  qualifica- 
tion de  républicain  ou  tout  autre  incompatible  avec  la  Charte  de  1830; 
Soit  en  exprimant  le  vœu  ,  l'espoir  ou  la  menace  de  la  destruction  de 
Tordre  monarchique  constitutionnel,  ou  de  la  restauration  de  la  dynastie 
déchue. 

Art.  8  :  c  Toute  attaque  contre  la  propriété,  le  serment,  le  respect  dû 
aux  lois  ;  toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  et  délits  par  la  loi  pé- 
nale ;  toute  provocation  à  la  haine  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
seront  punies  des  peines  portées  par  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
---Néanmoins,  dans  les  cas  prévuspar  le  paragraphe  précédent  et  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  précitée,  les  tribunaux  pourront,  selon  les  circonstances, 
élever  les  peines  jusqu'au  double  du  maximum. 

Art.  9  :  «  Dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus  par  les  lois,  les  pei- 
nes qui  sont  portées  pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstauces,  être 
élevées  au  double  du  maximum ,  soit  pour  l'emprisonnement ,  soit  pour 
l'amende.  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  interdit,  en  tout  ou  en  par- 
tie, des  droits  jnentionnés  dans  l'art.  42  du  C.  P.,  pendant  un  temps  égal 
'k  la  durée  de  l'emprisonnement. 
Art.  10  :  «  Ne  concerne  ni  les  justiciables  ni  les  tribunaux  militaires. 


(4)  L'art.  5  punit  toute  attaque  :  ee  qui  est  une  modification  à  toute  la  législation 
ëejmi*  1790. 


Art.  Il  :  «  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publiquement  des  sou- 
scriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes,  frais,  dommages 
et  intérêts  prononcés  par  des  condamnations  judiciaires.  Cette  infraction 
sera  jugée  et  punie  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent  (1). 

Le  litre  2.  composé  des  articles  13,  14, 15,  16,  17, 18  et  19,  ne  con- 
cerne que  les  personnes  et  ouvrages  périodiques. 

Titre  III.  Des  dessins,  gravures^  lithographies  et  emblèmes.-^ Art.  20  : 
«  Aucun  dessin,  aucunes  gravures,  lithographies,  médailles  et  estampes, 
aucun  emblème,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne  pourront 
être  publiés  ,  exposés  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisation  préalable  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  des  préfeth,  dans  les  départements.— 
En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures,  lithographies,  médailles, 
estampes  ou  emblèmes  pourront  être  confisqués,  et  le  publicateur  sera 
condamné ,  par  les  tribunaux  correctionnels ,  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  à  une  amende  de  100  fr.  à  1 ,000  fr.,  sans  préjudice 
des  poursuites  auxquelles  pourraient  donner  lieu  la  publication,  l'exposi- 
tion et  la  mise  en  vente  desdits  objets.» 

Titre  Y.  De  la  poursuite  et  du  jugement.  —  Ce  titre  renfermant  les  ar- 
ticles 24,  25, 26  et  27,  n'est  point  applicable  aux  tribunaux  militaires.  Le 
rapporteur  ne  pouvant  jamais  exercer  les  fonctions  de  ministère  public 
sans  un  ordre  formel  et  préalable  du  général  ou  commandant  de  sa  divi- 
sion. 

Dispositions  générales. — ^Ârt.  28  :  «  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  continueront  d'être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur. 

De  la  procédure  en  matière  de  délit  de  presse,  par-devant  un  conseil 
de  guerre. — Pour  la  répression  des  crimes  ou  délits  commis  par  un  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  l'armée,  en  contravention  aux  lois  sur  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  il  est  nécessaire  de  combiner 
avec  la  loi  organique  du  13  brumaire  an  y,  les  lois  des  17  et  26  mai  1819, 
25  mars  1822  et  9  septembre  1835. 

La  nature  spéciale  des  délits  de  presse  exige  des  dispositions  particu- 
lières pour  la  poursuite  et  le  jugement  de  ces  mêmes  délits,  devant  les 
conseils  de  guerre. 

Lorsqu'un  justiciable  des  conseils  de  guerre  a  commis  une  contraven- 
tion aux  lois  de  Ja  presse  ,  il  peut  être  signalé  par  son  chef  direct  au 
général  ou  cominandaulde  la  division,  qui  examine  l'objet  désigné  à  son 
attention.  S'il  trouve  qu'il  soit  nécessaire  de  le  poursuivre  judiciairement, 
conformément  à  l'art.  1 2  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  il  donne  Tordre 
au  rapporteur  de  commencer  l'information  provisoire  par  l'examen  de 
l'ouvrage. 

Le  rapporteur,  dans  son  procès-verbal  d'examen,  signale  au  comman- 
dant de  la  division  les  passages  de  la  publication,  ou  la  nature  du  dessin, 
gravure,  peiuture  et  lithographie  susceptibles  d'être  incriminés.  Le  corn- 
mandaui  donne  l'ordre  de  suivre,  ou  d'informer  en  marge  du  procès-ver- 
bal ,  et  en  même  temps  l'ordre  de  convocation  ;  attendu  qu'il  n'y  a  pas 
de  témoins  à  entendre  ni  de  prévenu  à  interroger.  Mais  cet  ordre  de  con- 
vocation doit  concorder  avec  l'assignaiion  à  comparàtlre,  signifiée  au  pré* 
venu  dans  la  forme  ordinaire  pour  toute  assignation  militaire ,  dans  le 


(4 }  La  peine  prononcée  par  l'art.  40  est  an  empriioDoement  d'im  mois  à  U9  «d,  ti 
uni  imui%  dit  ^0  fr.  k  1^,000  fr.  ^ 
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délai  de  trois  jours  francs,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres,  ai  le  do- 
micile du  prévenu  n*est  pas  au  lieu  où  siegele  conseil  de  guerre,  le  tout 
confonnénient  aux  articles  17  de  la  loi  du  26  mai  1819 ,  et  ^  de  la  loi 
du  9  septembre  1835. 

Si  le  prévenu  ne  se  présente  pas  au  conseil  au  jour  indiqué  par  son 
assignation,  il  sera  statué  par  défaut  ;  alors  il  aura  cinq  jours  pour  signi- 
fier son  opposition  au  jugement,  et  cette  opposition,  ainsi  qu*il  est  dit  au 
mot  Àclton  civile^  emportera  de  plein  droit  citation  à  la  première  séance 
du  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

Cependant,  dans  le  cas  d'un  écrit  ou  d'une  manifestation  ayant  un  ca«^ 
ractère  éminemment  coupable ,  le  chef  direct  du  prévenu  peut  porter 
directement  plainte  au  commandant  de  la  division  ,  qui  donne  l'ordre 
d'informer,  et,  postérieurement,  sur  le  compte  analytique  qui  est  rendu 
par  le  rapporteur ,  l'ordre  de  convocation ,  toujours  d'accord  avec  l'as^* 
gnation ,  en  réservant  implicitement  au  prévenu  le  droit  de  faire  défaut 
s'il  le  juge  convenable ,  conformément  à  l'article  2â  de  la  loi  du  9  sep» 
tembre  1835. 

Après  avoir  reçu  l'ordre  d'informer,  le  rapporteur  ordonne  la  saisie 
provisoire  des  écrits ,  dessins  ,  gravures,  peintures ,  emblèmes  ou  autres 
instruroenis  de  publication.  —  En  ce  cas ,  l'ordre  de  saisir  et  le  procès-^ 
verbal  de  saisie,  seront  notifiés  dans  les  trois  jours  de  la  saisie  à  la  per« 
sonne  entre  les  mains  de  laquelle  la  saisie  aura  été  faite»  à  peine  de  nul- 
lité, conformément  k  l'art.  7,  loi  du  26  mai  1819. 

Tout  jugement  de  condamnation  prononcé  par  un  conseil  de  guerre , 
en  matière  de  presse ,  ordonnera  la  suppression  ou  la  deistnicuian  des 
objets  saisis,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  du  16  mai  1619.— En  cas 
d'acquittement,  la  saisie  est  levée  de  plein  droit,  et  les  objets  saisis  sont 
restitués  à  l'acquitté. 

S'il  s'agissait  de  provocations,  d'attaques,  d'offenses,  de  diffamation  ou 
d'injures,  crimes  ou  délits  qui  se  constatent  par  une  instruction  ordinaire 
régulière,  on  procéderait  à  l'information  et  à  l'interrogatoire,  comme 
dans  toute  autre  cause  ordinaire.  Si,  enfin,  il  y  avait  partie  dvile  inter- 
venant aux  fins  de  dommages-intérêts ,  on  procéderait  ainsi  qu'il  est  dit 
au  mot  Action  civiie. 

PRÊT  d'argent  ou  de  choses  mobilières  obtenues  d'un  mineur.  — 
C.  P.,  art.  406. — V.  Abus  de  confiance, 

PRÊT  sur  gages.— C.  P.,  art.  411.— V.  Maûom  de  prêt. 

PRÊT  d'une  maison  pour  la  réunie  d'une  association  non  autorisée. 
-^Ibid.,  art.  294, — V.  Association^  DéHbérdiion. 

PRÊT,  Vol  du  prêt.— L.  15  juillet  1829,  art.  l•^— V.  VoU. 

PRÊTRES. — Les  prêtres  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  à  la  justice  ce 
qu'ils  n'ont  apiM'is  que  par  le  secret  de  la  contessien  sacrameniello,  eon- 
formémeut  à  la  jurisprudence  admise  par  la  €o«r  souveraine ,  d'acoorâ 
en  cela  avec  les  anciennes  lois,  et  l't^inion  des  oriminalisies.  Â.  30  no- 
vembre 1819  (Sirey,  t.  11,  p.  49  j  Dalloz,  Répertoire,  au  mot  Témoin, 
1. 12,  p.  590, 592;  Merlin,  id,,  au  mot  C  on  f  ssion  sttcramentèlk;  èousse^ 
Lois  criminelles  ;  Pothier,  Procédure  crimvnelle,  seot.  2,  art.  S  j  ei  Des- 
quiiTon,  de  la  Preuve  par  témoin,  p.  111). 

Néanmoins,  ils  peuvent  être  tenus  de  révéler,  lorsqu'il  s'agit  de  crime 
contre  la  personne  du  roi,  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  —  \.  Audition 
de  témoins, 

PREUVES  maiéridles  du  délit. --L.  13  brumaire  an  y,  art.  13. 


c  Après  avoir  reçu  la  plainte,  le  rapporteur  recevra  la  déposition  des  té- 
moins ;  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit,  il  les  constatera.  Les  té- 
moins signeront  leurs  déclarations  -,  s'ils  ne  savent  signer,  il  en  sera  fait 
mention.-— y.  Audition  de  témoins  et  Pièc€$  de  conviction. 

PRÉVARICATION  ou  malversation  d'un  intendant  ou  souft-inten- 
dant  militaire.— L.  12  mai  1793,  sect.  4,  art.  22  :  «Tout  commissaire  dea 
guerres  qui  sera  convaincu  d'avoir  prévariqué  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions administratives,  sera  destitué  et  puni  au  moins  de  six  mois  de  pri- 
son, ei  au  plus  de  cinq  ans  de  fers  $  et  si  par  une  suite  de  cette  prévari- 
cation, la  sûreté  de  l'armée  ou  le  succès  de  ses  opérations  se  trouvait 
compromis,  il  sera  puni  de  mort.— Y.  Délit  det  fonctiontiairei.'^Q.  G., 
p.  115. 

PRÉVENU.  —  Est  le  délinquant  inculpé  d'un  délit  enttatnant  une 

Seine  correctionnelle.  Au  contraire ,  l'accusé  est  le  délinquant  inculp 
'un  crime  entraînant  une  peine  afflictive  et  infamante. 

^  PRÉVENTION.— Est  l'état  du  militaire  mis  en  jugement.  La  préven- 
tion ne  peut  résulter  que  de  l'ordre  de  l'autorité  militaire  compétente  à 
l'égard  des  justiciables  des  conseils  de  guerre.  Le  ministre  de  la  guerre 
et  le  commandant  de  la  division  militaire^  seuls  ont  le  droit  de  mettre  ea 
état  de  prévention. — F.  le  cas  exceptionnel  d'un  crime  ou  délit  commis 
en  séance,  au  mot  Arrestation. 

PRINCES  du  sang  dont  le  témoignage  est  nécessaire  ,  ne  peuvent 
être  entendus  qu'avec  l'autoHsation  du  roi  et  d'une  manière  spéciale.—^ 
C.  L  G.,  art.  510  et  suivants. — Y.  Assignation, 

PRISE  à  partie.—Code  procédure  civile,  art.  505  :  «Les  juges  peuvent 
être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  : 

«  i^  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été  com- 
mis, soit  dans  le  cours  de  l'instrucûon,  soit  lors  des  jugements  ; 

a  2^  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ; 

«  3^  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dommages-in- 
térêts } 

«  4*»  S'il  y  a  déni  de  justice  (1). 

Art.  506  :  «  Il  y  a  déni  de  justice,  lorsque  les  juges  refusent  de  répandre 
les  requêtes  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être 
jugées. 

Art.  507  :  h  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  fai- 
tes aux  juges  en  la  personne  des  greffiers,  et  signiûées  de  trois  en 
trois  jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de  hui- 
taine en  huitaine  au  moins  pour  les  autres  juges  :  tout  huissier  requis  sera 
tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine  d'interdiction. 

Art.  508  :  «  Après  les  deux  réquisitions ,  le  juge  pourra  être  pris  k 
partie. 

Art.  509  :  «  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix ,  contre  les  tri- 
bunaux de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre  quelqu'un  de 
leurs  membres,  et  la  prise  à  partie  contre  un  conseiller  à  une  Gour  royale 
OU  à  une  Gour  d'assises,  seront  portées  à  la  Gour  royale  du  ressort.  -  La 


(4  )  Art.  iO  do  titre  ^^^  ëe  la  loi  du  49  eetebre  4794 .  Eb  «as  d«  prévarication  àe  la 
part  des  juges,  l'accusé  a  le  droit  de  les  prendre  à  partie,  et  de  les  citer  au  tribunal  de 
cas  satioB.  Mais  tette  loi  doit  étn  eoiabiftée  avec  tes  diapoiitiont  do  Gode  de  prMédttre 
ciyile. 


prise  à  partie  contre  les  Cours  d'assises,  contre  les  Cours  royales  ou  l'une 
de  leurs  sections,  sera  portée  à  la  haute  Cour,  conformément  à  l'art.  101 
de  l'acte  du  18  mai  180V 

Art.  510  :  «  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  a  partie  sans 
permission  préalable  du  tribunal  dcYant  lequel  la  prise  k  partie  sera 

portée. 

Art.  511  :  «  Il  sera  présenté,  à  cet  effet,  une  requête  signée  de  la  par- 
tie ou  de  son  fondé  d(^  procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle  pro- 
curation sera  annexée  a  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justificatives,  s'il 
y  en  a,  2t  peine  de  nullité. 

Art.  512  :  «  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre- 
les  juj^es,  k  peine,  contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  avoué, 
de  telle  injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendra. 

Art.  513  :  «  Si  la  requête  est  rejelée,  la  partie  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  fr.,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  514  :  «  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  dans  trois  jours 
au  juge  pris  h  partie,  qui  sera  tenue  de  fournir  ses  défenses  dans  la  hui- 
taine.   11  s'abstiendra  de  la  connaissance  du  différent  ;  il  s'abstiendra 

même,  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise  à  partie,  de  toutes  les  cau- 
ses que  la  partie,  ou  ses  parents  en  ligne  direcle,  ou  son  conjoint,  pour- 
ront avoir  dans  son  tribunal,  h  peine  de  nullité  des  jugements. 

Art.  5  5  :  «  La  prise  à  partie  sera  portée  à  I  audience  sur  un  simple 
acte,  et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  l'aura  admise  :  si 
la  Cour  royale  n'est  composée  que  d'une  section,  le  jugement  de  la  prise 
\k  partie  sera  renvoyé  à  la  Cour  royale  la  plus  voisine  par  la  Cour  de 

cassation 

Art.  5J6  :  «  Si  le  demandeur  est  déboulé ,  il  sera  condamné  h  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  fr.,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu.  » 

Jurisprudence, — Le  rapporteur  s'exposerait  à  la  prise  à  partie,  et  même 
à  une  peine  correctionnelle,  s'il  décernait  un  mandat  contre  un  agent  du 
gouvernement,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  avant  d'avoir  obtenu  l'auto- 
risation nécessaire  ,  conformément  à  l'art.  3  du  décret  du  9  août  1806, 
et  129,  C.  P.  ~-V.  Empiélement  des  autorités  j  Mangin,  Lois  criminelleê^ 
t.  2,  p.'  56;  les  art.  77  et  112,  C.  1.  C,  l'assujettissent  encore,  s'il  y  a  lieu, 
à' la' prise  à  partie,  en  cas  d'inobservation  des  règles  prescrites  pour  la 
rédaction  et  »a  validité  des  informations  et  des  mandats  ;  Bourguignon  , 
Manuel  d'instruction  criminelle,  t.  !•%  p.  352. 

En  juridiction  militaire ,  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
ci-dessus,  la  cause  de  prise  k  partie  serait  déférée  à  la  Cour  de  cassation 
par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  guerre  ,  compétent  pour  en  saisir 
celle  Cour. 

PRISONNIERS  de  guerre.— Sont  justiciables  des  tribunaux  militaires. 
Décret  impérial  du  17  frimaire  an  14  :  •«  Art.  1"  :  «  Les  délits  commis  par 
les  prisonniers  de  guerre  dans  toute  l'étendue  de  notre  empire,  sont  jus- 
ticiables des  commissions  miliiaires  (1). 

Art.  is  :  «  Le  général  commandant  la  division  dans  l'arrondissement  de 
laquelle  se  commettra  un  délit,  réunira  une  commission  militaire  compo- 


(4)  Les  comoiissioDs  militaire»  ayant  été  supprimées  par  la  Charte,  le»  conseils  dr 
fierre  sont  seuls  compétents. 
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sée  (l'un  officier  de  gendarmerie  faisant  fonctions  de  rapporteur ,  et  de 
cinq  officiers,  le  président  ayant  au  moins  le  grade  de  chef  de  bataillon. 

Art.  3  :  «  Toule  mutinerie,  résistance  à  la  gendarmerie,  à  la  garde  na- 
tionale ,  tout  complot  dont  se  rendraient  coupables  des  prisonniers  de 
gu<  rre,  seront  punis  de  mort.  » 

Avis  du  conseil  d'Etat  du  4  mai  1812,  relatif  au  jugement  des  officiers 
faits  prisonniers  de  guerre,  qui,  après  avoir  faussé  leur  parole,  sont  repris 
les  armes  à  la  main.  —  «  Le  conseil  d'Etat,  qui ,  en  exécution  du  renvoi 
ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  la  guerre 
et  de  législation  réunies,  sur  celui  du  ministre  de  la  guerre,  ayant  pour 
objet  d'examiner  si  des  ofiiciers  faits  prisonniers  de  guerre,  et  qui,  après 
avoir  faussé  leur  parole,  sont  repris  les  armes  k  la  main,  doivent  être  tra- 
duits devant  une  commission  militaire  (I)  : 

«  Considérant  que  ces  officiers  ayant  abusé  du  droit  des  gens,  retom* 
bent  par  cela  même  sous  le  droit  de  la  guerre; 

<f  Estd*avis,  que  lorsque  des  officiers  prisonniers  de  guerre,  ayant  faussé 
leur  parole,  sont  repris  les  armes  à  la  main,  la  peine  capitale  par  eux  en- 
courue ne  peut  leur  être  infligée  qu'après  avoir  été  traduits  à  une  com« 
mission  militaire,  chargée  de  constater  l'identité  des  individus  et  la  réa- 
lité des  faits.  » 

PRISONNIERS  absents  sans  permission. — L.  9  prairial  an  m,  art.  l^': 
«  Tout  individu  fait  prisonnier  de  guerre  par  les  armées  de  la  république 
et  retenu  en  France  comme  tel,  qui,  sans  permission  du  gouvernement, 
sortira  du  lieu  fixé  pour  sa  détention  ou  sa  résidence  ,  sera  puni  de  six 
années  de  fers.  —  S'il  est  trouvé  dans  le  département  de  Paris ,  il  sera 
puni  de  mort.  » 

PRISONS  militaires. —  Arrêté  des  consuls  du  26  floréal  an  x,  concer- 
nant les  prisons  militaires. 

Art.  1®"  :  a  A  compter  du  l*'^  prairial ,  il  ne  sera  détenu  dans  les  pri- 
sons militaires  que  les  militaires  en  jugement,  et  ceux  voyageant  sous  la 
conduite  de  la  gendarmerie.  » 

Les  art.  2,  3  et  4  ne  concernent  que  les  salles  de  police  et  prisons  de 
discipline  des  casernes. 

Art.  5  :  «  Les  militaires  mis  en  jugement  seront  détenus  dans  les  pri- 
sons établies  près  les  conseils  de  guerre.— Il  leur  sera  fourni  une  ration 
de  pain  par  la  manutention  des  vivres.— 11  sera  alloué  au  concierge  15  c. 
par  jour  pour  la  fourniture  des  autres  aliments,  et  2  c.  et  demi  par  jour 
pour  les  frais  de  geôle.  La  paille  sera  fournie  par  les  secrétaires  des  mu- 
nicipalités, aux  concierges,  sur  l'état  nominatif  dLes  détenus,  dans  le- 
quel les  mutations  devront  toujours  être  rappelées.  La  comptabilité  de 
cette  dépense  est  réglée  par  l'art.  12  ci-après.  —  La  paille  sera  fournie  à 
raison  de  6  kilogrammes  par  homme,  et  renouvelée  chaque  décade  ;  mais 
si  un  homme  ne  séjourne  pas  dix  jours  en  prison,  la  paille  sera  renou- 
velée h  chaque  mutation. 

Art.  6  :  «  A  la  tin  de  chaque  mois,  le  concierge  formera  un  état  nomi- 
natif des  joiirn<-es  des  militaires  de  chaque  corps  qui  auront  été  détenus 
pendant  le  courant  du  mois  ;  cet  état  indiquera  les  jours  d'entrée  et  de 
sortie  ,  et  présentera  le  nombre  de  rations  de  pain  fournies  pendant  le 
mois  pour  la  subsistance  des  détenus.— Il  formera  un  état  semblable  pour 
les  individus  qui  se  trouveront  n'appartenir  à  aucun  corps. 


(4)  Même  obseryation  que  par  Tart.  i**"  du  décret  da  17  frimaire  an  xiv» 
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Art.  7  :  «  Il  sera  formé  deux  états  semblables  pour  servir  à  éiablir  le 
montant  de  l'indemnité  de  15  c.  par  jour,  allouée  pour  la  subsistance  des 
détenus,  ainsi  que  les  2  c.  et  demi  de  frais  de  geôle. — Ces  états,  certifiés 
par  le  président  du  conseil  de  guerre ,  et  arrêtés  par  le  commissaire  des 
guerres,  seront  acquittés  par  le  payeur  du  Heu,  sur  les  fonds  affectés  à  la 
solde.  » 

G.  L  G.,  art.  607  :  «  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des.  maisons  de 
justice  et  des  prisons,  seront  tenus  d'avoir  un  registre. — Ge  registre  sera 
3igné  et  parafe  à  toutes  les  pages,  par  Je  juge  d'instruction^  pour  les  iuaû- 
3ons  d'arrêt  ;  par  le  président  de  la  Gour  d'assises^  ou,  en  son  absence, 
par  le  président  du  tribunal  de  pr-emière  instance,  pour  les  maisons  ae 
Justice  ;  et^  par  le  préfet,  pçur  les  prisons  pour  peines. 

Art.  608  :  «  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prisie 
de€orp»,  d'arrêt  ou  de  jugement  de  condamnation ,  est  tenu,  avant  de 
remettre  au  gardien  la  personne  qu'il  conduira ,  de  faire  inscrire  sur. le 
registre  l'acte  dont  il  sera  porteur  ;  l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui. 
«—Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien,  —  Le  gardien  lui  en 
remettra  une  copie  signée  de  lui,  pour  sa  décharge.  ,. 

Art.  609  :  ((  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni 
comme  coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  per- 
sonne (lu'cn  vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt ,  soit  d'un  mandat  d'arrêt 
décerne  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi 
devant  une  Gour  d'assises,  d'un  décret  d'accusation  ou  d*un  arrêt  ou  ju- 
gement de  condamnation  k  peine  affliciive  ou  à  un  emprisonnement,  et 
sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 
'  An.  6J0  :  a  Le  registre  ci^dessus  mentionné  contiendra  également,  en 
marge  de  l'acte  de  remise ,  la  date  de  la  sortie  du  prisonnier,  ainsi  que 
l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  aura  lien. 

Art.  611  :  a  Le  juge  d'instruction  (1)  est  tenu  de  visiter,  au  mokis  une 
fois  par  mois^  les  personnes  retenues  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arros- 
disseinent*.  -^  Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de  la 
Gour  d'assises,  le  président  de  cette  Gour  est  tenu  de  visiter  les  person- 
nes retenues  dans  la  maison  de  justice.  —  Le  préfet  est  tenu  de  visiter, 
au  moins  une  fois  par  an,  toutes  les  maisons  de  justice  et  prisons  et  tous 
les  prisonniers  du  département. 

Art  612:  «  Indépendamment  des  visites  ordonnaes^par  rarlicle< précé- 
dent, le  maire  de  chaque  commune  où  il  y  aurasoit  une  msdson d'arrêt, 
soit  une  maison  de  justice,  soit  une  prison,  et,  dans  les  communes  où  .il 
y  aura  plusieurs  maires,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  général  de 
police ,  est  tenu  de  faire ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  la  visite  de  ces 
maisons.        '     -    • 

Art.  613  :  «  Le  roaire^  préfet  de  police,  ou  commissaire  général  de  po- 
lice veillera  à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  sufûsante«et  saine  : 
■la  police  de  ces  maisons  lui  appartiendra.-^  Le  juge  d'instrucUon  et  le 

Ï résident  des  assises  pourront  néanmoins  donner  respectivement  tous 
es  ordres  qui  devront  être  exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  jus- 
tice ,  et<iu'ils  croiront  nécessaires  ,  soit  pour  l'instruction ,  soit  pour  le 
jugement.^- 

Art.  614  :  a  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  injures,  ou  vio- 
lences ,  soit  à  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés ,  soit  à  l'égard  des 

(4)  L'art^ei^  concerne  le^  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre,  étant  les  juges 
d'instruction  des  tribunaux  militaires. 
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iiuires  prisoDiilerft,  il  sera,  sur  les  ordres  de  qui  ii  appartiendra,  resserré 
plus  étroitement,  enfermé  seul ,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou 
de  violence  ^rave ,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait 
avoir  donné  lieu.  » 

'.  ,Jufi$pnidenee.  —  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  oue  l'acte  en 
vertu  duquel  a  lieu  rarrestation  ou  la  détention  d'un  individu,  soit  tran- 
scrit en  entier  sur  le  registre  d'écrou  ;  l'inscription  par  extrait  de  cet  acte 
est  suffisante  pour  la  validité  de  l'exécution  de  l'arrestation  ou  de  la  dé- 
tention. A.  5  février  1835,  B.  58. 

Les  concierges  des  prisons  militaires  nommés ,  conformément  au  dé- 
cret du  15  nivôse  an  v,  par  le  ministre  de  la  guerre,  sont,  par  le  fait  de 
leurs  commissions,  justiciables  des  tribunaux  de  l'armée. 

PRIVATION  des  droits  civiques  et  politiques.  —  C.  P.,  art.  34.  — 
Y.  P.eine9.   . 

PROCÉDURE  contre  un  absent  contumax  ou  défaillant.  — Y.  Absent 

PROCÉDURE  devant  les  conseils  de  guerre.— La  procédure  en  jus- 
lice  militaire,  est  laite  par  le  rapporteur,  toujours  assisté  du  greffier,  con- 
formément aux  lois  des  13  brumaire  et  4  fructidor  an  y,  et  18  vendé- 
miaire an  VI.  On  comprend ,  dans  ce  terme  de  procédure,  tous  les  actes 
d'instructions  judiciaires  nécessaires  pour  le  jugement  de  la  cause.  — 
Y.  Audition  de  témoins  et  interrogatoire ,  ei  h  V Appendice  les  mo- 
dèles. 

PROCÈS-VERBAUX  d'informalion  et  d'interrogatoire.  —  F.  ces 
mots. 

Toutes  les  opérations  auxquelles  se  livre  le  rapporteur,  dans  le  but  de 
rechercher  les  crimes  et  délits,  d'en  rassembler  et  d'en  établir  les  preu- 
ves, sont  retracées  dans  des  procès- verbaux. 

On  désigne ,  sous  le  nom  de  procès- verbal ,  tout  acte  par  lequel  des 
officiers  ou  sous-officiers  rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  ou  vu,  de 
ce  qui  s'est  passé,  de  ce  qui  a  été  fait  ou  dit  devant  eux,  en  leur  susdite 
qualité. 

Comme  les  opérations  du  rapporteur  sont  différentes ,  suivant  le  genre 
et  la  nature  du  procès ,  les  procès-verbaux  diffèrent  donc  entre  eux, 
suivant  leur  objet,  par  la  forme  et  par  les  règles  auxquelles  ils  sont  assu- 
jettis. .  . 

Il  est  des  formalités  générales,  communes  à  tous  les  procès-verbaux, 
comme. d'être  rédigés  avec  clarté  et  précision  ;  il  n'est  point  de  termes 
sacramentels,  chacun  rédigeant  suivant  son  intelligence.  A  la  tête  de 
chaque  procès  -verbal ,  il  est  indispensable  de  faire  mention  du  lieu  où  il 
est  dressé >  de  sa  date,  et  même  de  l'heure  si  cela  est  nécessaire.  11  doit 
contenir  les  nom,  prénoms,  grade  du  rédacteur,  pareillement  ceux  du 
greffier,  ainsi  que  de  toutes  les  personnes  qui  ont  concouru  aux  opéra- 
tions qu'il  rapporte. 

L'objet  du  procèsrverbal  et4€&4étail&de  ee  qu'il  a  pour  but  d'enregis- 
trer, sont  ensuite  exprimés  avec  des  détails  circonstanciés,  propres  à  bien 
constater  ou  rek^er  iV  faitSk 

Lfis  procès-verbauaç,  comme  tous  les  autres  actes  de  procédure  en  gé- 
néral, doivent  être  faits  et  écrits  dans  une  môme  contexture,  sans  aucun 
.blanc,  rature,  ni  surcharge,  k  moins  de  formelle  approbation. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  rédacteur  et  par  toutes  les  per- 
sonnes qui  y  ont  aidé  ou  concouru,  et  par  les  parties  intéressées  k  la  ré« 
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daclion.  Si  quelques-unes  de  ces  personnes  ou  de  ces  parties  ne  savent 
ou  ne  veulent  signer,  il  en  est  fait  spéciale  mention  ainsi  que  de  l'inter- 
pellation de  signer  qui  leur  a  été  adressée.  La  signature  du  procès-verbal 
est  répétée  à  toutes  les  pages  dans  les  cas  prévus  par  les  arl.  31 ,  4â  et  448, 
€.  1.  C.  ;1}.—  V.  à  VAppendice^  les  modèles  de  procès-verbaux. 

PROHIBITIONS  prononcées  par  la  loi  contrôles  parents  et  alliés  des 
accusés,  appelés  aux  (onctions  déjuges  ou  de  témoins. — V.  Parents. 

PROMULGATION  des  lois.—V.  Lois. 

PROMESSES  efTectives,  dans  le  but  de  faire  commettre  un  crime, 
constituent  la  complicité  conformément  à  l'art.  60,  G.  P.  —  F.  la  loi,  au 
mot  Complicité, 

PROPRIÉTÉS  (Pillage  des).  —  L.  21  brumaire  an  v,  tit.  5,  art.  1  et  2. 
— V.  Pillage,  et  aussi  Attaque  contre  la  propriété, 

PROVOCATION  à  la  désertion.— Art.  1, 2, 3  et  4.— L.  4  nivôse  an  iv. 
— V.  Embauchage. 

PROVOCATION  à  des  crimes  ou  à  des  délits.  —  C.  P.,  art.  293.  — 
Y.  Association  délibérante. 

PROVOCATION  de  pillage  ou  de  destruction  de  denrées.- /d.,  art.  442. 

PROVOCATION  publique  aux  crimes  ou  délits.—  L.  17  mai  1819  et 
9  septembre  1835.— Y.  Presse. 

PUISSANCE  étrangère.  — Correspondance,  intelligence  et  machina- 
tion avec  une  puissance  étrangère.— Art.  76,  C.  P.— Y.  Sûreté  de  l'Etat. 

PUISSANCE  ennemie,  i6t(i.— Y.  Trahison. 

Q 

QUALIFICATION  fausse,  non  conférée  par  le  gouvernement,  insé- 
rée dans  un  passe-port.  —  C.  P.,  art.  154.  —  Y.  Faux. 

QUALITÉ  fausse  (emploi  de)  pour  extorquer  totalité  ou  partie  de  la 
fortune  d'aulrui.  —  C.  P.,  arl.  105.  —  Y.  Escroquerie. 

QUESTIONS  faites  par  les  membres  du  conseil  de  guerre.  —  Arl.  27 , 
L.  13  brumaire  an  v,  267  et  319  C.  I.  C.  —  Y.  Séance  publique. 

QUESTIONS  posées  par  le  président.  —  Arl.  30,  L.  13  brumaire 
an  V.  —  Y,  Application  de  la  loi. 

QUESTIONS  préjudicielles.  —  Y.  Avant  faire  droit  et  Incompétence. 

R 

RAPPEL  des  Français  qui  sont  chez  une  nation  étrangère  lors  d'une 
déclaration  de  guerre  (Décret  impérial  du  6  avril  1809).  —  Y,  Naturali" 
sation. 

(!)  Rousseaud  de  la  Conibc,  Matièrrs  criminelles,  p.  249;  — Muyarl  de  Vouglans, 
Lots  criminellet,  t.  2,  p.  427;  — Dalioz,  Répertoire^  aux  mois  Procès' verbal  y  t.  44, 
p.  393  ;  —  Perrière,  Dtctionnairt  de  droit,  mot  in/brmalton;  — Serpillon,  Code  m- 
minet,  t.  4",  p.  460  et  622;  —  Bornier,  Conférences  des  ordonnances j  l.  2,  p.  78; 
—  Jousse,  Lois  criminelles,  t.  3,  p.  299 ,  —  Carnol,  De  llnstruetion  eriminelh,  t,  4««; 
p.  354. 
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RAPPORT.  —  Lorsqu'un  justiciable  des  tribunaux  de  l'armée  a  com- 
mis un  crimi*.  ou  un  délit,  ce  crime  ou  ce  délit  est  constaté  par  un  rapport, 
li  y  a  crime  lorsque  le  fait  est  puni  d'une  peine  afUictive  et  infamante  ;  il  y  a 
simplement  délit  lorsque  le  fait  est  réprimé  par  une  peine  correctionnelle. 

Quand  un  crime  ou  un  délit  a  été  commis,  il  y  a  nécessité  d'établir  un 
rapport,  d'après  ce  principe  que  tous  les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi.  Nul  ne  peut  être  soustrait  à  l'action  de  la  justice,  quel  queso.t  son 
grade  et  son  rang. 

Le  rapport  est  le  premier  point  de  départ  de  toute  procédure  militarire  (1). 
Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  sont  compris  dans  le  même  rapport 
que  l'auteur  principal  du  fait.  » 

Dans  un  régiment,  le  rapport  est  rédigé  par  l'officier  commandant  la 
compagnie  du  délinquant,  et  adressé  directement  et  nominativement  au 
chef  commandant  le  corps.  11  en  est  de  même  dans  un  bataillon  formant 
corps. 

Dans  une  compagnie  ou  détachement  isolé  s'administrant  elle-même, 
le  rapport  est  rédigé  par  le  second  chef  et  adressé  par  lui  au  commandant 
de  la  compagnie  ou  du  détachement. 

Dans  les  services  administratifs  de  l'armée  y  compris  le  corps  de  l'in- 
tendance ,  le  rapport  est  établi  par  le  chef  immédiatement  supérieur  du 
délinquant.  Cependant,  dans  cet  ordre  hiérarchique,  il  est  des  circon- 
stances où  le  rapport  est  établi  directement  par  les  membres  du  corps 
de  l'intendance. 

Dans  ces  divers  cas,  le  rapport  ne  doit  contenir  que  les  faits  signalés 
et  articulés  par  le  rédacteur  signataire  de  ce  même  rapport.  Aucune  an- 
notation ne  peut  et  ne  doit  être  faite  sur  ce  document  par  les  chefs  in- 
termédiaires. C'est  un  principe  admis,  que  les  actes  relatifs  à  l'action  de  la 
justice  sont  adressés  directement  au  chef  qui  commande  ;  ainsi  soit  le 
rapport,  soit  la  plainte,  ces  piècôssont  toujours  adressées  directement  par 
le  chef  de  corps  ou  de  service  au  lieutenant  général  sans  l'intermédiaire 
du  maréchal  de  camp.  Le  rapport  ne  doit  contenir  que  les  faits  indiqués 
par  les  témoins  et  recueillis  par  celui-là  même  qui  l'a  rédigé,  la  loi  n'auto- 
risant personne  à  ajouter  à  ce  document.  S'il  n'en  résulte  aucun  retard, 
il  peut  être  transmis  par  voie  hiérarchique,  mais  toujours  sous  la  réserve 
implicite  que  cet  acte  ne  souffrira  aucune  altération. 

Le  rapport  étant  une  information  provisoire  de  nature  à  déterminer 
une  accusation,  il  convient  donc  qu'il  soit  rédigé  de  manière  à  faire  con- 
naître les  faits,  objets  de  l'inculpation,  et  indiquer  nominativement  les 
témoins  qui  en  ont  connaissance  certaine. 

La  vérité  et  la  justice  étant  le  but  do  toute  instruction  judiciaire,  le  rap- 
port doit  non-seulement  être  rédigé  avec  exactitude,  mais  encore  il  doit 
mentionner  toutes  les  circonstances  importantes  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné et  suivi  le  fait  principal  :  ce  doit  être  le  résumé  fidèle  de  ce  qui  a 
été  dit  et  vu  par  les  témoins.  On  doit  aussi,  avant  la  rédaction,  interro- 

Ser  et  demander  des  explications  au  prévenu,  surtout  s'il  a  des  complices 
rechercher. 

Bien  que  la  loi  ne  puisse  prescrire  de  formules  obligatoires  de  rapports, 
cependant  ces  actes,  nommés  procès- verbaux  par  les  lois  civiles,  dol- 


(4)  Comme  i)  a  été  dit  au  mot  Plainte,  quand  la  vindicte  publique  signale  comme 
auteur  d'un  crime  ou  délit,  un  militaire  ou  autre  justiciable  des  tribunaux  de  Tarmée, 
sans  rapport  et  sans  plainte,  le  commandant  la  division  peut  ordonner  des  poursuites, 
couform^mcnl  ï  Tari,  il  delà  loi  du  13  brumaire  an  v. 
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Teot  être  saomis  aui  règles  et  aux  principes  ^oi  sont  eommons  à  loatcs 
CM  tunnlités  géoénles.  Par  ooe  aiialTse  rapide,  on  Ta  iodîqiif-r  les  os 
qol  s«  préseateat  le  plas  babitueUemêDl  en  jmidictîoB  nttitaire.  ain^ 
que  le  mode  de  procéder  k-  plos  confonne  à  la  loi . 

Ed  principe,  toat  rapport  doit  contenir  les  mentions  snivantes  :  —  le 
lien  ob  il  est  dressé,  la  date,  les  nom,  prénoms  et  grade  de  llncn^. 
Comme  tous  les  actes  de  procédure;  le  ra|iport  doit  être  écrit  iisildcaeal 
et  aofisi  correctement  que  possible,  sans  anomi  blanc,  ntnre  ni  sor- 
charge  ;  maïs  si!  en  existait,  elles  doiTcnt  être  formelleraent  indîqnccs  et 
^^promées  par  le  signataire. 

"  Briê  d'mnuê, vente,  imeéralion  au  dUûpalian  d'effeU.  —  Ponrie  bris 
d^armes,  il  soflit  de  constater  le  fail,  foire  connaître  le  nnméro  de  Parme 
brilla,  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  oe  délit,  désigner  denx  on  trois 
témoins  an  pins  et  enTojer  l'arme  brisée.  Ce  déiil  tont  aatériH  est 
precqne  toujours  iaconlesud>le. 

Le  militaire  qui  aura  Tendu,  dissipé  ou  détourné  ^i^  des  eflèls  appar* 
tenant  à  nn  camarade,  est  dans  le  cas  prévu  par  Fartl  4  de  b  loi  dn  15 

elet  1629,  ^  moins  qo'it  n'y  ait  la  droonstance  aggiaunte  de  vol.  Dans 
Tentes  ou  dissipations  d'eiïets,  il  est  utile,  pour  édârcr  Padîon  de  ta 
justice,  dindiquer  avec  précision  l'époque  de  la  wiat  en  semée  de  l'ob- 


jet «lissipé  on  Tendu.  11  est  indispensable  de  ramptiroime  temalité,  lors- 
qu'il s'agit  de  vieux  efiets  d'habillement,  qui 


.  qui  oM  ^iipmfté  le  temps  de  !a 
durée  l^le^  et  qui  restent  encore  au  serTÎce  entre  iesmaùns  des  hom- 
mes,  mais  dont  ils  ne  deviennent  propriétaires,  c'est-à-dîre  dont  ils  ne 
peuvent  disposer  sans  l'autorisation  préalable  de  leurs  dMfe. 

Les  efîetsisaiBÎs,  quoique  ayant  été  vendus  oo  lacérés,  sont  toujours  pro- 
duits comme  pièces- de  conviction.  On  doit^  si  faire  se  peut,  les  placer  dans 
un  sac  fermé  et  scellé  du  cachet  du  conseil  d'administration,  conformé- 
ment à  r»t.  38,  G.  L  C.  Cette  disposition  est  applicable  à  toutes  pièces  de 
conviction* 

Dans  le  cas  de  vente  d'effets,  l'officier  fait  et  ^t  faire  les  démarches 
les  plus  actîTes  pour  connaître  et  signaler  rae^uéreur,  afin  que  sobsi- 
diairement,  par  rintermédiaire  du  rapporteur»  il  soit  dirigé  des  pour- 
suites. Il  importe  beaucoup  à  la  discipline  de  Parmée  et  a  l'intérêt  du 
trésor  de  l'Etat  que  ces  acquéreurs,  qui  sont  souvent  des  provocateurs, 
soient  exemplairement  et  sévèrement  châtiés. 

Coups  et  olessuret  (2). — Si  les  coups  et  les  blessures  sont  graves,  l'of- 
ficier qui  rédige  le  rapplort,  rei|uiert  rinterveniion  du  docteur  pour  con- 
stater l'état  du  malade  ou  du  blessé  par  un  rapport  qui  est  annexé  au 
dossier.  On  doit  toujours  requérir  l'intervention  des  hommes  de  l'art  dans 
es  cas  d'empoisonnement,  d'asphyxie,  d'assassinats,  de  viols,  d'exposition 
d'enfants  et  d'infanticide. 

Déiertian.  —  Les  rapports  constatant  la  désertion  ne  sont  établis  qu'a- 
près le  retour  du  déserteur,  à  moins  qu'il  n'ait  commis  en  désertant  un 
autre  crime  ou  délit,  qui  motiverait  l'établissement  immédiat  du  rapport 
nécessaire  pour  arriver  à  un  jugement  par  contomace. 

Dans  les  cas  de  désertion,  il  faut  bien  se  rappeler  que  le  jeune  soldat 
on  le  remplaçant,  même  au  corps,  qui  n'a  pas  six  mois  de  service  révolus, 
ne  peut  être  déclaré  déserteur  dans  un  camp  ou  une  place  de  guerre  qu'a- 
près quinze  jours  d'absence,  et  s'il  a  obtenu  un  congé,  il  ne  peut  être  dé- 

4)  Voir  ce  que  la  loi  entend  parce»  mots  détoumét^  distipéi^  à  l'article  Détour" 
ent. 
)  V.  BUtturet  et  cmpt,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  voies  de  fait. 


RAPPORTEUR.  391 

claré  déserteur  qu'uû  mois  après  l'expiratkite  de  son  congé.  Ces  délais 
de  droit  de  repentir  cessent  dans  les  trois  cas  suivants,  savoir  : 

1^  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle. 

2<>  Si  la  désertion  a  eu  lieu  étant  de  service. 

3^  Si  la  désertion  a  eu  lieu  en  emportant  l'habit  (maintenant  latuuique), 
conformément  h  l'art.  74  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii. 

Les  circonstances  de  la  désertion  modiûant  ce  crime  on  ce  délit,  il 
faut  relater  avec  soin  au  rapport  ces  circonstances,  et  dire' si  elle  a  lieu 
avec  récidive,  après  grâce,  à  l'étranger,  étant  remplaçant,  de  service^ 
d'une  place  de  première  ligne,  avec  escalade  ée  remparts,  en  emportant 
des  effets  tttiabillemént,  d'armement,  d'équipement  ou  de  l'argent.  Ce  sont 
autant  de  circonstances  qui  donnent  lieu  à  une  pénalité  dinérente  ou  à 
une  aggravation  de  peine. 

Faux.  —  La  pièce  arguée  de  faux  doit  toujours  étresaisiéet  annexée  au 
rapport.  Il  en  est  de  même  des  registres,  actes,  documents  et  générale- 
ment tous  papiers  nécessaires  à  Ja  justice.  Les  cas  de  faux  étant  très 
variés,  et  pour  ne  pas  reproduire  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  crime,  nous 
engageons  à  voir  le  mot  Faux. 

Y&m  de  fait  et  insulte».  — Pour  que  les  juges  soient  parfaitement 
éclairés  sur  la  gravité  des  insultes  ou  des  menaces,  il  est  indispensable 
que  le  rapport  reproduise  littéralement  et  mot  pour  mot  ce  qui  a  été  dit 
ou  fait  par  l'inculpé. 

^'  Vois.  —  Dans  les  accusations  de  vols,  il  faut  préciser  avec  le  soin  le 
plus  minutieux  les  diverses  circonstances  d'escalade,  d'effraction,  de 
fausses  clef^,*  de  violences,  de  nuit  ou  de  jour,  de  maison  habitée,  de 
réunion  d'une  t)U'  de  plusieurs  personnes,  avec  ou  sans  armes,  qui  don- 
nent au  hii  le  caractère  de  critne  ou  de  délit.  Il  est  dans  la  nature  du  vol 
même  d'avoir  peu  ou  point  de  témoins  des  faits.  Mais  cependant  on  arrive 
smiTent  à  constater  les  soustractions  frauduleuses,  par  des  présomption8 
graves,  précises  et  concordantes.  L'objet  volé,  trouvé  en  possession  ^  est 
vn  témoin  muet  de  la  plus  grande  importance  ;  il  est  parfois  une  preuie 
irrécusable,  qur,  conformément  à  l'art.  342,  C.  L  C,  sufût  pour  détermi- 
ner une  condamnation.  On  comprend  de  suite  que  dan»  les  causes  de  vol^, 
les  pièces  de  conviction  ont  nue  importance  capitale.  On  trouvera  à  l'ap- 
pendice des  modèles  de  rapport. 

RAPPORTEUR  près  te  conseil  de  guerre.  —  Le  rapporteur  est  du 
grade  de  capitaine.  Art.  2,  L.  13  brumaire  an  v.  —  Le  rapporteur  peut 
au  besoin  demander  l'adjonction  d'un  substitut  du  grade  de  capitaine  ou 
de  lieutenant.  La  durée  des  fonctions  des  substituts  ne  peut  excéder  trois 
mois,  au  bout  duquel  temps  ils  peuvent  être  continués  ou  remplacés.  Ar- 
ticle 3,  L.  27  fructidor  an  vi. 

'  Les  fonctions  de  rapporteur  peuvent  être  remplies  par  des  chefs  de 
bataillon  ou  d'escadron  (Décret  impérial,  3  février  1813).  —  F.  ces  lois 
aux  mots  Conseils  et  membres  des  conseils. 

Dans  un  conseil  de  guerre  jugeant  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusi- 
vement, le  ra)[)porteur  est  du  grade  de  capitaine  ou  de  chef  de  bataillon. 

Dans  un  conseil  composé  conformément  à  la  loi  du  4  fructidor  an  v, 
pour  juger  les  officiers  supérieurs,  le  rapporteur  doit  être  un  officier  su  • 
périeur,  et  par  dérogation  à  l'art.  4^de  k^M-du  13  brumaire  an  v,  c'est 
le  présidentr  du  conseil  de  guerre  qui,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  de  fructi- 
dor^ nomme  le  rapporteur.  Ce  principe  est  non-seulement  applicable  aux 
jugements  des  officiers  généraux,  mais  encore  aux  jugemenis  des  officiers 
du  corps  de  rintendancc; 
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A  rimitation  de  rancicnne  magistrature  et  de  Porganisation  de  bru- 
maire an  IV,  qui  avait  un  procureur  général  pour  instrumenter  ou  tenir 
la  plume,  et  un  avocat  général  pour  porter  la  parole,  la  loi  organique  du 
13  brumaire  an  v  a  admis  un  rapporteur  et  un  commissaire  du  roi  pour 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  avec  cette  différence  que  dans 
sa  qualité  actuelle,  le  rapporteur  tient  la  plume  et  porte  la  parole  pour 
soutenir  Taccusation  (1). 

Droits  et  devoirs  du  ministère  public,  —  Le  ministère  public  est  chargé 
de  défendre  les  intérêts  de  l'Ëtat^  la  discipline  de  l'armée  et  le  respect 
dû  à  la  loi. 

Les  officiers  du  ministère  public,  comme  tous  autres  membres  de  la 
justice  militaire,  sont  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
général  ou  du  commandant  de  la  division,  et  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 

Le  ministère  public  représente  le  roi  et  la  loi,  au  nom  desquels  il  parle. 
11  ne  peut  être  interrompu  ni  gêné  en  aucune  manière  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ni  dans  le  développement  de  ses  moyens,  à  peine  de  nul- 
lité, conformément  h  l'arrêt  du  17  floréal  an  viii  (Schenk,  Traité  du  Mi" 
nistère  public,  t.  1*',  p.  337,  et  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Ministère 
public). 

Le  ministère  public  ne  peut  être  censuré  par  le  tribimal  près  duquel 
il  exerce  sans  qu'il  y  ait  abus  et  excès  de  pouvoir.  A  la  Cour  de  cassation 
seule  appartient  le  droit  de  censure  sur  les  membres  de  la  justice  ea 
France.  A.  6  octobre  1791  ;  20  avril  1810  ;  7  août  1818.  24  septembre 
182*  j  8  décembre  1826  et  20  octobre  1835  (Carré,  Lois  de  Compétence, 
1. 1 ,  p.  283,  et  Garnot,  Discipline  judiciaire,  p.  46  .  Mais  aussi,  il  doit  con- 
stamment se  renfermer  dans  les  prescriptions  qui  sont  impérativement  tra- 
cées par  la  loi  et  ne  jamais  en  sortir.  Il  doit  encore  se  faire  reniarquerpar 
son  impartialité,  son  zèle  pour  la  justice  et  la  vérité.  La  loi ,  en  ne  recon- 
naissant pas  de  distinction  entre  les  grades  ior^Mii'il  s'aj^it  de  crimes  ou 
de  délits,  le  ministère  publio  doit  élro  cgahment  juste  et  sévère  pour  tous. 
(Schenk,  Traité  du  Ministère  public,  t,  1,  p.  120,  et  Instruction  pour 
l'administration  de  la  justice  militaire  de  1791.) 

Fonctions  spéciales  du  rapporteur.  —  Aussitôt  sa  nomination  aux 
fonctions  de  rapporteur,  si  c'est  dans  une  division  qui  entre  en  campagne, 
il  nomme  un  greffier.  Il  fait  établir  le  registre  des  jugements  prescrits  par 
l'art.  40  de  la  loi  du  10  brumaire  an  y  et  organiser  le  greffe  du  conseil. 
Si  c'est  dans  une  division  où  il  existe  déjà  un  conseil  organisé,  il  exa- 
mine^ conjointement  avec  le  rapporteur  qu'il  remplace,  les  registres^  ar- 
chives, pièces  de  conviction  et  tous  objets  appartenant  au  greffe;  le  tout 
est  consigné  sur  un  bordereau  sommaire  et  signé  par  les  parties.  Si  le 
nouveau  titulaire  reconnaissait  quelques  irrégularités,  il  on  rendrait  sur- 
le  champ  compte  au  lieutenant  général  ou  commandant  de  su  division. 

A  son  entrée  en  fonction,  le  rapporteur  doit  se  mettre  en  relation  avec 
roflicier  d'état- major  de  la  division,  chargé  des  affaires  de  la  justice  mili- 
taire, près  duquel  il  pourra  souvent  puiser  d'utiles  renseignements. 

A  la  réception  d'une  affaire  contenant  l'ordre  d'informer,  il  examine 

i^imm^m,  il  i    i  i        i'     i  i    i i        i  i  . 

(4)  Les  Capitulaires  de  Cbarlemagne  indiquent,  aetores  dominiei,  actores  fitei  et 
aetores  puhlici,  les  officiers  du  caractère  du  ooinistëre  public.  —  On  trouve,  à  une 
époque  poslérieurn,  un  oflTicier  désigne  sous  le  nom  de  Saïon,  officier  chargé  de  la  jus- 
tice, d'accompagner  les  troupes  et  de  veiller  à  leur  discipline.  —  Schenck,  Traité  du 
Ministère  public j  t.  ^",  p.  113,  et  Let  Origines  de  Vanrien  gouvernement  de  France 
et  d'Italie. 
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attentivement  si  toutes  les  pièces  qui  composent  le  dossier  sont  concor- 
dantes et  régulières;  si  l'examen  lui  faisait  reconnaître  des  irrégularités  de 
nature  h  déterminer  la  nullité  du  jugement  à  intervenir,  il  s'empresserait 
d'en  rendre  compte  au  commandant  de  la  division,  en  lui  proposant  le 
mo^en  le  plus  prompt  de  faire  reciifier  ces  irrégularités. 

Comme  il  est  dit  au  moi  Assignation^  les  assignations  sont  données  à  la 
requête  du  rapporteur  dans  les  délais  indiqués  par  la  loi  dans  cet  article, 
et  signifiées  aux  témoins  par  l'intermédiaire  de  la  gendarmerie.  Mais  si  le 
témoin  réside  tiors  de  la  division  militaire  où  siège  le  conseil,  il  est  en- 
tendu par  commission  rogatoire.  —  F.  ce  mot. 

Le  rapporteur  trouvera  aux  mots  Âudilion  de  témoins  et  Interroga" 
taire  tous  les  développements  nécessaires  pour  le  diriger  dans  l'établisse- 
ment de  ces  deux  procès- verbaux  si  délicats  et  si  importants. 

La  procédure  investigatrice  étant  complète  par  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  ordonnées  par  la  loi,  le  rapporteur  en  rend  compte 
par  écrit  au  général  ou  commandant  de  la  division,  qui  donne  l'ordre  de 
convocation  dans  les  délais  et  de  la  manière  indi(|ués  à  ce  mot.  S'il  y  a 
plusieurs  affaires  pendantes  au  conseil,  l'ordre  de  convocation  est  demandé 
pour  juger  ces  causes  dans  une  même  séance. 

Des  dispositions  législatives  particulières  règlent  le  mode  de  procéder 
envers  les  contumaces  ou  défaillants;  on  trouvera  les  lois  et  la  jurispra- 
dence  au  mot  Absent  par  contumax. 

Il  convient  que  le  rapporteur,  avant  la  réunion  du  conseil,  fasse  con- 
naître, par  une  note  au  président,  les  causes  importantes  qui  peuvent 
produire  en  séance  des  incidents  sur  lesquels  il  serait  appelé  h  statuer. 
Cet  accord,  pour  arriver  h  la  solution  des  questions  diificiles  et  impor- 
tantes, est  nécessaire  pour  la  bonne  administration  de  la  justice. 

C'est  au  rapporteur  qu'il  appartient  de  prendre  tontes  les  mesures  pour 
arriver  au  jugement.  La  veille  de  la  séance,  il  a  demandé  au  commandant 
de  placer  la  garde.  Il  a  également  donné  l'ordre  d'extradition  des  accusés 
pour  être  amenés  au  conseil,  en  prescrivant  toutes  les  dispositions  néces^ 
saires  pour  prévenir  les  évasions. 

Le  jour  de  la  séance,  il  a  fait  placer  à  la  porte  de  la  salle  du  conseil 
un  factionnaire,  avec  consigne  de  ne  laisser  entrer  que  les  personnes 
sans  armes  ;  il  a  aussi  fait  placer  un  factionnaire  pour  que  les  témoins  une 
fois  entrés  dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée,  n'aient  aucune  commu- 
nication avec  les  personnes  de  l'extérieur. 

Avant  la  réunion  des  membres  du  conseil,  il  a  fait  déposer  un  exem- 
plaire des  lois  sur  le  bureau,  des  plumes,  encre  et  papier,  pour  que  chaque 
membre  puisse  prendre  note,  s'il  le  juge  convenable,  de  ce  qui  lui  pa- 
raîtra important,  soit  dans  la  déposition  des  témoins,  soit  dans  la  dé- 
fense, conformément  à  l'art.  328,  C.  1.  C. 

Le  rapporteur  a  des  fonctions  diverses  à  remplir  en  séance,  soit^  pu- 
blique, soit  à  huis  clos.  Comme  chaque  membre  du  conseil  a  aussi  des 
droits  à  exercer  et  des  devoirs  à  remp  ir,  il  a  été  utile  de  réunir  le  tout 
dans  un  même  article  {Séance)  dans  l'ordre  même  tracé  par  la  loi. 

La  séance  terminée,  le  rapporteur  fait  reconduire  à  la  prison  les  con- 
damnés ou  acquittés;  là,  il  leur  donne  lecture  des  jugements  en  présence 
de  la  garde  assemblée  sous  les  armes  et  prévient  chaque  condamné  que  la 
loi  lui  accorde  un  délai  de  vingt -quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  ré- 
vision. S'il  n'y  a  pas  de  pourvoi  du  commissaire  du  roi^  l'acquitté  est  mis 
en  liberté  vingt-quatre  heures  après  la  lecture  du  jugement. 

Le  rapporteur  se  rend  chez  le  général  ou  commandant  de  la  division  et 
lui  fait  connaître,  par  une  lettre,  le  résultat  de  la  séance.  11  ne  fera  exé* 
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eu  ter  les  jugements .  qu'après  les  délais  expirés  et  dans  la  forme  in- 
diquée au  mot  Exécution,  Si  la  peine  de  mort  était  prononcée  ou  celle 
des  fers,  conformément  à  Tart.  15  du  titre  8  de  la  loi  du  21  brum.  an  v, 
il  en  suspendrait  l'exécution  et  agirait  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  à  ce  mot. 

Le  rapporteur  trouvera  aux  mots  Comnmlation  de  peine  et  Recours  en 
grâce  f  les  lois  et  le  mode  de  procéder  dansceseas. 

Pour  la  liquidation  des  frais  ordinaires  et  extraordinaires  de  jugements, 
il  trouvera  les  ordonnances  et  tarifs  au  mot  Frais  de  justice,  Enfin,  au 
mot  (he/fe,  sont  indiqués  les  délflûis^  dans  lesquels  il  doiir>fiaire  efiedtter  aa 
domstoe  le  versement  dès  effets  déposés  danti  le  greffe. 

Le  rapporteur  devant  intervenir  ea  justice  militaire  tout  à  la  fois  comme 
juge  dlnstt'uètion  et  romme  mioîstèra  ^publie,  il  trouvera  à  chaque  article 
de  €e*Dictionnaireies  lois,  ordonnances  et- formalités  nécessaires  à  L'ac* 
complissement'de  ces  doubles ^oncUons-,  et  toujours  1»  jurisprudence  qui 
doit  lui  senrh"  de  guide  dans  lescas  douteux  et  non  frrévus  par  la  loi.^ 
^' On  comprendra  l'itiipassâ>iiité  de  donner  wi  plus  ample  développe- 
ment au  mot' Hopporf^ttt*  sans  reproduire  tout  l'ouvrage- «crus  une  atutre 
ferme.  ....        ...     ■•.>...    ...  . 

RAPPORTEUR  du  conseil  de  révision. — Le  rapporteur  du  conseii 
de  révision  est  pris  parmi  les  membres  du  conseil  et  choisi  par  eux^ 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  18  vèndétniaire  an  vi.  Il  peut  être 
continué  dans  ces  mânes  fonctions  aussi  longtemps  que  la  majorité  des 
membres  du  conseil  et  lui-même  le  jugent  convenable. 
.  Le  rapporteur  du  conseil  de  l'évision,  n'est  pas,  comme  celui  du  con- 
seil de  guerre,  un  magistrat  exerçant  une  fonction  différente  de  celle  de 
juge  :  de  même  qu*à  la  Cour  de  cassation,  il  est  juge  et  rapporteur,  et, 
comme  à  cette  Cour,  on  devrait  au  conseil  de  révision  choisir  le  membre 
qui,  par  ses  études  et  ses  connaissances,  a  le  plus  d'aptitude  à  remplir 
ces  fonctions. 

'  Pour  éviter  des  répétitions,  nous  dirons  sommairement  que  le  rappor- 
teur du  conseil  de  révision,  en  principe,  a  des  fonctions  semblables  à  celles 
dii  commissaire  du  roi  près  le  même  conseil  (voy.  Commissaire  du  roi), 
c'est-à-dire  abandonne  entièrement  la  question  de  fait  pour  se  livrer  ex- 
clusivement a  la  question*  de  droit,  en  d'autres  termes,  pour  examiner  si 
rapplicalion  de  la  loi  est  régulière,  si  toutes  les  formalités  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  été  exactement  accomplies,  et,  d'après  ces  faits,  seu- 
lement conclure  à  la  cassation  ou  à  la  confirmation  du  jugement. 

.  Pour  demander  la  cassation,  11  est  indispensable  que  le  rapporteur  dé- 
montre péremptoirement  que  la  loi  a  été  violée,  soit  au  fond,  soit  dans 
la  forme.  Il  arrive  à  cette  preuve  par  la  comparaison  du  texte  de  la  loi, 
qui  ordonne  telle  peine  ou  telle  formalité,  mis  en  regard  de  l'application 
faite  par  le  conseil  qui  a  violé,  ou  de  l'omission  faite,  ou  de  la  formalité 
qui  n'a  pas  été  accomplie.  Ainsi  appuyées,  il  formule  ses  conclusions,  en 
restant  toujours  étranger  à  la  sévérité  ou  à  l'indulgence  présumée  du  ju« 
gement  ait^ué. 

RASSEMBLEMENT.  —  F.  les  lois  de  répression  au  mot  ÀllroU" 
pemeitt. 

1  RATURES.  —  Les  ratures  doivent  être  approuvées  par  le  rapporteur, 
je  greffier  et  les  parties,  conformément  h  l'art.  78,  G.  L  G.  — \.  Audition 
de  témoins, 

RAVAGE  et  dég&t  h  main  armée  sur  les  propriétés  des  habitants.-^ 
Art.  2)  tit.  5,  L»  21  brumaire  an  v.  —  V.  Pillage, 
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RAVISSEUR  (l'une  fille  au-dessous  de  seize  ans.  *—  C.  P.,  art.  35*- 
357.  —  V.  lEnlèvemeni. 

REBELLES. — Déserlion  d'un  orficier  chez  les  rebelles  enlratne  la 
peine  de  mort,  conformémenlàrarl.l",  lit.I*%  de  la  loi  du  12  mai  1793. 
—  V.  Qéserlion  de  l'officier, 

REBELLES  (Embaucheur  pour  les),  es|  puni  de  mort,  conformément 
à  Tart;  t^  de  ta  loi  du  4  nitdse  an  it.  ^—  Y»  Emlmuekage, 

R£PELP)S$  saisis  dans  un  rassemblement  armé.  -^  Y.  ÂUroupe- 
mèntsl'  '  .  -  î  » 

REBELLION,  avec  ou  sans  armes,  contre  lesagents  de  TEiat  ou  contre 
la  force  publique,  C.  P.,  art.  209-221.  —  V.  Attaque  contre  la  forée  pu^ 
blique  ei  lesagents  de  l'aïUofité. 

REBELLIÔIV  d'un  condamné  au  boulet  ou  aux  travaux  publics  contre 
ses  surveillants,  entraîne  peine  de  mort,  conformément  à  l'art.  67  de  l'ar- 
rêté du'  19  vendémiaire  an  xn.  —  V.  ûésertefuts. 

REBELLION  d'un  prisonnier  de  guerre.  —  Peine  de  mort,  confor- 
mément à  l'art.  3  du  décret  impérial  du  \1  frimaire  an  xiv.  —  Y.  Fri- 
sànniers  de  guerre. 

REGELÉ  d'un  déserteur  en  pays  ennemi  par  un  militaire  ou  employé 
de  l'armée. -^L.  2t  brumaire  an  v,  tit.  2,  art.  6  :  «  Tout  militaire  ou  au- 
tre individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite  hors  le  territoire  de  la  républi- 
que, convaincu  d'avoir  recelé  la  personne  d'un  déserieor,  d'avoir  favorisé 
son  évasion,  ou  de  l'avoir  soustrait  aux  recherches  et  poursuites  ordon- 
nées psfr  la  loi /sera  regardé  comme  compltceda  déserteur,  et  condamné 
à  la  même  peine,  i 

RECELÉ  par  un  habitant  du  pays  ennemi,  occupé  par  l'armée  fran- 
çaise.—"Même  loi,  même  titre,  art.  7  :  «  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  la 
république,  qui  sera  convaincu  d'avoir  recelé  la  personne  d'un  déserteur, 
d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir,  de  quelque  autre  manière, 
soustrait  aux  recherches  et  poursuites  ordonnées  par  la  loi,  sera  dénoncé 
à  l'accusateur  public  de  son  département,  poursuivi  devant  le  tribunal 
criminel,  et  puni  de  deux  ans  de  gêne,  et  de  deux  ans  de  fers,  s'il  a  re- 
celé le  déserteur  avec  armes  et  bagages  (1). 

«  Tout  habitant  du  pays  ennemi  occupé  parles  troupes  de  la  république, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  sera  puni  de  la  même  peine  que 
le  déserteur,  suivant  la  gravité  des  circonstances  de  la  désertion.  » 

REGELÉ  par  tout  habitant  militaire  ou  autre  de  l'intérieur. — L.  2)* 
brumaire  an  vi,  article  4  :  «  Tout  habitant  de  l'inlérieur  de  la  ré- 
publique convaincu  d'avoir  recelé  sciemment  la  personne  d'un  déser- 
teur ou  réquisitionnaire,  ou  d'arvoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir 
soustrait  d'une  manière  quelconque  aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi, 
sera  condamné,  par  voie  de  police  correctionnelle^  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  300  fr.  ni  excéder  3,000  fr.,  et  à  un  emprisonne- 
ment d'un  an.  —  L'emprisonnement  sera  de  deux  ans,  si  le  déserteur 
ou  réquisitionnaire  a  été  recelé  avec  armes  et  bagages. — En  conséquence, 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  7  du  lit.  2  de  la  toi  du  21  bruni,  an  v,  por- 


(1)  Tout  le  premier  paragraphe  de  l'art.  7  a  été  abrogé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  24  bru- 
maire an  Ti.  Hais  it  est  en  vigueur  avec  le  deuxième  paragraphe,  applicable  à  l'habi- 
tant du  pays  ennemi. V.  G.  C.,  p.  534, 
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tant  la  peine  de  denx  ans  de  gêne  et  deux  ans  de  fers,  est  abrogée.  » 
G.  €.  t.  2,  p.  429. 

L.  17  ventôse  an  yrii,  art.  13  :  «  Les  peines  prononcées  par  la  loi  du 
iibrumaire  an  ti  contre  les  fonctionnaires  publics  convaincus  d'avoir  né- 
gll([éde  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux  déserteurs  elaux  réquisition- 
naires>  sont  applicables  à  ceux  qui  négligeraient  de  faire  exécuter  les  lois, 
les  règlements  militaires,  et  les  arrêtés  des  consuls,  relatifs  aux  conscrits. 
—  Les  peines  prononcées  par  les  art.  4,  5,  6  et  7  de  la  même  loi,  sont 
applicables  aux  Français  non  fonctionnaires  qui  seront  convaincus  d'a- 
voir recelé  sciemment  la  personne  d'un  conscrit,  d'avoir  favorisé  son  éva- 
sion^ ou  de  l'avoir  soustrait,  d'une  manière  quelconque,  aux  poursuites 
ordonnées  par  les  lois.  » 

L.  21  mars  1832,  art.  40  (sur  le  recelé  d'un  insoumis)  :  «  Quiconque 
sera  reconnu  coupable  d'avoir  recelé  ou  d'à  voir  pris  à  son  service  un  iusou* 
mis,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois.Selon 
les  circonstances,  la  peine  pourra  être  réduite  à  une  amende  de  vingt  à 
deux  cents  francs. —  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  favorisé  l'évasion 
d'un  insoumis,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  —  La 
même  peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui,  pardes  manœuvres  coupables, 
auraient  empêche  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats.  —  Si  le  délin- 

Suant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouvernement,  ou  ministre 
'un  culte  salarié  par  l'Etat,  la  peine  pourra  être  portée  jusqu'à  deux 
années  d'emprisonnement,  et  il  sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  francs  (1).G.  G.,  p.  845. 

Avis  du  conseil  d'Etat  du  15  prairial  an  xiii,  sur  l'impression  et  l'af- 
fiche des  jugements  rendus  contre  les  receleurs  : —  «  Le  couseil  d'Etat,  qui, 
d'après  le  renvoi  de  S.  M.  l'empereur,  a  entendu  la  section  de  législation 
sur  un  rapport  du  grand  juge  ministre  de  la  Justice,  contenant  la  pro- 
position d'un  décret  impérial  qui  ordonne  l'impression  et  l'affiche  des 
jugements  rendus  contre  les  receleurs  des  conscrits  réfractaires  et  des 
déserteurs; 

«  Gonsidérant  que  la  loi  du  6  floréal  an  xi  ordonne  l'affiche  et  l'impres- 
sion des  jugements  rendus  contre  let  conscrits  réfractaires  et  les  déser- 
teurs; 

«Qu'aux  termes  des  art.  2, 3  et  4  du  tit.  3  de  la  seconde  partie  du  Gode 
pénal,  les  complices  des  crimes  ou  délits  sont  sujets  à  la  même  peine 
que  l'auteur  principal  du  délit  ; 

«  Que  le  receleur  d'un  conscrit  réfractaire  ou  d'un  déserteur  est  le  com- 
plice de  la  désobéissance  à  la  loi  ou  de  la  désertion  ; 

«Est  d'avis  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  les  receleurs  des  conscrits  réfrac- 
taires ne  doivent  être  condamnés  aux  frais  d'impression  et  d'affiche  des 
jugements  rendus  contre  eux  ;  mais  que  cette  disposition  résultant  du 
texte  même  de  la  loi ,  il  serait  superflu  de  rendre  aucun  décret  impérial 
à  ce  sujet  ;  qu'il  suffit,  pour  servir  d'instruction  aux  tribunaux,  d'insérer 
le  présent  avis  au  Bulletin  des  Lois,  »— G.  G.,  p.  663. 

RECELÉ  d'elTcts,  de  choses  enlevés,  détournés  ou  obtenus  h  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit.  — L.  21  brumaire  an  v,  tit.  8,  art.  19,  et  G.  P., 
art.  60-63. — V.  Complices. 

REGELÉ  d'espions.— G.  P.,  art.  83.— V.  Sûreté  de  l'Etat  (2). 


(4)  Cet  article  a  abrogé  toutes  les  dispositions  concernant  le  recelé  des  insoumis, 
alors  appelés  déserteurs  ou  fuyards  de  la  réquisition,  réfractaires  et  retardataires. 
(2)  Est  réputé  receleur  de  déserteur  cl  d'insoumis,  celui  qui  rc(;oil  un  de  ces  hommes^ 
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RECELÉ  de  personnes  qu'on  sait  avoir  commis  des  crimes  emportant 
peine  afDiclive. — C.  P.,  art.  248  :  «  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler 
des  personnes  qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine 
afllictive  seroni  punis  de  trois  moisd'emprisonnement  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus. — Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascendants  ou 
descendants,  époux  ou  épouse  même  divorcés,  frères  ou  sœurs  des  cri- 
minels recelés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés.  » 

RECÈLE  de  mineur.— C.  P.,  art.  345.-~V.  Enfants. 

RECELÉ  d'une  personne  honiicidée. — G.  P.,  art.  359  :  «  Quiconoue 
aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  personne  homicidée  ou  morte  des 
suites  de  coups  et  blessures,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  400  fr.,  sans  préjudice  de  pei- 
nes plus  graves,  s'il  a  paiticipé  au  crime.  » 

RECELÉ  de  vols.— C.  P.,  art.  380  et  400.— V.  Vols. 

Dans  beaucoup  de  cas,  le  recelé  établit  la  complicité.  —  Y.  Corn- 
plices. 

RÉCEPTION  de  mauvais  fourrage.— L.  12  mai  1793,  sect.  3,  art.  4. 
— V.  Avaries. 

RÉCIDIVE. — C.  P.,  art.  56  :  «  Quiconque,  ayant  été  condamné  ^  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  aura  commis  un  second  crime  emportant , 
comme  peine  principale  ,  la  dégradation  civique  ,  sera  condamné  à  la 
peine  du  bannissement.  —  ,Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  ban- 
nissement, il  sera  condamné  h  la  peine  de  la  détention.  —  Si  le  second 
crime  emporte  la  peine  de  la  réclusion ,  il  sera  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  dé- 
tention, il  sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des 
travaux  forcés  a  temps,  il  sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine, 
laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.— Si  le  second  crime  emporte 
la  peine  de  la  déportation,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcds  à  per- 
pétuité.—  Quiconque,  ayant  été  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, aura  commis  un  second  crime  emportant  la  mérue  peine,  sera  con- 
damné à  la  peine  de  mort.— Toutefois^  rindividu  condamné  par  un  tribu- 
nal militaire  ou  maritime,  ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur, 
passible  des  peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  première  condamna- 
tion aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  punissables  d'après 
les  lois  pénales  ordinaires. 

Art.  57  :  «  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un  crime,  aura  com- 
mis un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnellement,  sera  condamné 
au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double. 

Art.  58  :  «  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  h  un  empri- 
sonnement de  plus  d'une  année  seront  aussi ,  en  cas  de  nouveau  délit, 
condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  celte  peine 
pourra  être  élevée  jusqu'au  double  :  ils  seront  de  plus  mis  sous  la  sur^ 


sans  l'avoir  préalablement  présenté  à  l'autorité  muDÎcipale  de  sa  commune.  A.  44  et 
47  brumaire  an  ziv.  B.  426  et  443;  9  juin  4806,  B.  463  :  30  janvier  4807,  B.  55,  et 
aOmai4849,  B.  358. 
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veillancc  spéciale  du  gouvernement  pendant  au  moins  cinq  années,  et 
dix  ans  au  plus  (1). 

Jurisprudence, — La  nouvelle  rédaction  du  €ode  pénal  fait  cesser  tous 
les  doutes,  en  prenant  pour  base  des  caractères  de  la  réeidive,  une  pre- 
mière condamnation  à  une  peine  afflictiveelinfamante  ;  ici  c'est  la  peine 
qui  sert  à  qualifier  le  premier  fait,  et  non  le  fait,  pris  abstractivemenl, 
qui  caractérise  la  récidive.^Ges  principes  ont  été  appliqués,  même  dans 
le  cas  où  la  première  condamnation  pour  crime  a  été  réduite  à  dés  peines 
correctionnelles ,  par  suite  des  circonstances  atténuantes.  Â.  8  mars 
1838,  B.  89. 

La  réhabilitation  n'efface  pa^non  plus  la  première  condamnation,  et 
ne  fait  pas  obstacle  aux  peines,  de  la  récidive,  en  cas  d'une  seconde  in- 
fraction. A.  6  février  1823,  B,.52.  ... 

11  en  est  autrement  de  ranuiistie.qui  abolit  Lç  délit  même.  Â.  11  juin 
1825,  B.3*20  et  13  messidor  an  iv  (Dalloz,  Journal,  1. 11,  p.  311). 

Les  peines  de  la  récidive  sont  applicables ,  même  quand  le  premier 
crime  serait  antérieur  à  la  loi  nouvelle.  A.  20  juin  et  13  novembre  1812, 
B.  282€t4«7. 

Il  n'y  a  pas  la  rétroactivité,  les  peines  de  la  récidive  n'étant  attachées 
qu'au  second  crime.  Â.  16  novembre  1815  (Sirey,  1. 19,  p.  35). 
;  Mais  si  l'infraction,  punie  de  peines  afûietives  et  infamantes  dans  le 
principe ,  n'était  plus  passible  que  des  peines  correctionnelles ,  au  mo- 
ment du  second  crime,  il  n'y  aurait  pas  alors  récidive  pour  crime.  A.  22 
vendémiaire  an  v  (Sirey,  t.  7,  p.  1162). 

•  La  première  condition  pour  établir  les  peines  de  la  récidive,  c'est  que 
la  première  condamnation  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. — Et  la 
preuve  de  celte  première  condamnation  ne  peut  résulter  que  d'un  oxlrajt 
en  forme  du  premier  arrêt,  l'aveu  de  l'accusé  ne  sufûrait  pas,  non  plus 
que  le  certificat  émané  d'un  directeur  de  la  prison,  qui  n'est  point  une 
preuve  judiciaire.  A.  6  mai  1826,  B.  267  j  11  septembre  1828,  B.  769. 

'  La  récidive  existe,  même  quand  le  condamné  aurait  prescrit,  la  peine 
de  sa  première  condamnation.  A.  10  février  1820  (Dalloz,  Journal^  1. 11, 
p.  512). 

n  en  est  de  même  de  la  grâce,  qui  ne  fait  que  remettre  la  peine,  et 
p'cfiace  pas  la  condamnation  elle-même.  A.  5  décembre  1811  {Ibid,, 
p.  511,  et  lAerWn fRéperloirCj  au  mot  Récidive).  , 

L'admission  des  circonstances  atténuantes ,  en  vertu  desquelles  îa 
peine  d'un  fait  qualifié  crime ,  s'est  trouvée  réduite  à  un,. emprisonne- 
ment correctionnel,  ne  changerait  pas  la  nature  du  fait  déclaré,  qui  n'en 
conserverait  pas  moins  son  caractère  de  crime.  A.27  juin  1833,  B.  5317. 

.    Lor^uj^  l^a  loi  prononce  pour  le  second  délit,  cumulativemeni. pla- 
sieurs  peines,  telles  que  l'emprisonnement  et  l'amende,  le- maximum 
doit  s'entendre, du  maximum  des  deux  peines;  en  sorte  que  le  coupable 
doit  élre  condamné  âu  maximum  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  peines.  A. 
26  février  1835,  B.  82,.     ..  ...        .... 

A  moins  qu'il  n'existe  des  circonstances  atténuantes.  (Mémç  arçét.) 
La  surveillance  de  la  haute  police,  en  matière  de  récidive,  est  obliga- 
toire jans  tous  les  cas,  alors  même  que  les  juges  auraient  reconnu  des 


'  (4)  La  récidiTene  doit  pa»ètre  posée^  altenda  que  c'est  un  élément  accidentel  de  la 
question.  —  Y.  la  Jurisprudence  au  mot  Séance  fM%qu9^  lectloa  Juritprudene9 
commune  à  iouê  ht  tribunaux. 
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circonstances  atténuantes  en  faveur  du  condamné.  À.  22  octobre  1835 , 
B.  487,  et  8  mars  1 833,  B.  122. 

Il  faut  reconnaître  qu'il  existe  deux  genres  d'infractions,  qui,  k  raison 
de  leur  spécialité,  ne  donnent  pas  lieu  aux  peines  de  la  récidive,  ce  sont^ 
— 1°  La  rupture  du  ban  de  surveillance  ; — 2®  Le  délit  d'évasion  par  bris 
de  prison  ou  avec  violence.  Â.  15  juin  1837,  B.  234,  et  22  février  1828, 
B.  120. 

La  récidive  entraîne  nne  aggravation  de  peine,  ^  quelque  époque  que 
le  nouveau  crime  ail  lieu,  et  dans  quelque  lieu  qu'il  soit  commis  sur  le 
territoire  français;  en  un  niot,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  distan- 
ces de  temps  ou  de  lieu  qui  séparent  la  première  condamnation  du  se- 
cond fait  punissable.  A.  4  octobre  1821,  B.  445. 

RÉCLAMATION  du  corps  des  condamnés  exécutés.  —  Les  familles 
sont  autorisées  à  les  réclamer,  conformément  à  l'article  14 ,  G.  P.  — 
V.  Peines, 

'  .  RECLUSION. — La  réclusion  est  une  peine  ailQictive  et  iniamante.  La 
durée  de  cette  peine  est  de  cinq  ans  au  moins ,  et  de  dix  ans  au  plus. 
Art.  7  et  2 1 ,  C.  P.— V.  Peines. 


RECOMMANDATION  à  la  clémence  du  roi.  —  Le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  46  de  la  loi  du  21  mars  1832,  dit  que  les  juges  pourront, 
suivant  les  circonstances ,  user  de  la  faculté  exprimée  en  rarticie  595 , 
C.  I.  C.  Cette  faculté  n'existe  plus  dans  le  sens  de  l'art.  595,  parce  que 
l'article  a  cessé  d'exister  par  la  Charte  de  1814,  qui  a  supprimé  les  Cours 
spéciales.  Mais  comme  aucune  loi  ne  défend  le  recours  en  grâce,  les  ju- 
ges peuvent,  comme  hommes,  après  la  sentence  rendue,  implorer  la  clé- 
mence royale  en  faveur  d'un  condamné  digne  de  pitié  ou  a'inlérct,  soit 
3u'il  le  m'hérite  par  sa  bravoure,  sa  bonne  conduite,  ou  qu'il  soit  digne 
'indulgence  par  suite  de  jeunesse,  d'inexpérience,  de  simplicité  même. 
Enfin,  lorsque  par  un  puissant  motif  déterminant  le  conseil  juge  devoir 
recommander  le  condamné ,  le  président,  comme  chargé  par  les  juge$, 
rédige  le  recours  en  grâce  motivé,  et  comme  cette  pièce  n'est  point  un 
acte  judiciaire,  il  la  remet  ou  l'adresse  au  commandant  de  la  division,  pour 
la  transmettre,  avec  son  avis,  au  ministre  de  la  guerre,  qui  soumet^  s'il  y 
a  lieu,  pâ^r  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice,  celte  recommanda- 
tion au  roi. 

RECONNAISSANCE  de  l'identité  des  individus  condamnés ,  évadés 
et  repris.  Elle  a  lieu  par  le  conseil  ou  tribunal  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation.—C.  ï.  C,  art.  518. — V.  Bannissement. 

RECONN  USSANCE  de  l'identité  d'une  personne  prétendue  homi- 
ciilée.— C.  L  C. ,  art.  444.— V.  Révision. 

RECOURS  en  cassation.— V.  Pourvoi  etCasssation  {Gourds). 

RECOURS  eu  grâce. — Y.  Recommandation. 

.  RECOUVREMENTS  des  amendes  et  frais  de  justict.— Y.  Frais  ds 
justice. 

RECRUTEMENT.^Y.  Insoumis  et  Rsesl  d'insoumU, 
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RÉCUSATION  de&  membres  du  conseil  (1).— C.  P.  C,  art.  44  :  «  Les 
juges  de  paix  pourront  être  récusés  : 

V  Quand  ils  auront  intérêt  personnel  h  la  contestation  ; 

^  Quand  ils  seront  parents  ou  alliés  d'une  des  parties,  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  inclusivement  ; 

3®  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  crimi- 
nel entre  eux  et  Tune  des  parties  ou  son  conjoint ,  ou  ses  parents  et 
alliés  en  ligne  directe  ; 

4*^  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties ,  ou  son 
conjoint; 

5^*  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire. 

Art.  378  :  «  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après  : 

V  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ,  ou  de  l'une  d'elles ,  jusqu'au 
desré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

T^  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties,  ou 
si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  l'une  des  parties,  au  degré 
cj-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe 
des  enfants  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'enfants ,  le  beau- 
père,  le  gendre  ni  les  beaux-frères,  ne  pourrontétre  juges; — La  disposition 
relative  a  la  femme  décédée  s'appliquera  à  la  femme  divorcée,  s'il  existe 
des  enfants  du  mariage  dissous  ; 

3^  Si  le  juge ,  sa  femme ,  leurs  ascendants  et  descendants ,  ou  alliés 
dans  la  même  ligne,  ont  un  différent  sur  pareille  question  que  celle  dont 
il  s'agit  entre  les  parties  ; 

4°  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  Tune  des  par- 
ties sera  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  oudébieurs  d'une  des  parties  ; 

5<^  Si  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  ; 

6^^  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et 
descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  l'une  des  parties,  et  que  ce 
procès,  s*il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans  la- 
quelle la  récusation  est  proposée  ;  si,  ce  procès  étant  terminé,  il  ne  l'a 
été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  ; 

7®  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  béritier  pré- 
somptif, ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties  ;  s'il  est 
administrateur  de  quelque  établissement ,  société  ou  direction ,  partie 
dans  la  cause  ;  si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière  ; 

8°  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  ;  s'il  en  a 
précédemment  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité,  re- 
commandé ou  fourni  aux  frais  du  procès  ;  s'il  a  déposé  comme  témoin; 
si,  depuis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  et  mangé  avec  l'une  ou 
l'autre  des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elles  des  présents; 

9'  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties;  s'il  y  a  eu, 
de  sa  part ,  agression  ,  injures  ou  menaces  ,  verbalement  ou  par  écrit, 
depuis  l'instance ,  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  pro- 
posée. 

Art.  379  :  «  Il  n'y  aura  pas  lieu  a  récusation ,  dans  les  cas  où  le  juge 
serait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  l'une  des  deux  parties,  ou  des 
membres  ou  administrateurs  d'un  établissement ,  société ,  direction  ou 


(4)  V.  l'article  Parent,  renfermant  les  lois  sur  la  parenté,  et  dans  quel  cas  aile  df- 
viaiit  un  motif  d'exclusion* 
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union,  partie  dans  ta  cause,  à  moins  que  Icsdits  tuteurs,  administrateurs 
ou  intéressés,  n'aient  un  intérêt  dfstinct  ou  personnel. 

Art.  380  :  «  Tout  jiige  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne, 
sera  tenu  de  la  déclaror  h  la  Cliauibre,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

Art.  381  :  «  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  applica- 
bles au  ministère  public  lorsqu'il  est  partie  jointe  ;  mais  il  n'est  pas  ré- 
cusable  lorsqu'il  est  partie  principale. 

Art.  382  :  «f  Celui  (|ni  voudra  récuser  devra  le  faire  avant  le  commen- 
cement de  la  plaidoirie;  et,  si  raiïaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruc- 
tion soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient  expirés,  à  moins  que  les  causes 
de  la  récusation  ne  soient  survenues  postérieurement.  >» 

Jurisprudence.  —  11  était  de  principe ,  sous  l'ancienne  jurisprudence 
française  ,  que  les  règles  relatives  h  la  récusation  des  juges  en  matière 
civile  s'appliquaient  égahiment  en  matière  criminelle  ;  la  loi  nouvelle  n'a 
rien  déterminé  a  cet  égard,  mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  d'étendre 
aux  maiiôres  criminelles  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  re- 
latives à  la  récuRîiiion.  A.  14  octobre  1824,  B.  420. 

En  juridiction  militaire,  la  récusation  est  demandée  à  l'arrivée  du  pré- 
venu devant  le  conseil  et  avaut  tout  commencement  d'audition  de  té- 
moin. La  demande  de  récusation  reconnue  valable  par  le  conseil,  le  pré- 
sident suspend  la  séance,  et,  pendant  ce  temps,  le  rapporteur  informe  le 
commandant  de  la  division  qui  remplace  les  membres  récusés  par  de 
nouvelles  nominations. 

Si  le  conseil  de  guerre  siège  dans  une  place  éloignée  du  chef-lieu  de 
la  division ,  la  séance  est  renvoyée  jusqu'au  retour  des  nominations. 
Comme  ce  n'est  qu'un  simple  ajournement ,  il  n'y  a  pas  nécessité  d'un 
nouvel  ordre  de  convocation. 

REDDITION  d'une  place  sans  brèche  ou  sans  assaut.  —  L.  21  bru- 
maire an  V,  til.  3,  art.  8.— -V.  Trahison  et  Capilulation. 

RÉDUGTIOIV  de  peine. — V.  Commutation  de  peine. 

RÉFÉRÉS  au  Corps  législatif,  au  roi,  à  l'autorité  militaire; — Sont  for- 
mellement interdits. 

La  Cour  de  cassation,  par  trois  arrêts  rendus  les  18  août  1831,  21  avril 
1832  et  8  décembre  1836,  a  décidé^  en  se  fondant  sur  l'art.  23  de  la  loi 
du  18  vendémiaire  an  vi,  sur  l'art,  i^^  de  la  loi  du  29  prairial  an  vi,  sur 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  germinal  an  xi  : 

Que  l'art.  23  delà  loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  portant  que:  «lorsqu'a- 
près  annulation  par  le  conseil  de  révision  d'un  premier  jugement  de  con- 
seil de  guerre,  le  second  jugement  sur  le  fonds  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  il  doit  en  être  référé  au  Corps  législatif,  »  est 
abrogé,  comme  inconciliable  avec  l'état  actuel  de  ia  législation  ;  (V.  Abro- 
gation j  {i)  ; 

Qu'en  un  tel  cas,  l'affaire  doit  être  portée  de  nouveau  devant  le  conseil 
de  révision,  lequel,  s'ilannuUe,  renvoie  pour  le  jugement  du  fonds  de- 
vant le  premier  conseil  de  guerre  de  l'une  des  divisions  les  plus  voisines; 

Que  les  lois  des  30  juillet  1828  et  l»"^  avril  1837,  sur  l'interprétation  lé- 
gislative, au  cas  de  cassation  successive  de  plusieursjugements  ou  arrêts, 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties  et  attaqués  par  les  mêmes 
moyens,  ne  s'applique  pas  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  mili^ 
laires.— G.C.,  p.  422. 


4)  L'arrêt  de  la  Cour  est  conforme  à  l'avis  du  conseil  d'Ëlat,  du  5  germinal  an  n, 
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RÉFORME.— La  réforme  prévue  et  caractérisée  par  les  art.  2, 9, 10, 
1 1  et  12  de  la  loi  du  19  mai  1834,  est  la  position  de  roflicier  qui  n'est  plus 
susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité.  Dans  cet  élat  déflnitif ,  l'officier 
n'appartient  plus  à  l'armée,  est  dégagé  de  toute  juridiction  militaire.  Il 
faut  Bien  remarquer  que  celte  réforme  est  différente  de  celle  qui  existait 
avant  la  loi  du  19  mai  1834.  Sous  la  république,  Tempire,  comme  sous  la 
restauration,  on  appelait  réforme  une  position  temporaire,  qui  n'empê- 
chait nullement  d'être  rappelé  k  l'activité,  et  que  la  loi  nouvelle  nomme 
maintenant  disponibilité  ou  non-activité.  Cette  distinction  devient  im- 
portante dans  le  cas  où  il  serait  indispensable  d'élire  des  juges  parmi  les 
oilSciers  dans  celte  position.  Les  officiers  en  réforme  nouvelle  ne  pour- 
raient siéger,  tandis  que  les  autres  pourraient  être  nommés  membres  des 
tribunaux  militaires. — V.  Conseil  et  Membres  des  tribunaux. 

RÉFRACTAIRES  nommés  insoumis  par  la  loi  sur  le  recrutement.— 
y.  Jeune  soldat  et  Insoumis. 

REFUS  de  siéger  dans  un  conseil  de  guerre.— Le  membre  du  conseil 
de  guerre  qui  refuse  est  condamné  à  la  destitution  et  à  trois  mois  de  pri- 
son, conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v.  —  F.  la  loi 
aux  mots  Conseils,  et  le  mode  de  juger  ce  délit  aux  mots  Destitution  et 
Membres  des  conseils, 

REFUS  d'obéissance.— L.  12  mai  1793,  sect.  4,  art.  10.— V.  Désobéis- 
sance,  qui  contient  aussi  le  Refus  de  marcher  à  V ennemi, 

REFUS  d'informer  en  matière  de  désertion  par  le  général  ou  comman- 
dant de  la  division.  —  Conformément  à  l'art.  25  du  titre  3  de  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  au  xii,  5  du  décret  impérial  du  4  janvier  1814, 2  de  l'ordon- 
nance du  23  janvier  1822,  et  aussi  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  21  février 
1816,  le  général,  ou  commandant  de  la  division,  est  autorisé  à  refuser  l'or- 
dre d'information  en  matière  de  désertion. — ^Y.  Général. 

REFUS  de  service  de  la  part  d'un  commandant  de  la  force  publiaue 
quel  que  soit  son  grade.— C.  P.,  art.  234  :  «  Tout  commandant,  tout  offi- 
cia on  sous- officier  de  la  force  publique  qui,  après  avoir  été  légalement 
requis  par  l'autorité  civile,  aura  refusé  de  faire  agir  la  force  à  ses  ordres, 
jsera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois,  sans  préjudice 
des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues  aux  termes  de  l'anide  10 
ijto  présent  Code.  » 

REFUS  de  Visa.— C.  P.  C.,  art.  1039  :  «  Toutes  significations  faites  à 
des  personnes  publiques  préposées  pour  les  recevoir,  seront  visées  par 
'éjles  saris  frais  sur  l'original. — En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le 
jp'rocùreur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domi- 
xnîe.  Les  refusants  pourront  être  condamnés,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  k  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5  francs. — 
Y.  Absent  par  contumace, 

REGISTRE  des  jugements  du  conseil  de  guerrç.  —  L.  13  brumaire 
aa  V,  art.  40  :  «  La  minute  de  toutes  les  procédures  instruites  et  des  ju- 
gements rendus  en  conséquence  par  le  conseil  de  guerre,  sera  inscrite 
si^run  registre  coté  et  parafé  avec  soin,  dont  le  président  restera  dépo- 
sitaire, il  sera  envoyé  au  commencement  de  chaque  mois,  par  le  prési- 
dent, au  ministre  de  la  guerre,  copie  certifiée  de  tous  les  jugements  ren- 
dus par  le  conseil  de  guerre  pendant  le  mois  précédent.  » 

Cet  article  d'ordre  intérieur  du  greffe  a  été  rédigé  dans  l'idée  qu'il  n'y 
aurait  aucune  procédure  longue,  et  que  tout  pourrait  de  suite  être  inscrit 


REMBOUBS£MENT.  4^3 

sur  un  registre  dont  le  président  resterait  dépositaire.  La  force  des  choses 
a  fait  adopter  comme  jurisprudence  une  marche  contraire.  Il  y  a  un 
greiîe  ,  conséquemment  des  archives ,  dés  dossiers  de  procédures ,  des 
pièces  de  conviction  même,  dont  le  greffler  demeure  responsable  d'après 
rdrdonnance  du  22  février  1829.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  registre  des 
jogemenls  demeure  ,  comme  tous  autres  documents,  déposé  au  greffe  , 
pour  y  avoir  recours  lors  de  Texpédition  des  jugements,  de  l'inscription 
des  commutations  de  peines,  des  recherches,  etc. 

Cet  usage,  généralement  adopté  dans  tous  les  conseils  de  guerre,  est 
conforme  aux  instructions  ministérielles  de  1829,  pour  l'administration 
de  la  justice  ;  car  il  convient  de  bien  se  pénétrer  qu'il  n'est  question  que 
de  Tadminislration  et  des  écritures  de  greffes.— G.  C,  p.  ^U, 

REGISTRE  des  gardiens  des  prisons.  —  Ce  registre  est  coté  et  pa- 
rafé ,  et  tenu  conformément  aux  articles  607  et  608 ,  C.  I.  C.  —  V.  tri- 
sons. 

RÈGLEMENT  de  juges.  —  Les  règlements  de  juge  ont  lieu  par  la 
Cour  de  cassation  dans  les  cas  de  conflits  entre  les  tribunaux  militaires 
et  les  tribunaux  ordinaires,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  conflit  positif,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  conflit  négatif.— C.  I.  C,  art.  526-529.— V.  ConflU  pour  la 
loi  et  la  jurisprudence. 

RÈGLEMENT  d'un  général  en  chef  ayant  force  de  loi.  —  Art.  11  et 
12  de  la  loi  du  19  octobre  1791.  —  V.  Arrêté  des  généraux  en  chef. 

RÉHABILITATION.  —  C.  I.  C,  art.  619  :  «  Tout  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  qui  aura  subi  sa  peine,  ou  qui  aura  obtenu, 
soit  des  lettres  de  commutation  ,  soit  des  lettres  de  grâce ,  pourra  être 
réhabilité.— La  demande  en  réhabilitation  ne  courra  être  formée  par  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  k  temps,  à  la  détention  ou  à  la  réclusion, 
que  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peine  ;  et  par  les  condamnés  à  la 
dégradation  civique,  qu'après  cinq  ans,  à  compter  du  jour  où  la  condam* 
nation  sera  devenue  irrévocable ,  et  cinji  ans  après  qu'ils  auront  subi  la 
peine  de  l'emprisonnement,  s'ils  y  ont  été  condamnes.  En  cas  de  com- 
mutation ,  la  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  que  cinq 
ans  après  l'expiration  de  la  nouvelle  peine,  et,  en  cas  de  grâce,  que  cinq 
ans  après  l'enregistrement  des  lettres  de  grâce  (1). 
Art.  632  :  «  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées  à  la  Cour  qui 
ira  délibéré  l'avis  :  il  en  sera  envoyé  copie  authentique  à  la  Cour  qui 

-      -    . foiteen 

x^...  w^^  .  .  *. , .  .  Per- 

sonne du  condamné ,  toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  lâ  con- 
damnation. ..,.*. 

Art.  634  :  «  Le  condamné  pour  récidire  ne  sera  jamais  admis  à  la  ré- 
habilitation. » 

REMBOURSEMENT  des  frais  de  justice.  —  Toute  condamnation 
prononcée  par  uti  conseil  de  guerre,  porte,  à  peine  de  nullité,  la  con- 


rite 


(4)  Les  art.  620  à  6'i4  ne  concernent  qae  les  formalités  à  remplir  devant  la  Cour 

royale. 
(2)  Le  commissaire  du  roi  et  le  rapporteur  s'assurent  que  le  greffier,  après  avoir 
,  inscrit  la  r^abilitotion  en  marge  du  jugement,  place  les  lettres  de  réhabilitation  dans 
It  dossier  du  réhabilité. 
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damnation  au  remboui  sèment  des  frais  de  la  procédure  et  du  jugement^ 
conformément  à  l'article  1",  L.  18  germinal  an  vu.— Y.  Frais  dejui- 
tice. 

REMPLAÇAIT.  —  Désertion  à  rinlérieur.— L.  8  fructidor  an  xiii, 
art.  58  :  «  Les  suppléants  (1)  qui  ne  rejoindront  pas,  ou  qui  déserteront 
après  avoir  rojoint,  seront  dénoncés  par  le  commandant  du  corps  pour 
lequel  ils  étaient  destinés,  ou  dont  ils  faisaient  partie,  pour  être  traduits 
devant  un  conseil  spécial  (2).  et  condamnés,  par  ledit  conseil,  à  cinq  ans 
de  la  peine  du  boulet  (3),  sans  que  leurs  père  et  mère  soient  solidaires  de 
Tamende  qui  fera  partie  de  la  condamnation  (4). 

«  A  cet  effet ,  le  capitaine  de  recrutement  préviendra  particulièrement 
chaque  colonel^  du  départ  des  suppléants,  et  de  l'époque  présumée  de  leur 
arrivée  aux  drapeaux. 

(c  Lorsque  le  suppléant  condamné  pour  n'avoir  pas  rejoint  ou  pour  avoir 
déserté ,  sera  arrêté  dans  le  mois  de  sa  condamnation  (5^,  le  remplacé, 
en  en  jusii(îant,sera  dispensé  de  fournir  un  nouveau  suppléant  ou  de  mar- 
cher lui-même. 

<(  Toutes  les  fois  qu'un  suppléant  désertera,  ou  sera  réformé  pour  des 
causes  non  provenant  du  service,  les  engagements  contractés  avec  lui 
par  le  remplacé  seront  déclarés  comme  non  avenus ,  et  il  sera  tenu  de 
rembourser  ton  les  les  sommes  par  lui  reçues  du  remplacé.  » 

Aggravation  applicable  au  remplaçant,  —  L.  1 5  juillet  1829,  art.  8  : 
«  Tout  soiis-officier  ou  soldat  déclaré  coupable  de  désertion  ,  et  qui  aura 
emporté,  en  désertant,  son  arme  ou  ses  armes  blanches,  ou  celles  qui  lui 
étaient  confiées  pour  son  service ,  sera  condamné  à  une  année  d'aggra- 
vation de  la  peine  qu'il  aura  encourue  pour  fait  de  désertion. — La  peine 
sera  élevée  au  maximum  ,  lorsque  le  sous-officier  ou  le  soldat  aura  em- 
porté, en  désertant,  l'arme  ou  les  armes  k  feu ,  ou  emmené  le  cheval  à 
lui  confiés  pour  son  service  (6-,  »— G.  C,  p.  681  et  690,  ibid.,  p.  821. 

Jurisprudence.  — D'après  l'art.  39  de  la  loi  du  21  mars  1832,  la  Cour 
souveraine  a  décidé  que  les  remplaçants  qui  n'ont  pas  été  incorporés, 
sont  insoumis  et  non  déserteurs,  lorsqu'ils  ne  rejoignent  pas  le  corps  pour 
lequel  ils  étaient  destinés  ;  dès  lors  c'est  l'art.  39  précité  qui  leur  est  ap- 
plicable.— Ibid,^  p.  852. 

Le  remplaçant  demeure  soumis  aux  règles  de  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  XII,  pour  tous  les  cas  de  désertion  autres  que  celle  à  l'inté- 
rieur. 

Ordonnance  du  27  décembre  1826,  art.  l*»^  :  «  L'art.  58  du  décret  du 


{\)  LMnlilulé  du  titre  0,  porte  :  «  Des  arrangements  degré  à  grt^,  des  substitutions 
et  des  remplacement». r>  Ainsi  le  mQiiuppléant»  e»t  employé  comme  synonyme  der«m- 
plaçantiy  qu'il  ne  faut  jamais  confondre  avec  les  substituants.  —  V.  ce  mot. 

(2)  Les  conseils  spéciaux  ont  été  abolis  par  la  Charte  de  \%\K. 

(3)  Cette  peine  de  cinq  ans  de  boulet  s'applique  à  tous  les  cas  de  désertion  à  Tin- 
térieur  du  remplaçant  ;  elle  ne  peut  pas  être  augmentée  à  raison  des  circonstances  pré- 
vues par  les  art.  70  et  *\%  de  Tarrêté  du  49  vendémiaire  an  xii.  Ainsi  qu'il  est  dit  à 
V Aggravation  applicable,  une  seule  année  d'aggravation  peut  être  ajoutée  dans  le  cas 
prescrit  par  l'art  8  de  la  loi  du  4 5  juillet  4829,  en  conformité  de  Tarrêt  de  la  Cotr,  du 
24  août  4834.— V.  G.  C,  p.  681. 

(4)  L'amende  a  été  supprimée  en  même  temps  que  les  conseils  spéciaux. 

(o)  Cette  disposition  est  sans  effet  depuis  le  décret  du  44  octobre  4844,  qui  a  sup- 
primé les  jugements  par  contumace,  en  matière  de  désertion. 

(6)  Ce  dernier  paragraphe  de  l'article  est  inutile,  puisqu'il  est  sans  application  pos-* 
sible,  les  peines  de  la  désertion  n'ont  ni  maximum  ni  minimum.— Y.  G.  G.,  p.  831. 
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28  août  1805  (8fruc'idor  an  xiii)  n'a  pas  cessé  d'être  applicable  aux 
suppléants  et  remplaçants  qui ,  après  avoir  été  admis  par  les  conseils  de 
recrutement ,  et  postérieurement  à  Tacle  de  remplacement ,  se  trouve* 
raient  dans  les  cas  prévus  par  ledit  article.  » 

Cette  ordonnance,  relative  à  un  référé,  n'est  ici  rapportée  comme  elle 
Ta  élé  dans  le  Guide  de  Chénier,  que  parce  qu^elle  expîi(|ue  clairement 
que  suppléants  et  remplaçants  sont  deux  mots  signifiant  une  seule  et  même 
chose. 

REMPLACEMENT  des  membres  des  tribunaux  militaires.  —  L.  13 
brumaire  an  v,  art.  4  et  5,  L.  18  vendémiaire  an  vi.  —  Y.  Membres  des 
conseils, 

RENVOI  d'une  affaire  par  un  conseil  de  guerre  au  général  ou  com- 
mandant la  division.— Ne  peut  avoir  lieu,  conformément  a  l'arrêt  de  la  Cour 
du 26 avril  1838.  Quand  un  conseil  est  saisi  d'une  affaire,  il  doit  prononcer 
un  jugement. —  F.  ce  mot. 

RENVOI  dans  les  pièces  de  la  procédure.  —  Les  renvois  doivent  être 
approuvés  par  le  rapporteur,  le  greffier,*  le  témoin  el  l'interprète,  confor- 
mément à  l'art.  78,  C.  I.  C. — V.  Audition. 

RÉPARATION  à  l'offensé.— C.  P.,  art. 226  et 227. —V.  Outrages. 

RÉPLIQUE.  — La  réplique  est  permise  à  l'accusé,  à  la  partie  civile 
et  au  ministère  public,  de  manière  cependant  que  l'accusé  ou  son  con- 
seil aient  la  parole  les  derniers  ,  conformément  à  l'art.  335,  C.  I.  C.  — 
V.  Séance  publique, 

REPRÉSAILLES. — Actes  non  approuvés  ex  posant  les  Français  à  des 
représailles.  C.  P.,  art.  84  et  85.— Y.  Sûreté  de  l'Etat. 

REPRIS  de  justice. —  La  qualification  ou  dénomination  de  repris  de 
justice  appartient  aux  hommes  qui  ont  subi  des  peines  affliclives  ou  infa- 
mantes, même  h  ceux  qui  ontéiégiâtiés.  A.  13  janvier  1838  {Journal  du 
Droit  criminel,  i.  10,  p.  57). — Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes  qui  subissent  leur  condamnation,  les  condamnés  à  des  peines 
correctionnelles  pour  certains  délits,  et  à  qui  leur  jugement  interdit  de 
rendre  témoignage  en  justice,  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
sous  la  foi  du  serment.  Mais  ils  déposent  à  titre  de  simples  renseigne- 
ments. 

RÉQUISITION  de  la  force  publique. — Lu  réquisition  de  la  force  pu- 
blique pour  être  légale  doit  être  fbile  dans  les  formes  indiquées  par  la 
loi  du  3  août  179).  Tout  commandant  de  troupe  est  tenu  d'obtempérer 
à  la  réquisition. — V.  Attroupement  et  Refus  de  service. 

RÉQUISITOIRE.  -  D'après  l'art.  32  delà  loi  du  13  brumaire  au  v, 
d'accord  avec  les  formules  du  9  frimaire  an  vi,  lorsque  le  conseil  a  dé- 
claré l'accusé  coupable,  le  commissaire  du  roi  fait  son  réquisitoire  pour 
l'application  de  la  loi  :  il  en  est  de  même  pour  les  cas  d'absolution  ou 
d'acquittement.  Comme  il  sera  dit  au  mol  Séance  publique  ,  le  commis- 
saire du  roi  fait  au  nom  de  la  loi  tout  réquisitoire  qu'il  juge  utile ,  en 
conformité  des  art.  276  et  277,  C.  L  C. 

Il  est  un  cas  spécial  où  le  réquisitoire  est  formulé  par  le  rapporteur, 
c'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  58  du  titre  7  de  l'ordonnance  du  28 
mars  1816,  concernant  la  dégradation  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Cette  dégradation  est  requise  par  le  rapporteur. 

En  révision — L'intendant  ou  sous-intendant  militaire  faisant  fonctions 
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de  commissaire  du  roi,  fait  les  réquisitoires,  conformément  h  l'art.  15  de 
Jaloi  du  18  vendémiaire  an  yi. — Y.  Application  de  la  loi  et  Commissaire 
durai, 

RÉSERVES  à  faire  par  le  ministère  public.  —Lorsque  dans  le  cours 
des  débats,  le  prévenu  ou  Taccusé  aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit 
par  des  pièces,  soit  par  des  preuves  testimoniales,  le  rapporteur  comme 
ministère  public,  fait  ses  réserves  aux  fins  de  poursuites,  avant  la  clôture 
^es  débats,  conformément  à  Tart.  361,  C.  I.  C,  et  aussi  379  du  même 
Code,  concernant  l'accusé  et  ses  complices.  Il  fait  encore  ses  réserves  de 
poursuites  en  cas  de  faux  témoignage,  conformément  h  ia  loi  du  14  ger- 
minal an  II,  de  crimes  ou  délits  commis  en  séance ,  en  conformité  des 
art.  504,  505,  506, 507  et  508,  C.  l.  C.j  222,  223  et  228,  C.  P.-V.  Com- 
missaire du  roi.  Rapporteur ,  Séance  publique  j  Faux  témoignage  et 
Outrages, 

RÉSIDENCE  de  Tofficier  en  activité,  en  disponibilité  ou  en  non-âc- 
tiviié  hors  du  royaume  sans  l'autorisation  du  roi,  après  quinze  jours  d'gb- 
sence,  entratne  la  destitution,  conformément  à  l'art.  1<"^  de  la  loi  sur  l'état 
des  officiers  du  19  mai  183)'.  — V.  Absence  illégale  de  l'officier  et  Destin 
tutionp 

RÉSISTANCE  envers  la  force  publique.  —  C.  P.,  art.  96,  209-221. 

—  V.  Sûreté  de  VElat  et  Attaque  contre  la  force  publique. 

RESTITUTIONS.  —  Cas  dans  lesquels  îl  y  a  lieu  à  restitution,  et 
comment  elles  doivent  être  ordonnées.  —  C.  P.,  art.  10,  51,  52,  54  et 
55.  —  y.  Peinesp 

La  restitution  faite  par  Tescroc,  par  le  voleur,  le  receleur,  etc.,  n'em- 
pêche ni  les  poursuites,  ni  la  condamnation.  Â.  6  septembre  1811  (Sirey, 
1. 12,  p.  29  ;  Carnot,  Lois  criminelles,  t.  1,  p.  21  ;  et  Dalloz,  Répertoire, 
au  mot  Action  publique,  t.  1,  p.  215  et  216). 

RETARD  dans  les  livraisons  des  fournitures  et  des  travaux.  —  C.  P., 
art.  433.  •—  Y.  Fournisseurs, 

RETARD  dans  le  service  des  charrois.  — -  L.  12  mai  1793,  sect.  3, 
art.  9  :«c  Tout  préposé  de  ces  administrations  ou  conducteur,  qui  sera  con^ 
vaincu  d'avoir  retardé  le  service  des  charrois,  sera  puni  de  six  mois  do 
prison  ;  et  si  c'est  à  dessein  prémédité,  il  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

RETARDATAIRES  nommés  insoumis  par  la  loi  sur  le  recrutement. 
—  V.  Insoumis  et  Jeune  soldat. 

RÉTROACTIVITÉ.  —  V.  lois  (principe  des). 

RÉUNIONS  séditieuses.  — Art.  97  et  98,  C.  P.— V.  Sûreté  de  l'Etal 
et  AUenlals  contre  le  gourvemement. 

RÉVÉLATIONS  de  complots  ou  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de 
l'Etat.  —  C.  P.,  art.  108.  —  V.  Sûreté  de  VElat. 

RÉVÉLATIONS  en  matière  de  faux.  —  An.  138, 139, 144,  C.  P.— 
V.  Faux. 

RÉVÉLATIONS  de  secrets.  -;•  C.  P.,  art.  378  :  «  Les  médecins,  chi- 
rurgiens et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages- 
femmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des 
secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter 
dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  fr.  a  500  fr. 
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RÉVISION  d'une  condamnation. 

Observations  préalables,  —  La  réyision,  objet  de  cet  article,  pe  doit 
pas  être  confondue  avec  celle  des  jugements  des  conseils,  qui  correspond 
pour  les  tribunaux  de  Farmée  au  recours  en  cassation.  La  révision  dont 
il  s'agit  est  commune  à  toutes  les  décisions  émanées  des  tribunaux  cri- 
minels, conseils  de  guerre  ou  autres.  Et  l'exercice  du  pourvoi J  formé 
devant  le  conseil  de  révision,  ne  saurait  mettre  obstacle  a  ce  qu'elle  spjt 
dernandée  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Ce  recours  extraordinaire,  tiré  de  l'ordonnance  de  1670,  avait  été 
supprimé  par  l'assemblée  constituante,  le  9  octobre  1789.  Mais,  quelque 
temps  après,  un  décret  de  l'assemblée  législative,  du  19  août  1792,  auto- 
risa la  Cour  de  cassation  à  statuer  sur  les  demandes  en  révision. 

Le  Gode  de  brumaire  an  iy  sarda  le  plus  complet  silence  sur  cette  si  im- 
portante question.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  vendémiaire 
an  IX,  décida  que  la  révision  était  permise. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  admit  la  révision  des  condamnations 
aux  peines  afflictives  ou  infamantes  prononcées  même  par  les  tribunaux 
d'exception.  ^  Bauter ,  Droit  criminelj,  t.  2,  n°  809. 

La  demande  en  révision  est  admissible,  quand  même  il  y  aurait  pour- 
voi et  recours  en  grâce  ;  car  si  la  grâce  libère  de  la  peine,  elle  n'en  laisse 
pas  moins  peser  l'opprobre  d'une  condamnation  sur  la  tête  du  condamné, 
et  il  importe  à  celui-ci  de  se  débarrasser  de  celte  souillure  en  manifestant 
son  innocence.  A.  30  novembre  1810,  B.  303,  et  27  juin  1811,  B.  196. 

Code  inst.crim.,  chap.  III.  Des  demandes  enrévision, — Art.  443  :  «  Lors- 
qu'un ;|iccusé  aura  été  condamné  pour  un  crime,  et  qu'un  autre  accusé 
apra  aussi  été  condamné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  crime  » 
H  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  et  sont  la  preuve  de  l'innocence 
de  l'un  oi|  de  l'autre  condamné,  l'exéciifion  des  deux  arrêts  sera  suspen- 
due, quand  même  la  demande  en  cassation  de  l'un  ou  de  l'autre  arrêt  au- 
rait été  rejetée.  —  Le  minisire  de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  récla- 
mation des  condamnés  ou  de  l'un  d'eux,  ou  du  procureur  général,  chargera 
le  procureur  général  près  la  Gourde  cassation,  de  dénoncer  les  deux  arrêts 
à  cette  Cour.— Ladite  Cour,  section  criminelle,  après  avoir  vérifié  que  les 
deux  cpndaipnaiiops  ne  peuvent  se  concilier,  cassera  les  deux  arrêts,  et 
r.en verra  les  accusés,  pour  être  procédé  sur  les  actes  d'accusation  subsi- 
stants, devant  une  Cpur  autre  que  celles  qui  auront  rendu  les  deux  arrêts. 

Art.  444  ;  (c  Lorsqu'après  une  condamnation  pour  homicide,  il  sera,  de 
l'ordre  exprès  du  ministre  de  la  justice,  adressé  à  la  Cour  de  cassation, 
section  criminelle,  des  pièces  représentées  postérieurement  à  la  condam- 
nation et  propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur  Texistence  de 
la  personne  dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la  condamnation, 
cette  Cour  pourra  préparatoirement  désigner  une  Cour  royale  pour  re- 
connaître l'existence  et  l'identité  de  la  personne  prétendue  homicidée, 
et  les  constater  par  l'interrogatoire  de  cette  personne,  par  audition  de 
témoins,  et  par  tous  les  moyens  propres  à  mettre  en  évidence  le  fait  de- 
structif de  la  condamnation.  —  L'exécution  de  la  condamnation  sera  de 
plein  droit  suspendue  par  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que 
la  Cour  de  cassation  ait  prononcé,  et,  s'il  y  a  lieu  ensuite,  par  l'arrêt  pré- 
paratoire de  celle  Cour.—  La  Cour  désignée  par  celle  de  cassation  pronon- 
cera simplement  surl'identité  ou  non-identité  de  la  personne  j  et  après  que 
son  arrêt  aura  été,  avec  la  procédnre,  transmis  a  la  Cour  de  cassation, 
C^e-ci  pourra  casser  l'arrêt  de  coaidaïaiiaiion,  et  même  renvayer,  s'il  y  a 
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lieu,  l*a(fairc  à  une  Cour  d'assises  autre  que  celles  qui  en  auraient  pri- 
mitivement connu. 

Art.  445  î  «  Lorqu'après  une  condamnation  contre  on  accusé,  l'un  ou 
plusieurs  des  témoins  nui  avaient  déposé  h  charge  contre  lui  seront  pour- 
suivis pour  avoir  porte  un  faux  témoignage  dans  le  pro(cs,  et  si  l'accusa- 
tion en  faux  témoignage  est  admise  contre  eux,  ou  niémi'  s^il  est  décerné 
contre  eux  des  mandats  d  arrêt,  il  sera  sursis  à  Texéculion  de  Farréi  de 
condamnation,  quand  même  la  Gourde  cassation  aurait  rejeté  la  requête 
du  condamné.  —  Si  les  témoins  sont  ensi  ile  condamnés  pour  faux  témoi- 
gnage à  charge,  le  ministre  de  la  justice,  soit  d'olfice,  soit  sur  la  réclama- 
tion de  l'individu  du  condamné  par  le  premier  arrêt,  ou  du  procureur 
général,  chargera  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  de  dé- 
noncer le  fait  à  cette  Cour.  —  Ladite  Cour,  après  avoir  vérifié  la  décla- 
ration du  jury,  sur  laquelle  le  second  arrêt  aura  été  rendu,  annulera  le 
premier  arrêt,  si  par  cette  déclaration  les  témoins  sont  convaincus  de 
faux  témoignage  a  charge  contre  le  premier  condamné  ;  et,  pour  être 
procédé  contre  l'accusé  sur  l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  le  renverra 
devant  une  Cour  d'assises  autre  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le  pre- 
mier, soit  le  second  arrêt.  —  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  ac- 
quittés ,  le  sursis  sera  levé  de  droit,  et  l'arrêt  de  coudamuation  sera 
exécuté. 

Art.  446  :  «  Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne  pourront 
pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

Art.  547  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  une  condamnation  pour  la 
cause  exprimée  en  l'art.  444,  et  que  cette  condamnation  aura  été  portée 
contre  un  individu  mort  depuis,  la  Cour  de  cassation  créera  un  curateur 
à  sa  mémoire,  avec  lequel  se  fera  l'instruction ,  et  qui  exercera  tous  les 
droits  du  condamné.  —  Si  par  le  résu'iat  de  la  nouvelle  procédure,  la 
première  condamnation  se  trouve  avoir  été  portée  injustement,  le  nou- 
vel arrêt  déchargera  la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation  qui  avait 
été  portée  contre  lui.  » 

Jurisprudence,  —  La  révision  est  applicable  à  tous  les  jugements  cri- 
minels émanant  des  tribunaux  français,  même  à  ceux  prononcés  par  les 
conseils  de  guerre.  A.  l'"^  septembre  1843. 

L'arrêt  qui  a  condamné  un  individu  comme  auteur  d'un  vol,  est  in- 
conciliable avec  un  autre  arrêt  qui  a  condamné  un  autre  individu  comme 
seul  auteur  du  même  vol.  Il  devient  dès  lors  indispensable  de  prononcer 
l'annulation  de  ces  deux  arrêts,  etde  renvoyer  en  conformité  de  l'art..443, 
les  deux  condamnés  devant  une  autre  Cour  ou  tribunal^  pour  qu'il  soit 
statué  derechef.  A.  21  janvier  1831,  B.  14. 

Il  faut  décider  de  même  dans  le  cas  où  deux  arrêts  différents  ont  pro- 
noncé une  condamnation  contre  deux  individus  pour  le  seul  fait  d'avoir, 
en  tirant  un  coup  de  fusil,  fait  des  blessures  a  un  tiers.  A.  23  janvier 
1835,  B.  33. 

Et  dans  celui  où  deux  individus  ont  été  condamnés  sous  un  même 
nom,  par  deux  arrêts  distincts,  et  pour  un  même  fait  qui  ne  pourrait  être 
imputé  qu'à  une  seule  personne.  A.  21  avril  1836,  B.  131. 

De  mêoie,  lorsqu'il  résulte  des  pièces  d'une  procédure  qu'un  crime  n'a 
été  commis  que  par  deux  individus,  et  que  cependant  trois  ont  été  dé- 
clarés coupables  et  condamnés  par  deux  arrêts  dinférents,  il  y  a  lieu  d'ac- 
cueillir la  demande  en  révision,  formée  par  l'un  des  condamnés,  d'annu- 
ler les  deux  arrêts  de  condamnation,  et  de  procéder  à  de  nouveaux  dé* 
bats  à  l'égard  des  trois  accusés.  A.  24  juin  i830,  B.  396. 
Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  demande  autorisée  par 
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l'art.  445  soit  admissible.  Il  faut  :  i^  qu*un  témoin  ait  été  condamné  pour 
faux  témoignage  contre  le  demandeur  en  révision  ;  2**  que  la  condamna- 
tion pour  le  faux  témoignage  soit  devenue  irrécusable;  3®  que  la  pour- 
suite et  la  condamnation  intervenues  contre  le  témoin  n'aient  eu  lieu 
que  postérieurement  à  la  condamnation  du  demandeur.  —  C'est  seule- 
ment après  que  ces  conditions  sont  remplies,  que  la  révision  doit  être 
ordonnée.  Â.  29  août  1830,  B.  436. 

En  conséquence,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  a  révision,  lorsque  le  té- 
moin poursuivi  a  été  renvoyé  des  poursuites.  A.  28  mars  1829,  B.  188  ; 

Ou  lorsque  ce  témoin  meurt  avant  le  jugement  sur  le  faux  témoignage. 
Avis  du  conseil  d'Eiai,  30  juillet  1822  (Sirey,  t.  22,  p.  345). 

Lorsqui:  la  demande  en  révision  a  été  admise,  la  procédure  ultérieure 
doit  se  faire  devant  un  tribunal  de  même  nalure  que  celui  qui  a  rendu 
la  décision  attaquée.  (Legraveraod,  Lois  criminelles,  t.  2,  p.  931.^ 

Si  l'accusé  condamné  à  tort  avait  payé  les  frais  du  procès,  ses  nérî- 
tiers  pourraient  en  exiger  le  remboursement,  ce  qui  est  de  droit. 

RÉVISION  du  jugement  par  les  conseils  de  révision.  —  Y.  Conseils, 
Commissaires  du  roi,  et  principalement  Nullités. 

RÉVOLTE.  —  La  révolte  est  punie  de  mort,  conformément  aux 
art.  3,  4,  6  et  8  du  lit.  8  . —  L.  21  brumaire  an  v.  -—  V.  Désobéissance  » 

REVOLTE  des  habitants  du  pays  ennemi,  —  Ibid.,  art.  4, 

RÉVOLTE  des  prisonniers.  —  Art.  3  du  décret  du  17  frimaire  an  xiv. 

—  y.  Prisonniers  de  guerre, 

RÉVOLTE  des  condamnés  au  boulet  et  travaux  publics. —  Art.  67  du 
tit.  9  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii.  — V.  Désertion  et  Atelier. 

RÉUNIONS  de  plus  de  vingt  personnes  pour  s'occuper  d'objets  re- 
ligieux, politiques,  littéraires  ou  autres,  sans  autorisation.  —  G.  P.> 
art.  291 .  —  V.  Associations  délibérantes. 

RÉUNIONS  pour  commettre  un  vol  est  une  circonstance  aggravante. 

—  C.  P.,art.  381.  — V.  Vol. 

,  RUES.  — Ne  sont  point  considérés  comme  grands  chemins,  ou  che- 
mins publics,  les  routes  et  rues  dans  les  villes,  faubourgs,  bourgs  et  vil- 
lages lorsqu'il  s'agit  de  vols.—  V.  la  loi  et  la  jurisprudence  au  mot  Vols. 

RUPTURES  de  portes,  fenêtres,  serrures,  etc.,  sont  des  circon- 
stances aggravantes.  —  C.  P.,  an.  393.  —  V.  Vols. 


SAUF-CONDUIT.  —  Le  sauf-conduit  est  délivré  au  témoin  qui  se 
trouve  dans  les  liens  de  la  contrainte  par  corps ,  pour  venir  déposer  eu 
justice,  conformément  à  l'art.  702,  C.  P.  C.  Il  ne  peut  être  arrêté  pen- 
dant la  durée  du  sauf-conduit. — Y.  Audition  de  témoins,  section. l{^ns 
de  justice. 

SCEAU  del'Eiat  altéré  ou  contrefait.  —  C.  I.  C,  art.  464;  C.P., 
art.  139.  D'une  autorité,  d'un  établissement  particulier  de  banque  ou 
de  commerce,  ib.,  142.— F.  Faux. 

SÉANCE  publique. — Conformément  à  l'art.  55  de  la  Charte,  les  séan- 
ces des  tribunaux  sont  publiques  à  moins  que  la  publicité  ne  soUdange- 
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reusOi  dans  ce  cas^  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement.— Y.  Hui$cîoê» 
Ainsi  se  trouvent  implicitement  abrogées  les  dispositions  de  l'art.  24  de 
la  loi  du  (3  brumaire  an  v,  qui  avait  restreint  le  nombre  des  spectateurs 
au  triple  de  celui  des  juges. 

L.  13  brumaire  an  v,  art.  23  :  «te  conseil  de  guerre,  une  fois  assem- 
blé, ne  pourra  désemparer  avant  que  les  prévenus  pour  lesquels  11  aura 
été  convoqué,  ne  soient  déliuiiivemept  jugés.  —  V.  au  mot  Avant  faire 
droU ,  la  jurisprudence  explicative  de  ce  qu^il  convient  d'entendre  par 
désemparer. } 

'  Al  t.  24  :  «  Les  séances  du  conseil  de  guerre  seront  publiques  ;  mais  le 
nombre  des  spectateurs  ne  pourra  expéder  le  triple  de  celui  des  juges.  lis 
ne  pourront  entrer  avec  armes,  cannes  ni  b^^ion^;  ils  s'y  tiendront  cha- 
peau bas  et  en  silence  ;  et  si  quelqu'un  d'entre  eiix  s'écartait  du  respect 
dû  au  tribunal ,  le  président  pourra  le  reprendre ,  et  le  condamiier  à 

?;arder  prison ,  jusqu'au  terme  de  quinze  jours ,  suivant  la  gravité  du 
^if  (1). 

Art.  25  :  «  Le  conseil  étant  assemblé ,  le  président  fera  apporter  et  dé- 
poser devant  lui,  sur  le  bureau,  un  exemplaire  de  la  loi  :  le  procès-ver- 
nal  fera  mention  de  cette  formalité  indispensable*  I|  demander!^  ensuite 
an  rapporteur  la  lecture  du  procès-vierb^l  d'information ,  ejl  celle  des  piè- 
ces à  charge  comme  à  décharge  envers  le  prévenu  (2). 

Art.  26  :  «  Lecture  faite  du  procès-verbal  et  des  pièces,  le  président  or- 
donnera que  l'accusé  soit  amené  devant  le  conseil  :  Taccusé  paraîtra  de- 
vant ses  juges,  libre  et  sans  fers,  accompagné  de  son  défenseur  ;  Tescorte 
restera  en  dehors  de  la  salle  du  conseil,  ou  elle  y  sera  introduite,  selon 
que  le  président  en  ordonnera  (3). 

Art.  27  :  (c  Le  président  interrogera  l'accusé,  lequel  répondra  par  lui  ou 
par  son  défenseur,  excepté  sur  les  questions  auxquelles  il  sera  interpellé 
de  répondre  personnellement.  —  Les  membres  du  conseil  pourront  faire 
des  quesiions  à  l'accusé  (4). 

Art.  28  :  «  Si  la  partie  plaignante  se  présente  au  conseil ,  elle  y  sera 
admise  et  entendue  ;  elle  pourra  faire  ses  observations  auxquelles  l'accusé 
répondra,  ou  son  défenseur  pour  lui  j  après  quoi,  le  président  demandera 
à  l'accusé  et  à  son  défenseur  s'ils  n'ont  rien  à  ajouter  pour  leur  défense  j 
sur  leur  réponse  négative,  }l  leur  ordonnera  de  se  retirer  :  l'accusé  sera 
réconduit  à  la  prison  par  son  escorte  (5). 

Formules  du  S  frimaire  an\i.  —  «Après  avoir  entendu  séparément 

(1)  Cette  faculté  de  condamner  à  la  prison,  accordée  au  président,  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  militaires  seuls.  Si  tout  autre  individu  dépendant  de  la  juridiction  civile, 
commettait  une  infraction,  elle  serait  constatée  par  un  procès-verbal,  qui  serait 
adressé  au  procureur  du  roi,  pour  y  être  donné  les  suites  que  de  droit,  conformément 
i  ce  principe  fondamental  pose  par  la  Cbarte,  art.  53  :  Nul  ne  pourra  être  distrait  de 
tes  juges  naturels .  —  Même  observation  pour  le  conseil  de  révision. 

(V)  Le  Dictionnaire  réunissant  aux  lois  organiques  des  conseils^  les  lois  pénales,  son 
idépôt  3ur  le  bureau  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  %^. 

(3)  L'usage  permet  au  défenseur  d'assister  à  la  lecture  des  pièces.  Souvent  sa  pré- 
sence  est  nécessaire. 

(4)  V.  ci-àessus,  l'art.  319,  C.  l.  C,  qui  règle  la  manière  de  faire  les  questions. 
l^  Il  faut  toujours  combiner  l'art.  28  avec  les  Formules  du  8  frimaire  anvi,  qui 

admettent  les  dépositions  orales  des  témoins  à  charge  et  k  décharge,  devant  le  conseil, 
et  aussi  avec  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  règlent  la  forme  de 
déposer  de  ces  mêmes  témoins. 

|Les  art.  27  et  28  doivent  se  combiner  avec  les  ar^.  -334  et  335,  jC.  L  C,  qui  en  s^nt 
le  complément.  —  V.  ces  articles,  ci-dessus.  V.  G.  C,  p.  ^39. 
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les  témoins  k  charge  et  à  décharge ,  représenté  les  pièces  de  conTlc* 
tion,  »  etc. 

C.  I.  G.,  art.  311  :  «  le  président  avertira  le  conseil  de  Taccusé  qn'il 
ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  <îontre  le  respect  dû  aux  lois, 
et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération. — V.  Avocat. 

Art.  315 ,  2*  paragraphe  (1)  :  «  La  liste  des  témoins  sera  lue  à  bau^e 
voix  par  le  greffier.  —  Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les 
noms,  profession  et  résidence  auront  été  notifiés,  vingt-quatre  heures  au 


procureur  général  pourront,  en  conséquence,  s'opposer  k  l'audition  d'un 
témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement 
désigné  dans  l'acte  de  notiftcation. — La  Cour  staluerii  de  suite  sur  cette 
opposition. 

Jurisprudence. — Les  débals  sont  nul$,  ainsi  que  tout  ce  qui  les  a  sui- 
vis ,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  vingt-quatre  heures  entre  la  notification  et 
l'heure  indiquée  pour  la  comparution.  A.  18  janvier  1809,  B.  20. 

Aucune  bste  supplétive  ou  subsidiaire  de  lémoinç  ne  peut  être  noU- 
■  fiée,  après  l'ouverture  des  débats,  sauf  au  président  k  faire  entendre,  eji 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  les  témoins  ainsi  indiqués.  A.  13 
avril  1827,  B.  218. 

La  notification  doit  indiquer  le  nom  ,  l'âge  et  la  profession  de  chacun 
des  témoins  ,  à  peine  de  nullité  de  U  liste  et  de  tout  ce  qui  s'ensuit. 
A.  9  janvier  1806,  B.  13. 

L'omission  d'un  nom  ou  l'insuflisance  de  la  désignation  donne,  aussi 
bien  que  le  défaut  absolu  de  notification  ,  ouverture  à  cassation,  A.  IQ 
janvier  1833  (Dalloz,  Recueil,  t.  3i,p.  434). 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  désignation  ne  soit  pas  suffisante  pour 
fjïjre  reconnaître  le  témoin,  et  que  la  Cour  ait  refusé  de  statuer  sur  l'op- 
position qui  avait  pour  but  de  faire  constater  l'insuffisance  de  cette  dési- 
gnation. A.  4  septembre  1828  (Sirey,  t.  28,  p.  349). 

H  faut,  en  effet,  pour  qu'on  puisse  fonder  un  moyen  de  cassation  sur 
ces  irrégularités,  qu'il  v  ait  eu  opposiUon  à  l'audiUon  des  témoins,  dont 
le  nom  n'aurait  pas  été  notifié,  ou  qui  auraient  été  irrégulièrement  dési- 
gnés. A.  29  avril  1819,  B.  175  ;  12  avril  1827,  B.  218;  l--^  avril  1830 
(Dalloz.  Recueil,  t.  30,  p.  191)  ;  3  décembre  1836  {Ibid.,i.  37,  p.  473)  ; 
Il  avril  1840,  B.  150  et  24  juin  1841  (Dalloz,  id,,  t.  41,  p.  425). 

L'opposition  serait  tardive,  et,  par  conséquent,  non  recevable,  après 
la  prestation  de  serment  du  témoin  contre  lequel  elle  est  dirigée.  A.  2 
avril  1831,  B.  144. 

C'est  au  tribunal  et  non  au  président  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l'opposition,  et  de  décider  si  le  témoin  sera  entendu  sans  prestation  préa- 
lable de  serment.  A.  9  décembre  1830,  B.  521 . 

L'art.  315  ne  s'oppose  pas  à  ce  quo  le  ministère  public  puisse  prouver, 
des  témoins  appelés  h  l'audience  même ,  pour  la  première  fois ,  en 


par 
ver 
raît,  est 


vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président ,  que  l'accusé  qui  compa- 
le  même  qui,  sous  un  autre  nom  que  celui  qu'il  prend,  a  été  pré- 


(-1)  On  reproduii  ici  le  texte  et  la  jurispruficnce  des  articles  du  Code  d'inslructSon 
criminelle,  applicables  eu  juridiction  militaire,  conformément  à  l'art.  18,  lit.  13,  L. 
3  pluviôse  au  ii. 


il*  5£AI\CE. 

cédenunent  condamné  pour  un  faii  qui  le  constitucrail  en  élat  de  réci- 
dive. A.  10  juillet  1828  (Sirey,  l.  28,  p.  369). 

Art.  316  :  «  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la 
chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils  n'en  sortiront  que  pour  déposer.  Le 
président  prendra  des  précautions,  s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les 
témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé ,  avant  leur  dépo- 
sition. 

Jurisprudence,  —  Les  précautions  indiquées  par  l'art.  316,  n'étant  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité ,  leur  inobservation  ne  saurait  produire  un 
vice  substantiel  dans  la  procédure,  et  il  n'en  résulte  aucune  nullité.  Â. 
15  décembre  1832,  B.  697  ;  12  septembre  1835 ,  B.  127  j  23  février  1832 
(Dalioz,  Recueil,  t.  32,  p.  2 12)  ;  23  avril  1825,  B.  186,  et  26  septembre 
18'i0,  B.  412. 

Art.  317  :  «  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de  l'autre  ,  dans 
l'ordre  établi  par  le  procureur  général.  Avant  de  déposer,  ils  prêteront, 
à  peine  de  nullité ,  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte ,  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. — Le  président  leur  demandera 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  ,  leur  domicile  ou  résidence,  s'ils 
connaissaient  l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'accusation, 
s'ils  sont  parents  ou  alliés,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  civile,  et  à 
quel  degré;  il  leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  service 
de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  déposeront  oralement  (1). 

Art.  319  :  «  Après  chaque  déposition ,  le  président  demandera  au  té- 
moin si  c'est  de  l'accusé  présent  qu^il  a  entendu  parler  ;  il  demandera 
ensuite  à  Taccusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 
— Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou  son  conseil  pour- 
ront le  questionner  par  l'organe  du  président,  après  sa  déposition  ,  et 
dire,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être 
utile  à  la  défense  de  l'accusé.— Le  président  pourra  également  demander 
au  témoin  et  à  l'accusé  tous  les  éclairciasements  qu'il  croira  nécessaire  à 
la  manifestation  de  la  vérité.— Les  juges,  le  procureur  général  et  les  jurés 
auront  la  même  faculté,  en  demandant  la  parole  au  président.  La  partie 
civile  ne  pourra  faire  des  questions,  soit  au  témoin,  soit  à  l'accuse,  que 
par  l'organe  du  président.  —  V.  Pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
art.  270. 

Jurisprudence.  —  Le  défaut  d'interpellation  prescrit  par  l'art.  319,  de 
la  part  du  président  au  témoin,  n'entraîne  pas  la  nullité  des  débats,  la 
loi  n'ayant  pas  prononcé  celte  nullité.  A.  .">  janvier  1832  (Dalioz  ,  Re- 
cueil, t.  32,  p.  52)  :  8  juillet  1836,  B.  -244;  28  avril  1838,  B.  152,  et  11 
juin  1840,  B.  232. 

Il  en  est  de  même  de  l'omission  de  demander  à  l'accusé  s'il  a  quelque 
chose  a  répondre  à  la  déposition  d'un  témoin.  A.  3  décembre  1836  (Dal- 
ioz, Recueil,  t.  37,  p.  473)  j  22  juin  1839,  B.  314  et  30  mars  1836  {lôid., 
t.  36,  p.  *238). 

Art.  320  :  «  Chaque  témoin  ,  après  sa  déposition ,  restera  dans  l'audi- 
toire, si  le  président  n'en  a  ordonné  aulrem«^nt,  jusqu'à  ce  que  les  jurés 
se  soient  retirés  pour  donner  leur  déclaration. 

Art.  321  :  n  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  procureur 
général  et  par  la  partie  civile ,  l'accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura 
■■  —  I       ■  I  ■         ■  ■  I  I  II  .1  ■  I  I  ■  . 

{\)  La  jurisprudence  concernant  l'art.  317.  sur  la  déposition  et  le  serment,  étant 
commune  aux  deux  auditions  de  témoins,  on  la  trouvera  complète  au  mot  Audition  de 
iémoint,  section  Serment, 
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tiotiOé  la  liste,  soit  sur  les  faits  meiuionnés  dans  Tactc  d'accusation ,  soit 
pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur,  de  probité ,  et  d'une  conduite 
irréprochable.  —  Les  citations  fait<»s  h  la  requête  des  accusés  seront  à 
leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités ,  s'ils  en  requièrent  ; 
sauf  au  procureur  général  à  fiiire  citer  à  sa  requête  les  témoins  qui  lui 
seront  indiqués  par  l'accusé ,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déclara* 
tion  pût  être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérilé. 

Jurisprudence.  —  Un  accusé  ne  peut  prétendre  avoir  été  privé  d'un 
témoin  indispensable  h  sa  défense,  par  cela  seul  que  ce  lémoin  aurait  été 
mis  lui-même  en  étatd'arresiaiion  avant  de  déposer,  et  qu'il  n'aurait  pu, 
par  suite,  être  entendu.  A.  28  avril  1831,  B.  179. 

C'est  avant  la  clôture  du  procès-verbal  d'interrogatoire,  que  le  rap- 
porteur invite  l'accusé  à  signifier  sa  liste  de  témoins  h  décharge. 

L'art.  32*2  concernant  les  dépositions  des  parents,  se  trouve,  ainsi  que 
la  jurisprudence ,  au  mot  Audition  de  témoins,  section  Parents, 

Art.  3*23  :  a  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés  pécu- 
niairement par  la  loi  pourront  être  entendus  en  témoignage;  mais  le 
jury  sera  averti  de  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

Jurisprudence.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  223,  n'étant  pas 
ordonnées  à  peine  de  nullité,  ni  substantielles^  la  défense,  leur  inobserva- 
tion ne  saurait  produire  de  cassation.  A.  20 août  1811  (Dalloz,  Journal^ 
t.  12,  p.  59  >)  î  16  juillet  181 2  (ibid.)  ;  30  avril  1835,  B.  202,  et  16  avril 
1840  (Dalloz,  Recueil,  t.  40,  p.  413). 

Art.  324  :  «  Les  témoins  produits  par  le  procureur  général  ou  par  l'ac- 
cusé seront  entendus  dans  le  débat ,  même  lorsqu'ils  n'auraient  pas 
préalablement  déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assi- 
gnation, pourvu,  dans  tous  les  cas,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la 
liste  mentionnée  dans  l'art.  315. 

Art.  325  :  «  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  produits,  ne 
pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 

Art.  326  :  «  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  auront  déposé,  que 
ceux  qu'il  dé>ignera  se  retirent  de  l'auditoire  >  et  qu'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau,  soit  séparément, 
soit  en  présence  les  uns  des  autres.-  Le  procureur  général  aura  la  même 
faculté.—  Le  président  pourra  aussi  l'ordonner  d'office. 

Art.  327  :  «  Le  président  pourra,  avant ,  pendant  ou  après  l'audition 
d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  examiner  sépa- 
rément sur  quelques  circonstances  du  procès  ;  mais  il  aura  soin  de  ne 
reprendre  la  suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir  instruit  chaque 
accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence,  et  de  ce  qui  en  sera  ré- 
sulté. 

Jurisprudence.  —  Il  faut,  b  peine  de  nullité,  que  chaque  accusé  soit 
instruit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence.  A.  17  septembre  1829, 
B.  551,  et  12  août  1825,  B.  426. 

Art.  328  :  n  Pendant  Texamen  ,  les  jurés,  le  procureur  général  et  les 
juges  pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important,  soit  dans 
les  dépositions  des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu  que 
la  discussion  n'en  soit  pas  interrompue. 

Art.  329  :  «  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépositions ,  le  président 
fera  représenter  à  Taccusé  toutes  les  pièces  relatives  au  délit,  et  pouvant 
servir  à  conviction  ;  il  l'interpellera  de  répondre  personnellement  s'il  les 
reconnaît:  le  président  les  fera  aussi  représenter  aux  témoins  s'il  y  a  lieu.» 

Jurisprudence,  —  Losque  dans  une  audience  précédente  les  pièces  de 
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oODvictioa  ont  élé  ropréseutécs  aux  accusés  et  aui  (émoiiis,  il  n'est  plus 
Bëcestaire  de  les  représenter  qu'aux  témoins  entendus  postérieurement, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  réitérer  la  représentation  pour  les  accusés.  Â.  12 
juilli  1 183i,  B.  362. 

D'ailleurs  l'inobservation  de  l'art.  3^9,  soit  quant  à  la  représentation 
des  pièces  ,  soit  quant  aux  interpellations  à  adresser  aux  accusés,  n'em- 
porte pas  nullité.  A.  6  février  1835  (Dalioz,  Recueil,  t.  35,  p.  377)  5  15 
juillet  1837  {Ibid.,  t.  38,  p.  4€9)  j  2  a\ril,  16  avril,  8  octobre  et  21  dé- 
cembre taiO,  B.  134,  428  et  519. 

Art.  331  ^1)  :  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  procureur  géné- 
ral, la  paiiie  civile  ou  Taccusé,  pourront  inimédialemeni  requérir,  et  la 
Cour  ordonner,  même  d'olfice,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  ses- 
sion. » 

Pouvoir  discrétionnaire  du  président.  —  Art.  268  :  «  Le  président  est 
investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur 
lui  loui  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrira  vérité;  et  la  loi  charge  son 
honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser 
)a  manifestation.» 

Jurisprudence.  —  «  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne  com- 
mence qu'à  l'audience.  Il  ne  peut  l'exercer  avant  l'ouverture  des  débats.» 

A.  27  février  1834,  B.  71,  et  23  février  1837,  B.  67. 

Il  a  été  jugé  cependant  que  le  président  peut,  avant  l'oiiverture  des  dé- 
bats, ordonner  la  jonction  k  la  procédure  de  pièces  qu'il  croit  utiles.  À. 
90  mai  1837  (Dalioz,  Recueil,  t.38,  p.  430),et  26  juin  1828  (Dalioz,  Re- 
cueil, t.  28,  p.  295). 

Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne  peut  être  délégué  ni  com- 
muniqué a  la  Cour.  A.  30  décembre  1831,  B.  570;19avril1832,  B.  211  ; 
H  lévrier  1835,  B.  "72  ;  30  juillet  1836,  B.  375,  et  27  avril  1837,  B.  168. 

Mais  le  président  peut  toujours  consulter  les  juges  sans  qu'il  y  ait  nul- 
lité. A.  6  février  1840,  B.  59. 

11  n'y  a  pas  non  plus  nullité  lorsque  l'exercice  du  pouvoir  discrétlon- 
ïiaîre,  au  lieu  d'être  spontané,  n'esi  que  le  résultat  d'une  provocation 
ftrangère,  comme  lorsque  des  interpellations  sont  adressée^  h  certains 
iéttiôins,  par  le  président,  h  la  demande  de  la  partie  plaignante,  ap- 

ftelée  elle-même  comme  témoin.  A.  13  avril  1837  (Dalloi,  Accueil, 
.â7,p.375). 

Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne  s'étend  qu'aux  actes  d'ad- 
ministrrttion  et  d'instruction.  — t'est  au  tribunal  seul  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  objets  contentieux.  A.  17avril  182i,B.  156;  25août 
1826,  B.  463  î  28  janvier  et  11  mars  1830 ,  B.  48  et  1S9  j  14  avril  1837, 

B.  144. 

C'est  encore  la  Cour  qui  doitsatuer  sur  là  question  de  savoir  si  les 
débats  peuvent  être  rouverts  après  leur  clôture,  quand  l'accusé  déelare 
au  président  qu'il  s'oppose  à  leur  réouverture.  A.  30  août  1817,  B.  214. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  d'un  président  ne  va  pas  jusqu'à  lui  per- 


(4)L'&rt.  330  concernantles  témoins  qui  font  de  fausses  dépositions,  ne  peut  eoncer- 
BW  les  jtisliciables  des  conseils  de  guerre,  attendu  qu'une  loi  spéciale,  la  loi  du  44  ger- 
ifoXù%\  an  PI,  a  prévu  le  cas  et  déterminé  les  poursuites  à  exercer. —  V.  Arrestation  du 
fmÊÊ  témoin. 

Tari.  33i  est  applicable  en  juridiction  militaire;  dans  ce  cas,  on  renycrrait  la  cause 
jii«ï«*8prts  le  jugement  dés  fàiiî  témoins.  —  V.  *  cet  égard  JliMfion. 
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meltre  d'autoriser  l'accusé  à  sortir  de  prison,  même  sous  la  garde  d'un 
gendarme.  Â.  21  mai  1813,  B.  268. 

Il  ne  va  pas  non  plus  jusqu'à  permettre  de  renvoyer  l'afTaire  com- 
mencée, d'une  session  à  une  autre,  pour  faire  entendre  un  témoin  indl- 
qqé  dans  le  cours  des  bébats,  ou  à  raison  de  l'absence  d'un  témoin  cité. 

A.  16  fructidor  an  ix,  B.  565  j  10  janvier  182i,  B.  8:  10  octobre  1839, 

B.  349. 

II  est  laissé  à  son  pouvoir  discrétionnaire  d'adopter  ou  de  rejeter  les 
réquisitions  du  rainislère  public,  tendant  à  Tarreslation  d'un  témoin 
dont  la  déposition  parait  fausse.  A.  2  mars  1817  (Dalloz,  Recueil,  t.  27, 
p.  159;. 

Art.  269  :  «  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par 
mandat  d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se  faire  apporter 
toutes  nouvelles  pièces  qui  leur  paraîtraient,  d'après  les  nouveaux  dé- 
veloppements donnés  à  l'audience,  soit  par  les  accusés,  soit  par  les  té- 
feoîns,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  dans  le  fait  contesté.  —  Les  lé- 
moins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment,  et  leurs  déclarations  né 
seront  considérées  que  comme  renseignements. 

Jurisprudence,  —  Le  président  peut  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, dans  quelques  circonstances,  faire  entendre  des  témoins  qui  ne 
(mouvaient  être  admis  à  déposer  sous  la  foi  du  serment.  A.  23  avril  1835, 
B.  186:  21  août  même  année,  B.  391,  et  7  janvier  1837  (Dalloz,  RecutiL 
t.  37,  p.  501). 

Peu  importerait  mémo  que  ce  fussent  des  parents  compris  dans  les  dis- 


Le  président  peut  aussi,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire 
lire  à  l'audience  la  déposition  écrite  des  témoins  qui  ne  peuvent  pas  ou 

Îiéme  ne  doivent  pas  être  entendus  sous  la  foi  du  serment.  A.  16  avril 
8i0  (Dalloz,  Recueil,  t.  40,  p.  413),  et  2i  avril  même  année,  B.  161. 

On  a  jugé  aussi  que  le  président  peut,  sans  violer  le  principe  du  débat  oral, 
donner  lecture  d'un  arrêt  précédemment  rendu  contre  l'accusé,  et  même 
communiquer  cet  arrêt.  A.  28  mars  1829,  B.  l88  et  7  janvier  1836,  B.  5. 

Il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  la  part  du  président,  abus  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  s'il  avait  déclaré  qu'une  lettre  adressée  aii  ministère  pu* 
blic,  et  dont  celui-ci  aurait  donné  lecture  sans  en  nommer  l'auteur,  éma- 
nait d'un  homme  d'honneur,  et  qu'au  surplus  le  fait  sur  lequel  portait 
cette  lettre  était  établi  par  des  documents  irrécusables  existant  au  dos- 
sier. A.  20  juin  1833  (Sirey,  t.  93,  p.  570). 

Le  président  qui  fait  lire  des  déposîtiotis  ou  entendre  des  témoins  n'est 
pas  obligé  d'avertir  que  c'est  à  titre  desimpies  renseignements;  cela  ré- 
sulte assez  de  cette  circonstance  que  les  dépositions  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  faites  sous  la  religion  du  serment.  A.  3  juillet  183i,  B.  284  et  16  jan-^ 
vier  1836,  B.  19. 

L'article  269  d'ailleurs  ne  prononce  pas  de  nullité  pour  ce  cas,  A.  2 
juillet  1811  (Dalloz,  Recueil,  t.  41,  p.  417). 

Le  président  peut  aussi,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  or- 
donner, en  matière  de  faux,  qu'un  billet  attribué  k  l'accusé,  mais  qu'il  nie 
être  de  lui,  sera  soumis  au  jury,  à  titre  de  renseignement.  A.  2  avril  1831» 
B.141. 

L^expert  appelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  n'est 
pas  tenu  de  prêter  serment.  A.  4  février  1819,  B.  44  ;  16  janvier  et  27  juin 
1835  i  B.  20  et  311 , 7  «vrii  1837  (Dalloz,  Aeeneil,  I.  87,  p.S19). 
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Mais  si  l'expert  ou  le  témoin  ainsi  appelé,  a  prêté  serment,  sans  que 
Taccusé  se  soit  opposé  h  l'audition  en  cette  forme,  il  n'y  a  pas  nullité. 

A.  5  avril  1832  (Dalioz,  Recueil,  l.  32,  p.  344)  ;  4  novembre  1836,  B.  410 
et  6  février ,  2  mai  1840,  B.  59  et  17t. 

Réciproquement,  le  témoin  doui  le  nom  n'a  pas  été  régulièrement  no- 
liflé  à  raccusé,  peut  n'être  entendu  qu'à  litre  de  renseignement,  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  bien  que  l'accusé  ne  se  soit  pas 
opposé  h  son  audition  en  la  forme  ordinaire,  si  le  ministère  public  avait 
renoncé  hxetle  audition. — En  l'absence  de  toute  contestation,  le  prési- 
dent seul  a  qualité  pour  écarter  le  témoin  des  débats.  A.  21  août  1835. 

B.  391;  10  août  1838,  B.  395. 

Art.  270  :  •  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolon- 
ger les  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  ré- 
sultats. 

Jurisprudence.  —  La  durée  des  plaidoiries  est  de  sa  nature  abandon* 
née  au  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  mais  toujours  sans  nuire  au 
droit  sacré  de  la  défense.  A.  30  avril  18n7  (Dalloz,  Journal,  t.  2,  p.  635). 

Si  la  faculté  d'adresser  des  questions  aux  témoins  a  été  restreinte  au 

S  oint  que  le  droit  de  défense  ne  fût  plus  entier  (G.  L  G.  319),  il  y  a  abus 
e  pouvoir  discrétionnaire  et  heu  à  cassatiou.  A.  18.  septembre  1824,  du 
B.  348. 

En  s'abstenant  d'user  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  pour  faire  en- 
tendre un  témoin  dont  l'audition  est  demandée ,  le  président  n'est  pas 
tenu  de  motiver  son  abstention.  A.  16  janvier  1835,  B.  20. 

Si  l'accusé  auquel  on  n'a  pas  permis  de  lire  des  pièces,  prend  des  con- 
clusions à  ce  sujet,  c'est  à  la  Cour  qu'il  appartient  de  statuer.  Il  en  est 
de  même  quand  le  président  refuse  la  lecture  d'une  pièce,  lorsque  cette 
lecture  lui  est  demandée.  A.  19  août  1819,  B.  280} 28  août  1829,  B.  507; 
14  août  1837  (Dalloz,  Recueil,  t  37,  p.  514.) 

Art.  332.  (Cet  article  concerne  la  nomination  des  interprètes.  Leur 
ministère  devenant  nécessaire  dans  tous  les  actes  antérieurs  de  la  pro- 
cédure, on  a  dû  placer  la  loi  au  mol  Interprète.) 

Art.  333 (Même  observation  pour  les  sourds-muets,  objets  de  l'article.) 
—  V.  Muets. 

Art  334  :  «  Le  président  déterminera  celui  des  accusés  qui  devra  être 
soumis  le  premier  aux  débats,  en  commençant  par  le  principal  accusé, 
s'il  y  en  a  un.  —  Il  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des 
autres  accusés  (1). 

Jurisprudence.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  k  peine  de  nullité,  que  le 
président  détermine  l'ordre  dans  lequel  chacun  des  accusés  sera  soumis 
aux  débats.  A.  3  mai  1834  (Dalloz,  Recueil,  t.  34,  p.  434). 

Ni  même  qu'il  commence  son  interrogatoire  par  le  principal  accusé* 
A.  3  décembre  1836  {Ibid.,  t.  37,  p.  474). 

Le  président  peut  décider  seul  s'il  est  utile  ou  non,  qu'il  y  ail  des  débats 
particuliers  pour  chacun  des  accusés,  traduits  ensemble  devant  les  Cours 
ou  conseils.  A.  26  juillet  1832  [Ibid.,  t.  33,  p.  36). 

Art.  335  (2)  :  «  A  la  suite  des  dépositions  destémoins  et  des  dires  res- 
pectifs auxquels  elles  auront  donné  lieu,  la  paitie  civile  ou  sou  conseil 
e|  le  procureur  général  seront  entendus,  et  développeront  les  moyens 


1 


A)  Cet  article  est  le  complémpDt  de  l'art.  S7  de  la  loi  du  43  brumaire  au  t. 
^)  L'vt.  33^  est  aussi  ie  eomplémeni  de  l'art.  28  de  la  m^me  loi. 
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qui  appuient  i'uccusalion.  —  L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  ré- 
pondre.—  La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  procureur  gé- 
néral ;  mais  l'accusé  et  sou  conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers. 
—Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats  sont  terminés. 

Jurisprudence.  —  La  violation  du  droit  naturel  de  la  défense  em- 
porte nullité,  bien  que  la  loi  ne  Tait  pas  prononcée  formellement.  11  en 
est  de  même  de  la  violation  de  la  défense,  quand  même  les  accusés  y  au- 
raient consenti.  A.  7  août  1822;  7  décembre  même  annnée;  17  janvier 
1823,  etc.       V.  celte  jurisprudence  développée  au  moi  ÂvocaL 

Il  y  a  présomption  de  violation  du  droit  de  défense,  lorsque  l'accomplis- 
sement des  fornialilés  proscrites  par  l'art.  335,  n'est  pas  constaté.  A.  15 
janvier  1814,  B.  12,  et  15  juillet  1835,  B.  368. 

il  y  a  en  matière  de  droit  de  défense,  une  question  d'appréciation  pour 
les  juges.  Aussi  il  faut  reconnaître  qu'on  ne  peut  poser  de  règle  fixe  a  cet 
égard.  Les  décisions  suivantes  donneront  une  idée  de  l'état  de  la  jurispru- 
dence sur  ce  point. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  lecture  d'une  consultation  de  médecins,  dont 
l'objet  était  d'établir  que  l'accusé  n'était  pas  coupable  du  crime  qu'on  lui 
imputait,  était  une  partie  essentielle  de  la  défense,  et  qu*on  ne  pouvait, 
dès  lors,  sans  nullité,  l'assimiler  à  une  déposition  écrite,  et  en  interdire 
la  lecture.  A.  11  août  1808,  B.  359. 

On  a  jugé,  au  contraire,  qu'une  pareille  lecture  pouvait  être  interdite, 
pourvu  cependant  qu'on  réservât  au  défenseur  le  droit  de  faire  valoir  dans 
les  débats  tous  moyens  de  fuit  et  de  droit.  A.  15  mars  1822  (Dalioz,  JouT' 
nat,  t.  4,  p.  570). 

11  a  été  jugé  encore  que  le  président  peut,  sans  porter  atteinte  au  droit 
de  la  défense,  interdire  la  lecture  des  décisions  rendues  par  d'autres  Cours 
ou  tribunaux,  dans  des  circonstances  analogues.  A.  28  août  1H29,  B.507. 
Les  magistrats  peuvent  également,  sans  porter  aucune  atteinte  au  droit 
de  défense,  interdire  h  un  accusé  de  se  défendre' en  vers,  en  lui  laissant 
d'ailleurs  la  faculté  de  se  défendre  dans  le  langage  ordinaire.  A.  1 3  juin 
1834  (Dalioz,  Recueil,  t.  34,  p.  208). 

11  n'est  pas  non  plus  porté  préjudice  h  la  liberté  de  la  défense  d'un 
accusé,  lorsque  le  ministère  public  a  fait  usage,  dans  les  débats,  d'une 
déclaration  faite  dans  une  affaire  autre  que  celle  dont  la  Cour  est  saisie, 
si  l'accusé  a  pu  prendre  communication  de  cette  déclaration,  et  s'il  a  eu 
toute  liberté  pour  combattre  les  conséquences  qu'en  pouvait  tirer  te  mi- 
nistère public.  A.  7  février  1833,  B.  67. 

It  en  est  de  même,  lorsque  le  président  avait  limité  la  durée  de  la  ré- 
plique du  défenseur  de  l'accusé^  si  par  le  fait,  ce  dernier  a  pu  discuter 
sans  que  la  parole  lui  fût  ôtée.  A.  3  décembre  1836.  (Dalioz,  ReeueiL 
t.  37,  p;  474.) 

Lorsque,  postérieurement  à  la  plaidoirie  du  défenseur,  le  président  a 
fait  entendre  un  témoin,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  il  y  a 
violation  du  droit  de  défense,  et  par  suite  ouverture  à  cassation,  si  l'ac- 
cusé ou  son  conseil  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  la 
déclaration  de  ce  témoin.  À.  9  avril  1835,  B.  173. 

Gomme  il  est  dit,  par  l'art.  29  de  la  loi  du  13  brumaire  an  y,  au  mot 
Délibération,  le  président  demande  aux  membres  du  conseil  s'ils  ont  des 
observations  à  faire.  Sur  leur  réponse,  et  avant  d'aller  aux  opinions,  il 
ordonne  que  tout  le  monde  se  retire,  ou  le  conseil  se  rend  dans  la  cham- 
bre des  délibérations  pour  opiner  à  huis  clos,  en  présence  seulement 
du  commissaire  du  roi. 
Art.  30,  L.  13  brumaire  an  y  :  «  Le  président  posera  la  question  ainsi 
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qu'il  suit  :  N....,  aecuté  d*avoir  eommii  tel  délit,  est-il  coupable}  (i)  » 
U  recueillera  les  voix,  en  commençant  par  le  grade  inférieur  :  il  émet- 
tra son  opinion  le  dernier. 

Art.  31  :  «  Dans  le  cas  où  trois  membres  dn  conseil  déclareraient  que 
l'accusé  n'est  pas  coupable,  il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté  et  rendu 
à  ses  fonctions. 

Jurisprudence. ^-X^^x  leite  même  de  Tari.  30,  il  résulte  qu'au  président 
seul  appartient  le  droit  de  poser  la  question,  non  d'après  la  plainte,  cohime 
il  est  dit  h  ce  mot,  mais  d'après  les  débats  qui  délerminent  et  précisent 
les  faits  dont  l'accusé  ou  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  G.  C,  p.  240. 

En  juridiction  militaire,  non-seulement  il  n'exisle  pas  d'acte  d'accu- 
sation, ainsi  qu'il  l'a  été  démontré  ^  ce  mot,  mais  encore  le  géné-^ 
rai  on  commandant  de  la  division,  peut,  en  vertu  de  l'art.  13  dé  la  loi 
du  13  bruinaire  an  Y,  faire  juger  un  accusé  militaire  sans  au'il  y  ail  eu 
plainte  rédigée  pour  réclamer  poursuite.  En  droit,  c'est  donc  sur  les 
débats  et  d'après  les  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes  qui  en 
résultent,  que  doivent  être  posées  les  questions  ou  la  question.  Tel  est 
le  vœu  de  la  loi.  D'ailleurs  c'est  encore  conforme  à  la  jurisprudence  com- 
mune }ii  tous  les  tribunaux. 

Les  art.  32  et  33  de  la  même  loi,  relatifs  à  l'application  de  la  peine, 
se  trouvent  avec  la  jurisprudence  à  l'article  Application  de  la  loi,  ren- 
fermant de  nombreuses  questions  et  une  jurisprudence  spéciale  au  droit 
exceptionnel  militaire.  —  F.  aussi  Circonstances  aggravantes  et  atté- 
nuantes. 

Jurisprudence  commune,  à  toutes  les  juridictions  résultant  de  l'art.  337^ 
0^  /,  C^  — 11  D'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que  les  questions  soumises 
au  jury  ne  sont  pas  la  reproduction  littérale  du  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation, si  d'ailleurs  la  différence  n'est  pas  substantielle.  A.  28  juin  1832; 
B.  336  ;  12  juillet  même  année,  B.  368,  et  3  mars  1837  (Dalioz,  RecueH^ 
t.  37,  p.  49^).  — Ainsi  le  mot  coupable  peut  être  remplacé  par  un  équl- 
pollent.  A.  10  décembre  1836,  B.  440. 

C'est  au  jury  (1)  à  décider  si  des  cris  proférés  ont  le  caractère  de  sé- 
dition ou  celui  d'attaque  contre  le  gouvernement.  A.  2  octobre  1819, 
B.  259. 

La  question  de  récidive  ne  doit  pas  non  plus  être  posée  :  la  récidive 
n'étant  pas  une  circonstance  aggravante  du  fait  incriminé,  mais  seule- 
ment un  élément  accidentel  de  la  délibération  sur  l'application  de  la 
peine.  A.  il  juin  1812  (Dalioz,  Journal,  t.  11,  p.  518). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  la  culpabilité  de  chacun  d'eux  doit  faire 
l'objet  de  questions  distinctes.  A.  21  septembre  1829,  B.  470. 

Cette  règle  s'applique  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  des  circonstances  ag- 
gravantes que  lorsqu'il  s'agit  du  fait  principal.  A.  20  novembre  1806 , 

B.  339. 

il  faut  aussi,  à  peine  de  nullité,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  poser  une  question 
sur  les  circonstances  aggravantes ,  que  cette  question  soit  entièrement 
distincte  et  séparée  de  celle  relative  au  fait  principal.  A.  13  juillet  1832 
(Dalioz,  RecuHly  t.  32,  p.  423)  ;  13  juillet,  3  août  et  28  septembre  1837, 
B.  267,  287  et  879;  9  janvier,  24  avril  et  24  décembre  1840 ,  B.  Il , 

161  et  517. 
Mais  lorsque  le  jury  a  répondu  à  la  question  complexe  qui  einbrasi^ 


(4)  Les  juges  da  eonseil  prononcent  commt  un  jury  ittr  la  qQfition  dt  CDlpabHité, 
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plusieurs  faits,  non  coupable^  l'accusé  est  acquitté  sur  tous  les  points  et 
Ton  ne  saurait  arguer  de  la  complexité ,  pour  soutenir  qu'il  y  a  incerti- 
tude dans  la  déclaration.  A.  25  août  18i6,  B.  463. 

Dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur,  l'âge  de  la  victime  étant 
une  circonstance  aggravante,  il  y  a  lieu  de  poser  une  question  distincte 
sur  ce  point.  A.  11  juillet  1839  (Dalioz,  Recueil,  t.  40,  p.  256). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même ,  quant  aux  circonstances  simplement 
consiiluiives  du  crime.  —  Il  n'est  par  conséquent  pas  nécessaire,  en  cas 
d'accusation  de  parricide,  qu'une  question  distincte  soit  posée  sur  l'exis- 
tence de  la  qualité  de  fils  :  cette  question  se  trouvant  confondue  avec  ta 
question  sur  le  fait  principal.  A.  5  avril  1838,  B.  131. 

il  y  a  possibilité  de  poser  au  jury  des  questions  séparées  pdur  des  faits 
qui,  sans  être  aggravants  du  fait  principal,  résultent  des  débats ,  comme 
pouvant  être  détachés  du  fait  principal.  A.  10  décembre  1836,  B.  440. 

Ainsi,  pourraient  être  posées^  comme  résultant  des  débats,  la  question 
de  complicité ,  bien  qu'elle  tende  à  modifier  le  caractère  de  la  culpabilité 
et  la  nature  de  la  peine.  A.  16  février  1816  (Sirey,  1. 17,  p.  316)  ;  20  juin 
1811  (Dalioz,  Jottrna/,t.l2,p.  1083}  13 août  \SiS(làid.,i.  4,  p. 407). 
et  30  juin  1831  (/6id.,  t.  31,  p.  271);  >       »v       Jf 

^  La  question  de  tentative,  substituée  subsidiairemeat  à  celle  de  culpa- 
bilité de  crime  consommé.  A.  14  mai  1813,  B.  257,  et  3  avril  1821  TSirev^ 
t.  21,  p.216)î  ^     ^* 

Celle  de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort,  sans  intention  de 
la  donner,  à  celle  d'homicide  volontaire.  A.  16  mai  1840,  B.  189. 

Et  même  celle  de  tentative  de  meurtre  substituée  à  celle  de  blessures 
graves.  A.  8  août  1817  (Dalioz,  Journal^  t.  9;  p.  956)  ; 

La  question  additionnelle  de  vol  ayant  accompagné  l'homicide,  sur  une 
accusation  d'homicide  volontaire  avec  préméditation.  A.  3  octobre  1839 
(D^lloz,  Recueil,  t.  40,  p.  375); 

La  question  de  non-revélation  de  coknplot,  sur  une  accusation  de  com- 
plot. A.  20  mai  1831 ,  B.  209  j 

La  question  de  recelé  d'objets  volés,  sur  une  accusation  de  crime  de 
pillage  en  bande  armée.  A.  29  décembre  1832,  B.  724.  ' 

Lorsque  l'accusé  a  été  acquitté  sur  la  question  soumise  aux  jurés  et 
qu'il  se  trouve  accusé  d'un  crime  autre  que  celui  pour  lequel  il  est  ac- 
quitté, il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  instruction,  conformément  aux  artide^ 
361  ou  379,  C.  I.  C. 

,   C.  I.  G.,  art.  339  :  «  Loriàque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un 
fait  admis  comme  tel  par  la  loi ,  le  président  devra ,  à  peine  de  nullité 
poser  la  question  ainsi  qu'il  suit  : — «  Tel  fait  est-il  constant  ?  »  ' 

Art.  340  :  «  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le  président  posera  à 
peine  de  nullité,  cette  question  :  —  «  L'accusé  a-i-tl  agi  avec  discerne- 
ment? » 

L'art.  342  contient  une  instruction  dont  il  est  donné  lecture  aux  jurés» 
et  qui  est  aussi  affichée  en  gros  caractères  dans  leur  chambre.  Les  juges 
miliuires,  agissant  d'abord  comme  jurés,  doivent  se  profondément  péné* 
trer  de  cette  instruction. 

a  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils 
se  sont  convaincus  ;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils 
doivent  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  sufûsance  d'une 
preuve  :  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le 
recueillement,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience,  quelle 
impression  ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'ac- 
cusé, et  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Voui  tien^ 
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drezpour  vrai  tout  fait  allcsté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins;  elle 
ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment 
établie,  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès-verbal,  de 
telles  pièces,  de  tant  de  témoins,  ou  de  tant  dHndices.  Elle  ne  leur  fait 
que  celle  seule  question,  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  : 
Avez'vous  une  intime  conviction  ? 

Art.  3Si  :  «  Lorsqu'un  lémoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaîtra  pas,  la 
Cour  pourra,  sur  la  réquisition  du  procureur  général ,  et  avant  que  les 
débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  lémoin  inscrit  sur  la 
liste,  renvoyer  TafTaire  à  la  prochaine  session  (1). 

Jurisprudence.  —  Le  droit  accordé  au  ministère  public  de  demander 
le  renvoi  de  Taifaire  à  une  autre  session ,  n'appartient  pas  à  l'accusé. 
A.  13  octobre  1815  (Dalloz,  Journal,  t.  4,  p.  378).  m»^m^ 

Le  refus  d'accorder  le  renvoi  sur  la  demande  d'un  accusé,  ne  saurait 
donc  donner  ouverture  à  cassation.  A.  24  décembre  1824  (Sirey,  t.  26, 
p.  24). 

Du  resie,  la  Cour  ou  le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'ordonner  ce  renvoi, 
même  dans  le  cas  où  il  est  requis  par  le  procureur  général  ;  ce  n'est  tou- 
jours qu'une  faculté.  A.  '29  août  18. 7,  B.  287. 

Lorsqu'un  accusé  est  en  état  de  démence  au  moment  où  son  affaire  est 
appelée,  on  peut  ordonner  le  renvoi  à  une  aulre  session,  et  ce,  nonob- 
stant l'opposition  du  ministère  public.  A.  19 janvier  1837  (Dalloz,  Me- 
cueil,  t.  37,  p.  503). 

Art.  355  :  «  Si,  à  raison  de  la  non-comparution  du  témoin,  l'affaire  est 
renvoyée  à  la  session  suivante,  tous  les  frais  de  citation,  actes,  voyages  de 
témoins,  et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'aflaire,  seront  à  la 
charge  de  ce  témoin  ;  et  il  y  sera  contraint,  même  par  corps ,  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  général,  par  l'airêl  qui  renverra  les  débats  k  la 
session  suivante.  —Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce  témoin 
sera  amené  parla  force  publique  devant  la  Cour,  pour  y  être  entendu. — 
Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas,  ou 
qui  refusera  soit  de  prêter  serment,  soit  de  faire  sa  déposition,  sera  con- 
damné h  la  peine  portée  en  l'art.  80.  V.  l'art.  80  au  mot  Amende  du  té- 
moin défaillant  et  la  Jurisprudence. 

Art.  356  :  «  La  voie  de  Topposition  sera  ouverte  contre  ces  condamna- 
tions, dans  les  dix  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  témoin 
condamné,  ou  k  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamèires;  et 
l'opposition  sera  reçue  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimement  empêché,  ou 
que  l'amende  prononcée  contre  lui  doit  être  modérée. 

Art.  361  :  «Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  aura  été  inculpé 


les  distinctions  établies  par  l'art.  91,  et  même  en  état  de  mandat  d'arrêt 
s'il  y  échet,  devant  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où  siège  la 
Cour,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction.  —  Cette  disposition 
ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas  où,  avant  la  clôture  des  débats, 
e  ministère  public  aura  fait  des  réserves  à  fin  de  poursuite. 

Jurisprudence.  —  Il  faut  bien  se  pénétrer  de  la  différence  essentielle 
qui  existe  entre  l'article  361  et  l'article  379}  le  premier  statue  pour  le  cas 


(4)  En  juridiction  militaire,  le  renvoi  prononcé  est  pour  une  autre  séance. 


SEANCE.  Hi 

d^acquittement  ;  le  second  pour  le  cas  de  condamnation.  Dans  le  pre- 
mier, le  président  ne  peut  agir  que  lorsque  des  réserves  de  poursuites 
ont  été  faites  avant  la  clôture  dos  débats,  par  le  ministère  public.  Dans 
l'art.  .j79,  ces  réserves  ne  sont  point  exigées. 

On  suit  irailleùrs  qu'un  fait  dont  un  accusé  est  inculpé  pendant  les 
débats,  ne  donne  lieu  à  une  nouvelle  poursuite,  qu'autant  que  ce  fait  est 
autre  que  celui  qui  fait  l'objet  du  jugement.  A.  20  juin  1811  (Dalloz,  Jour- 
nal t.  (2,  p.  1083). 

Ainsi,  les  circonstances ,  résultant  des  débats,  qui  tendraient  seule- 
ment à  modifier  le  caractère  du  fait  objet  de  l'accusation,  qui,  par  exem- 
ple, substitueraient  une  accusation  de  complicité  à  une  accusation  portée 
contre  un  individu  comme  auteur  principal,  ne  doivent  pas  nécessiter 
une  nouvelle  instruction  ;  un  fait  de  cette  nature  doit  être  jugé  sur  le 
débat  introduit  à  l'occasion  du  fait  principal.  Â.  11  lévrier  18(3  (Dalloi, 
Journal,  t.  4,  p.  435). 

H  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  une  nouvelle  instruction,  par  cela  seul 
que,  dans  les  débats  qui  auraient  eu  lieu  sur  une  accusation  de  vol ,  on 
aurait  reconnu  que  l'objet  volé  était  autre  que  celui  mentionné  dans  l'acte 
d'aecusation.  Cette  différence  ue  modifie,  en  effet,  en  rien  le  fait  princi- 
pal, qui  élaît  et  reste  toujours  un  vol.  Â.  4  septembre  1812  (Dalloz,  Jour^ 
nal,  t.  4,  p.  434). 

Art.  34,  L.  13  brumaire  an  v  :  »  Les  opinions  ainsi  recueillies,  le  pré- 
sident fera  rouvrir  la  porte  du  conseil  ;  le  rapporteur  et  le  greffier  re- 
prendront leur  place. 

Art.  35  :  «  Le  président,  après  avoir  rendu  à  haufe  voix  et  fait  in- 
scrire au  procès-verbal  la  décision  du  conseil  sur  la  culpabilité  de  l'accu- 
sé, lira  de  nouveau  le  texte  de  la  loi ,  et  appliquera  la  peine  par  le  con- 
seil. 

Art.  36  :  «  Le  jugement  de  condamnation  ainsi  prononcé,  le  président 
ordonnera  au  rapporteur  de  faire  ses  diligences  pour  qu'il  soit  mis  de 
suite  à  exécution.  — Le  greffier,  en  présence  du  conseil,  écrira  le  juge- 
ment moiivé  au  pied  du  procès-verbal,  qui  sera  ensuite  clos  et  signé  de 
tous  les  membres  du  conseil,  du  rapporteur  et  dudit  greffier.  » 

Art.  364,  C  L  C. —  «  La  Cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé,  si  le 
fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale.  » 
F.  l'art.  365,  au  mot  Conviction  de  plusieurs  crimes  el  délits. 

Art.  366  :  «  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'acquitte- 
ment ou  de  condamnation  ,  la  Cour  statuera  sur  les  dommages-intérêts 
prétendus  par  la  partie  civile  ou  par  l'accusé  (1)  ;  elle  les  liquidera  par 
le  même  arrêt ,  ou  commettra  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties  , 
prendre  connaissance  des  pièces ,  et  faire  du  tout  son  rapport ,  ainsi 
qu'il  esi  dit  art.  358.— La  Cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront 
restitués  au  propriétaire.  —  Néanmoins,  s'il  y  a  eu  condamnation,  cette 
restitution  ue  sera  faite  qu'en  justifiant,  par  le  propriétaire,  que  le  con- 
damné a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en  cassation  (2),  ou,  s'il 
s'est  pourvu,  que  l'affaire  est  définitivement  terminée. 

Art.  367  :  «  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  excusable,  la  Cour  pro- 


(4)  V.  Action  civile  el  dans  quel  cas  les  tribunaux  militaires  doivent  prononcer  des 
ilommages 'intérêts. 

(2)  En  juridiction  militaire,  ce  sont  les  délais  du  pourvoi  en  révision,  c'est-à-dire 
48  heures. 


422  SECUflT. 

nonccra  conforméi^tent  au  Code  pépal.  »  —  V.  Crimes  $t  iéliit  fâ^cfi- 

Li'art.  372,  concernant  la  rédaclion  du  procès-verbal  de  la  séance,  n'esl 
point  la  règle  absolue  de  la  juridiclionmiliUire.  Maïs  les  principes  admii 
par  la  jurisprudence  de  cet  article,  sont  applicables  aux  opérations  des 
conseils  de  guerre,  dont  les  jugements  sont  écrits  au  pied  des  procès-ver* 
baux  de  séance. 

Juriiprudence. — ^11  y  a  présomption  de  non-publicité  des  débats,  Ioks- 
qne  le  procès-verbal  n'en  (ait  pas  mention.  A.  28  janvier  1825,  B.  38: 
19  février  1825,  B.  83,  et  22  juin  1839,  B.  310. 

On  ne  peut  être  admis  à  prouver ,  devant  la  Cour  de  cassation ,  des 
faits  dont  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention.  A.  3  avril  1828,  B.  233  ; 
30  juillet  1840 ,  B.  310,  et  12  décembre  même  année,  B.  498.  —Mais  on 
pourrait,  dans  ce  cas,  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal. — Et  en- 
core faudrait-il ,  pour  cela  ,  s'il  s'asigsait  de  l'omission  d'une  formalité  , 
que  cette  omission  fût  de  nature  à  fournir  un  moyen  de  nullité.  A.  3  oc- 
tobre 1822  (Dalioz,  Journal,  t.  4,  p.  562),  et  3  décembre  1836  {id.,  Re- 
cueil,  t.  37,  p.  474). 

Le  procès-verbal  peut  être  écrit  par  un  autre  que  le  greffier,  qui  a 
tenu  la  plume  à  l'audience.  A.  31  juillet  1841  (Dalloz ,  Recueil,  t.  41, 
p.  427). 

Art.  370  :  «  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  j^récédé  Varrét  de 
condamnation,  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des 
dépositions  des  témoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  accu- 
sé ,  si  ces  crimes  nouvellement  manifestés,  méritent  une  peine  plus  grave 
que  les  premiers,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arrestation ,  la 
Cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  le  présent  Code.  —  Dans  ces  deux  cas ,  le 
procureur  général  surseoira  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la 
première  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  pro- 
cès. «—F.  l'art.  361. 

Jurisprudence.  —  La  remise  ou  la  commutation  de  la  peine  qu'un  in- 
dividu a  encourue  par  pne  première  condamnation,  a  pour  effet  de  dis- 
penser de  cette  peine,  et  non  d'effacer  et  de  détruire  celte  condamnation. 
— Le  condamne  ainsi  gracié,  ne  peut  donc  subir  une  condamnation  nou- 
velle pour  un  fait  antérieur  au  premier  arrêt,  qu'autant  qu'il  se  trouve 
dans  Tun  des  cas  prévus  par  l'art.  379.  A.  15  octobre  1825,  B.  575. 

Un  individu  condamné  pour  un  crime,  ne  peut  être  poursuivi  pour  un 
crime  antérieur,  même  lorsqu'il  a  des  complices ,  qu'autant  que  la  Cour 
d'assises  elle-même  a  ordonné  des  poursuites,  à  raison  de  ces  nouveaux 
faits  avant  l'arrêt  de  condamnation.  A.  14  juillet  183*2,  B.  368. 

SÉANCE  du  conseil  de  révision.  —  F.  les  art.  14, 15, 16, 17, 18, 19 
et  20  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  au  mot  Conseil. 

SECOURS  fournis  aux  ennemis  de  l'Eut.— C  P.,  art.  77.--V.  Sûreté 
de  VEta,t. 

SECRET.  —  Mise  au  secret  d'un  accusé  a  lieu  conformément  à  l'ar- 
ticle 80  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vin. — Y.  Arreslalian  préventive. 

SECRET  (Révélation  de).  —  Art.  378,  C.  P.  —  V.  Révélation  de  se- 
cret. 

SECRET  révélé  à  une  puissance  ennemie  ou  étrangère.  —  C.  P., 
art.  80.— V.  Sûreté  de  VEtat. 
D'accord  avec  la  législation  aucienue,  le  Code  d'instruction  criminelle 


SERMENT.  m 

a  fait  revivre  le  ppncipe  du  secret  de  l'instruction  (1).  Ainsi,  aujourd'hu 
comme  autrefois,  l'instruction  préliminaire  est  secrète  ;  tous  les  pfficier^ 
qui  y  concourent  sont  tenus  k  la  plus  stricte  discrétion. 

SÉDITION  des  habitants  du  pays  ennemi  occupé  par  l'armée. — L.  3| 
brumaire  an  v,  tit.  8,  art.  4. — Y.  Ùésobéissance. 

SÉDITION ,  attroupemeqt  et  attaque  contre  la  force  publique.  — 
Art.  98,  C.  P. — V.  Attaque  contre  la  force  publique. 

SENTINELLE  endormie.  —  L.  21  brumaire  an  v,  lit.  8,  art.   10 
«e  Tout  militaire  trouvé  endormi  en  faction  qu  en  vedette  dans  les  pos 
tes  les  plus  près  de  l'ennemi  ou  sur  les  fortifications  d'une  place  assiéxé 

ou  investie,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers.  »  — Y.  Abandon  d'armes  reia 

tivement  à  la  dégradation.— G.  €.,  p.  340. 

SEPTUAGÉNAIRES.  —Gomment  les  peines  doivent  leur  être  ap- 
pliquées.— G.  P.,  art.  70  et  71.  -<Y.  Accusé  âgé  de  plus  de  soixantç-dix 
ans.  ' 

SÉPULTURE  (Violation  de).— G.  P.,  art.  360  :  «  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  k  un  an,  et  de  16  fr.  à  200  fr.  d'amende,  qui- 
conque se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépultu- 
res ;  sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes  ou  délits  qui  seraient 
joints  à  celui-ci.  » 

Jurisprudence. — L'art.  360  du  Gode  pénal  n'est  pas  applicable  seule» 
ment  aux  atteintes  matérielles  portées  h  ta  cendre  des  morts,  mais  à  tout 
acte  qui  tend  k  violer  le  respect  qu'on  doit  aux  tombeaux  ;  tel  que  le  fait 
d'avoir  frappé  avec  un  bâton  sur  la  tombe  des  morls^  en  se  servant  d'in- 
terpellations réitérées  et  outrageantes  aux  mânes  qui  s'y  trouvent  rei)- 
fermées.  A.  22  août  1829,  B.  422. 

J^a  soustraction  de  suaires  ou  de  vêtements  qui  enveloppent  les  morts 
dans  leurs  cercueils,  et  de  ces  cercueils  eux-mêmes,  ne  constitue  pas  seu- 
lement une  violation  de  tombeaux,  mais  c'est  aussi  un  véritable  vol.  A. 
17  mai  1822,  B.  223. 

SÉQUESTRATION  de  personnes.  —  G.  P.,  art.  341,  342  et  3î3.— 
Y.  Arrestation  illégale^ 

La  séquestration  est  un  délit  qui  se  continue  jusqu'au  jour  de  la  mise 
en  liberté  de  la  personne  séquestrée.  Gette  continuité  d'infraction  place 
ce  délit  parmi  les  délits  successifs,  délits  qui  ne  peuvent  se  prescrire.— 
V.  Prescription,  section  Délits  successifs. 

SERMENT  de  l'interprète  et  des  experts.  —  Les  experts  prêtent  le 
serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur 
et  conscience,  conformément  à  l'art.  44,  G.  I.  G.  —  Les  interprèles  prê- 
tent le  serment  de  traduire  fidèlement,  soit  les  discours,  soit  les  arrêts, 
conformément  à  l'art.  332,  G.  1.  G. 

SERMENT  des  témoins  devant  le  conseil.  —  Les  témoins  prêtent  le 
serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte ,  de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité,  conformément  à  Tari.  317,  G.  I.  C. 

SERMENT  devant  le  rapporteur. —Les  témoins  prêteront  le  sermen 
de  dire  toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité ,  conformément  là  l'article 
75,  C I.  G. 


(4)  Art..73,  C.  I.  C. 


H%  SOLIUARITE. 

F.  au  mot  Audition  de  témoin,  le  serment  des  personnes  qui  le  prê- 
tent soivani  la  formule  adoptée  par  leur  religion. 

SERVICE  en  pays  étranger.  —  DécreU  des  C  avril  1809,  et  26  août 
1811. — V.  Naturalisation, 

SERVICE  (Se  rendre  impropre  au). — Y.  Mutilation, 

SERVICE  dû  légalement.— C.  P.,  art.  234.— V.  Refus  de  service. 

SERVICE  maoqué.—C.  P.,  art.  430.— V.  Fournisseurs  [Délits  des). 

SERVICE  ^  gages.  — La  condition  des  gens  de  service  à  gages ,  au 
lieu  et  au  moment  du  vol,  est  une  circonstance  aggravanie  confonnénient 
à  l'art.  386,  C.  P.  —  V.  Vois,  et  pour  la  disliiictioii  à  éiablir  entre  l^s 
serviteurs  âi  gages  et  les  militaires  einplo\és  coiume  ordonnance,  les  ar- 
ticles Domestique  ti  Homme  de  co-^ance. 

SIEGE  (Etat  de). — Arrêté  du  Directoire  du  16  messidor  an  vu  et  dé- 
cret du  24  décembre  1811. —  V.  Capilulalion  et  Etat  de  guerre. 

SIGNALEMENT  d*un  militaire  absent  illégalement.  —Décret  du  14 
octobre  1811 ,  art.  1^'  :  «  l!  ne  sera  plus  rendu  do  jugements  par  contu- 
mace pour  le  délit  de  désertion  ;  mais  tout  chef  de  corps  ou  de  détache- 
ment devra,  sous  peine  de  dix  jours  d'arrêt ,  et  de  plus  forte  peine  s'il 
y  a  Heu,  signaler  le  déserteur  (1) ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
absence,  au  directeur  général  des  revues  et  de  la  couscriplion  militaire , 
et  au  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie ,  pour  qu'il  soit  re- 
cherché et  arrêté.— G.  C,  p.  748. 

SIGNATURE  contrefaite  ou  falsifiée. —G.  P.,  art.  145  et  147.— 
V.  Faux. 

SIGNATURE  de  pièces  d'une  procédure.  —  Le  rapporteur,  le  gref- 
fier, les  témoins,  experts ,  interprètes  et  accusés ,  doivent  apposer  leurs 
signatures  au  bas  de  chaque  page  des  procès- verbaux  d'information,  d'in- 
terrogatoire et  de  tous  autres;  ils  doivent  également  signer  le  renvoi  en 
marge,  approuvantes  ratures  et  surcharges,  le  tout  à  peine  de  nullité.'-^ 
V.  Audition  de  témoin  et  Interrogatoire. 

SIGNIFICATION  des  jugements. — La  signification  des  jugements  a 
lieu  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'exécution,  conformément  à  l'art.  39 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  v.— Y.  Extrait  des  jugements. 

SIGNIFICATION  de  mandats  de  comparution  et  de  jugement  par 
contumace. —  V.  les  lois  et  formalités,  au  moi  Absent  par  contumace. 

SIGNIFICATION  du  conseil  de  révision.— Art.  22,  L.18  vendémiaire 
an  VI. — y.  Notification  des  décisions  des  conseils  de  révision. 

SOIT  INFORMÉ.— Ordre  de  suivre  la  procédure,  donné  au  rappor- 
teur par  le  général  ou  commandant  de  la  division,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  13 brumaire  an  v.— V.  Ordre  d'informer. 

SOLDE  perçue  deux  fois, — L.  26  brumaire  an  ii,  art.  3.— V.  Percep- 
tions illégales. 

SOLIDARITÉ  est  établie  entre  les  condamnés  pour  le  paiement  de 


(4)  Déserteur  est  employé  ici  non  pas  dans  le  sens  grammatical  du  mot ,  mais  bien 
comme  synonyme  da  mol  absent.  On  est  «iéserleor  par  la  loi,  dans  le  cas  et  les  délais 
indiqués  par  les  art.  73  et  74  de  l'arrêté  du  49  vendéuiiaire  an  xii.-— Y .  €r.  G.,  p.  14S. 
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Tamende,  des  dommûges-intérôts  et  des  frais,  conformément  à  l'art.  55, 
C.  P.— V.  Peines. 

SOMMEIL  de  la  sentinelle  devant  Tennemi.  «^  L.  21  brumaire  an  y, 
tit.  8,  art.  10.— V.  Sentinelle  endormie, 

SOMNAMBULISME.  —  Des  criminalistes  et  des  médecins  qui  ont 
spécialement  traité  les  questions  de  médecine  légale  «  pensent  que  Tétat 
de  somnambulisme  doit  être  assimilé  à  celui  de  la  démence,  parce  qu'il 
est  également  exclusif  d'une  volonté  libre  et  intelligente  d'action  (Muvart 
de  Vouglans,.  Lois  criminelles,  t.  1,  p.  26  ;  Schenk  ,  Lois  criminelles , 
t.  2.  p.  34  ;  Rossi ,  Lois  criminelles  >  t.  2  ,  p.  180  ;  Ghauveau  et  Hélle , 
Théorie  du  Code  pénal ,  t.  2  ,  p.  230  ;  Orfîla ,  Lois  criminelles,  tom.  1^ 
p.  »63. 

Lorsqu'un  accusé  somnambule  a  commis  un  délit  dans  l'état  de  som- 
nambulisme ,  et  qu'il  est  traduit  au  conseil  de  guerre  pour  ce  fait,  il  est 
du  devoir  du  rapporteur  de  le  soumettre  à  l'examen  des  hommes  de  l'art 
avant  de  commencer  son  information,  comme  il  est  dit  au  mot  Aliénés. 

SOrRl>-MUET. — La  loi  a  prescrit  des  dispositions  particulières  pour 
le  jugement  des  sourds-muets.  —  F.  la  loi  et  la  jurisprudence  au  mot 
Muet, 

STYLET  es»  une  arme  prohibée,  conformément  à  l'art.  314,  C.  P- 
— V.  Armes  prohibées, 

SOUSTRACTION  d'actes  et  titres.— C.  P.,  art.  173.--V.  Fonction- 
naires [Délits  des). 

SOUSTRACTION  de  pièces  ou  de  procédures.— /d.^  art.  255  et  256. 
—V.  Bris  de  scellés. 

SOUSTRACTION  de  deniers,  eflets  ou  pièces,  commise  dans  les  dé- 
pôts publics.— /d.,  an.  408. — V.  Abus  de  confiance. 

SUBORNATION  de  témoins.  —  Le  coupable  de  subornation  de  té- 
moins est  passible  des  mêmes  peines  que  le  faux  témoin,  conformément 
à  l'art.  36.'),  C.  P. — V.  Faux  témoignage. 

SUBSTANCES  nuisibles  \k  la  santé.— C.  P.,  art.  317.— V.  Aliments 
nuisibles. 

SUBSTANCES  pouvant  occasionner  la  mort.  —  /d.,  art.  301.  —  Y. 
Homicide  volontaire. 

SUBSTITUANT.  —  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  rempla- 
çant ,  est  le  jeune  soldai  du  même  canton  et  du  même  tirage,  qui  échange 
son  numéro  avec  un  auire  jeune  soldat  compris  dans  le  contingent,  con- 
formément aux  art.  17  et  18  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

Quoiqu'il  y  ait  beaucoup  d'analogie  entre  les  suDstituants  et  les  rem- 
plaçants, cependant  la  loi  du  8  fructidor  an  xiii,  dont  l'art.  58  prononce 
la  peine  de  cinq  ans  de  boulet  contre  le  remplaçant  qui  déserte  à  Tin- 
térieur,  n'est  point  applicable  au  substituant  qui  est  considéré  par  la  loi 
comme  jeune  soldat. 

SUBSTITUT  du  rapporteur  peut  être  du  grade  de  capitaine  ou  de 
lieutenant  ;  la  durée  des  fonctions  de  cet  officier  ne  peut  excéder  trois 
mois,  et  si  les  raisons  qui  avaient  motivé  sa  nomination  continuent  d'exis- 
ter, il  peut  être  nommé  de  nouveau  et  continué  dans  ses  fonctions,  con- 
formément à  l'art.  3  de  la  loi  du  27  fructidor  an  vi. 

SUPFL£ANT.<-Y.  Remplaçant. 


m  lUBETE. 

SDMTITUTHMi  d*ttO  eafiat  k  va  autre.  *-€.  p.»  itt.  345.— V.  Jfer 

fanU. 

SCPPÛSITION  de  persoDoes  et  de  noms.*— G.  P.,  art.  lU,  lU,  155 
et  158.— V.  Faux. 

SUPPREStlOQî  d'aetet  et  de  titres.-^].  P.,  art.  173.~V.  Fûnctian- 
naires  (DélUs  de$). 

SUPPRESSION  de  lettres  confiées  \  la  poste.  —  C  P.,  art.  f87.  -^ 
V.  Lettres, 

SUBETÉ  de  TEtat.  —  G.  P.,  ^rt.  79  :  «  Tout  Français  qui  a^ura  porté 
les  armes  contre  )a  France  sera  puni  de  mort  (1).— V.  îfamraUsntiçif^.' 

Art.  76  :  «  Quiconque  aura  pratiqué  des  macbinatious  ou  entreteaq 
des  intelligences  avec  les  puissances  éirangèrcs  ou  leurs  agents,  pour  les 
engager  k  commettre  des  hostilités  ou  k  entreprendre  la  guerre  contra 
la  France,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort,  rs 
«Gette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdites  ms^chinalions 
ou  intelligences  n'auraient  pas  été  suivies  d'hostilités. 

Art.  77  :  «  Sera  également  puni  de  mort,  quiconque  aura  pratiqué  de^ 
manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  a 
l'efTet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  du  royau- 
me, ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places,  postes ,  ports,  nia- 
gasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  a  la  France,  ou  de 
fournir  aux  ennemis  des  recours  en  soldats ,  hommes ,  argent ,  vivres , 
armes  ou  munitions,  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur  les  pos- 
sessions pp  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  é|)ran- 
lant  la  fidélité  des  officiers ,  soldats,  matelots  ou  autres,  epyers  le  ro)  et 
l'Etat,  soit  de  toute  autre  manière. 

Art.  78  :  «  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance  en- 
nemie, sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'article  précé- 
dent, a  néanmoins  eo  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instruc- 
tions nuisibles  k  la  situation  militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  se^ 
alliés,  ceux  qui  auront  entretenu  cette  correspondance  seront  punis  de  la 
détention ,  ^ns  préjudice  de  plus  forte  peine ,  dans  le  cas  où  ces  in- 
structions auraient  été  la  suite  d'un  concert  constituant  un  fait  d^espion- 
nage. 

Art.  79  :  «  Les  peines  exprimées  aux  art.  76  et  77  seront  les  mêmes, 
soit  que  les  machinations  ou  manœuvres  énoncées  en  ces  articles  aient 


(i)  Pour  les  Etats,  comme  pour  les  particuliers,  le  premier  des  besoins  est  celui  qui 
fait  à  chacun  une  loi  d'assurer  sa  propre  conservation.  De  là,  le  (}roit  de  guerre,  droit 
légitime,  droit  lacré  quand  il  est  exercé  pour  repousser  une  agression.  De  là,  encore, 
toutes  ces  règles  et  tous  ces  principes  du  droit  des  gens,  (^ui  preanent  de  jour  en  jour 
plus  de  force  et  plus  de  consistance.  Chabrol,  Dictionnaire  éUi  Loit  pénaleif  t.  3, 
p.  750. 

Mais  si  le  droit  des  gens  ne  règle  que  les  rapports  de  nation  à  nation,  ce  n'est  pas 
seulement  de  la  part  des  autres  nations  qu'un  Etat  peut  «voir  à  redouter  des  actes 
fiostiles,  c'est  encore,  et  malheureusement  trop  souvent,  de  la  part  des  individus  mêraea 
qui  habitent  son  territoire,  ou  de  la  part  des  nationaux  qui,  retirés  à  l'étranger,  ne 
craignent  pas  de  prendre  les  armes  contre  leur  patrie. 


é\é  £ORin)i90^  envers  la  France,  soit  qu^elles  liaient  été  envers  le$  alliés 
de  la  Fràiice,  agissant  contre  l'ennemi  commun. 

Art.  80  :  a  Sera  puni  des  peines  exprimées  ei^  Part.  76,  tout  fonctipn- 
naire  public,  tout  agent  du  gouvernement,  ou  toute  autre  personne  qui, 
chargée  ou  instruite  officiellement  ou  à  raison  de  son  état ,  du  secret 
d'une  négociation  pu  d'une  expédition  ,  l'aqra  livré  aux  agents  d'une 
puissance  étrangère  ou  ennemie. 

Art.  81  :  «Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout  préposé  du  gou- 
vernement, chargé,  h  raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt  des  plans  de  for- 
tiûcatious,  arsenaux,  ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de 
ces  plans  ^  l'ennemi  ou  aux  agents  de  l'ennemi ,  sera  puni  de  mort. — 
Il  sera  puni  de  la  détention,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agents  d'une  puis- 
sance étrangère  neutre  ou  alliée. 

Art.  82  :  «  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  corruption, 
fraude  ou  violence,  à  soustraire  lesdlts  plans,  les  aura  livrés  ou  à  l'en- 
nemi ou  aux  agenls  d'une  puissance  étrangère,  sera  punie  comme  le  fonc- 
tionnaire ou  agent  mentionné  dans  l'article  précédent,  et  selon  les  dis- 
tinctions qui  y  sont  établies.  —  Si  lesdlts  plans  se  trouvaient ,  sans  le 
Ï préalable  emploi  de  mauvaises  voies,  entre  les  mains  de  la  personne  qui 
es  a  livrés ,  la  peine  sera  ,  au  premier  cas  mentionné  dans  l'art.  81,  la 
déportation  ;  —  Et  au  second  cas  du  même  article,  un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans. 

Art.  83  «  Quiconque  aura  recelé  ou  fait  receler  les  espions  ou  les  sol- 
dats ennemis  envoyés  h  ïa  découverte  et  qu'il  aura  connus  pour  tels  , 
sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Art.  84:  «  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles  non  approuvées  par 
le  gouvernement,  exposé  l'Etat  k  une  déclaration  de  guerre,  sera  puni 
du  pannissement;  et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation. 

Art.  85  :  «  Quiconque  aura ,  par  des  actes  non  approuvas  par  le  gou- 
vernement, exposé  des  Français  à  éprouver  des  représailles,  sera  puni 
du  bannissement.  » 

Jurisprudence.  —  Pour  que  l'art.  77  soit  applicable ,  il  faut  qu'il  soit 
officiellement  établi  que  la  puissance  avec  laquelle  les  intelligences  cri- 
minelles ont  eu  lieu,  était  en  état  de  guerre  avec  la  France.  A.  28  no- 
vembre 1834,  B.  464  j  Gbauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénale  t.  2, 
p.  360. 

Pour  que  les  peines  prononcées  par  les  art.  76  et  suivants  soient  en- 
courues, il  faut  que  l'alliance  existant  avec  la  France,  soit  publique  et 
notoire.  En  effet ,  les  traités  diplomatiques  faits  par  le  roi ,  avec  une 
puissance  étrangère,  ne  sont  obligatoires  en  France,  pour  les  citoyens, 
qu'autant  qu'ils  y  ont  été  promulgués. — On  a  jugé  en  conséquence,  que  de 
pareils  traités  ne  peuvent ,  tant  que  leur  promulgation  n'a  pas  eu  lieu , 
devenir  la  base  d'une  poursuite  judiciaire  contre  des  citoyens  qui,  en  les 
enfreignant,  se  seraient  rendus  coupables  de  quelqu'un  des  crimes  pré- 
vus par  les  art.  76,  77, 78  et  8)*.  A.  28  novembre  1834, 6.  464. 

Les  violences  exercées  par  des  Français  envers  un  poste  de  la  douane 
étrangère,  k  l'effet  d'enlever  les  objets  introduits  par  contrebande  sur  le 
territoire  étranger,  et  saisis  par  les  préposés  de  la  douane,  constituent  des 
actions  hostiles  dans  le  sens  de  l'art.  84,  ou  tout  au  moins  des  actes  qui 
exposent  des  Français  à  des  représailles  dans  le  sens  de  l'art.  85.  A.  25 
avril  1831  (Dalloz,  Recueil,  t.  31,  p.  201). 

Il  a  été  jugé  de  même  que  l'association  de  malfaiteurs  formée  en  France 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  espagnoles,  constitue  le  crime  d'avoir, 
par  des  actes  non  approuvés  par  le  gouvernement,  exposé  des  Français 
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)i  des  représailles,  crime  dès  lors  justiciable  des  tribunaux  français.  A.  10 
août  1838,  B.  396. 

Les  articles  86  à  90  concernant  les  attentats  contre  le  roi  et  le  ^ou- 
vemement ,  se  trouvent  aux  mots  ÂUentats,  et  ont  été  Tobjet  d'articles 
spéciaux. 

Complot,  pillage  y  dévastation  et  commandement  illégal,  —  Art.  91  : 
«  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou 
en  portant  les  citoyens  ou  habitants  ^  s'armer  les  uns  contre  les  autres, 
soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plu- 
sieurs  communes,  sera  puni  de  mort. — Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des 
crimes  prévus  au  présent  article,  et  la  proposition  de  former  ce  complot, 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'arlicle  89 ,  suivant  les  distinctions 
qui  y  scmt  établies. 

Art.  92  :  «  Seront  punis  de  mort,  ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever  des 
troupes  armées,  engagé  ou  enrôlé,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats, 
ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions,  sans  ordre  ou 
autorisation  du  pouvoir  légitime. 

Art.  93  :  «  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  auront  pris  le  com- 
mandement d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  esca- 
dre, d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un  port, 
d'une  ville  ;  —  ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gouvernement, 
un  commandement  militaire  quelconque  j  -  Les  commandants  qui  auront 
tenu  leur  armée  ou  troupe  rassemblée,  après  que  le  licenciement  ou  la 
séparation  en  auront  été  ordonnés, — Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

Art.  91'  :  «  Tonte  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la  force  publique, 
en  aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  Taction  ou  l'em- 
ploi contre  la  levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie,  sera  pnnie  de 
la  déportation.  —  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
eflet,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  » 

Art.  95.  (^'est  pas  applicable  aux  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires (1).) 

Jurisprudence.  —  Si  le  but  de  l'attentat  avait  été  la  dévastation  ou  le 
pillage  du  territoire  non  habité  d'une  commune,  le  crime  prévu  par  Tar- 
ticie  91  n'existerait  pas.  Il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application  des  art.  265 
ou  440  selon  le  cas  (Carnot,  Commentaires  sur  le  Code  pénal,  art.  91  j 
Rauier,  Droit  criminel,  n*  96). 

Les  art.  96  à  101  sont  compris  dans  l'article  Attaque  contre  la  force 
publique,  et  les  art.  102  à  107  sont  abrogés  par  les  lois  de  1819  et  1832. 

Art.  108  :  «  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les  auteurs 
de  complots  on  d'autres  crimes  aiteniatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  ex- 
térieure de  l'Etat,  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécution  ou  ten- 
tative de  ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites  com- 
mencées, auront  les  premiers  donné  au  gouvernement  ou  aux  autorités 
administratives  ou  de  police  judiciaire,  connaissance  de  ces  complots  ou 
crimes,  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou  qui,  même  depuis  le  com- 
mencement des  poursuites,  auront  procuré  l'arrestation  desdlts  auteurs 
ou  complices.  —  Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou 
procuré  ces  arrestations  pourront  néanmoins  être  condamnés  h  rester 
pour  la  vie  ou  h  temps  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'Etat. 


(4)  I/art.  95  est  remplacé:  pour  les  jusliciables  des  tribunaux  de  l'armée,  par  Tai^ 
licle  3,  lit.  5,  delà  loi  du  t\  brumaire  an  v.  —  V.  Detimctim. 


Ju)'Upritdence,~l\  a  clé  jugé  que  lorsque  la  Cour  des  Pairs  se  trouve 
appelée  par  ordoDuance  royale  à  connaître  des  crimes  de  haute  trahison  ou 
d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  commis  dans  certaine  partie  du  royaume, 
cette  attribution  n'en  laisse  pas  moins  subsister  en  concurrence  la  com- 
pétence des  Cours  d'assises  ou  de  toute  autre  juridiction,  pour  juger  les 
crimes  ou  délits  connexes  dont  elle  se  trouve  déjh  saisie,  tant  que  la  pro- 
cédure relative  h  ces  crimes  ou  délits  n'a  pas  été  évoquée  par  la  Cour 
des  Pairs,  et  que  c'est  h  cette  Cour  seule  qu'il  appartient  de  reconnaître 
et  de  (Jiéclaror  les  faits  qui,  k  raison  de  leur  connexité  avec  ceux  dont 
elle  se  trouve  déjà  saisie,  doivent  entrer  dans  le  cercle  de  sa  juridiction. 
A.  8  novembre  i834,  B.  441. 

SURVEILLANCE  de  la  haute  police  de  l'Etat.  —  C.  P.,  art.  IJ, 
44,  47,  48,  49,  60,  58.  —  Y.  Peines.  —  Cette  disposition  spéciale  de  la 
loi,  obligatoire  dans  les  cas  de  peines  aflliciives  et  infamantes,  facultative 
dans  certains  cas  de  peines  correctionnelles,  même  sans  qu'il  y  ail  aucune 
condamnation,  comme  dans  le  cas  de  révélation  de  complot,  doit  être 
mentionnée  et  prononcée  dans  le  jugement,  les  copies  et  les  extraits. 
Cet  accomplissement  de  formalité  est  non  seulement  nécessaire  h  la  va- 
lidité des  jugements,  mais  encore  pour  fixer  le  gouvernement  sur  les  me- 
sures à  prendie  à  l'égard  de  ces  condanmés. 

SURSIS.  —  F.  au  mot  Exécution  les  cas  où  il  y  a  obligation  de  sur- 
seoir à  l'exécution  des  jugements  prononcés  par  les  conseils  de  guerre. 

STATUES  dégradées.  —  C.  P.,  art,  257.  —  V.  Dégradation  de  mo- 
numents. 


TABLEAU  des  distances  des  lieux  d'étanes,  de  la  division  au  lieu  où 
se  tient  le  conseil  de  guerre.  —  Ce  tableau  doit  être  affiché  au  greffe  de 
chaque  conseil  pour  délerminer  sans  contestât  ion  les  allocations  dues  aux 
personnes  qui  ne  sont  ni  militaires  ni  employés  de  TElat,  conlormément 
à  l'art,  96  du  décret  du  1»  juin  1811.  —  V.  Frais  de  justice, 

TARIF  des  frais  de  justice  militaire.  —  V.  Frais, 

TÉLÉGRAPHES  -*-Loi  du  2  mai  1837,  article  uniaue  :  «  Quiconque 
transmettra,  sans  autorisation,  des  signaux  d'un  lieu  a  un  autre,  soit  à 
l'aide  de  machines  télégraphiques,  soit  par  tout  autre  moyen,  serapuoi 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  1,000  fr. 
à  10,000.— L'art.  463,  C.  P.,  est  applicable  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  » 

TÉLÉGRAPHES  brisés  ou  détruits.  —  Loi  2i  mai  1834,  art.  9.  — 
V.  Armes  prohibées, 

TEMOINS.  —  Y.  Audition  de  témoins  et  Séance  publique;  pour  les 
taxes  et  allocations,  Y.  Frais  dé  justice  et  Assignation. 

TÉMOIGNAGES  faux.  —  Art.  361,  C.  P.  —  V.  Faux  et  Arresta- 
tion du  faux  témoin. 

TEMPS  de  guerre  et  temps  de  paix.  —  Y.  Etal  de  paix  et  état  de 
guerre. 

Le  temps  est  nne  circonstance  qui  donne  un  caractère  spécial  aa 
crime,  l'aggrave  ou  l'excuse.  La  loi  réprime  plus  rigoureusement  Tin- 
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Tmction  quî  aurait  é\é  commise  la  nnit,  parce  qu'en  général  elle  pu- 
nit davantage  les  crimes  dont  il  est  moins  facile  de  se  garantir  (1). 

D'nn  autre  côlé,  celle  circonstance  de  temps  sert  quelquefois  d'excusej 
par  exemple  dans  les  cas  de  blessures  faiies,  d'un  homicide  commis  en 
repoussant ,  pendant  la  nuit ,  une  escalade  ou  une  effraclion  quel- 
conque (2). 

L'injure  acquiert  un  degré  de  gravité,  lorsqu'elle  a  élé  faite  ou  profé- 
rée envers  un  magistrat,  un  fonciionnaire,  pendant  le  temps  qu'ils  rem- 
plissent leurs  fonctions  (3). 

TENTATIVE  de  crime  est  punissable  comme  le  crime  mêine,  con- 
formément à  Fart.  2,  C  P.  V.  Crime.  —  Mais,  conformément  à  l'art.  3, 
les  lentalives  de  délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas 
déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  Ces  cas  sont  spécifiés 
par  les  art.  179,  relatif  aux  tentatives  de  corruption  des  fonctionnaires 
publics;  361,  concernant  le  faux  témoignage  en  matière  criminelle; 
365  concernant  la  subornation  de  témoins;  332,  concernant  l'atieniat  k 
la  pudeur. 

Les  criminalisles  distinguent  trois  sortes  de  tentatives,  trois  degrés  de 
commencement  d'exéculion. 

10  Si  tout  ce  qui  devait  être  fait  pour  opérer  nue  violation  de  droits 
ou  une  infraction,  a  élé  fait  ;  si  l'individu  a  employé  tous  les  moyens  suf- 
fisants pour  parvenir  au  but  principal  qu'il  s'élait  proposé,  et  que  le  suc- 
cès et  la  suite  qu'il  a  voulu  donner  à  ses  efforts,  ne  dépendissent  pas  de 
lui,  mais  seulement  de  circonstances  purement  fortuites,  alors  son  en- 
treprise est  enlièrement  finie,  et  il  y  a  délit  aux  yeux  de  la  loi. 

2°  Si  Taction  qui  constitue  essentiellement  le  crime  ou  le  délit  n'a  élé 
que  commencée  ;  si  l'agent  n'a  pas  continué  l'accomplissement  de  celle 


d'exécution  d'un  projet  coupable  a  élé  suspendu  ou  a  manqué  son  effet 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 

30  Si  ce  ne  sont  que  les  acles  préparatoires  de  l'action  principale  qui 
aient  élé  faits,  mais  que  l'action  principale  n'ait  encore  reçu  aucun  com- 
mencement d'exéculion  ;  s'il  est  possible  que  l'individu  se  désiste  de  son 
filan,  de  son  projet  j  si  rien  n'assure  qu'il  aurait  persévéré  dans  son  in- 
enlion  criminelle,  persévérance  qui,  dans  le  doule,  ne  doit  pas  être  pré- 
sumée ;  alors  il  n'y  a  qu'entreprise  préparée;  le  crime  aura  été  teriié  seu- 
lement par  des  moyens  éloignés.  Il  n'y  aura,  à  proprement  parler,  dans  ce" 
troisième  cas,  que  tentative  de  lentaiive.  (Carnot,  Commentaire  du  Code 
,  pénal,  t.  1,  p.  10;  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes,  i.  2,  p.  11  • 


(4)  Muyarl  de  Vonglanè,  Lois  eriminellei,  t.  -!•»,  p.  2^ .—  Dans  le  sens  des  lois  pé- 
nales, la  nuit  est  le  temps  compris  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  :  ainsi  un  Tel 
«ommis  dans  cet  intervalle,  est  aUeint  de  la  circonstance  aggravante  de  la  nuit,  par 
la  raison  que,  s'il  entêtait  autrement,  il  n'y  aurait  rien  de  fixe:  le  crépuscule,  l'aurore, 
la  lune,  l'éclairage  des  rues,  serviraient  de  prétexles  à  des  décisions  conlradîcloires  et 
arbitraires.  A.  42  février  4843  (Swey,  t.  23,  p.  446)  :  4  juiHet4823  ilbid,,  p.  400), 
et  23  juillet  4843,  B.  25  et  390  (Dalloz,  7Jé^p«Hotre,  au  mot  Fo^,  t.  42,  p.  4054,  et 
Herjin,  Ib.  au  même  mot. 
.     (2)  Cod.  pén.,  art.  329. 

(3)  Cod,  jîén..  éri.  222,  «23,  224, 228,  230f,  462  et  2fô. 
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ftdâsi,  DroU  pénale  t.  %  p.  261  fet  suivantes,  et  Dutêrger,  ilfatticèl  des 
juges  dHnsirucHon,  t.  1,  p.  115  et  suivaDtes.) 

TIMBRE.  —  Toutes  les  pièces  militaires  soiit  eiemptées  du  droit  et 
delà  formalité  du  limbre.—Loi  13  brumaire  an  vu,  t.  3,  art.  16  :  «  Sontet- 
ceptésdudroitetdela  formalité  du  timbre, —  Les  engagements,  enrôle- 
ments, congés,  certificals,  cartouches,  passe-ports,  quittances  pour  prêt 
et  fournitures,  billets  d'étape,  de  subsistance  et  de  logement,  et  autres 
pièces  et  écrilures  concernant  les  gens  de  guerre,  tant  polir  le  service  de 
tel-re  que  pour  le  service  de  mer. 

TIMBRE.— Contrefaçon  et  usage  des  timbres  nationaux. — C.  P.,  ar- 
ticle 140, 141  et  163.  —  V.  Faux. 

TITRES  détruits  ou  lacérés.  —  C.  P.,  art.  439.  —  V.  Destructions» 
L'emploi  d'un  faux  titre  est  une  circonstance  aggravante  du  vol,  con- 
formément à  l'art.  381,  C.  P.  —V.  VoU. 

TOMBEAUX  violés.  —  C.  P.,  art.  360.  —  V.  Sépulture. 

TRADUCTIONS  par  écrit.  —  Décret  du  18  juin  1811,  art.  23.  —V. 
Frais  de  justice. 
TORTURES  torpereUes.  —  G.  P.,  art.  344.  —  V.  Ârrestdiion  illé- 

TRAHISON.  —  L.  12  mai  1793,  tit.  1",  sect.  2,  art.  1«'  :  «  Tout  mi- 
litaire ou  individu  de  l'armée,  quel  que  soit  son  état  ou  son  grade,  con- 
vaincu de  trahison,  sera  puni  de  mort. 

Art.  2  :  «  Sont  réputés  coupables  de  trahison,  les  auteurs  des  délits  ci- 
après  détaillés  (1) —neuvième  paragraphe  (-2) ,— Tout  général  d'armée,  tout 
commandant  en  chef  de  place  en  état  de  guefre,  qui  n'aura  pas  fait  con- 
naître au  ministre  les  besoins  de  son  armée,  soit  en  vivres,  sort  en  four- 
rages, soit  en  approvisionnements  de  guerre. 

«  10°  Tout  général  d'armée  ou  commandant  de  division,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  pris  des  mesures  pour  faire  tomber  entre  les  mains  des 
ennemis  les  magasins,  les  convois  des  arinéels,  ou  enfin  toutes  autres  mu- 
nitions de  guerre  ; 

«  11*  Tout  général  d'armée  ou  commandant  de  division,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  négligé  d'employer  tous  les  moyens  qu'il  avait  en  son 
pouvoir  pour  assurer  les  magasins,  la  marche  dés  convois,  et  garantir  les 
munitions,  lorsqu'ils  seront  tombés  en  tout  on  en  partie  entre  les  mains 
des  ennemis.  » 

L.  21  brumaire  an  v,  lit.  3,  art.  !•'  :  «  Tout  militaire  ou  autre  indivi- 
du attaché  à  l'armée  ou  k  sa  suite,  convaincu  de  trahisoui  sera  puni  de 

mort.  . 

Art.  2  :  «  Sont  réputés  coupables  de  trahison  : 

«l»  Tout  individu  qui,  en  présence  de  l'ennemi,  sera  convaincu  de 
s'être  permis  des  clameurs  tendant  à  jeter  Tépoiivante  et  le  désordre 

dans  les  rangs  ;  ,     »  ^  ^        i 

«  2«  Tout  commandant  d'un  poste,  toute  sentinelle  ou  vedette  j  qui,  en 
•ésence  de  l'ennemi,  soit  à  l'armée,  soit  dans  une  place  assiégéci,  aura 


présence 


M)  Les  art.  4«»  et  2  ont  été  en  partie  .reproduits  par  les  art.  <•»  et  2  dH  tit.  3  de  la 
loi  du  21  brumaire  an  v.  Il  faut  les  comparer  et  en  faire  l'applicalioû  suifftiit  le  cas* 

(^)  Les  huS  premiers  paragraphes  ont  été  abrogés  et  remplaclà  par  Tarû  %  du  til.  i 
d9  la  loi  du  2<  brumair»  au  v.—  V.  G.  C,  p.  109. 
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lionne  de  fausses  consignes,  lorsque,  par  suite  de  celle  faute,  h  sûreté 
du  posie  aura  éié  compromise  ; 

a  3<»  Tout  couimardant  d*un(^  patrouille  h  l'armée  ou  dans  une  place  as- 
siégée qui,  env<»yé  en  prés<'ncc  de  reniiemi  pour  faire  que  que  décou^ 
\erte  ou  rccounaissance  locale,  aura  négligé  d'in  rendre  compte,  ou  bien 
n'aura  pas  exécuté  ponctuellcnu  nt  Tordre  qui  lui  était  donné,  lorsque, 
par  suite  de  sa  négligence  ou  de  sa  (tésobéii>sance,  les  succès  de  quelque 
opération  militaire  se  sera  trouvé  compromis  ; 

«  i'' Tout  commandant  d'un  poste  à  l'armée  en  présence  de  l'ennemi 
ou  dans  une  place  assiégée,  qui  n'aura. t  pas  rendu  compte  à  celui  qui  le 
relève,  des  découvertes  qu'il  aurait  faites  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
patrouilles,  lorsque,  par  suite  de  son  silence,  la  sûrtté  du  pobte  se  sera 
trouvée  compromise  -, 

«  50  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret  du  poste 
ou  le  m(»t  d'ordre  à  l'ennemi  ; 

n  6°  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  k  l'armée  et  à  sa  suite,  qui 
entretiendrait  une  correspondance  dans  l'armée  ennemie  sans  la  permis- 
sion par  écrit  de  son  supérieur; 

«  7°  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  a  l'armée  ou  Ik  sa  suite  qui, 
sans  ordre  de  son  supérieur,  ou  sans  motif  légitime,  aurait  encloué  ou 
mis  hors  de  service  un  canon,  mortier,  obusier  ou  afrûl  ;  ainsi  que  tout 
charretier  ou  conducteur  qui.  dans  une  affaire,  déroute  ou  retraite,  en 
présence  de  l'ennemi,  aurait,  sans  ordre  de  son  supérieur,  coupé  les 
traits  des  chevaux,  brisé  ou  mis  hors  de  service  aucune  pièce  du  train 
ou  équipage  confié  à  sa  conduite  ; 

«  8°  Tout  commandant  d'une  place  assiégée,  qui,  sans  avoir  pris  l'avis 
ou  contre  le  vœu  de  la  majorité  du  conseil  militaire  de  la  place  (auquel 
devront  toujours  être  appelés  les  ofûciers  en  chef  de  l'artillerie  et  du 
génie},  aura  consenti  a  la  reddition  de  la  place  avant  que  l'ennemi  y  ait 
fait  brèche  praticable  ou  qu'elle  ait  soutenu  un  assaut; 

«  9®  Tout  commissaire  ordonnateur,  ou  autre  en  faisant  les  fonctions. 


en  chef  de  l'armée,  des  besoins  en  ce  genre  de  ladite  armée  ou  division, 
si,  par  suite  de  cette  prévarication,  le  salut  de  l'armée  ou  le  succès  de  ses 
opérations  a  été  compromis.  » 

TRAITEMENT  accordé  au  rapporteur  et  au  greffier.— L.  17  floréal 
an  y.  —  V.  Fraie  de  justice  comprenant  les  allocations  de  l'interprète 
et  des  témoins. 

TRANSFUGES  ayant  porté  les  armes  contre  la  France.  —  Décrets 
impériaux  des  6  avril  1809  et  29  août  1811.— V.  Naturalisation. 

TRANSPORT  du  rapporteur  assisté  du  greflier.  —  Le  transport  du 
rapporteur  a  lieu  dans  les  trois  cas  suivants,  savoir  : 

l^*  Lorsque  le  général  ou  commandant  de  la  division,  donne  l'ordre  au 
rapporteur  de  constater  un  crime  et  de  commencer  une  information  pro- 
visoire, conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v; 

2«  Lorsque  dans  le  cours  d'une  procédure  il  est  indispensable  de  con- 
stater des  faits,  de  recueillir  des  preuves  qui  nécessitent  la  présence  du 
rapporteur  comme  juge  d'instruction,  couformémeni  à  l'art.  87,  C.  I.C., 
il  en  adresse  la  demande  motivée  au  commandant  de  la  division  qui  auto- 
rise le  transport  ; 
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3«  Lorsque  reiécotion  d'un  jugement  a  lieu  hors  de  la  plaee  où  siège 
le  conseil  de  guerre,  conformément  à  Tari.  36,  C.  P. 

Dans  ces  cas  de  transport,  il  est  fourni  un  cheval  de  selle  ou  l'indemnité 
représentative,  au  rapporteur,  conformément  à  l'art.  2  de  l'arrêté  du  17 
floréal  an  v,  et  6  francs  par  jour  au  greffier  qui  assiste  le  rapporteur, 
conformément  5  Tart.  89  du  décret  du  18  juin  1811 . 

Le  cheval  de  selle  est  encore  dû  h  tout  autre  membre  du  conseil  qui 
se  déplace. — V.  Fraie  de  justice  milHaire. 

TRAVAUX  forcés.  —  Les  travaux  forcés  sont  une  peine  afQictive  et 
infamante.— G.  P.,  art.  7  et  suiv.— V.  Peines, 

TRAVAUX  publics.—  La  peine  des  travaux  publics  est  une  peine  pu- 
rement correctionnelle }  la  seconde,  dans  celte  classe  de  peines,  se  trou- 
vant placée  après  le  boulet ,  et  avant  la  peine  d'emprisonnement.  La 
'  durée  de  la  peine  des  travaux  publics  est  de  deux  ans  au  moins ,  confor- 
mément à  l'art.  3  de  la  loi  du  15  juillet  1829,  et  de  onze  ans  au  plus,  en 
conformité  de  l'art.  72  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii.  L'observa- 
tion relative  h  l'application  de  la  loi  dans  le  cas  de  l'art. 401,  G.  P.,  placée 
au  mol  Boulet,  concerne  également  les  travaux  publics.  —  Y.  Ateliers  de 
travaux  publics. 

TRIBUNAUX  français  (1). 

t  Cours  royales  (2). 
/  .  ..  J  Cours  (l'assises. 

Cour  de  cassation  )  Tribunaux  de  police  correclionnelle  (2). 

ayant juridictionsu  l  [ Tribunaux  de  simple  police. 

\inaritiinei,  .  ./Conseils  de  marine. 
I  Tribunaux  maritimes. 
\  Conseils  de  révision  (4). 
Conseil  d'Etat  jugeant  en  matière  contentieuse  et  sans  appel. 

TROUBLES  dans  un  temple.— G.  P.,  art.  260,  264.— Y.  Cultes. 

TROUBLES  à  l'audience  des  tribunaux.— L.  13  brumaire  an  t.— Y. 
Séance  publique, 

TROUPES  enrôlées  ou  levées  sans  ordre.  —  C.  P.,  art.  92  et  93.  — 
Y.  Sûreté  de  VEtat. 

(4)  La  Chambre  des  Pairs  étant  constituée  comme  Cour^de  justice,  exerce  des  fonc- 
tions judiciaires,  conformément  à  l'art.  28  de  la  Charte, 'elle  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  TEtat.  Ses  arrêts  sont  sans  appel. 

(2)  Les  Cours  royales  et  les  tribunaux  de  pohce  correctionnelle  jugent  en  matière 
civile  et  correctionnelle. 

(3)  Indépendamment  des  conseils  de  guerre,  il  existe  dans  chaque  corps  un  conseil 
de  discipline,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  l'envoi  dans  les  compagnies  de  pionniers 
et  de  discipline,  des  soldats  dont  la  conduite  répréhensible  est  d'un  mauvais  exemple 
dans  les  corps. 

Les  conseils  d'enquête  créés  par  la  loi  du  49  mai  4834,  sont  appelés  à  prononcer 
sur  la  conduite  des  ofliciers  ;  les  décisions  peuvent  être  modifiées  par  le  ministre,  mais 
seulement  en  faveur  de  l'olTicier. 

(4)  Il  existe  encore  dans  la  marine  des  conseils  spéciaux  i  créés  par  la  loi  du  5  gcr- 
mina  anxii. 

28 
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IJ 

UNIFOhME.— Usurpation  ût  Puntforme  «Tnn  officier  civil  on  milîUiîre. 
—G.  P.,  art.  Î59.— V.  Décorations. 
UNIFORME  pour  commellre  un  vol.— C.  P.,  art.  381.— V.  Yots. 

USAGE  de  faux  papiers  et  de  fausses  monnaies.  —  G.  P.,  art.  136, 
148, 152, 153  et  suivants. 

USAGE  de  vrais  timbres,  marteaux  ou  poinçons  indûment  procurés. 
^C.  P.,arL  141.— V.  Faux. 

USAGE  de  fausses  dels.--C.  P.,  art.  38l-.-~Y.  Vol$. 

USAGE  de  fiiux  nom  ou  de  fausse  qualité.  —  C.  P.,  art.  W5.  —  V. 
Eicroquerit. 

USAGE  de  faux  poids.— €.  P.«  art.  423  et  424.— Y.  Fausse  mesure. 

USAGE  d'un  faux  congé.— L.  12  mai  1793,  tît.  1,  secl.  4,  art.  ».*- 
Y.  Falsification  de  congé. 

USURE.— Loi  du  3  septembre  1807,  sur  les  intérêts,  art^  i^  :  «  L%- 
térét  conventionnel  ne  pourra  excéder,  en  matière  civile,  cinq  )[)our 
cent,  ni  de  matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout  sans  retenue. 

Art.  2  :  «  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  cinq  pour  cent,  et, 
en  matière  de  commerce,  de  six  pour  cent,  aussi  sans  retenue. 

Art.  3  :  «  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  foit  à 
un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  l'art.  l«',le  préteur  sera  condamné, 
par  le  tribunal  saisi  de  la  coniestaiion,  à  restituer  cet  excédant  s'il  l'a 
reçu,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le  principal  de  la  créance,  et  (MMirra 
même  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correctionnel,  tK>ur 
y  être  jugé  conformément  à  l'article  suivant. 

Art.  4  :  «  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habituellement 
à  l'usure,  sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  et,  en  cas  de  con- 
viction, condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des 
capitaux  qu'il  aura  prêtés  à  usure.  —  S'il  résulte  de  la  procédure  qiiMl  y 
a  eu  escroquerie  de  la  part  du  pi^étcur,  il  sera  condamné,  outre  l'a- 
mende ci*  dessus,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.» 

Jurisprudence.  • —  Le  fait  isolé  de  la  perception  d'un  intérêt  excéâsif 
n'est  pas  ce  qui  caractérise  le  délit  d'usure  ;  c'est  l'habitude  seule  que 
la  loi  punit.  A.  22  septembre  1811,  H.  309. 

Le  délit  d'usure  résulte  d'à- comptes  perçus  lors  du  paiement  anticipé 
des  billets  ;  mais  il  faut  que  le  jugement  déclare  que  ces  à-compte  ont 
été  employés  pour  déguiser  des  perceptions  d'intérêts  usurdires,  ftiites 
en  vertu  de  prêts  conventionnels.  A.  26  août  1825,  B.  456;  24  décembre, 
même  année,  B.  677;  16  août  1828,  B.  722;  et  8  novembre  1839^  B.  9tl. 

Une  stipulation  verbale  d'intérêts  usuraires  peut,  i»ussi  bieb  qti'ûile  sti- 
pulation écrite,  servir  d'élément  au  délit  d'habitude  d'usure^  A.  14  juillet 
1828,  B.  613. 

Les  jugements  de  condamnation  pour  délit  d'usure  doivent  énoncer 
foutes  les  sommes  dont  le  prêt  est  usuraire.  A.  11  novembre  1819^  B. 
361;  et  7  mai  1824,  B.  195. 

Pour  la  fixation  de  l'amende,  on  doit  faire  entrer  dans  le  ealelil  (i^s 
capitaux  prêtés  à  usure,  le  renouvellement  des  pfêts  comme  les  pl^èto 
tux-mêmes.  A.  31  mars  1837,  B.  117,  et  23  mars  1838,  B.  106. 


Taus  Im  «•pÂtttox  iwéléfi  à  usure,  «êroecai»  qui  raimieiit  été  fins  ée 
-trois  sas  avani  k  poursuite  en  justice,  doiveut  être  pris  en  cousidénb- 
tion  pour  l'évaluatioD  de  Tamende,  comuie  pour  eMistituer  l'haèttude  et 
l'usure.  A*  29  mai  1821,  B.  2 1 9. 

Complicité.  —  Les  articles  du  Code  pénal  velatife  k  k  cûmplioité  soAt 
applicables  en  matière  du  délit  d'habitude  d'usure.  A.  14  octobre  1699^ 
B.  681. 

Ainsi,  une  femme  mariée  doit  être  considérée  comme  comi^ice  de  sw 
mari,  s'il  est  reconnu,  en  fait,  qu'elle  l'a  aidé  et  assisté  sciemment  dans 
les  lail£  qui  0Ot  préparé,  &cilité  où  consonmé  le  d^ît.  A.  30  août  1838. 
B.  428.  ^ 

Et  chacun  de  ceux  qui  ont  figuré  daais  la  même  affaijtt  ^t  passible 
d'une  amende  distincte.  A.  14  décembre  1838^  B.  Sâ5. 

Action  civile.  — Le  délit  d'usure  ne  se  composant  que  d'une  snoees- 
slon  de  faits  d'usure^  les  plaignants  ne  peuvent  pas  se  cofitstituer  partie 
civile  sur  ces  faits  particuliers.  A.  4  mars  1826,  B.  422  et  4  naveailne 
1829,  B.  511. 

Ils  ne  peuvent  par  conséquent  agir  par  voie  de  citation  directe,  le  nn- 
nistère  public  ayant  seul  qualité  pour  poursuivre.  A.  8  mars  1838^  B.  87; 
5  septen^re  1840,  B.  366;  10  mars  et  m  août  1841,  B.  347  et  410. 

Prescnption.'-'Eu  matâère  d'usure,  les  faits  qui  remontent  à  moins  de 
trois  ans  avant  les  poursuites  font  revivre  les  foits  plus  anciens;  les  uns 
et  les  autres  doivent  concourir  k  établir  soit  le  délit,  soit  la  cuiayté  de 
famende.  A.  28  juillet  1825,  B.  384. 

Atnsi^  la  prescription  de  trois  ans  ne  peut  être  opposée  par  un  prévenu 
d'habitude  d'usure,  lorsque  les  faits  qui  lui  sont  imputés  se  sont  succède 
d'année  en  année  sans  Interruption.  A.  24  décembre  1825,  B.  677. 

Escroquerie. — L'escroquerie  n'étant  pas  une  circonstance  aggravante 
du  délit  d'usure,  mais  un  fait  distinct  pouvant  résulter  de  circonstances 
autres  que  celles  qui  caractérisent  le  délit  d'usure,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'on  se  constitue  partie  civile  sur  l'escroquerie  joiol^e  à  im  déUt  d'u- 
sure. A.  6.  janvier  1837,  B.  7. 

USURPATION  de  fonctions.  —  C.  P.,  art.  258  :  «  Quiconque,  sans 
titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires, 
ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte 
porte  le  caractère  de  ce  crime. 

USURPATION  de  costumes,  de  décpratîttis.-^.  P.,  art.  259. 


VAISSEAUX  Uvrés  aux  ennemis.  --  G.  P.,  art.  77.  —  Y.  Sûreté  He 
VEtat. 

VAISSEAUX  incendiés  ou  détruits.  —  L.  21  brumairje  an  y,  tit.  5, 
«ri.  3. — V.  Destruction. 

VAISSEAUX  (Embarquement  à  bord  des).  —  L.  22  août  1793.  ^ 

T.  Bâtiments  de  guerre. 

VENTE  d'effets  d'armement,  équipement  ou  habillement.  — •  L.  15 
juillet  1829,  art.  B  :  «  Tout  militaire  qui  aura  vendu,  sœt  le  dieval,  soit 
tout  ou  partie  des  effets  d'arm^meat,  d'é^ipement  ou  d'habillement  qui 
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lai  aaront  été  fournis  par  l'Etat,  sera  puni  de  deui  a  cinq  ans  de  trataui 
publics.-- Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui  aura  acheté  les* 
dits  efTets.  »— Y.  Achat  d'effeU. 

VENTE  d'effets  de  petit  équipement.  —  L.  15  juillet  1829,  art.  6. — 
V.  Gage  («iù«  en)  et  Vétoumemenl  d'effets,  pour  savoir  dans  quels  cas 
les  vieux  effets  d'habillement  deviennent  effets  de  petit  équipement. 

VENTE  de  fourrage  par  un  employé.—- L.  21  brumaire  an  v,  tit.  7, 
art.  3.— V.  Infidélité. 

VENTE  d'ustensiles,  de  bois  ou  de  farines.  •—  L.  21  brumaire  an  v, 
lit  7,  art.  4.— V.  Infidélité. 

VENTE  de  munitions  confiées  pour  le  service.  —  C.  P.,  art.  406  et 
408.— Y.  Abus  de  confiance. 

VENTE  de  rations  de  fourrace.  —  L.  12  mai  1793,  sect.  3,  art.  2  = 
«  Tout  militaire  ou  commissaire  des  guerres  qui,  après  avoir  pris  en  na- 
ture les  rations  de  fourrage  que  la  loi  lui  accorde,  sera  convaincu  de  les 
avoir  vendues  à  quelque  haoitant>  sera  destitué  de  son  emploi  et  puni 
d'un  an  de  prison.  »— G.  G.,  p.  111. 

VENTE  de  boissons  falsifiées.— G.  P.,  318,— Y.  Boi$$ons  faUifiéet, 

VIANDE  g&tée  prohibée,  fournie  et  distribuée  aux  troupes.  —  L.  21 
brumaire  an  v,  tit.  7,  art.  2.--Y.  Infidélité. 

VILLES  livrées  aux  ennemis.— G.  P.,  art.  77.— V.  Sûreté  de  VEtat. 

VIOL.  — -  Y.  Attentat  aux  mmurs^  renfermant  les  lois  et  la  jurispru- 
dence. 

VIOLATION  des  formalités  prescrites  sous  peine  du  nullité.  —  Y. 
Nullité. 

VIOLATION  du  domicile  d'un  citoyen.  —  G.  P.,  art.  4.  —  Y.  Abus 
contre  les  particuliers. 

YIOLATION  de  tombeaux  .—G.  P.,  art.  360.— Y.  Sépulture. 

VIOLATION  de  clôture.—  G.  P.,  art.  453  et  454.— Y.  Bestiaux  tués 
ou  empoisonnés. 

VIOLATION  de  consigne.—  L.  21  brumaire  an  v,  tit.  8.  arl.  13  et 
14.— Y.  Consigne  violée. 

VIOLENCES  d'un  officier  ou  de  la  force  armée  envers  les  citoyens. 
—G.  P.,  art.  186:  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public,  un  ad- 
ministrateur, un  agent  ou  un  préposé  du  gouvernement  ou  de  la  police,  un 
exécuteur  des  mandais  de  justice  ou  jugements,  un  commandant  en  chef 
ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique,  aura,  sans  motif  légitime,  usé  ou 
fait  user  de  violences  envers  les  personnes,  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon  la  nature  et  la  gra- 
vité de  ces  violences,  et  en  élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par 
l'art.  198.  »— F.  cet  article,  au  mot  Autorité,  exercice  illégal. 

Jurisprudence.  —*  Lorsque  les  préposés  du  gouvernement  sont  pré- 
venus de  violences  graves  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fondions, 
les  tribunaux  doivent  se  borner  à  examiner  si  ces  préposés  ont  asî  avec 
ou  sans  motif  légitime,  sau s  rechercher  s'ils  se  sont  trouvés  places  dans 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense.  A.  9  juillet  1825,  B.  366. 

Lorsqu'un  agent  du  gouvernement  est  accusé  de  violences  envers  les 
personnes,  on  doit  poser  la  question  de  savoir  : 
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lo  Si  l'accusé  a  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 

2o  S'il  a  agi  sans  motif  légitime.  Â.  14  octobre  18-25,  B.  573. 

VIOLENCES  envers  les  agents  de  rautorité.— C.  P.,  art.  209  et  219. 
— V.  ÂHaque  contre  les  agents  de  Vaulorité, 

VIOLENCES  envers  les  magistrats  et  les  dépositaires  de  l'autorité 
et  de  la  force  publique.— G.  P.,  art.  222-230.— Y.  Outrages. 

VIOLENCES  par  les  prisonniers  pour  s'évader .--^G.  P.,  art.  245.  -« 
F.  Evasion, 

VIOLENCES  graves  envers  les  personnes.  —  G.  P.,  art.  221.  —V. 
Crimes  et  délits  excusables. 

VIOLENCES  pour  voler.— G.  P.,  art.  380  et  suivants.— Y.  Vols. 

VISITE  domiciliaire.  —  Lorsque  le  rapporteur  se  sera  transporté  sur 
les  lieux  où  il  aura  été  commis  un  crime  de  nature  k  entraîner  une  peine 
anOictive  et  infamante,  il  procédera  à  la  recherche  de  toutes  les  preuves^ 
en  s'introduisant  au  besoin  dans  le  domicile  des  prévenus,  conformément 
aux  art.  32  et  36,  G.  I.  G.  Mais  il  se  rappellera  que  l'art.  42  du  même 
Gode  exige  que  ces  visites  domiciliaires  aient  lieu  en  présence  du  maire 
ou  de  l'adjoint,  ou  du  commissaire  de  police,  ou  enfin  de  deux  citoyens 
domiciliés  dans  la  même  commune,  lesquelles  personnes  seront  dénom- 
mées aux  procès- verbaux  qui  seront  signés  par  eux. 

VIVANDIERS.— Sopt  justiciables  des  tribunaux  de  l'armée.— L.  13 
brumaire  an  v,  art.  10  :  «  Sont  réputés  attachés  à  l'armée  et  à  sa  suitCi 
et  comme  tels,  justiciables  du  conseil  de  guerre  : 

10  '  Les  vivandiers,  les  munitionnaires  et  boulangers  de  l'armée. 

VIVRES  (Garde-magasins  des)  .—Sont  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires. (Avis  du  conseil  d'Etat  du  25  janvier  1807.) — Y.  Garde-maga*' 
sins.  —  Mais  les  habitants  employés  momentanément  et  accidentellement, 
par  circonstance,  sans  commission  du  ministre  ou  du  munitionnaire  gé- 
néral, comme  boulangers,  ne  sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre 
(même  avis). 

VOIES  DE  FAIT  de  l'inférieur  envers  le  supérieur.  —  L.  21  bru- 
maire an  V,  tit.  8,  art.  15  :  «  Tout  militaire!  convaincu  d'avoir  insulté  ou 
menacé  son  supérieur  de  propos  ou  de  gestes,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers  ;  s'il  s'est  permis  des  voies  de  fait  à  l'égard  du  supérieur,  il  sera  puni 
de  mort.  » 

VOIES  DE  FAIT  du  supérieur  envers  l'inférieur.  —  Ibid.,  art.  16  : 
«  Tout  militaire  oui,  hors  le  cas  de  défense  naturelle  et  ceux  de  rallie- 
ment des  fuyards  aevant  l'ennemi,  ou  de  dépouillement  des  morts  et  des 
blessés  sur  le  champ  de  bataille,  prévus  par  les  art.  5,  6  et  7  du  tit.  5  du 
présent  Gode,  sera  convaincu  d'avoir  frappé  son  subordonné,  sera  des- 
titua de  son  grade,  puni  d'un  an  de  prison,  et  déclaré  incapable  d'occu- 
per aucun  grade  dans  les  troupes  françaises.  —  Si  la  mort  s'est  ensuivie 
des  mauvais  traitements,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

VOIES  DE  FAIT  des  militaires  envers  les  officiers  ou  fonctionnaires 
publics.  —  L.  25  mars  1822,  art.  6  :  «  L'outrage  fait  publiquement,  d'une 
manière  quelconque,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  à  un 
ou  plusieurs  membres  de  l'une  des  deux  Chambres,  soit  à  un  fonctionnaire 
public,  soit  enfin  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat  ou  de  l'une  des  re- 
ligions dont  l'établissement  est  légalement  reconnu  en  France,  sera  puni 

diin  eupiprïaoïmeitteat  de  quiniç  açurs  ^  ii^\a  ans  et  d'une  am^ode  dt 
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tiODS,  ou  envers  un  ténioni,  k  rai^n  de  sa  déposition,  sent  puai  d'un  em- 
prisonnement de  dix  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fe*. 
— L*6utrage  fait  h  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat  ou  de  l'une  des  reli- 


d'excès  ou  violenoes  pré?iiA  par  le  premier  paragraphe  de  Part.  §28 
du  Code  pénal,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit  paragraphe  et  à  l'ar- 
ticle 229»  et,  en  outre,  de  l'amende  portée  au  premier  paragrai^e  du  pré- 
sent article. — Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  prévus  par  le  second 
paragraphe  de  l'art.  228  et  par  les  art.  231,  232  et  233,  le  coupable  sera 
puni  Gonforménient  audit  Code.  » — F.  au  mot  Outrage ^  les  art.  328, 229, 
331, 232  et  233,  C.  P. 

JurisTprudenee.^W  faut  appliquer  l'art.  222  du  C.  P.  et  les  articles  sui* 
yants  quand  les  outrages  ne  sont  pas  publics,  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  est  applicable  aux  cas  d'outrages  ou  voies  de  fait  publics.  Â.  13  mars 
1812,  B.  105;  20  février  1830,  B.  108. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fonctionnaire  outragé  soit  revêtu  de  son 
costume  au  moment  de  l'outrage  pour  qu'il  j  ait  lieu  à  Tapplicalion  de 
la  loi  ;  il  suffît  que  l'on  puisse  constater  en  fait  que  le  délinquant  a  connu 
sa  qualité  au  moment  ou  délit.  A.  26  mars  1813,  B.  135. 

Questions  de  Droit. — Quels  sont  les  supérieurs  des  militaires  dans  Tor- 
dre hiérarchique  établi  par  les  ordonnances  pour  l'application  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  21  brumaire  an  v  ?  Telle  est  l'importante  question  qui  s'agite 
depuis  1796,  question  qui  divise  d'opinion  des  écrivains,  des  criminalistes, 
des  militaires  de  tous  grades,  et  qui  a  été  diversement  résolue,  à  diffé- 
rentes époques  par  les  conseils  de  guerre,  en  attendant  la  décision  de  la 
Cour  suprême  pour  fixer  la  jurisprudence  sur  cette  délicate  question. 

Pour  suppléer  au  silence  de  la  loi,  il  faut  remonter  à  l'origine  des 
mues  peur  savoir  ce  que  les  ordonnances  et  le  législateur  entendent  par 
le  mot  Supérieur. 

Notre  hiérarchie  militaire  a  subi  de  nombreuses  variations  :  plusieurs 
grades  ont  disparu  et  principalement  ceux  qui,  antérieurement,  formèrent 
les  premiers  et  les  derniers  degrés  de  l'échelle  (2).  C'est  sous  Henri  II, 
par  ordonnance  du  22  mars  1557,  qu'on  vit  naître  et  se  former  la  hiérar- 
chie des  grades. 

L'ordonnance  du  1«'  juillet  1727,  concernant  la  justice,  police,  disci- 
pline et  subordination  des  officiers  et  soldats,  détermine  clairement  par 
les  art.  2  et  3,  l'obéissance  que  doit  l'inférieur  au  supérieur,  et  les  articles 
suivants  les  peines  encourues  pour  désobéissance,  propos,  insulte  et  voies 
de  fait.  Sont  classés  et  reconnus  comme  supérieurs,  les  caporaux  ou  bri- 
gadiers ,  sergents  ou  maréchaux  des  logis  et  officiers  de  tous  les  régi- 
ments et  de  tous  les  grades,  ainsi  que  les  généraux. 

Les  art.  4  et  5  de  cette  ordonnance  prévoient  le  manquement  des  infé- 
rieurs envers  les  supérieurs  et  les  répriment  par  la  mort  précédée  du 
poing  coupé  ou  des  galères  j;)erpétuelles.  >> 

Les  art.  17, 18  et  19  de  cette  même  ordonnance  punissent  les  miti-* 


(4)  V.  rart.4"  au  mot  Presse,  renfermant  la  loi  de  4822. 
{t)  Le  connétable,  les  colonels-généranx,  le  grand-maître  de  l'artillerie,  les  sergents 
lé&étaox  de  bataille,  brigadiers,  sergents-majors  de  régiment,  les  aossepessiidds,  etc. 


— -A 


VOIE^  DE  FAIT.  4d§ 

laires  de  peines  différentes  de  celles  exprimées  ci-dessus,  qui  jnsuUeront 
ou  frsg;>peront  les  commissaires  des  guerres  (1),  maires,  écnevins,  magis- 
Irats^  etc.,  c'est-à-dire  tous  ceux  que  rordonnance  ne  reconnaît  pasi 
coname  supérieurs  des  militaires* 

^'ordonnance  du  2  mai  1781,  page  147,  dît  que  les  chirurgiens  seront 
honorés  et  respectés  par  les  soldats,  sous  peine  d'être  punis  exemplaire- 
ment par  voie  de  discipline  par  les  chefs.  A  cette  époque,  les  chirurgiens 
n'avaient  ni  rang,  ni  autorité  militaire.  Il  en  était  de  même  de  tous  (es 
employés  des  services  administratifs  militaires. 

L'oraonpance  du  17  mars  1788,  ayant  pour  titre  :  Ordonnance  por- 
tant règlement  sur  la  hiérarchie  de  tous  lis  emplois  militaires^  classe  Ie| 
inférieurs  et  supérieurs  comme  il  suit  (2)  ! 

1*  Le  soldai,  dans  l'infanterie,  la  cavalerie,  dragon,  chasseur,  hussard; 

2^  Le  caporal  ou  le  brigadier; 

3*  Le  caporal- major; 

4<^  Le  sergent  ou  maréchal  des  logis  ; 

B^  Le  sersent-major,  le  maréchal  des  logis  en  chef  ou  le  fourrier  ; 

6®  L'adjudant-major  sous-officier  : 

7®  Le  porte-drapeau,  le  porte-guiqpn  ; 

8^  L,esous-lieuténant; 

9^  Le  lieutenant  ; 

10®  Le  capitaine  ; 

11®  L'adjudant-offîcier; 

lî»  Le  quartier-maître; 

13^  Le  commandant  de  bataillon  ; 

}4<»  Le  chef  de  brigade  ; 
5*  Les  adjoints  aux  états-majors; 

t6<*  Le^  adjudants  généraux  ; 

17«*  Les  généraux  de  brigade  ; 

18®  tes  généraux  de  division  ;  C 

19*  Les  lieutenants-généraux  ; 

9fiP  flpfin  |e«  généraux  en  chef. 

L'ordann^pee  du  13  mai  1818  reproduit  avec  les  modifications  que  né-: 
cessitent  quelques  changements  dans  la  dénomination  de  certains  grades, 
cette  biérarobie  qui  élaolit  la  subordination  et  te  rang  du  supérieur  et  de 
l'inférieur,  laquelle  est  confirmée  par  l'ordonnance  du  2  novembre  1833, 
actuellement  en  vigueur, 


caractérise 

tair^  est  le  cbef  qui 

Dans  l'état  de  la  législation  qui  régit  les  services  sanitaires  et  admlnis^ 
tratifs  de  l'armée,  il  existe  plusieurs  corps  ou  administrations  dont  les 
membres  ou  officiers  administrateurs  ne  sont  pas  les  supérieurs  des  soU 
dats  dans  le  sens  des  lois  militaires  précitées  ;  savoir  : 

1«  Corps  de  Tintendance  militaire  créé  par  ordonnance  du  20  juillet 
18i7.  Quoique  avec  assimilation  de  grades^  les  officiers  de  ce  corps  étant 
spécialement  chargés  du  contrôle  de  l'administration  des  troupes,  de  la 
d^ecllon  des  services  administratifs,  leur  autorité  est  donc  purement  et 
exdufiivement  administrative  :  ils  n'ont  aucun  commandement  h  exercer, 
aneun  ordre  militaire  à  donner  aux  soldats,  conformément  à  Part.  18  du 


(4)  Maintenant  intendaûts  et  sous-intendants  militaires. 
(2)  Encyclopédie  métliodique,  partie  militaire,  t.  4,  p.  G94. 
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Ut.  4,  S6ci.  3.  Les  commis  do  corps  de  rinteDdance  sont  placés  soos  leurs 
ordres  directs  ; 

2^  Les  officiers  de  santé  classés  par  l'ordonnance  du  19  octobre  1841, 
comprenant  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  n'ayant  non 
plus  aucun  commandement,  aucun  ordre  à  donner  aux  troupes  (1); 

3*  Les  officiers  du  campement  et  de  l'habillement  organisés  par  les 
ordonnances  des  10  novembre  1830  et  25  août  1840,  n'ayant  non  plus 
aucun  commandement,  aucun  ordre  à  donner  aux  troupes  ; 

4«  Les  officiers  d'administration  des  hôpitaux  militaires,  régis  par  l'or- 
donnance du  25  août  1840,  n'ayant  non  plus  aucun  commandement,  au- 
cun ordre  à  donner  aux  troupes  de  ligne,  mais  étant  seulement  les  chefs 
directs  des  infirmiers  militaires  placés  sous  leurs  ordres  ; 

5*  Les  officiers  d'administration  des  subsistances,  organisés  par  l'or- 
donnance du  28  février  1838,  n'ayant  non  plus  aucun  commandement  k 
exercer,  aucun  ordre  à  donner  aux  soldats  ; 

6^  Enlin  les  vétérinaires  des  corps  de  cavalerie  et  d'artillerie,  organi- 
sés par  l'ordonnance  du  18  mars  1843,  n'ayant  aussi  aucun  conmiande- 
ment  h  exercer,  aucun  ordre  à  donner  aux  soldats. 

L'aH.  26  du  til.  6  de  la  loi  du  19  mai  1834  déclare  les  dispositions  de 
cette  loi  applicables  à  un  officier  administrateur  ;  c'est-à-dire  que  la  loi 
leur  garantit,  .comme  à  tous  les  officiers  de  l'armée,  leurs  grades.  Il  sem- 
ble superflu  d'ajouter  que  cette  dispositionne  concerne  nullement  la  hié- 
rarchie et  la  discipline. 

En  résumé,  lorsqu*il  s'agit  de  réprimer  une  insulte,  menace  de  propos 
ou  de  geste  ou  voies  de  fait  des  inférieurs  envers  les  supérieurs,  c'est 
l'art.  13  de  la  loi  du  21  bru  m.  an  y,  qui  est  applicable  (2).  Si  c'est  envers 
des  officiers  administrateurs,  des  fonctionnaires  publics,  des  préfets, 
magistrats,  prêtres»  officiers  ministériels  ou  tous  autres  agents  de  TEtat, 
ce  sont  les  art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  222  à  233,  G.  P.  (voy.  Ou- 
trages), Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  répression,  et  les  conseils  de  guerre 
ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  la  loi.  —  V.  Lois  {principe  des). 

VOITURIERS.— Sont  justiciablesdes  tribunaux  militaires.— L. 13 bru- 
maire an  y,  art.  10  :  «  Sont  seuls  réputés  attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite, 
et  comme  tels,  justiciables  du  conseil  de  guerre  : 

«  1^  Les  voituriers,  charretiers,  muletiers  et  conducteurs  de  charrois, 
employés  au  transport  de  l'artillerie,  bagages,  vivres  et  fourrages  de  l'ar- 
mée» dans  les  marches,  camps,  cantonnements,  et  pour  l'approvisionne- 
ment des  places  en  état  de  si^e.  » 

VOIX.  —  Art.  30  de  la  loi  du  13  brumaire  au  v.  — Y.  Séance  publique 
et  Application  de  la  loi» 


(4)  En  combinaot  les  dispositions  de  l'art.  2  du  décret  du  30  novembre  4814 ,  avec 
Tart  276  de  Tordonnance  du  2  novembre  4833,  et  Fart.  288  de  U  même  ordonnance 
sur  le  seriice  intérieur  des  troupes,  on  remarque  que  les  règles  de  subordination  et  de 
discipline  applicables  aux  chirurgiens  sont  différentes  des  règles  communes  à  la  hiérar- 
chie militaire  ;  ils  ne  sont  ni  les  supérieurs  des  officiers  qui  marchent  après  eux,  ni 
les  inférieurs  de  ceux  qui  les  précèdent.  En6u,  ils  ne  peuvent  seuls  infliger  de  punitions 
aux  sous-officiers  et  soldats  -,  il  leur  faut  le  concours  du  lieutenaDt-colonel.  Il  y  a  donc 
là  une  position  anormale  et  exceptionnelle,  que  la  loi  doit  faire  cesser. 

(2)  11  existe  une  exception,  c'est  lorsque  les  officiers  sont  juges;  ils  cessent  d'être  su- 
périeurs et  sont  considérés  comme  magistrats,  d'après  la  jurisprudence  admise  par  la 
Cour  (le  cassalioi.  -  V.  Hiirwcki^. 
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VOLS,  réprimés  par  les  lois  militaires  ;— d'armée  etdemunitiCfMap^ 
partenant  à  VElat; —  d'argent,  de  deniers  ou  d'effets  quelconques. — L. 
15  juilletl829,  art.  i^^i  «Le  vol desarmesetdesmunitioDs(l] appartenantà 
l'Etat,  celui  de  Targent  de  l'ordinaire,  celui  de  la  solde,  celui  des  deniers 
ou  effets  quelconques  appartenant  à  des  militaires  ou  à  TEtat,  commis 
par  dt;s  militaires  qui  en  sont  comptables,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps;  en  cas  de  circonsiances  atténuantes,  la  peine  pourra  être  réduite 
soit  à  la  réclusion,  soit  à  un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans.  — - 
Si  le  vol  a  été  commis  par  des  militaires  qui  n'étaient  pas  comptables 
des  deniers  ou  effets,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion  ;  et,  en  cas  de 
circonstances  atténuantes,  elle  pourra  être  réduite  à  un  emprisonnement 
d'un  à  cinq  ans  (2). 

Art.  2  :  «  Tout  militaire  qui  aura  emporté  tout  ou  partie  de  l'argent  de 
l'ordinaire,  ou  de  la  solde,  ou  bien  des  deniers,  des  effets,  des  armes,  ou 
emmené  un  cheval  ou  des  chevaux  appartenant  à  un  militaire  ou  à  l'Etat, 
mais  qui  ne  lui  étaient  pas  confiés  pour  son  service,  sera  condamné  à 
l'une  des  peines  portées  en  l'article  précédent,  suivant  les  circonstances 
prévues  par  ledit  article.  —  Si  le  militaire  mis  en  jugement  a  été  déclaré 
en  outre  coupable  de  désertion,  les  peines  spécifiées  en  l'art.  1"'  de  la 
présente  loi  ne  pourront  jamais  être  réduites  à  celles  de  l'emprisonne- 
ment. »  — G.  C,  p.  819  et  suivantes. 

VOLS  de  fournituresou  d'effets  chez  son  hôte. — L.  12  mai  1793,  sect.  3, 
art.  16  :  «  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  volé  les  personnes  chez  lesquelles  il  aurait  logé,  sera 
puni  de  dix  ans  de  fers. 

VOLS  d'objets  ou  de  comestibles  pour  boire  ou  mander.  —  Art.  17  : 
«  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  pris  par  fraude  et  sans  payer,  à  boire  ou  à  manger  (^hez  un 
habitant,  soit  en  route,  soit  en  garnison  ou  cantonnement,  sera  puD»  de 
trois  mois  de  prison,  de  six  mois  si  le  délita  été  accompagné  de  menaces, 
et  de  deux  ans  de  fers  s'il  y  a  eu  voies  de  fait.  » 

VOLS  et  infidélité  en  comptabilité  par  les  officiers  comptables,  admi- 
nistrateurs et  sous-intendants  militaires.  —  L.  21  brumaire  an  v,  tit.  7, 
art.  1*'  et  12.— V,  Infidélité. 

VOLS  réprimés  parle  Gode  pénal  ordinaire.— Art.  379  :  <c  Quiconque 
a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  est  cou- 
pable de  vol.  » 

Jurisprudence,  —  Le  vo]>  d'après  la  loi,  consiste  dans  la  soustraction 
frauduleuse  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  se  l'approprie. — 
Ges  deux  mots,  Soustraction  frauduleuse,  sont  l'élément  constitutif  de 
l'infraction.  A.  26  octobre  1815,  B.  125}  et  10  avril  1818,  B.  128  (3). 


(4)  Lorsqu'il  n'y  a  pas  yoI,  mais  vente,  dissipation  de  munitions  conGées  pour  le  ser- 
vice, cet  article  n'est  pas  applicable  :  ce  sont  les  art.  406  et  408,  G.  P.  —  Y.  Abus  de 
confiance. — G.  C.,  p.  819. 

Il  convient  de  bien  se  pénétrer  de  ce  principe  que  l'art.  <  *'  ne  concerne  que  les  vola 
simples.  En  cas  de  vol  qualifié,  il  faut  toujours  avoir  recours  aux  dispositions  des  art. 

384  et  386,  G.  P.  *  . 

(2)  y.  les  mots  Application  de  la  loi  et  Cireonttancei  atténuanlet,  pour  l'apph-* 
cation  de  la  peine  et  la  rédaction  des  jugements. 

(3)  La  généralité  des  peuples  a  considéré  le  vol  comme  un  fait  qui  jette  le  désordre 
parmi  les  hommes.  La  loi  Salique  fut  sév^e  à  l'endroit  du  vol,  elle  a  senti  la  n^e&dté 


iM  VOLS. 

Ainsi,  fl  feot  d'iabord  que  la  cbosc  ait  été  $ou$traite^  c*C6t-à-£re  qa'efle 
ait  été  aérobée  par  l'auteur  de  la  soustraction.— Il  n'y  a  pas  soustraction 
dans  le  refus  Arauduleusoroent  fait  d'une  quittance  par  le  créancier  qui 
vient  d'être  payé.  A.  25  septembre  182*,  B.  374. 

Ni  dans  la  rétention  que  fait  un  débiteur  d'un  titre  qu'il  n'a  pas  ac- 
quitté. A.  9  septembre  làSS^,  B.  507. 

Ni  dans  le  refus  que  ferait  une  fille  de  restituer  des  objets  qui  lui  au- 
raient été  livrés  en  vue  d'un  mariage  qui  p'a  pas  eu  lieu.  A.  30  Janvier 
f820,  B.  6. 

NI  dans  la  remise  obtenue  d'une  créance  appartenant  à  un  tiers.  A« 
8  janvier  1836,  B.  11. 

«  Les  caractères  de  la  soustraction  sont  :~1**  L'apprébension  de  la  chose 
enlevée  contre  le  gré  du  propriétaire.  A.  20  novembre  1813,  B.  530,  — 


•w» 


d'imposer  un  frein  à  la  cupidité  et  aux  violences  d'une  population  saurage.  Cette  loi 
ooBtient  quatorze  titres  pour  fixer  et  réprimer  les  différentes  espèces  de  vols.  Le  toi 
des  animaux  domestiques,  des  abeilles;  celui  des  hommes,  soit  libres  ou  en  état  de  ser- 
vage, était  puni  par  une  composition  de  30  sous,  équivalente  è  celle  que  la  loi  ordon- 
Hait  pour  le  meurtre  d'un  esclave;  celui  d*un  chien  de  chasse  était  de  45  soua,  qui 
était  l'équivalent  du  meurtre  d'un  Romain  tributaire. 

Lorsque  le  coupable  ne  pouvait  racheter  son  méfait,  on  s'en  prenait  à  sa  personne. 
Le  serf  qui  ne  pouvait  paver  3  sous  recevait  cent  vingt  coups  de  fouet;  s'il  ne  pouvait 
aequitter  six  sous,  il  était  soumis  h  la  castration  ;  si  la  somme  était  plus  eonsidérabfe, 
il  «tait  pendu.  (Grégon-e  de  Tours,  De  Miraeulit,  lib.  ii,  cap.  3.) 

Un  acte  publié  par  Gbildebert  I"%  en  532,  et  renouvelé  en  H%  ordonne  qn«,  ai 
sept. hommes  de  bonne  réputation  affirment  par  serment  qu'un  autre  a  commis  nu 
TOI,  il  doit  de  suite  être  pendu  et  sans  forme  de  procès.  La  même  loi  punit  de  la  même 
fîiçon  le  juge  qui  a  relâché  un  voleur. 

CSfaarlemagne,  en  779.  publia  plusieurs  capitulaires  contre  les  voleurs  ;  les  évéqqes 
étaient  investis  par  ces  lois  du  droit  de  confirmer  ou  de  casser  les  sentences.  Cette  su-- 
orématie  ecclésiastique  se  concevait  et  s'eiplique  par  la  nature  des  peines  infligées  aax 
larroQs.  Le  premier  vol  était  puni  de  la  perte  d'un  csil,  le  second  de  la  perte  du  nez, 
et  le  troisième  de  la  perte  de  la  ?ie. 

louis  IX,  dans  ses  EtaX>lisieinenti,  liv.  4",  chap.  36,  ordonne  que  les  voleurs  seront 
pendus  et  traînés  sur  la  claie,  leurs  meubles  confisqués,  leurs  maisons  brûlées,  leurs 
moissons  détruites,  leurs  vignes  arrachées  et  leurs  arbres  écorcés.  Mais  cette  lègisla- 
(iont  d'une  sérérité  cruelle,  se  montrait  aussi  humaine  envers  les  pauvres  qu'impi- 
toyable envers  le  riche,  elle  ne  punissait  pas  comme  voleurs  ceux  qui  avaient  dérobé 
du  pain  et  des  vivres  dans  un  cas  d'absolue  nécessité. 

Les  peines  contre  le  vol  changèrent,  elles  furent  aggravées  ou  adoucies  selon  la  sé- 
vérité ou  la  clémence  du  législateur.  Un  édit,  publié  en  4524  par  PratiQois  !•',  panit 
les  voleurs  de  grand  chemin  du  supplice  de  la  roue.  La  révolution  seule  a  aboli  cette 
«Qelle  pénalité. 

Les  vols  cornmis  par  les  domestiques,  intendants,  commis,  percepteurs  ou  tout  eom- 
mensal  recevant  salaire,  ceux  commis  dans  les  maisons  rovales,  quelle  que  fût  la  valeur 
de  l'objet  dérobé,  entraînaient  toujours  peine  de  mort.  Delà  l'axiome  que  le  maître  pou- 
vait faire  pendre  son  serviteur  pour  cinq  sous. 

Le  Toi  commis  dans  une  église  était  puni  de  mort,  ou  le  coupable  avait  les  yeux 
erevés.  Ordonnance  du  27  janvier  4654.  On  trouve  un  arrêt  du  Parlement  qui  con- 
damne Anastase  Morel  d'Amiens,  à  faire  amende  honorable,  à  avoir  le  poing  coupéi  puis 
è  être  brûlé  vif. 

Les  vols  commis  dans  les  incendies,  dans  les  naufrages»  étaient  aussi  punis  de  mort; 
les  larcins  et  simples  filouleries  entraînaient  encore  la  même  peine,  quand  ces  délita 
étaient  commis  dans  un  tribunal. 

Telle  futsommairement,  jusqu'aux  temps  modernes,  la  législation  française  sur  le  vol^ 
|.e  Gode  ^nal  actuellement  en  vigueur,  beaucoup  plus  conforme  aux  lois  de  la  saipe 
^ilosephie,  réprime  le  vol  avec  sévérité,  mais  sans  admettre  aucun  de  ces  oMtir 
ments  barbares. 
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â^L'aolton  de  faire  passer  cette  chose  de  la  possession  du  légitime  déten- 
teur dans  celle  de  l*auteur  du  délit.  Â.  22  mai  1835,  B.  247. 

Il  n^  pas  soustraction  frauduleuse  dans  l'acte  du  débiteur  qui  reprend 
par  Toie  de  fait  une  chose  qu'il  aurait  donnée  en  gage  à  son  créancier. 
Â.  29  octobre  1812,  B.  4^0. 

Ni  dans  l'acte  de  faire  restituer  sur  une  grande  route»  et  même  avec 
violence,  ce  qui  est  dû.  A.  !•'  thermidor  an  xn  (Dalloz,  JournaL  t.  12. 
p.  1043). 

Ni  dans  l'action  d'enlever  à  un  tiers  une  chose  dont  on  se  croit  de 
bonne  foi  propriétaire.  Â.  17  octobre  1806,  B.  283. 

Ni  dans  le  fait  du  créancier  qui,  pour  se  payer,  s'empare  de  marchan- 
dises appartenant  au  débiteur,  au  vu  et  au  su  de  celui-ci.  A.  13  avril 
1823  (Dalloz,  Journal,  t.  12,  n.  1044). 

Celui  qui  trouve  des  objets  égarés  ou  perdus,  et  qui  nie  les  avoir  trou- . 
véSy  se  rend  coupable  d'un  véritable  vol.  A.  4  avril  1823,  6. 133;  et  2  juin 
1834  (Dalloz,  JournaL  t.  12,  p.  1045). 

Il  en  est  de  même  d'un  domestique  qui  trouve  dans  la  maison  de  son 
mahre  un  bijou  égaré ,  et  qui  nie  l'avoir  Irouvé  sur  la  réclamation  du 
maître.  A.  5  juin  1817,  B.  115. 

Ainsi  encore  celui  qui  garde  des  objets  perdus  qu'il  a  trouvés,  après 
qu'il  a  eu  connaissance  de  la  réclamation  du  propriétaire,  se  rend  cou- 
pable de  vol.  A.  16  juin  1819  (Dalloz,  ibid.). 

£t  le  fait  d'un  individu  qui  a  trouvé  un  sac  d'argent  dans  l'écurie  d*une 
auberge,  et  l'a  emporté  sans  en  parler  à  personne,  constitue  le  vol.  A.  9 
août  1833,  B.  397. 

L'intention  frauduleuse  de  s'approprier  la  chose  d'autrui  résulte  des 
circonstances  du  fait,  mais  11  faut  que  cette  intention  remonte  à  l'origine 
même  de  la  possession.  A.  2  avril  1835,  B.  160. 

Celui  qui  s'empare  frUuduleusement  de  la  totalité  d'une  chose  qui  no 
lui  appartient  que  pour  une  partie,  commet  nécessairement  un  vol  de  la 
partie  qui  ne  lui  appartient  pas.  A.  12  mai  1827,  B.  422. 

Art.  380^  C.  P.:  «  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice 
de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  par  un  veuf 
ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé, 
pardesenfanls  ou  autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères 
ou  autres  ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendants  au  pré- 
judice de  leurs  enfants  ou  autres  descendants,  ou  par  des  alliés  aux  mômes 
degrés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. — A  l'égard 
de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  h  leur  profit  tout 
ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol.» 

Jurisprudence.  —  Il  est  certain  que  les  dispositions  de  l'art,  380  étant 
limitatives,  les  vols  commis  entre  frères  sont  punissables. 

Mais  les  enfants  naturels  reconnus  se  trouvent  compris  dans  l'art.  380« 
A.  25  juillet  1834,  B.  295. 

Toutefois,  en  tant  qu'il  s'agit  de  vols  par  eux  commis  au  préjudice  de 
leurs  père  ou  de  leur  mère  ;  mais  le  vol  que  commettrait  l'enfant  naturel 
au  préjudice  de  son  aïeul,  ne  serait  pas  excusable  aux  termes  de  l'ar* 
licle380.  A.  19  janvier  1813,  B.  309.  (Art.  756,  C.  C.) 

La  communauté  conjugale  existe  aux  yeux  de  la  loi  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  légalement  dissoute  ;  ainsi  le  vol  des  époux,  même  en  cas  de  sé- 
paration de  fait  seulement,  entre  dans  l'exception  admise  par  l'art.  380. 
A.  6  juin  1816,  B.  75. 

Mais  le  vol  commis  par  un  individu  qui  se  trouve  compris  dans  l'escepw 
tion  de  l'art.  380,  n'en  est  pas  moins  par  lui-même  un  délit,  et  il  consti- 
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toe^  comme  lel,  une  circoDStance  aggravante  du  meurtre  qu'il  accompgne. 
A.  21  décembre  1837,  B.  458. 

Quant  aux  coropUccs,  ils  ne  sont  coupables  et  punissables  qu'autant 
qu'ils  ont  recelé  ou  appliqué  h  leur  profit  l'objet  soustrait;  les  autres  com- 
plices profitent  du  bénéfice  de  l'art.  380.  A.  1"  octobre  18i0,  B.  415. 

Cet  article  s'applique  aux  soustractions  simples^  ainsi  qu'à  celles  qui 
sont  commises  à  raide  d'eiïraciion,  de  fausses  clefs  ou  d'autres  circon- 
stances qui  ne  constituent  par  elles-mêmes  ni  crime,  ni  délit,  parce  que  la 
lot  ne  dislingue  pas.  (Bourguignon,  Jiiri<prud«nc«  criminelle^  t.  3,  p. 362.) 

Les  rapports  entre  ces  personnes  sont  trop  intimes  pour  qu'il  con- 
vienne, à  l'occasion  d'intérêts  pécuniaires,  de  charger  le  ministère  public 
de  scruter  des  secrets  de  famille,  qui,  peut-être,  ne  doivent  jamais  être 
dévoilés,  çarce  qu'ils  ne  sont  pas  extrêmement  dangereux  ;  qu'une  accu- 
sation puisse  être  poursuivie  dans  des  aflaires  ou  la  li^ne  qui  sépare  le 
manque  de  délicatesse  du  véritable  délit,  est  souvent  très  difficile  a  saisir; 
enfin  pour  que  le  ministère  public  puisse  provoquer  des  peines  dont 
l'effet  ne  se  bornerait  pas  à  répandre  la  consternation  parmi  tous  les 
membres  de  la  famille;  mais  qui  pourrait  encore  être  une  source  éter- 
nelle de  divisions  et  de  haines  {Discoun  de  l'orateur  du  gouvernemenl). 

Art.  381  :  «  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  les  individus 
coupables  de  volscommisavec  la  réunion  des  cinq  circonstances  suivantes  : 
«  i^  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 
<c  2^  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 
«  3^  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées; 

«  4**  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou 
d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre 
ou  logement  habité  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dépendances,  soit 
en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  mi- 
litaire, ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonction- 
naire ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou 
militaire  ; 

(c  5*"  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage 
de  leurs  armes  (1).  »> 

Jurisprudence. — 11  faut  que  l'effraction  ait  eu  lieu  dans  une  maison 
habitée  ou  dans  ses  dépendances,  pour  que  les  peines  portées  dans 
l'article  381  soient  applicables  dans  les  circonstances  qu'il  prévoit.  A.  1 1 
janvier  1834,  B.  16. 

Pour  constituer  un  vol  avec  la  réunion  des  circonstances  énoncées 
dans  les  cinq  paragraphes  de  l'article  381,  il  ne  suffit  pas,  quant  au  4« 
paragraphe,  que  le  vol  ait  été  commis  dans  une  maison  habitée,  il  faut 
encore  que  l'introduction  dans  cette  maison  ait  eu  lieu  par  l'un  des 
moyens  indiqués  par  ce  paragraphe,  tels  que  l'escalade,  l'efiraction, 
l'usage  de  fausses  clefs,  etc.  A.  4  février  1836,  B.  49. 

Quant  à  la  violence,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  précédé^  ni  ac* 
compagne  le  vol  ;  ainsi,  les  blessures  faites  en  prenant  la  fuite,  après  ime 
tentative  de  vol,  n'en  constituent  pas  moins  une  violence  qui  est  une 
circonstance  élémentaire  et  nécessaire  du  vol.  A.  18  décembre  1812, 
B.  548  (Bourguignon,  Jurisprudence  criminelle,  t.  3,  p.  381). 
Un  vol  commis  par  des  détenus;  dans  une  prison  ou  maison  d'arrêt, 

(4)  L'ancien  article  abrogé  par  la  loi  du  28  avril  4832,  prononçait  la  peine  de  mort. 
La  i^ieiioB  de  l'article  est  au  surplus  resiée  la  môme. 
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au  préjudice  d'autres  détenus,  quand  il  est  accompagné  de  circonstances 
aggravantes  déterminées  par  les  articles  381  et  382,  doit  être  puni  des 
peines  portées  par  ces  articles.  À.  l''^  mars  1816,  B.  23. 

F.  pour  la  définition  des  armes  l'art.  101  au  mot  Attaque  contre  la 
force  publique;  pour  effraction,  rarlicle  ci-après  393;  pour  escalade,  tdf. 
379;  pour  maison  habitée,  390,  et  pour  fausses  clefs,  398. 

Art.  382  :  «  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  lemps,  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence,  et,  de  plus,  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par  le  (précèdent  ar- 
ticle.—Si  même  la  violence  à  l'aide  de  lac[uelle  le  vol  a  été  commis  a 
laissé  des  traces  de  blessures  on  de  contusions,  cette  circonstance  seule 
suffira  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée.  » 

Jurisprudence. —Ldi  circonstance  qui  aggrave  le  plus  le  vol  est  la  vio- 
lence, parce  qu'alors  le  crime  offre  tout  a  la  fois  un  crime  contre  la 
sûreté,  un  crime  contre  la  propriété.  Ainsi  le  vol  avec  violence ,  quoique 
nulle  autre  circonstance  n'existe,  et  qu'il  n'ait  laissé  aucune  trace  de 
blessure,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ;  mais  si  le 
vol,  outre  la  violence,  a  été  accompagné  de  plusieurs  autres  circonstan- 
ces aggravantes,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (Dâ- 
eours  des  orateurs  du  gouvernement). 

Deux  individus  qui  commettent,  après  le  soleil  couché,  un  vol  avec  me- 
nace de  frapper  des  bâtons  dont  ils  sont  armés,  sont  passibles  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  À.  18  mai  1828,  B.  212. 

Envelopper  la  tète  d'une  personne  volée,  pour  l'empêcher  de  recon- 
naître ou  d'appeler  du  secours,  c'est  user  envers  elle  de  violence.  Â.  8 
janvier  1813  (Bourguignon,  Jurisprudence  criminelle,  t.  3,  p.  374). 

Art.  383  :  «  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporteront  la 
peine  des  travaux  forcés  à  çeit)étuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec 
deux  des  circonstances  prévues  dans  l'article  381.  —  Ils  emporteront  la 
peine  des  travaux  forcés  h.  temps,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une 
seule  de  ces  circonstances.— Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion. 

Junsprud^c^.— L'ancien  arl.  383  punissait  les  vols  commis  sur  les  che- 
mins publics,  abstraction  faite  des  circonstances  qui  pouvaient  s'y  rat- 
tacher. La  disposition  fort  claire  en  elle-même  avait  été  ainsi  constam- 
ment interprétée  par  la  jurisprudence. 

Mais  maintenant  avec  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  3S3,  les  vols 
commis  sur  les  chemins  publics  sans  la  réunion  des  deux  circonstances^ 
ne  sont  que  de  simples  délits  punissables  par  l'article  401 .  (Chabrol, 
Dictionnaire  des  lois  pénales^  t.  2,  p.  985.) 

On  doit  entendre  par  chemins  publics,  suivant  Bourguignon  et  Carnor, 
tous  ceux  qui  ne  sont  cas  propriété  particulière,  qui  sont  entretenus 
aux  frais  du  trésor,  du  département  ou  de  la  commune. 

Le  chemin  est  public  dans  le  sens  de  l'article  383,  lorsqu'il  est  consacré 
k  l'usage  du  public,  et  que  tout  individu  peut  librement  y  passer  à  toute 
heure  du  jour  ou  de  la  nuit  sans  aucune  opposition  légale  de  qui  que  ce 
soit.  À.  21  février  1818  (Dalioz,  Recueil,  t.  28,  p.  142). 

Les  rues  des  villes,  faubourgs  et  villages  ne  sont  pas  considérés  comme 
chemins  publics.  Le  motif  de  la  sévérité  de  la  loi  disparaît  dans  les  che- 
mins qui  étant  bordés  de  maisons,  forment  des  rues  où  les  movens  de 
secours  peuvent  être  appelés  à  tout  instant.  Â.  6  avril  1815,  B.  45. 

Le  vol  sur  un  chemin  public  d'une  malle  attachée  à  une  voilure,  avec 
deux  des  circonstances  prévues  par  l'article  381,  doit  être  puni  des  tra- 
vaux forréi  k  perpétnité.  A.  13  décembre  1832,  B.  68tf. 
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Les  Tols  commis  sur  les  fleuves,  rivières,  eiioaux  navigables^  soot 

f^unis  comme  ceux  commis  sur  les  chemins  publics.  A.  10  septembre  1931 
Bourguignon,  Jurisprudence  erifiUnelley  t.  3,  p.  379). 

Art.  384  :  «  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  k  tenps,  tout 
Individu  coupable  de  vol  commis  à  Taide  d'un  des  moyens  éooBcés  éun 
le  n^  4  de  1  ariicie  381,  mênie  quoique  l'eiTraaion,  l'escalade  et  l'usage 
de  fausses  j^lefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  ser- 
vant à  lliabilation  et  non  dépendants  des  maisons  habitées,  el  lors  ffléne 
que  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure.  » 

Jurisprudence.  — VsiTixde  384  ne  distingue  pas  entre  les  effractiofift 
intérieures  ou  extérieures,  d'où  il  suit  ^He  toute  espèce  d'eflk'action  est 
une  circonstance  aggravante  qui  en  détermine  l'application.  Â.  8  0iai 
1812,  B.  213. 

11  faut  que  les  caractères  de  l'effraction  soient  formellement  détemn^* 
nés  dans  la  question  de  culpabilité.  Ainsi  elle  ne  résulterait  pas  de  cefift 
déclaration  que  le  vol  a  été  commis  dans  un  pare  fermé.  Â.  16  février 
1816,  B.  17. 

De  même  il  ne  suffirait  pas,  pour  caractériser  l'effraction  d^une  maHe, 
de  dire  que  le  vol  a  eu  lieu  dans  un  emplacement  dépendant  d'tme  mai* 
son  habitée  ;  ce  mol  Emplacement  étant  une  expression  qui  ne  suppose 
aucune  clôture,  ni  générale,  ni  particulière,  et  qui,  dans  son  acception, 
ne  signifie  qu'un  endroit  propre  à  une  coostruction  ou  à  toute  autre  des» 
tination.  A.  t"  avril  1820,  B.  127. 

La  modicité  de  l'objet  volé  ne  change  pas  la  nature  du  crime,  ai  la 
gravité  de  la  peine.  Ainsi,  un  vol  de  légumes  de  peu  d'importance,  com- 
mis la  nuit,  par  escalade  dans  un  jardin  clos,  dépendant  d^une  maisoQ, 
est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  384.  A.  17  octobre  1911  (Bour- 
guignon, Jurisprudence  criminelle,  t.  3,  p.  383). 

La  moralité  du  fait  ne  doit  être  appréciée,  suivant  la  loi,  que  relativEe- 
ment  au  fait  principal,  et  non  relativement  aux  circonstance  accessoires 
du  fait  matériel.  A.  15  janvier  1813  {ibid,). 

Art.  385  :  «  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  tout  individu  coupable  de  voi  commis,  soit  avec  vic4ence,  lors- 
qu'elle n'aura  laissé  aucune  trace  de  blessure  ou  de  contusion  et  qu'^ 
ne  sera  accompagnée  d'aucune  autre  circonstance ,  soit  sans  violence , 
mais  avec  la  réunion  des  trois  circonstances  suivantes  : 

«  1°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

«  2^  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes; 

«  3'  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur  d'armes  appa- 
rentes ou  cachées.  » 

,  Jurisprudence. — La  violence  constitue  par  elle-même ,  et  sans  la  réu- 
nion d'antres  circonstances ,  les  caractères  qui  rendent  applicables  les 
dispositions  de  l'art.  385.  A.  2  juin  18::5  (Dalloz,  Recueil,  t.  27,  p.  36^). 

La  menace  de  faire  usage  d'un  bâton  est  considérée  comme  une  vio- 
lence dans  le  sens  de  l'^t.  385.  A.  18  mai  1820  (Dalioz,  Journal,  1. 1^2, 
p.  1065). 

Art.  386  :  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  cou- 
pable  de  vols  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  : 

«  1<>  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
ou  s'il  a  été  commis  avec  l'une  de  ces  deux  ctrconstauces  seulement , 
mais  en  même  temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  Thabitation ,  ou 
4lans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France  ; 

«  20  Si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur  d'armes  appa- 
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rentes  ou  caohées,  même  guoîque  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût 
ni  habité  ni  servante  rhabitaiion^  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  com- 
mis le  jour  et  par  une  seule  personne  ; 

3<^  Si  le  voleur  est  un  domestique  on  un  bomme  de  serrice  à  gages , 
même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait 
pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soil  dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans 
celle  où  il  accompagnait;  ou  si  c'est  unt)uvrier,  compagnon  ou  appreii' 
tl,  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  mattre,  ou  un  imlividu 
travaillant  habituellement  dans  rhabltation  où  il  aura  volé  ; 

¥  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste ,  un  hôtelier ,  ub  voltu- 
rier,  un  batelier,  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  dU 
partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  tilre^  » 

Jurisprudence.— L2L  nuit,  dans  le  sens  de  l'art.  386,  est  l'intervalle  de 
temps  compris  entre  le  coucher  et  te  lever  du  soleil.  Â.  23  juillet  1813^ 
B.  390,  et  i  juillet  1823,  B.  269. 

Même  quand  il  régnerait  dans  la  maison  où  le  vo!  a  été  commis  touixe 
l'activité  du  jour.  A.  12  février  1813,  B.  55. 

Ainsi  un  vol  commis  le  11  octobre  vers  sept  heures  du  soir,  est,  par 
cela  seul,  commis  la  nuit.  A.  11  mars  1830  (Dalloz,  Recueil j  tom.  30, 
p.  166). 

H  faut  bieta  remarquer,  en  ce  qui  concerne  le  premier  paragraphe  ût 
l'art.  386,  que  chacune  des  circonstances  qu'il  prévoit,  n'est  considérée 
comme  agmvante,  qu'autant  qu'elle  se  trouve  réunie  h  une  autre; ainsi 
là  i)uit  seule,  la  coopération  seule,  la  maison  habitée  ne  forment  pas  par 
elles-mêmes  des  circonstances  aggravantes.  L'aggravation  de  peine  ne 
résulte  que  de  leur  réunion. 

Un  vd  de  foin  petHiant  la  nuit,  sans  autre  circonstance,  n'est  pnni  que 
OMMne  vol  simple.  A.  2  décembre  182i,  B.  539. 

Mais  il  est  indifférent  que  la  maison  où  le  vol  a  été  commis  soU  habi- 
tue par  la  personne  volée  ou  toute  autre  personne,  il  suffit  que  la  maison 
soit  habitée.  A.  24  juin  1813. 

Le  vol  connmîs  par  une  seule  personne  dans  une  maison  habitée,  tan- 
dis qu'une  seconde  personne  fait  sentinelle  à  la  porte ,  est  compris  daiw 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  386.  A.  9  avril  1813  (Bourguignon,  Juris- 
prudence criminelle,  l.  3,  p.  386). 

Mais  un  vol  commis  par  complicité,  de  jour  dans  un  magasin  militaire^ 
iquand  rien  n'indique  que  le  magasin  fût  habité,  ou  servant  à  l'iiabitation, 
est  un  vol  simple.  A.  9  janvier  1824,  B.  4. 

En  ce  qui  concerne  les  vois  domestiques  (troisième  paragraphe)  il  suf- 
fit ^ue  l'accusé  soit  domestique  (1)  ou  homme  de  service  ou  gagé  dans  la 
maison  où  il  a  commis  le  vol,  pour  qu'il  soit  passible  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  386 ,  cet  article  n'exige  point  que  le  maître  de  la  chose 
volée  se  trouve  dans  la  maison  ou  l'un  des  domestiques  s'est  livré  au  vol. 
A.  20  août  1829,  B.  486. 

Le  vol  commis  par  un  domestique,  de  tous  les  effets  qui  peuvent  se  trou- 
ver accidentellement  même  dans  la  maison  de  son  maître,  et  n'y  sont  pas 
sous  la  surveillance  d'un  propriétaire  particulier,  est  un  vol  domestiquais 
A.  13  février  1819,  B.  76. 

La  pçine  aggravante  pour  les  vols  commis  dans  une  auberge  pM*  les 


(Il  Les  militaires  employés  comme  ordonnances  près  des  odiciers,  ne  sont  point  des 
dontfltiqaofl  dans  le^ens  de  Tart.  3S6.  —  V.  Dome^iquM  et  BotmMt  ê$  vmfoHim. 
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personnes  qui  y  sont  reçues .  ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  qui  y  tra- 
vaillent et  qui  déroberaient.  A.  5  septembre  1812,  B.  395. 

L'aggravation  de  la  peine  résultant  de  l'art.  386 ,  n'est  pas  attachée  h 
la  seule  qualité  de  commis,  il  faut  encore  qu'il  soit  formellement  déclaré 
que  le  vol  a  eu  lieu,  de  la  part  de  l'individu  qui  a  celte  qualité,  chez  son 
inattre  ou  dans  l'habitation  où  11  travaille  habituellement.  A.  23  avril  1812, 
B.  182. 

Même  décision  h  l'égard  du  vol  commis  par  un  ouvrier  au  préjudice  de 
celui  chez  lequel  il  travaille  ordinairement.  A.  11  avril  1822,  B.  150. 

Jl  faut  donc  que  le  verdict  ait  expressément  déclaré  que  le  vol  a  été 
commis  dans  VkabitaHùn  même  où  Touvrier  travaillait  habitueUement. 

A.  9  septembre  1825 ,  B.  487  ;  16  décembre  1824,  B.  573,  et  2i  janvier 
1836,  B.  25. 

Hais  le  vol  commis  par  un  homme  de  service  a  gages  au  préjudice  de 
celui  qui  l'emploie,  est  assimilé  au  vol  domestique,  soit  que  le  vol  ait  été 
commis  dans  ou  hors  de  la  maison  du  maître.  A.  9  septembre  1825,  B. 
489,  et  14  avril  1831  fDalloz,  Recueil,  t.  31,  p.  191). 

On  ne  peut  considérer  comme  vol  domestique  le  détournement  fait 
par  un  domestique  à  son  profit,  d'objets  de  provisions  qu'il  a  pris  k  cré  - 
dît  cbez  un  marchand  ,  attendu  que  ,  dans  ce  cas,  le  maître  n'est  point 
responsable  envers  les  fournisseurs.  A.  22  janvier  1813  (DaUoz,  Jour^ 
nal,  1. 13,  p.  1072). 

On  doit  considérer  comme  hôtellerie  dans  le  sens  de  l'art.  386  : 

V  Un  cabaret  ou  cantine.  (A.  14  février  1812,  B.  56,  ell«'  avril  1813, 

B.  153); 

20  Un  café.  A.  2  août  1815  (Sirey,  1. 16,  p.  131); 

30  Un  hOtel  ou  maison  garnie  où  l'on  est  reçu  moyennant  rétribution. 
(A.  4  avril  1811,  B.  81, 23  novembre  même  année,  B.  323 ,  et  25  octobre 
1811,  B.  283); 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  le  vol  de  la  part  de  l'aubergiste, 
qu'il  y  ait  eu  dépOt préalable  des  objets  volés,  il  suilGt  qu'ils  aient  été  In- 
troduits et  places  dans  l'auberge.  A.  28  octobre  1813,  B.  563. 

La  maison  de  celui  qui  loge  des  militaires,  en  exécution  d'un  billet  de 
logement,  n'est  point  considérée  comme  hôtellerie,  non  plus  que  la  mai- 
son de  celui  qui ,  moyennant  une  rétribution  payée  par  les  habitants , 
loge  les  militaires.  Les  vols  commis,  en  ces  cas,  doivent  être  punis  cor- 
rectionnellement.  A.  4  septembre  1812  (Bourguignon ,  Jurisprudence 
criminelle,  t.  3,  p.  395). 

Art.  387  :  «  tes  voituriers  ,  bateliers  ou  leurs  préposés ,  qui  auront 
altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquide  ou  de  marchandises  dont 
le  transport  leur  avait  été  confie ,  et  qui  auront  commis  cette  ahération 
par  le  mélanse  de  substances  malfaisantes,  seront  punis  de  la  peine  por- 
tée au  précédent  article. — S'il  n'^  a  pas  eu  mélange  de  substances  raaî- 
li)is»ntes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une 
amende  de  16  fr.  à  100  fr.  (1). 

Art.  388  :  «  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs, 
des  chevaux  ou  bétes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  me- 
nus bestiaux ,  ou  des  instruments  d'agriculture ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  au  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  500  fr.  —  Il  en  sera  de  même  k  l'égard  des  vols  de  bois  dans 


(\)  V.  l-arlicle  Infidélité  concernant  les  fraudes  ou  altérations  de  denrées,  renfer- 
mant les  art.  5,  6,  7,  8,  9,  40,  U  et  i%  du  til,  7  d«  la  loi  du  24  brumaira  «a  Y. 
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les  ventes^  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  Tégard  du  vol  de 
poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir .7-Quiconque  aura  volé  on  tenté  de 
Toler  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre, 
déjà  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie*  de  récoltes, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  xours  à  deux  ans ,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit ,  soit  par  plusieurs  personnes,  soit 
à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charse,  l'emprisonnement  sera  d'un 
an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  16  fr.  à  500  fr.  Lorsque  le  vol  ou  la  tenta- 
tive de  vol  de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant 
d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit 
avec  des  paniers  ou  des  sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit, 
soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge ,  soit  par  plusieurs  per- 
sonnes, la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  (1). 

Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables  pourront, 
indépendamment  de  la  peine  principale,  être  interdits  de  tout  ou  partie 
d*)s  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront 
aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

Jutisprudenee.  —  Par  le  mot  Champs ,  employé  dans  l'article,  il  faut 
entendre  toute  propriété  rurale,  telles  que  terres  labourables,  prés,  bois, 
pâturages  et  autres  de  même  nature ,  dans  laquelle  sont  exposes  à  la  foi 
publique,  les  objets  mentionnés  dans  le  même  article,  et  quoique  les  mots 
Chevaux,  Bêtes  de  charge,  soient  employés  au  pluriel ,  l'art.  388  com- 
prend, dans  sa  disposition,  le  cas  où  le  vol  n'aurait  eu  pour  objet  qu'un 
seul  animal.  A.  2  janvier  1812  (Bourguignon,  Jurisprudmee  criminelle, 
t.  3,  p.  400). 

L'art.  388  est  applicable ,  lors  même  que  l'animal  volé  était  sous  la 
surveillance  d'un  gardien  au  moment  du  vol.  A.  8  octobre  1818,  B.  402. 

Il  en  est  de  même  du  vol  fait  en  pleine  campagne,  d'une  brebis  qui 
s'était  détachée  des  troupeaux  dont  elle  faisait  partie.  A.  19  décembre 
1812  (Bourguignon,  ibid.,  p.  400). 

Le  vol|d'mstruments  d'agriculture  consommé  dans  les  champs  est  puni 
par  l'art.  388,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  déclarer  qu'ils  étaient  confiés 
à  la  foi  publique.  A.  18  juin  1819,  B.  220. 

Les  délits  de  pêche,  dans  les  propriétés  privées,  tels  qu'étangs,  viviers 
ou  réservoirs  ,  tombent  exclusivement  sous  l'application  de  l'art.  388 , 
et  ncTeotrent  pas  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  15  avril  1829.  A.  11 
décembre  1834,  B.  485  (2). 

Tout  instrument  qui  peut  être  employé  à  la  culture,  n'est  pas  pour  cela 
nécessairement  instrument  d'agriculture  dans  le  sens  de  rart.388;  il  ne 
doit  être  considéré  comme  tel  que  lorsqu'il  est  employé  dans  le  pays 
usuellement  à  la  culture.  Ainsi,  par  exemple,  la  brouette  est  un  insiru- 
ment  d'agriculture  dans  le  Gers  et  départements  circonvoisins ,  et  noa 


[i]  Il  importe  de  oe  pas  confondre  l'art.  388  avec  l'art.  4*'  du  lit.  6  de  la  loi  du  21 
brumaire  an  v,  concernant  la  maraude,  —  V.  ce  mot. 

(2)  On  comprend  que  le  ?ol  de  poisson,  pré?u  par  l'art.  388,  commis  par  un  justi- 
ciable des  tribunaux  de  l'armée,  est  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  à  la  diffé- 
rence des  simples  délits  de  pêche  qui  sont  poursuivis  derant  les  tribunaux  ordinaires, 
par  l'administration  forestière.  —  V.  Péeh$, 

29 


410  VOLS. 

dauBS  les  départenmils  du  Nord.  k.  29  joilkl  1913  (Booguigaon,  «Md.^ 

Le  Tol  de  rtcines  de  garance,  de  pommée  de  terre  el  d^antree  neuams 
on  tubercules,  est  punissable  par  l'art.  388.  A«  S  décembre  1811;  97  avril 
1821,  et  10  février  1814  (Bourguignon,  ibid.,  p.  403). 

Le  mot  Recolle,  n'exprimant,  comme  il  est  dit  eMessns,  que  les  fruits 


let  1812  (Bourguignon,  ibid.)  (1). 

Art.  389  :  «  Sera  puni  de  la  réclusion  celui  qui,  pour  eorainettre  uft 
vol  aura  enlevé  ou  déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux  pro*^ 
priétés. 

Art.  390  :  «  Est  réputée  maiam  habitée,  tout  b&liment,  logement,  U^e. 
cabane,  même  mobile,  qui ,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  a 


qiumd 

ceinte  générale.  » 

Juriêprudence.--  Est  réputée  maison  habitée  une  grûige  dépendante 
d'une  maison  habitée.  A.  7  décembre  1827  (Datiez,  Recueil,  t.  28, 
p.  52). 

Egalement,  «n  bateau  dans  lequel  se  troute  un  logement  pour  le  con- 
ducteur, quand  même  il  n'y  demeurerait  pas  biA»ilueHemettt.  A.  8  octobre 
1812  (Dalloz,fd.,  t.  12,  p.  1055). 

Une  forge  attenante  à  une  maison  habitée.  A.  16  Janfier  1830  {ïbid.^ 
t.  30,  p.  87). 

Une  étable  séparée  de  toute  habitation  dans  laquelle  couche  habitue!-» 
lement  le  domestique  chargé  de  garder  le  bétail  qui  y  est  renfermé.A.  4 
septembre  1812  {Ibid.,  1. 12,  p.  1055). 

Un  jardin  attenant  à  la  maison  habitée.  A.  18  juin  1812,  B.  276  et  16 
avril  1813,  B.  196. 

Un  jardin  clos  et  attenant  à  une  maison  habitée,  est  une  dépendance 
de  cette  habitation,  lors  même  qu'il  y  aurait  une  clôture  particulière  dans 
l'enceinte  générale.  A.  20  janvier  1826  (Dallox,  ibid.,  t.  26,  p.  200,  et  3 
mai  1832,  t.  32,  p.  314). 

Le  vol  de  plomb  garnissant  nne  toiture  de  maison  liabltée ,  doit  être 
réputé  commis  dans  une  dépendance  de  maison  habitée.  A.  10  septembre 
1841,  B.  430. 

La  circonstance  aggravante  d'habitation  n'en  existe  pas  moins,  quoique 
la  maison  dans  laquelle  le  vol  a  été  commis,  ne  soit  point  celle  oans  la- 
quelle la  personne  volée  avait  son  habitation.  A.  24  Juin  1813,  B.  93^. 

Ou  quoique  cette  maison  fût  l'habitation  commune  du  voleur  et  de  la 
personne  volée.  A.  10  février  1827,  B.  93. 

Art.  391  :  «  Est  réputé  parc  ou  enclos^  tout  terrain  environné  de  fossés, 
de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs, 
de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hau- 
teur, la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures, 


(4)  n  faut  combiner  cet  airét  a?ec  la  noureUe  rédaction  de  Tart.  388,  ett  il  est  dit: 
TOl  ou  tentative  de  yoI  de  ^i9/9k&»  ou  mUre$  prodnctimê  viHêê  à  la  imm,  II 7  a  uw 
question  d'appréciation. 


vou.  m 

quand  tt  n'y  aurait  pas  de  portes  fermant  à  clefs  ou  autrement,  ou  quand 
la  porte  serait  à  claire-Toie,  et  ouTerte  babiluellement. 

Art.  392  !  «  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la 
campagne,  de  quelque  matière  qu*ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  en- 
clos; et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés 
aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendants  de  maison  habitée. 

Art.  393  :  a  Est  qualifié  effraction,  tout  forcement,  rupture,  dégrada- 
tion, démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres, 
serrures,  cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer 
ou  à  empêcher  le  passage ,  et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle 
soit.» 

Jurisprudence»  —L'enlèvement  d'une  grille  de  fer  scellée  dans  le  mur 
d'un  édifice  est  une  effraction.  A.  28  août  1807,  B.  355. 

L'enlèvement  des  barres  du  soupirail  d'une  cave ,  quoique  le  voleur 
n'ait  pas  eu  besoin  de  s'introduire  pour  commettre  le  vol,  est  aussi  une 
effraction.  A.  21  mars  1813. 

Egalement,  la  démolition  d'un  mur  dans  lequel  sont  encaissés  des 
tuyaux  de  plomb.  A.  8  août  1811  (Dalloz,  Journal,  1. 12,  p.  1057.) 

Le  bris  des  carreaux  et  des  vitres  d'une  fenêtre,  pour  enlever  le  plomb 
des  châssis.  A.  16  avril  1813  (Dalloz,  ibid.,  p.  1058). 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  constituant  une  effraction,  le  80U«- 
lèvement  d'une  traverse  mobile.  A.  18  juin  1812  (Dalloz,  iMd»), 

Non  plus  que  le  fait  d'écarter  la  terre  qui  couvre  Pobjet  volé.  A.  17 
novembre  1814  (Dalloz,  ibid.). 

Art.  394  :  «  Les  effractions  sont  extérieures  on  intérieures. 

Art.  395  :  (c  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles 
on  peut  s'introduire  dans  les  maisons ,  cours ,  basses-cours ,  enclos  ou 
dépendances,  ou  dans  les  appartements  ou  logements  particuliers. 

Art.  396  :  «  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui ,  après  l'intro- 
duction dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux 
portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles 
fermés.— Est  compjris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures,  le  simple 
enlèvement  des  caisses,  bottes,  ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  men- 
blés  fermés ,  qui  contiennent  des  effets  quelconques ,  bien  que  l'effrac'» 
tion  n'ait  pas  été  £&ite  sur  le  lieu.  » 

Jurispnidence,  — •  On  doit  regarder  comme  effiraction  intérieure  Fen- 
lèvement  des  clous  d'une  serrure.  A.  5  nivôse  an  xii  (  Sirey ,  tom.  6  » 
p.  514). 

Le  simple  enlèvement  d'une  caisse  fermée  n'est  assimilée  ^  l'effrac- 
tion intérieure  qu'autant  qu'il  y  a  eu,  en  réalité,  effraction  matérielle,  à 
une  époque  plus  ou  moins  rapprochée  de  l'enlèvement.  A.  13  janvier 
1832,  B.  21. 

Mais  il  a  été  jugé  depuis,  que  le  simple  enlèvement  d'un  meuble  con- 
stitue l'effraction,  bien  que  les  fractures  de  ce  meuble,  faites  après  l'enlè- 
vement et  hors  du  lieu  du  vol,  ne  soient  pas  un  fait  prouvé.  A.  14  dé- 
cembre 1839,  B.  580  et  582. 

On  ne  doit  pas  appliquer  l'art.  396,  ^  l'enlèvement  d'une  barrique,  et 
du  vin  qu'elle  renferme.  A.  17  novembre  1814,  B.  70. 

Ni  k  l'enlèvement  d'une  cassette  dans  une  diligence  par  un  voyageur* 
A.  7  septembre  1827,  B.  766. 

Mi  à  l'enlèvement  des  ballots  sur  une  charrette  stationnant  sur  la  voie 
publiaue ,  en'coupant  les  cordes  qui  les  retenaient.  A.  15  février  1830 , 
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NI  iu  vol  commis  pir  le  charrotlor.  doi  eflbU  k  lui  confléi  pour  les 
intnsportor  U  louri  dciilnailons.  A.  2  fdvrlor  1818,  B.  16. 

NI  la  rupture  d'un  ironc  aitadié  k  uiio  croix  sur  un  ckomln  public* 
A.  i4  août  IBiH  (Dallox,  Rteutil»  U  W,  p.  139). 

An.  897 1 M  Eli  qualifléo  eêcaladêf  toute  entrée  dans  les  maisons,  bâti- 
ments, cours,  basse-cours,  Adifices  quolconques,  Jardins,  parcs  et  enclos, 
exécutée  par-dessus  les  murs,  portes ,  toitures  [ou  toute  autre  clôture. — 
L*entrée  par  une  ouverture  soutorrninc,  autre  que  celle  qui  a  été  éubllo 
pour  servir  d*entrée,  est  une  circonstance  de  mémo  gravité  que  Tesca- 
lade. 

Jurisprudêneê.  ^  Autrefois  on  ne  considérait  comme  escalado  que 
rintroduction,  dans  une  moison,  ï  i*aido  d*écliollcH  ou  de  moyens  équi- 
valents, mais  non  lorsiiuo  le  voleur  n'ovait  pas  eu  besoin  d^ullorts  extra- 
ordinaires ni  d'instruments  étrangers.  •— Aujourdlmi  lu  loi  ne  fait  nliis 
cette  distinction.  L'introduction  par-dessus  une  clôture,  au  moyen  d^iiio 
êf^ambée ,  constitue  Tescalado.  A.  7  novembre  181 1  (Ualloi ,  J^Mrnal , 
i.  l!i.  p.  1061). 

L'élément  constitutif  de  Tescolade  résulte  purement  et  simnlemont  do 
rintroduction  du  dehors  dans  un  édiflce,  A.  13  mai  1896,  B.  779. 

Ainsi,  rindividu  qui  est  entré  dans  une  maison,  sans  escalado,  no  coin* 
met  point  une  escalade  dans  l'action  de  franchir  les  autres  parties  do  la 
maison.  (Même  arrêt.) 

Il  ne  peut  y  avoir  escalade  lorsque  le  voleur  a  pénétré  pnr  une  ouver- 
ture quu  lui  oflVait,  soit  une  pori»  non  fermée,  soit  la  dégradation  d'un 
mur.  —  Ni  en  francliisMant  sur  la  glace  un  ruisseau  servant  de  clAturo. 
A.  90  mai  1813  (DailoK,  ibid»,  et  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Vol). 

Il  n'y  a  pas  non  plus  escalade  dans  le  fait  de  celui  nui  monte,  h  l'aide 
d'une  échelle,  sur  le  toit  d'une  maison,  sans  s'v  introduire,  et  conunet  Hur 
ce  toit  un  vol  ;  cor,  pour  (lu'il  v  ait  escalade ,  fi  faut  lUro  entré  dans  l'iia- 
bittttion.  A.  91  octobre  1B13  (Bourguignon,  JurUprudenct  criminelteg 
t.  3,  p.  418). 

Art,  398 1  «  Sont  quallflés  faumn  ehfi,  tous  crochets,  rofcslgnols,  passe- 
partout,  clefs  imitées,  contrefoites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pos  été  dostl- 
néos  par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures, 
cadenas,  ou  aux  fermetures  quelconques  ouxquelles  Te  coupable  lus  aura 
employées.  » 

Juriinrudenee,  —  On  doit  réputcr  fousses  elefs ,  dans  lo  sens  de  l*ar- 
tlcle  398,  une  clef  égarée  par  le  propriétaire  ,  parce  que ,  dans  ce  cos , 
elle  a  perdu  sa  destination  primitive.  A.  16  décembre  1895,  B.  670 ,  et 
19  mai  1836,  B.  165. 

Art.  309 1  «  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clef«  sera  con- 
damné h  un  emprisonnement  de  trois  mois  k  deux  ans,  et  h  une  amende 
do  95  flr.  à  150  n*.— Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera 
puni  de  la  réclusion.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il 
y  échet,  en  cas  de  complicité  de  crime.  » 

JuWif>n«<l«nc9.— Celui  qui  fabriciue  des  fausses  clefs,  et  les  remet  h  ce- 
lui qui  doit  commettre  lu  vol ,  se  n^nd  complice  du  crime  doul  il  a  pré- 
pare l'exécution,  A.  13  Juin  1811  (Bourguignon  ^  J¥riêpi'udenc0  crimi* 
nelU,  t.  3,  p.  419). 

Art.  400  :  «Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte» 
In  «iHuature  ou  la  remise  d'un  écrit .  d'un  octe,  d'un  titre,  d'une  pk^co 
quelconque  contenant  ou  opérant  obligation  ,  disposition'  ou  déchorge, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.-"Le  saisi  qui  aura  dé* 
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trult,  ditournd  ou  tonte  dd  détourner  dei  objati  iiisii  lur  lui  et  eonfMi 
h  tttt  garde,  lera  puni  des  ueines  portées  en  Part.  M6.--II  sera  puni  des 

Ïielnes  portées  en  l*art.  401 ,  si  la  garde  dos  objets  saisis  et  par  lui  dé- 
rults  ou  détournés  avait  été  oonûée  li  un  tiers.  — *  r4elui  qui  aura  recelé 
aciemmont  les  objets  détournés ,  le  eonJoint ,  les  ascendants  et  descen- 
dants du  saisi  qui  l'auront  aidé  dans  la  destruction  ou  le  détourne- 
ment de  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine  égale  k  celle  qu'il  aura  eo- 
oourue.  u 

Juri»vrudinc0.  —  Les  trois  derniers  parafltraphes  de  Part*  400  ont  été 
«Joutes  a  l'ancienne  rédaction  par  la  loi  du  98  avril  1839. 
L'extorsion  d'une  signature  ne  peut  être  atténuée  par  la  considération 

Îue  les  bllleu  restaient  imparfaits  ou  irrégullcrs.  A.  0  février  1819 , 
1.  39. 

81  l'extorsion  a  eu  Heu  sans  violence,  elle  rentre  dans  la  classe  des 
vols  simples  prévus  et  punis  par  l'art.  401,  C.  P.  A.  30  avril  1N30,  B.  969. 
S'il  nV  avait  eu  qu'une  tentative  d'extorsion 'réunissant  les  caraotàres 
déiurmiiiés  par  l'art.  9  dudit  Code,  ceux  qui  se  seraient  rendus  complices 
de  cette  tentative,  seraient  imssibics  de  la  même  peine  que  l'auteur,  alors 
mémo  qu'ils  n'auraient  ulde  ci  assisié  avec  connaissance  l'auteur,  que 
dtins  les  (liUs  qui  auraient  préparé  l'exécution  du  délit.  A.  6  février  1819 
(Bourguignon,  JurUprudânce  oriminelh,  t>  3,  p.  7  et  419). 

Art.  401  I  n  Les  autres  vols  non  spédilés  dans  la  présente  section,  les 
larcins  et  (llouterles,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  déliu,  soroni 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
nourrout  même  l'être  d*une  amende  qui  sera  de  16  francs  au  moins  et 
oOO  IV.  au  plus.— Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  49  au  urêscnt  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  ci 
dix  ans  au  plus,  li  compter  uu  Jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  —•*  Us 
pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  Jugement,  sous  la  survelllanoo 
de  la  boute  police  pendant  le  même  nombre  d'années  (1), 

JuriipruiÈfine0,--LQ%  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  applicables 
aux  vols  qui  sont  prévus  et  punis  par  des  lois  spéciales,  tels  (|ue  les  vols 
de  fruits,  vols  militaires,  et  ceux  ooumtls  dans  les  ports  et  arsenaux  (Bour- 
guignon, Jurisprudence  eriminelUt  t,  3,  p.  490), 

Les  volsj  dont  il  est  (|uestion  dans  l'art.  lOl ,  ne  sont  que  dos  variétés 
du  vol,  exécutés  ceux-ci  furtivement .  ceux-ia  par  adresse.  A.  7  mars 
1817,  B.  44. 

PcKir  les  quallfter.  il  but  recourir  aux  éléments  constitutifli  du  vol  en 
général.— K.  l'art.  379,  «t  la  Jurieprudenee. 

Ainbl,  lis  supposent  une  soustraction  frauduleuse,  A.  9  septembre  1896| 
B.  507. 

B  y  a  vol  simple  toutes  les  fols  qu'il  n'existe  aucune  des  circonstances 
aggravantes  spécUlées  dans  les  articles  précédents.  A.  7  décembre  1833  » 
Û.  t98. 


(4)  L'apiiliOAllon  do  U  palus  d'eropriionnomonl  portas  psr  l'art,  404,  sut  uns  peina 
aurraulionuaU»  iufâriimru  à  la  puino  ilu  boulot.  Lor»  môme  qua  lu  JugeoioiU  dn  oon- 
damiioUuii  pronuiiûtt  ou  uiAuie  luuipA  l'iulordicliou  dun  droitu  civlquuii  el  niviU,  et  Is 
aorvulllanoe  do  U  iiaute  uuliea,  oulte  |)(iiuo,  avec  Ion  ttuoeaiiuiraR,  n'ont  pua  plua  urava 
flua  la  poina  du  huuiol  til  tiaa  Iravauik  pubjioa  ;  car  elle  no  frappa  paa  la  oondanuiû  do 
rinrapaoïlé  de  aarvir  dana  l'armdo.  Ainai,  daua  In  cad  oti  lo  cuuaail  de  guorra  aurait  à 
spplltiuar  ou  la  pnine  du  boulot  ou  eella  dea  travaux  publica,  uu  l'art.  .404,  c'aat  U 
boulai  qui  davrait  âire  appliqua,  ^  V.  MeuUt, 
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Il  a  été  jogé  qQ«  te  Moslraire  par  la  faite  au  paiement  de  dlvers^fl  eon- 
aomniatloDS,  flùtet  dans  les  auberges  et  cafés,  c'est  commeiire  le  «i^lit  de 
illoaterie  prévu  par  l'art.  401,  et  non  eelul  prévu  par  l'art.  M5.  A.  39  no- 
vembre 1833  (Dallot>  t.  3i,  p.  900;  (1). 

Le  rapporteur  doit,  en  matière  de  voK  s'enquérir  de  Texlstenee  de  la 
chose  vdée,  si  elle  n'est  pas  représentée;  car  il  faut  qu'il  soit  bieo  oon- 
•tant  que  l'oUet  prétendu  volé  a  existé,  que  Ito  plaignant  l'a  eu  en  sm  f>o9- 
session,  et  qu'il  en  a  été  dépouillé.  Enfin,  il  faut  que  le  corps  du  défit  Boit 
bien  constaté. 

Le  rapporteur,  I  début  de  représentation  de  la  chose  volée,  se  fait  In- 
diquer robjet  cause  du  procès,  d'une  manière  exacte,  il  le  décrit  le  plus 
soigneusement  possible.  8'agit*il  d'argent,  on  spécifie  non-seulement  les 
sommes ,  mais  on  détaille  encore  les  espèces ,  et  s'il  existe  des  pièc^es 
remarquables  par  quelques  signes  particuliers ,  on  prend  note  oe  c^es 
lignes. 

Dès  qu'il  aura  déterminé  la  chose  volée^  le  rapporteur  s'enquerra  dans 
quel  lieu  elle  était  déposée  ;  si  elle  était  abandonnée  au  dehors,  sur  un 
chemin  public  t9),  dans  un  parc  ou  enclos  (3)  ;  si  elle  était  dans  un  édi- 
fice ou  oépét  public  (4),  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habita— 
tion  (5)  ;  si  elle  était  contenue  dans  un  meuble,  sous  clef  ou  non  ;  si  elle 
était  en  évidence  et  exposée  k  toute  appréhension.  Dans  quel  endroit  se 
trouvait  cette  chose  ;iu  moment  du  vol  et  où  était  la  personne  volée, 
et  si  le  vol  a  été  commis  sur  ell€*-inéme  (6)  ; 

Quels  sont  les  moyens  connus  ou  présumés,  à  l'aide  desquels  aurait  été 
commis  le  vol  ?  Â-t-on  pratiqué  des  effractions  extérieures  ou  intérieu- 
res (7)  :  un  bris  de  scellés  (8)  ;  s'est-on  introduit  à  l'aide  d'escalade  (9)  ? 
A-t-on  rait  usage  de  fausses  clefs  (10)? 

Le  vol  a-t-il  été  commis  avant  le  lever  ou  le  coucher  du  soleil,  c'est- 
2t-dire  la  nuit,  ou  au  contraire  de  jour,  et  l'heure  s'il  est  possible  de  la 
préciser  ? 

Le  vol  a-t-il  été  commis  par  une  ou  plusieurs  personnes  (11)  ? 

Les  voleurs  étaient-ils  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  (12)?  en 
ont-ils  fait  usage  ou  menacé  d'en  faire  usage  (13)?  Ont-ils  exerce  des 
violences  envers  les  personnes ,  soit  pour  accomplir  le  crime ,  soit  pour 
assurer  leur  fuite  (14)?  Ces  violences  ont-elles  laissé  des  traces  de  blés- 


(4)  y.  Yolt  d^ohjets  ou  comestibUê  pomr  ioifi  et  mênget, 

»)  Code  pénal,  art.  383. 

(3)  /«d.,  art.  394 . 

(4  Ibid.,  art.  255  et  386.  (Y.  BrU  ds  scellé,) 

5)  Ibid,,  art.  390. 

^  îhid.,  art.  383  et  390. 

^7)  Ibid.y  art.  393  et  396.  Qaand  on  parvient  à  saisir  les  instruments  qui  ont  serri 
à  l'effraction,  ils  sont  conservés  comme  pièces  de  conviction  et  comme  d'utiles  rensei» 
gnements. 

8}  /Wd.,  art.  255. 

'91  im..  art.  597. 

^'40)  Ihid,t  art.  398  et  399.  Les  fausses  clefs  que  l'on  rencontre  doivant  toujours 
être  saisies,  leur  fabrication  constituant  par  elle-même  un  délit  prévu  par  l'art.  399. 
(44)  Ibid.,  384,  382,  383,  385, 386  et  388. 

(42)  IIAd.y  art.  404,  384 ,  382  et  383.  (F.  Fart.  404  au  mot  ÀUaqiê9  eowtt9  ta 
forée  publique.) 

(43)  JW/,  art.  384etsuîr. 
(44)I6t(l. 
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Ihfli  sures  ou  de  contusions  ?  Les  voleurs  ont-ils  employé  pour  commettre  le 
criine,  des  violences,  telles  que  tortures  ou  actes  de  Daroarie  (1)?  Avaient- 
ils  pris  de  fiiux  costumes,  invoqué  de  faux  ordres  de  rautoriie,  usurpé  les 
titres  ou  les  dehors  de  fonctionnaires  publics  (2)  ? 

Toutes  ces  diverses  circonstances  doivent  être  décrites,  constatées  avec 

lijç  le  soin  le  plus  minutieux ,  car  en  matière  de  vol,  les  accessoires  du  fait 

lui  donnent  le  caractère  de  crime  ou  de  délit.  Le  crime  est  le  vol  quali- 
fié, tandis  que  le  vol  simple,  c'est-k-dire,  sans  aucune  circonstance  ag- 
gravante, est  réprimé  comme  tous  autres  délits  par  une  peine  correc- 
tionnelle. On  conçoit  dès  lors  l'absolue  nécessité  de  rédiger  les  procès- 
verbaux  d'information  avec  sagacité  et  soin,  principe  applicable  aux 
commissions  rogatoires  concernant  des  faits  de  vols. 
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(4)  Gode  pénal,  art.  303.  (Y,  Barhariet  acte  de.) 
lî)lhid„  art.  384. 


FIN  DU  DIGTIOimAIIlï. 


APPENDICE. 


On  trouvera  réunis  à  l'appendicfê/ 'fês  ttftfdtlfiê^rrâpportsi  plaintes  as-  . 
sîgnations,  ordre  de  convocation,  procès-verbaux  d'information  et  d'in- 
terrogatoires, de  constatation  (1),  d'expertises ,  les  formules  des  jugements 
conformes  tout  à  la  fois  à  l'arrête  du  8  frimaire  an  vi  et  à  la  jurisprudence 
obligatoire,  admise  par  la  Cour  de  cassation  depuis  la  promulgation  de 
l'arrêté,  et  généralement  les  modèles  de  tous  les  actes  judiciaires,  nécessai- 
res en  juridiction  militaire,  modèles  conformes  aux  pre§criptîons^de  la  loi, 
tels  qu'ils  ont  été  adoptés  par  les  ofûciers  du  ministère  public  près  des 
Cours  et  tribunaux  français  ;  enfin,  comme  complément,  le  tarif  des  frais 
de  justice  militaire.  Le  tout  placé  dans  l'ordre  que  suit  une  procédure, 
depuis  le  rapport  jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 


N""  V\  Modèle  de  rapport  de  Tente  d'effets  militaires/ 


%*  bataillon.  75*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  4*  compagnie. 

RAPPORT  (2)* 
À  M»  de  Manlréiil,  colonel  du  75*  régiment  dHnfanterie  de  liqne.    • 

Le  soussigné,  capitaine  commandant  la  4*  compagnie  du  2«  bataillon    ' 
^du  75«  régiment  d'mfanterie  de  ligne,  a  Ubonneur  de  vous  rendre  compte 
^du  fait  suivant,  commis  par  le  nommélRobillard  (Louis),  fusilier  à  la    . 
compa([nie,  dont  l'état  signalétique  est  cif  oint.  Ce  militaire  est  sorti  hier, 
vers  nudl,  du  quartier,  occupé  î>ar  le  réfimênt,  porteur  de* son  panta- 
lon, n<>  4*%  qu'il  avait,  avec  intention^  caché  sous  sa  capote.  H  s'est* 


(4  )  On  se  sert  dans  cet  ouvrage  da  mot  conitaiation  (  bien  aa'il  ne  soit  pas  a jmis 
par  l'académie)  pour  exprimer,  par  un  mot  court,  les  procès-verbaux  de  recherches  ou 
de  descriptions  préalables. 

(2)  Ce  modèle,  variable  dans  les  particularités  de  sa  rédactioui  peut  servir  suivant 
les  circonstances  à  tous  délits  de  vente,  dissipation  d'effets  militaires,  bris  d'armes,  dé- 
Uts  pour  lesquels  U  suffit  d'indiquer  deux  ou  trois  témoins,  surtout  lorsqu'il  ont  con« 
naissance  certaine  des  faits.  Dans  ces  sortes  de  délits,  la  preuve  testimoniale  la  plus 
évidente  est  la  pièce  de  conviction,  quand  on  peut  la  produire.  Quoique  d'une  nature 
différente»  rabstnce  de  l'effet  est  encore  une  preuve. 
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rendu  à  l'aaberge  du  Lion-d'Or,  chez  le  sieur  Denis,  rue  du  Jardin.  Peu 
d*in8tanl8  après,  arriva  le  sieur  SalomoL  marchand  brocanteur,  domicilié 
dans  cette  ville,  rue  du  Hasard,  n**  W,/auquel  11  proposa  la  vente  de  son 
pantalon  ;  après  quelques  débats  sur  laAraleur  de  cet  eiTet  d'habillement,  la 
▼ente  eut  lieu,  moyennant  la  somme  de  6  fr.  50  c.  pour  prix  du  pantalon. 

Instruit  de  ces  faits,  je  me  suis  emm*essé  de  faire  rechercher  le  panta- 
lon vendu,  qui  m*a  été  remis  par  l'aCQuéreur  Salomon.  Ce  pantalon,  mis 
en  service  dans  le  deuxième  trimestre  dé  l'exercice  1845,  est  frappé  du 
timbre  du  régiment  et  porte  le  numéro-matricule  de  Robillard  2244. 

En  présence  de  ce  fait,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  mon  colonel,  de 
faire  traduire  devant  le  conseil  de  guerre  ledit  Robi]kyULû||^)  comme 
prévenu  de  i-tirrtT#r^fa%jyhiMlf,Btfnli^^^  rT|timir  qu'il 

soit  Jugé  conformément  au  Code  pénal  muitaire. 

Cf-Joint  est  le  pantalon  déposé  comme  pièce  de  conviction  du  délit* 
Au  présent  rapport,  sont  annexées  les  pièces  suivantes,  savoir  : 

1*  Eut  signalétique  de  Robillard ,  * 

^  Relevé  de  punition,  id. 

Les  témoins  qui  ont  connaissance  du  délit  sont  au  nombre  de  deux  : 

1»  Jacquinot  (ÂBObrolse),  caporal  à  la  4*  compagnie  du  9*  bataillon  du 
rjdment  j 

sr  Bontemps  (André),  grenadier  au  3«  bataUion,  aussi  du  régiment 

Fait  à  Paris,  le  4  janvier  4846* 

Le  capitaine  commandant  la  4*  compagnie  du  2*  bataillon 
du  75®  régimgnt  d^infanterie  de  ligne, 
F. 'l'article  Rapport. 


N**  2.  .Modèle  de  rapport  de  vol  tommis.psir  deux 
personnes,  avec  circonstances  aggravantes* 

•  •  -^— — — 

4 •''bataillon.  8*  régiment  d'infanterie  légère.  2* compagnie. 

RAPPORT 
A  M*  Bambaudf  eoloml  du  ^régiment  d'infanterie  légère. 

Lé  soussigné,  capitaine  commandant  la  2*  compagnie  du  i*'  bataillon 
du  8«  régiment  d^infanterie  légère,  a  Thonneur  de  vous  rendre  compte 
deéfoits  suivants,  commis  par  les  nommés  Gutmann  (Frédéric)  et  Gérard 
(Auguste),  tous  deux  fusiliers  à  la  compagnie,  dont  les  états  si^alétiques 
sont  ci-joints.  Ces  militaires  ont  quitté  le  quartier  dans  la  matmée  du  22 
courant»  se  sont  dirigés  vers  la  commune  d'Aubière,  distante  de  Clermont 
de  4  kilomètres.  Arrivés  dans  ce,  lieu,  ils  ont  parcouru  successivement 
plusieurs  auberges  et  cabarets. 

Vers  deux  heures,  profitant  de  Téloignemeiit  des  habitants  du  village, 
qui  se  trouvaient  alors  à  leurs  travaux  cnampétres,  ils  se  rendirent  à  Pex* 
trémité  de  la  srande  rue.  Arrivés  près  de  la  maison  du  rieur  Rollln 
(Etienne),  cultivateur^  Gutmann  proposa  à  Gérard  de  commettre  un  vol. 
Après  quelque  hésitation,  ce  dernier  ayant  consenti,  Ils  escaladèrent  te 
nur  d'enceinte  de  l'habitation  ï  l'aide  d'un  pieu  qu'ils  arrachèrent  dans 
la  haie  yoisine.  Entrés  dans  la  cour,  ils  trouvèrent  une  hache  qui  leur 
servit  k  briser  une  partie  de  la  porte,  et  par  suite  de  cette  effraction  pé- 
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nétrèrent  dans  l'intérieur  des  appartements.  Arrivés  dans  la  seconde 
pièce,  qui  sert  de  chambre  à  coucher,  ils  ouvrirent  avec  effraction  une 
armoire  dans  laquelle  ils  volèrent  une  somme  de  80  fr.  en  pièces  de  5  fr., 
un  couvert  d'argent  et  une  montre  en  or. 

Le  vol  consommé,  ils  s'empressèrent  de  fuir  en  ouvrant  la  porte  de 
la  cour;  ils  revinrent  à  Glermont  et  se  rendirent  k  l'auberge  du  Soleil, 
rue  du  Cadran,  chez  le  sieur  Morel,  où  ils  firent  uiie  dépense  de  20  fr. 

Mais  à  peine  ce  vol  venait-il  d'être  commis  et  constaté  que  déjà  la  vin- 
dicte publique  signalait  Gutmann  et  Gérard  comme  les  auteurs  de  ce  vol^ 
ayant  été  vus  se  dirigeant  vers  la  maison  du  sieur  Rollln,  où  on  les  aper- 
çut rôdant  pendant  quelques  insumts,  à  l'heure  tnôme  où  le  vol  a  été 
commist  Prévenu  de  ces  faits,  j'envoyai  de  suite  le  sergent  magor  Des* 
champs  et  le  caporal  Vernet  k  leur  recherche,  et,  hier  soir,  vers  huit 
heures,  on  les  trouva  k  l'auberse  du  sieur  Morel,  suaindiquée. 

C'est  à  la  prison  du  corps  ou  on  les  avait  placés  que  je  les  fis  fouiller 
par  le  caporal  et  le  sergent  major  qui  les  avait  ramenés.  On  trouva  sur 
Gutmann  18  fr.  et  le  couvert  d'argent  portant  les  lettres  initiales  R  E  )  sur 
Gérard  la  somme  de  ^  fr.  et  la  montre  en  or,  attachée  par  un  ruban 
noire  moiré.  Les  ayant  interrogés  pour  connatlre  l^origine  de  ces  objets 
dont  ils  étaient  nantis,  Ils  répondirent  tous  deux  les  avoir  trouvés  sur  la 
route  d'Aubière.  Ayant  séparé  ces  hommes,  Gérard  avoua  le  vol  devant 
nous,  et  nous  en  fit  connaître  toutes  les  circonstances.  Quant  k  Gutmanot 
il  persista  dans  la  négative  la  plus  obstinéOt 

Ayant  ce  matin  même  fait  appeler  le  sieur  RoUin.  il  reconnut  pariai» 
tement  la  montre  et  le  couvert  d'argent  pour  être  a  lui  et  ceux  qui  lui 
avaient  été  dérobés. 

En  présence  de  ces  faits,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  mon  colonel,  de 
faire  traduire  devant  le  conseil  de  guerre  lesdits  Gutmann  (Frédéric) 
et  Gérard  (Auguste),  tous  deux  comme  accusés  conjointement  et  de  corn* 

E licite  du  crime  de  vol  avec  effraction  et  escalade  dans  une  maison  ha* 
itée^  et  pour  qu'ils  soient  jugés  conformément  au  Code  pénal  militaire. 

Ci-joint  sont  avec  la  somme  de  40  fr»,  la  montre  en  or  et  le  couvert 
d'argent  déposés  comme  pièces  de  conviction  du  crime*  Au  présent  rap- 
port sont  annexées  les  pièces  suivantes  i  savoir  s 

If  Feuille  signalétique  de  Gutmann; 

2^  Feuille  signalétique  de  Gérard  ; 

3""  Relevé  de  punitions  de  Gutmana  ; 

4*  Relevé  de  punitions  de  Gérard  ; 

5^  Procès-verbal  de  M.  le  maire  de  la  commune  d'Aubière. 

Les  témoins  qui  ont  connaissance  du  crime  sont  au  nombre  de  six  : 

1^  Maurice  (Pierre),  vigneron  dans  la  commune  d'Aubière  -, 

^  Monishel  (Louise),  couturière  dans  la  même  commune  ; 

3°  Lenoir  (Jean)j  vigneron  dans  la  même  commune  ) 

4°  Morel  (Louis),  aubergiste  au  Soleil,  commune  de  Clermont; 

^  Deschamps  (Ernest),  sergent  major  à  la  i*  compagnie  du  i**  batail- 
lon du  8"  de  ligne. 

6<»  Yernet  (Edmond),  caporal  k  la  même  compagnie. 

Fait  i  Glermont'«Ferra&4,  le  vingt^rois  m«rs  4846  (4). 

Le  eapit(Un$  commandant  ia  9*  compagnie  dn  1**  boMllm 
du  8*  régiment  d'infanterie  légère. 

tl)  Bans  U  tSdaetioii  t!u  rapport  »ar  des  faits  de  toti,  11  est  liéesis&in  de  pirftfte* 
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N""  3.  Modèle  de  rapport  de  désertion 


8*  régiment  d*artitterie.  4*  batterie. 

RAPPORT. 
A  Mamieur  Dumonê,  colonel  du  8*  régiment  d'artillerie. 

Le  soussigné,  capitaine  commandant  la  4«  batterie  da  8«  régiment 
d'artillerie,  a  Thonneur  de  vous  rendre  compte  de  l'absence  illégale  du 
nommé  Rambourg  (Auguste)  canonnier  à  la  batterie,  dont  l'état  signalé- 
tique  est  ci-Joint.  Ce  militaire  a  manqué  à  l'appel  du  8  courant  pour 
déserter  à  rmtérieur.  En  abandonnant  ses  drapeaux,  Rambourg  a  em- 
porté les  effets  suivants,  savoir; 

V  Son  sabre  marqué  du  n<>  386  ; 

2?  Son  habit,  mis  en  service  dans  le  3*  trimestre  de  l'exercice  1844, 
portant  le  timbre  du  régiment  et  sou  n«  matricule  2124. 
^  Ainsi  qu'il  résulte  de  la  matricule  du  corps,  Rambourg  est  lié  au  ser- 
vice militaire  comme  remplaçant,  le  sieur  Thouvenin,  jeune  soldat  de  la 
classe  de  1842,  du  département  du  Gard,  arrivé  au  corps  le  !«'  avril  1843. 

Rambourg  a  été  arrêté  le  vingt-guatre  courant  à  Lyon  par  la  gendar- 
merie, suivant  procès-verbal  dudit  jour,  et  ramené  au  corps  où  il  est  ar- 
rivé mer  soir. 

En  présence  de  ce  délit,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  mon  colonel, 
de  vouloir  bien  faire  traduire  au  conseil  de  suerre  ledit  Rambourg,  qua- 
lifié ci-dessus  comme  remplaçant,  prévenu  du  délit  de  désertion  à  l'inté- 
rieur en  emportant  des  effets  appartenant  à  l'Etat,  et  pour  qu'il  soit  jugé 
conformément  au  Gode  pénal  militaire. 

Ci-joint  sont  annexées  les  pièces  suivantes,  savoir  : 

i«  Etat  signalétique  de  Rambourg  ; 

^  Relevé  de  punitions  ; 

3®  Brocès-veroal  d'arrestation  de  la  gendarmerie. 

Les  témoins  de  la  désertion  sont  au  nombre  de  deux  : 

Ravier  (Louis),  brigadier  à  la  4*  batterie  du  régiment. 

Roussel  (François),  canonnier  à  la  même  batterie. 

Fiit  à  Besanson,  le  30  mai  4846  (4). 

Le  capitaine  y  commandant  la  ¥  batterie  du 
8*  régiment  d'artillerie. 


ment  préciser  les  direrses  circonstanoes  qui  ont  précédé,  accompagné  et  saivi  le  fait  da 
Tol,  car  c'est  le  plus  souvent  à  Talde  de  ces  renseignements  que  Pinstruction  peut 
réunir  les  preuves  qui  établissent  la  criminalité. 

n  n'est  pas  moins  nécessaire  d'indiquer,  de  préciser,  autant  que  possible,  les  cir- 
constances d'aggravation  qui  donnent  au  vol  un  caractère  spécial.  Ainsi,  s'il  y  a  esca- 
lade, effraction,  emploi  de  fausses  clefs,  violences  de  nuit  ou  de  jour,  dans  une  maison 
habitée  ou  servant  a  l'habitation  avec  ou  sans  armes,  cachées  ou  apparentes,  en  réu- 
nion d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  avec  des  uniformes  ou  costumes  usurpés.  Enfin  « 
détailler  avec  soin  et  exactitude  toute  circonstance  oui  se  rattache  au  vol.~  Y.  fiapporl. 

(4)  La  désertion  est  un  crime  ou  un  délit  :  les  faits  caractéristiques  constituent  cette 
différence  ;  il  est  donc  indispensable  de  relater,  si  la  désertion  eit  à  l'intérieur,  à  l'é- 
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N"*  4.  Modèle  de  rapport  pour  crime  d'assassinat. 


4"  bataillon.  44*  régiment  d'infanterie  de  ligne.  4*  compagnie. 

A  Monsieur  d^Ambrugeac,  colonel  dit  44*  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

Le  soussigné,  lieutenant  commandant  la  4*  compagnie  du  1*'  bataillon 
du  44*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  a  l'honneur  ae  vous  rendre  compte 
du  crime  commis  par  le  nommé  Vincent  (  Jérôme  ) ,  fusilier  à  la  compa- 
gnie, dont  l'état  signalétique  est  ci-joint,  qui  s'est  rendu  coupable  de 
meurtre  avec  préméditation,  ce  jour  vers  les  huit  heures  du  matm. 

Voici  les  faits  résultant  des  procès-verbaux  du  commissaire  de  police, 
assisté  des  sieurs  Petit,  chirurgien  major  du  régiment^  et  Legros,  docteur 
médecin  de  cette  ville. 

Ce  matin  entre  sept  et  huit  heures,  Vincent  s'est  rendu  dans  la  mai- 
son du  sieur  Guillaume,  propriétaire  rue  de  l'Enclos,  22,  où  il  était  admis 
assez  souvent  à  titre  de  compatriote.  Il  trouve  ledit  sieur  Guillaume  seul 
et  malade  au  lit.  Â  peine  entré,  il  ferme  la  porte  qui  donne  sur  la  rue. 
Quelques  minutes  après  des  cris  plaintifs  et  étouffés  furent  entendus  par 
plusieurs  personnes  qui  passaient  dans  cette  rue.  On  s'empressa  de  pré- 
venir le  commissaire  de  police  c[ui  n'arriva  qu'un  quart  d'heure  après. 
Pendant  cet  intervalle  on  vit  sortir  Vincent  dans  un  état  remarquable  de 
violente  agitation  ;  on  remarqua  qu'il  avait  plusieurs  taches  de  sang  sur 
ses  yétements,  la  main  gauche  ensanglantée  et  des  écorchures  saignantes 
au  visage.  Interpellé  par  les  personnes  arrêtées  dans  la  rue  sur  les  cau- 
ses de  ces  traces  apparentes  de  sang,  il  répondit  qu'il  venait  de  se  battre 
et  s'éloigna  rapidement  suivant  la  grande  route. 

Â  son  arrivée  à  la  maison,  le  commissaire  de  police  pénétra  dans 
une  pièce  donnant  sur  le  jardin  et  servant  de  chambre  à  coucher;  il  trou- 
va sur  le  lit  dont  la  couverture  et  les  draps  étaient  inondés  de  sang,  un 
cadavre  du  sexe  masculin,  qu'il  reconnut  de  suite  ainsi  que  les  témoins 
qui  l'accompagnaient,  pour  être  le  cadavre  dudit  sieur  Guillaume,  proprié- 
taire, âgé  de  cinquante-huit  ans. 

Ce  cadavre  était  couché  sur  le  dos,  vêtu  seulement  d'une  chemise; 
cette  chemise  était  percée  de  plusieurs  trous  à  la  partie  antérieure  et  près 
de  la  région  du  coeur. 

On  fil  appeler  à  la  hâte  les  hommes  de  l'art  susnommés  ;  sur  la  réqui- 
sition du  commissaire  de  police  ces  deux  médecins  ont  constaté,  que  les 
coupures  de  la  chemise  au  nombre  de  six,  correspondaient  aux  bles- 
sures par  leur  situation  et  leur  direction,  qu'elles  avaient  la  même  lar- 
geur et  que  dès  lors  elles  avaient  été  faites  par  un  seul  et  même  instru- 
ment piquant  et  tranchant. 

Un  des  assistants  ramassa  près  du'secrétaire,  à  deux  mètres  du  lit>  un 
couteau-poignard  couvert  de  sang  qui  fut  remis  à  l'instant  même  au 
commissaire  de  police,  et  sur  son  invitation  les  docteurs  ayant  rapproché 


tranger  ou  à  Tennemi,  en  emportant  des  effets,  avec  récidive,  après  grâce,  avec  escalade 
de  rempart,  d'une  place  de  première  ligne^  personnelle  ou  collectivei  dans  ce  dernier 
cas  rechercher  quel  estriostigateur  ou  chef  de  complot;  en  résumé,  n'omettre  aucune 
circonstance  du  fait  principal.  —  Y.  Rapport  et  Désertion» 


.-* 
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des  plaies  el  coupures  la  lame  du  couteau,  ils  ont  reconnu  que  la  lar- 
geur de  la  lanto  était  exactement  de  la  longueur  des  plaies  et  coupures. 
Que  d'après  ces  observations  ils  estiment  que  les  blessures  ont  été  faites 
par  ce  couteau  et  ont  occasionné  une  mort  prompte. 

Que  les  écorchures  qui  se  voient  au  visage  et  aux  mains  du  défunt  font 
prâumer  que  la  victime  a  cherché  k  se  défendre  contre  son  assassin. 

Pendant  que  la  police  judiciaire  constatait  l'homicide ,  la  gendarmerie 
s'était  mise  de  suite  h  la  recherche  de  Vincent  et  l'avait  arrêté  k  deux  ki« 
lomètres  de  la  ville,  fuyant  sur  la  route  de  Lyon.  Ramené  de  suite  et 
placé  en  présence  du  cadavre,  les  docteurs  ont  été  également  requis  de 
▼Isiler  Vincent;  ils  ont  constaté  que  son  visage  et  sa  main  gauche  por^ 
talent  des  traces  de  plusieurs  écorchures  encore  saignantes,  que  sa  ca- 
pote et  son  pantalon  étaient  ensanelanlés,  ce  qui  a  été  vérifié  par  le 
commissaire  de  police  en  présence  de  plusieurs  témoins. 

Interrogé  sur  les  causes  qui  ont  pu  produire  ces  écorchures ,  et  le  sang 
qui  couvre  ses  effets  d'habillement,  il  a  répondu  qu'il  venait  de  faire  une 
chute  sur  la  roule.  Mais  lui  ayant  représenté  le  couteau,  instrument  du 
meurtre,  il  s'est  écrié  :  «  C'est  quelqu'un  qui  a  volé]  mon  couteau  pour 
me  perdre.  » 

Ce  rapport  terminé,  on  a  observé  qu'il  n'existait,  dans  les  divers  objets 
et  meubles  de  l'appartement,  aucun  dérangement  qui  pût  faire  présumer 
qu'on  eût  eu  le  temps  d'y  voler. 

M'étant  rendu  à  trois  heures  du  soir  k  la  prison  du  corps,  où  Vincent 
venait  d'être  ramené,  je  l'ai  interrogé  sur  le  crime  dont  il  était  accusé 
d'être  l'auteur,  il  m'a  répondu  ne  pas  être  coupable,  ajoutant  que  quel-» 
qu'un  qui  lui  en  voulait  sans  doute  avait  dérobé  le  matin  même  son  couteau 
pour  commettre  ce  crime. 

En  présence  de  ces  faits,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  mon  colonel,  de 
llatire  traduire  au  conseil  de  guerre  ledit  Vincent,  qualifié  ci-dessus  comme 
coupable  du  crime  de  meurtre  avec  préméditation  sur  la  personne  de 
il.  Guillaume^  pour  qu'il  soit  jugé  conformément  au  Code  pénal  militaire. 

Ci-joint  sont  annexées  les  pièces  suivantes,  savoir  : 

1*  Feuille  signalétique  de  Vincent  ; 

^  Relevé  de  punition  j 

3^  Procès^verbal  du  commissaire  de  police  ; 

4°  Procès-verbal  d'examen  des  docteurs  ; 

5*  Procèfhverbal  d'arrestation  parla  gendarmerie.  Sont  attssi annexées 
■u  présent  rapport,  le  couteau,  la  capote  et  le  pantalon  comme  pièces  de 
conviction. 

Les  témoins  du  crime  sont  au  nombre  de  huit  ! 

i^  Bandon  (Jean),  cordonnier,  Grande-Rue, à  Tulle; 

9^  Poirol  (Etienne),  marchand  épicier,  id.; 

8*  Rabo»  (Pierre),  charpentier,  id.,- 

4*  Lamiral  (Edouard),  clerc  de  notaire,  id.; 

5°  Petit,  chirurgien -major  du  44<»  de  ligne  stationné  à  Tulle  ; 

6*  Legros,  docteu^médecin,  à  Tulle  ; 

T  Magnan   (Louis) ,  fusilier  à  la  4*  compagnie  du  !•'  bataillon  du 
44«îd.,  àTu]le,• 
8^  Merlin  (Christophe),  fusilier  k  la  même  compagnie. 
Fait  à  Tulle,  le  2  mai  4846  (4). 

En  ^absence  du  capitaine,  le  lieutenant  commandant  la  ¥  com- 
pagnie du  1«'  bataillon  du  44<^  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

(4)  Le»  rapports  sur  les  erimçs  de  meurtre,  d'empoisonnement,  d'asphyiie,  par 
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N""  5.  Modèle  de  réquisition  à  la  force  publique. 


•«"«MiftiMMMM 


2*  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  d'Alger^ 

Nous,  Louis-François  Moreau ,  capitaine  au  67"  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  rapporteur  près  le  2«  conseil  de  guerre  permanent  de  la  divi- 
sion d'Âiffer,  nommé  à  ces  fonctions  par  M.  Rapatel ,  lieutenant  général 
oommanofant  cette  division,  et  agissant  en  vertu  de  ses  ordres. 

Vu  Tart.  25  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 

Requérons  M.  le  commandant  de  la  gendarmerie  d'Alger  (1),  de  nous 
prêter  le  secours  de  la  force  armée  placée  sous  ses  ordres ,  et  de  mettre 
a  notre  disposition  quatre  hommes  pîour  nous  assister  dans  une  opération 
judiciaire  à  laquelle  nous  procéderons,  à  la  Maison-Carrée,  le  18  courant  à 
cinq  heures  du  matin. 

Fait<à  Alger  au  greffe  du  2«  conseil  de  guerre  permanent,  le  20  janvier  484$. 

(Sceau.)  Le  rapporteur. 
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N""  6.  Modèle  de  réquisitoire  pour  un  expert,  méde*< 

cin ,  ou  ouvrier  quelconque. 

^^  conieil  de  guerra  permanent  de  la  dlviiion  d'Onn. 

Nous,  Félix  Gantier,  capitaine  au  l''^  bataillon  des  chasseurs  d'Afrique» 
rapporteur  près  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division 
d'Oran,  nommé  à  ces  fonctions  par  M.  Lamoricière,  lieutenant  général 
commandant  cette  division,  et  agissant  en  vertu  de  ses  ordres  f 
Vu  les  articles  43  et  44  du  Gode  d'instruction  criminelle^ 
Requérons  M.  Fourcade,  chirurgie  a -major  à  l'hôpital  militaire  d'Oran» 
de  se  rendre  immédiatement  à  la  salle  du  conseil  de  guerre,  rue  Gharles- 
Quint,  pour  nous  assister  dans  la  Qonstatation  d'un  crime  d'empoisonne- 
ment, et  pour  procéder  à  toutes  les  opérations  qui  seront  jugées  nécet- 
saûres  (2). 

Fait  à  Oran,  aa  greffe  da  A**  conseil  de  gaerre  permanent»  le  4 4 août  4842« 
(Sceau.)  Le  rapporteur^ 

strangulation  ou  toute  autre  cause,  doivent  toujours  être  rédigés  de  concert  «Tee 
l'autorité  judiciaire  par  des  médecins,  chirurgiens  ou,  en  leur  absence,  par  des  ofi-* 
ciers  de  santé. 

Règle  générale,  dans  les  causes  de  meurtre,  d'homicide  et  d'assassinat^  on  doit  tou- 
joQfB  se  faire  assister  des  lumières  des  médecins  et  pharmaciens.  On  doit  indiquer  tous  les 
tlffioÎDs  qui  peareot  donner  des  renseignemeota  a  la  justice,  et  indiquer  généralement 
tais  les  faits,  tontes  les  cireoBstances  qui  peurent  mettre  la  jastice  sor  la  trace  du 
coijmable. 

(f)  S'il  s'agit  des  troupes  de  la  place^  le  réquisitoire  est  «dressé  au  commaiMiant  des 
troupes. 

(ï)  Lorsque  le  réquisitoire  concerae  un  ouvrier,  on  ajoute  :  «  Il  se  rendra  près  de 
«  nous  avec  les  outils  nécessaires  pour  effectuer  tel  travail.  » 

L'opération  terminée,  le  rapporteur  atteste,  au  pied  du  réquisitoire,  ee  ((ui  a  été 
fiÉ,  ou  le  temps  emploifé  pour  déterminer  riDdemiuté  due  k  la  personne  reqttue. 


^ 
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N""  7.  Modèle  de  procès-verbal  de  constatation ,  ré- 
digé par  toute  personne  ayant  caractère  ou  mandat 
par  la  loi.  

4«r  conseil  de  guerre  permanent  de  la  8*  diyision  militaire. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-six,  le  vingt  septembre,  à  onze  heures  du 
matin; 

Nous,  Alexandre  du  Mesnîl ,  capitaine  au  75*  régiment  d'infanterie 
de  tigne,  rapporteur  près  le  f  conseil  de  guerre  permanent  de  la  8«  di- 
vision militaire,  nommé  par  M.  le  baron  Galbois,  lieutenant  général  com- 
mandant cette  division  ,  et  agissant  en  vertu  de  ses  ordres ,  conformé- 
ment à  Tart.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  assisté  du  sieur  Guédoa, 
notre  greffier,  dûment  assermenté. 

Nous  nous  sommes  transporté  dans  la  ville  d'Avignon,  à  l'effet  de  re- 
chercher l'auteur  du  double  crime  d'assassinat  et  de  vol  commis  par  un 
justiciable  du  conseil  de  guerre,  signalé  par  la  vindicte  publique,  et  de 
constater  les  faits. 

Ayant  requis  M.  Lenoîr,  commissaire  de  police ,  de  nous  assister  dans 
Pexercice  de  nos  fonctions,  nous  nous  sommes  rendus  au  domicile  de  la 
veuve  Lombard,  propriétaire,  demeurant  au  faubourg  Saint-Jacques,  n°80. 
Nous  avons  trouvé  dans  la  maison ,  exposé  sur  un  lit  dans  la  cuisine ,  le 
cadavre  du  sieur  Lombard  (Jean),  atteint  a  la  télé  d'un  coup  de  feu,  dont 
la  balle  avait  pénétré  dans  l'œil  droit,  traversé  la  tête  et  produit  la  mort 
dudit  sieur  Lombard,  suivant  l'avis  conforme  des  sieurs  Rouslau  et  Lom- 
blics.  docteurs-médecins  d'Avignon,  consigné  dans  leur  procès-verbal 
d'hier  19  ; 

Devant  constater  d'abord  comment  on  avait  pénétré  dans  l'apparte- 
ment, nous  avons  remarqué  qu'il  n'existait  à  la  porte  d'entrée  aucune 
trace  d'effraction.  Une  clef  était  dans  la  serrure  à  l'extérieur;  cette  clef 
n'étant  ni  neuve  ni  nouvellement  limée,  et  s'ajustant  d'ailleurs  très  bien 
à  la  serrure,  qui  est  une  serrure  de  sûreté ,  nous  avons  présumé  que 
cette  clef  était  la  clef  habituelle  et  véritable  de  la  serrure. 

Instruit  qu'une  porte  qui  donne  du  jardin  sur  la  rue  avait  été  entre- 
ouverte,  et  précisément  que  le  coupable  était  entré  par  ce  côté  dans  la 
maison ,  le  jardin  n'étant  séparé  de  la  maison  que  par  un  mur  d'appui, 
dans  lequel  est  une  porte  fermant  seulement  au  loquet ,  nous  nous  som- 
mes rendus  h  la  porte  de  ce  jardin  par  l'extérieur  pour  ne  point  efiacer 
ni  confondre  les  empreintes  des  pas  qu'aurait  pu  laisser  l'assassin  dans 
l'intérieur  du  jardin. 

La  rue  étant  pavée,  nous  n'avons  rien  vu  au  dehors  :  mais,  dans  une 
des  allées  qui  conduisent  intérieurement  de  la  porte  du  jardin  à  la  mai- 
son, nous  avons  remarqué,  sur  la  terre  amollie  par  la  pluie  qui  est  tom- 
bée hier,  des  empreintes  de  pas  qui  se  dirigeaient  de  la  porte  a  la  maison  ; 
ces  empreintes,  toutes  de  la  même  grandeur,  appartenaient  à  deux  sou- 
liers différents  ;  les  unes  portant  les  traces  de  trente  clous  à  la  semelle, 
et  les  autres  n'en  portant  que  vingt-huit  avec  empreinte  de  deux  clous 
manquant  à  la  semelle.  Nous  avons  aussi  trouvé  un  bouton  en  cuivre, 
uniforme,  portant  le  numéro  du  12*  régiment  d'infanterie  de  ligne;  parses 
dimensions,  nous  avons  estimé  qu'il  provenait  d'une  capote  ou  d'un  habit. 

Nous  avons  fait  amener  devant  nous  le  nommé  Lannoi  (Etienne)  »  vol* 
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lîgeur  au  !«'  bataillon  du  12«  régiment  de  ligne,  fortement  soupçonné 
d'être  l'auteur  du  crime,  il  est  arrivé  vctu  de  sa  capote  j  l'inspection  de 
ce  vêtement  nous  a  prouvé  qu'il  y  manquait  un  gros  boulon  à  la  patte  de 
derrière.  Nous  avons  fait  déchausser  ledit  Lannoi,  et  nous  avons  vu  que 
le  soulier  de  son  pied  gauche  s'adaptait  parfaitement  aux  empreintes  où 
se  voit  la  trace  de  trente  clous,  et  que  le  soulier  de  son  pied  droit  s'a- 
daptait aussi  parfaitement  aux  empreintes  où  est  la  trace  de  vingt-huit 
clous  j  qu'à  ce  soulier  il  en  manque  deux  à  la  même  place  qu'à  ces  der- 
nières empreintes. 

Nous  avons  fait  fouiller  Lannoi  sur  lequel  il  ne  s'est  trouvé  qu'une 
vieille  clef  limée  depuis  peu,  que  nous  avons  essayée  à  la  porte  du  jardin, 
et  qui  l'ouvre  avec  peu  de  difficulté. 

Rentré  dans  la  maison,  nous  avons  reconnu  que  l'armoire  de  la  cui- 
sine avait  été  ouverte  par  effraction,  à  l'aide  d'une  petite  barre  de  fer  prise 
dans  le  foyer  de  la  cheminée  ;  une  somme  de  500  francs  y  avait  été  vo- 
lée :  cette  somme  était  renfermée  dans  un  sac  de  toile  bleue. 

En  présence  de  l'inculpé  ,  nous  avons  saisi ,  pour  servir  de  pièce  de 
conviction,  la  capote,  les  souliers,  la  clef  dont  il  était  porteur,  ainsi  que 
la  barre  de  fer  qui  a  servi  à  l'effraction. 

Nous  nous  sommes  ensuite  transportés  à  la  caserne  occupée  par  le 
12*  régiment  de  ligne  ;  arrivés  dans  la  chambre  occupée  par  Lannoi 
après  avoir  inutilement  fouillé  son  sac ,  recherché  parmi  ses  autres  ef- 
fets ,  nous  avons  trouvé ,  dans  la  paillasse  de  son  lit,  une  somme  de  500 
francs  renfermée  dans  un  sac  de  toile  bleue. 

Sur  ces  entrefaites,  s'est  présenté  devant  nous  le  sieur  Germain  (Louis), 
jardinier  dans  cette  ville,  lequel  nous  a  présenté  un  pistolet  de  cavalerie 
qui  a  été  jeté  hier  soir  à  l'entrée  de  la  nuit  dans  son  jardin,  contigu  à  la 
maison  du  sieur  Lombard,  par  un  militaire  vêtu  d'une  capote,  et  portant 
des  épaulettes  jaunes  j  il  a  ajouté  qu'il  ne  pourrait  le  reconnaître. 

Nous  avons  encore  saisi  les  600  francs  et  le  sac  qui  les  contient,  ainsi 
que  le  pistolet  déposé  par  le  jardinier  Germain.  Nous  avons  renfermé 
tous  lesidits  objets  ensemble,  ceux  énumérés  et  saisis  primitivement  dans 
un  sac  de  toile,  que  nous  avons  fermé  au  moyen  d'une  corde  sans  nœuds, 
aux  deux  bouts  réunis  de  laquelle  .nous  avons  adapté  une  feuille  de  pa- 
pier, au  moyen  de  cire  à  cacheter  rouge,  que  nous  avons  scellée  du  cachet 
du  conseil,  en  présence  de  Lannoi. 

Après  lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  nous  avons  signé  à  toutes 
les  pages  avec  M.  le  commissaire  de  police  et  notre  greffier,  et  l'accusé 
ayant  été  invité  de  le  signer  avec  nous ,  a  refusé  sans  vouloir  nous  faire 
connaître  le  motif  de  son  refus. 

Fait  à  Ayignon,  à  quatre  heures  du  soir,  les  joar,  mois  et  anque  ci-dessus  (-1). 
Le  greffier.  Le  commissaire  de  police. 

Le  rapporteur» 


(1)  Les  procès-verbaux  de  constatation  peuvent  être  rédigés  par  tous  officiers,  bous- 
olTiciers,  administrateurs,  etc.,  suivant  les  cas  et  les  circonstances. 

On  peut  rectifier  ou  compléter  ces  actes,  en  les  refaisant  ou  par  additions;  on  peut 
entendre  des  témoins,  les  rappeler,  pour  qu'à  la  suite  de  nouveaux  renseignements,  ils 
donnent  de  nouvelles  explications  sur  les  faits.  On  doit  surtout  s^attacher  à  décrire 
avec  soin  et  détail,  les  faits  ou  renseignements  périssables  pour  suppléer  aux  traces  des 
crimes  ou  délits  qui  s'effacent^  ou  qui  s'altèrent  promptement. 

S'il  y  a  apparence  de  complicité,  il  faut  faire  les  plus  grands  efforts  pour  découvrir 
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N""  8*  Modèle  de  rapport  sur  des  pièces  arguées  de 

faux  C). 


N«4«. 


Après  le  préambule. 

L'expert  coDState  que  la  main  qui  a  écrit  et  signé  les  pièces  de  com- 
paraison émanées  du  défunt  n'  est  [)as  celle  qui  a  écrit  l'obligation  ou 
promesse  de  payer  la  somme  réclamée. 

i^  En  considérant  la  promesse  arguée  de  faux,  et  en  l'enyisageant 
dans  le  total  de  l'écriture  y  contenue,  avant  d'en  faire  le  détail,  on  voit 
que  l'air  de  cette  écriture  n'est  pas  semblable  à  celui  des  pièces  de  com- 
paraison, celles-ci  étant  écrites  d'un  air  gai,  vif  et  prompt,  et  celles-là 
d'uQ  air  triste,  lent  et  pesant. 

2°  L'écriture  du  corps  de  la  promesse  et  la  signature  ont  été  faites 
d'une  autre  tenue  de  plume  que  celle  qui  a  fait  les  écritures  et  signatures 
données  pour  comparaison  ;  savoir  :  d'une  tenue  presque  entièrement  sur 
le  plat  de  la  plume,  et  l'autre  d'une  tenue  sur  le  coin,  ayant  l'ouverture 
de  la  plume  tournée  en  dehors  de  la  main  du  côté  des  doigts  ;  en  sorte 

3ue  les  traits  et  effets  que  les  différentes  tenues  de  plumes  ont  produits 
ans  les  deux  sortes  d'écritures  sont  placés  et  situés  au  contraire  les  uns 
des  autres. 

3^  Les  écritures  et  signatures  des  pièces  de  comparaison  sont  faites 
d'un  mouvement  de  plume  égal,  médiocrement  vile  et  courant,  et  d'une 
portée  de  main  assurée;  au  contraire,  l'écriture  et  signature  de  la  promesse 
sont  faites  de  traits  de  plumes  lents,  tratnés  et  conduits  doucement,  en 
hésitant,  faits  à  plusieurs  reprises,  et  de  mouvements  de  plume  interrom- 
pus presque  à  chaque  lettre. 

i**  Les  points  qui  sont  sur  les  lettres  i  des  pièces  de  comparaison,  sont 
beaucoup  plus  élevés  dans  les  interlignes,  et  ne  sont  pas  placés  par  habi- 
tudes justement  sur  les  lettres,  mais  beaucoup  k  côté,  légers  et  peu  mar- 
qués ;  et,  dans  la  promesse,  ces  points  sont  placés  justement  sur  la  lettre  i, 
tout  proche  d'elle,  écrasés  et  appesantis. 

5*^  Celui  qui  a  écrit  les  pièces  de  comparaison  était  accoutumé  à  faire 
de  grands  et  gros  traits  de  plume  au  bout  des  lignes  de  son  écriture,  et 
dans  la  promesse^  il  n'y  en  a  aucune,  sinon  au  bout  de  la  quatrième  ligne 
qu'il  y  a  un  tiret  fort  délié  et  tremblant, 

6*^  Â  l'égard  du  parafe  de  ladite  signature,  outre  les  mêmes  différences 
de  portée  et  de  mouvement  de  main,  de  tenue  de  plume,  de  situation  de 
ses  effets,  remplis  de  fréquentes  hésitations  et  de  reprises  de  traits^  c'est 
que  la  représentation  de  la  figure  dudit  parafe  est  manquée,  à  la  suite 
de  ces  traits  qui  ne  se  rapportent  pas  à  ceux  qui  sont  aux  pièces  de  com- 


lei  complices  et  les  mettre  ou  faire  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arrestation.  L'accusé 
doit  toujours  être  interrogé  à  cet  égard,  il  faut  déployer  habileté  et  discrétion. 

Le  procès-verbal  de  constatation  est  le  guide  de  Tiustruction  des  causes.  Dans  d'au- 
trei  cas,  il  a  pour  but  d'établir  les  faits. 

{i)  Les  trois  modèles  de  rapport  sur  des  pièces  incriminées  de  faux,  ont  été  faits  par 
M.  Raveneau,  maître  écrivain-juré  à  Paris,  auteur  d'un  traité  sur  les  moyens  de  re- 
cojmattr^  le  faux.  G'«st  entièrement  son  style. 
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paraîson.-^En  aorte  que,  par  ces  remarques  de  contrariétés,  l'expert  dé- 
posant croit  que  la  promesse  est  fausse,  et  que  l'écriture  et  signature  de 
celte  promesse  ont  été  imitées  sur  quelque  verilable  écriture  et  signature 
du  défunt^  comme  un  écolier  imite  l'écriture  de  son  maître. 

Nous  concluons  par  toutes  ces  causes  que  la  pièce  est  fausse. 

Fait  à ,  etc. 

L^expert  dûment  assermenté. 


N*"  9.  Modèle  de  rapport  sur  des  pièces  arguées  de  faux. 

«0  2. 


Après  le  préambule* 


pas  d  usage  dans  le  temps 
core  été  reconnu  que  l'écriture  du  texte  de  ladite  transaction  n'est  pas 
faite  franchement  et  naïvement,  le  train  de  l'écriture  étant  interrompu 
presque  à  tout  moment,  et  en  chacune  des  lettres  y  contenues,  aucunes 
desquelles  et  autres  traits  et  liaisons  qui  se  rencontrent  en  cette  écriture 
étant  bien  formés  et  avec  adresse,  fermeté,  assurance  et  liberté  de  la 
main,  tandis  que  d'autres,  qui  sont  faits  immédiatement  après,  sont  mal 
et  faiblement  formés,  et  en  hésitant,  aussi  mal  conditionnés  que  si  c'était 
un  enfant  peu  instruit  à  l'écriture  qui  les  eût  faits  ;  en  sorte  qu'il  n'est 
pas  croyable  qu'une  même  personne  écrivît  si  bien  et  si  mal  en  aussi  peu 
de  temps  ^u'il  en  a  fallu  pour  écrire  la  transaction  ;  ce  que  le  déposant 
expert  estime  être  une  marque  de  présomption  convaincante  de  dissi- 
mulation et  déguisement,  et  que  la  personne  qui  a  écrit  le  texte  de  cette 
pièce  écrit  beaucoup  mieux  qu'il  ne  paraît. 

Que  l'encre  de  cette  pièce  est  trop  lustrée  et  trop  éclatante  pour  avoir 
été  faite  dans  les  temps  de  la  date. 

En  faisant  par  le  déposant  comparaison  du  texte  ou  corps  d'écriture 
de  ladite  transaction  avec  l'écriture  des  (rois  pièces  données  pour  com- 
paraison, réputées  écrites  de  la  main  dudit  Dubut,  accusé  de  faux,  il  a 
rencontré  quantité  de  lettres,  liaisons  et  autres  traits  qui  ont  tout  le  rap- 
port et  la  convenance  suffisants  pour  être  jugés,  ainsi  qu'il  le  croit,  avoir 
été  faites  par  une  seule  et  même  main. 

Dit  en  outre  le  déposant  à  l'égard  des  signatures  Moron  et  Remet,  qui 
sont  à  la  fin  de  la  transaction,  comparées  avec  celles  qui  sont  données 
pour  comparaison,  qu'il  a  rencontre  tant  de  différence  et  contrariété  sur 
chacune  d'icelles  en  particulier,  soit  en  les  considérant  en  la  forme  des 
lettres  qui  les  composent,  en  la  façon  de  les  lier  et  assembler  à  la  suite 
les  unes  des  autres,  à  la  portée,  mouvement  et  disposition  de  la  main,  à 
la  conduite  d'icelle  et  h  toutes  autres  circonstances  qui  peuvent  faire  juger 
des  écritures  et  signatures  dissemblables,  et  particulièrement  à  l'air  de  l'é- 
criture, qu'il  croit  que  les  personnes  qui  ont  fait  lesdites  signatures  Moroa 
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et  Romet  ne  sont  pas  les  mêmes  qui  ont  fait  pareilles  signatures  sur  la 
transaction. 
Noos  concluons  par  toutes  ces  causes  que  la  pièce  est  fausse. 

Fiit  k ,  etc.  (4). 

L'expert  dûment  a$$ermenté. 


N""  10.  Modèle  de  rapport  sur  des  pièces  arguées 

de  faux. 


N*3. 


Après  le  préambule. 

Après  avoir  yu,  examiné  et  comparé  les  quatre  pièces  données  pour 
comparaison,  ayec  la  quittance  ou  décharge  maintenue  fausse,  nous  avons 
reconnu  que  le  corps  ou  discours  de  ladite  décharge,  aussi  bien  que  la  si- 

S  nature^  ont  été  faits  par  une  personne  slylée  et  habituée  ^  récriture,  et 
*une  main  beaucoup  plus  légère  que  celle  qui  a  fait  récriture  et  signature 
desdites  pièces  de  comparaison  :  et  quoiqu'il  ait  voulu  se  déguiser,  le  dé- 
posant n*a  pas  laissé  que  de  reconnaître  que  les  hésitations  et  tremblements 
sont  alTectés,  à  dessein  de  vouloir  approcher  du  degré  de  faiblesse,  et 
imiter  la  manière  d'écrire  du  véritable  signataire,  n'y  ayant  rien  en  toute 
la  quittance  maintenue  fausse,  soit  en  l'écriture,  signature  ou  parafe, 

3ui  soit  ingénument  et  naïvement  fait,  et  semblable  au  naturel  d'écrire 
es  pièces  de  comparaison,  tous  les  traits  et  effets  de  plume  qui  les  com- 
posent étant  bien  plus  nets,  mieux  conduits  que  ne  sont  ceux  des  pièces 
de  comparaison. 

Nous  avons  en  outre  remarqué  que  le  fabricateur  de  la  fausse  signa- 
ture de  la  décharge  s'est  beaucoup  trompé  dans  l'orthographe,  en  ce 
qu'il  a  mis  la  lettre  t  au  lieu  de  la  lettre  y  pour  finir  la  signature  Corbery. 
En  sorte  que  par  les  défauts  de  conformité  et  contrariété  de  la  pièce 
maintenue  fausse  avec  celle  de  comparaison,  nous  pensons  que  la  pièce 
arguée  est  effectivement  fausse,  malicieusement  faite  et  fabriquée. 


Fait  à ,  etc.  (2). 


L'expert  dûment  assermenté. 


(4)  Les  obserTations  techniques  de  ce  rapport  peuvent  être  applicables  dans  beau- 
coup de  cas  de  faux. 

{Tj  II  semble  inutile  de  mulliplier  davantage  ces  eiemples.  On  doit  se  borner  à  dire 
qu'en  matière  de  faux  en  écriture.  Chaque  pièce  fausse  peut  produire  une  multitude  de 
remarques  particulières,  quMl  semble  impossible  de  prévoir  et  d'énumérer  théorique- 
ment. C'est  à  la  sagacité  du  rapporteur  et  des  experts  par  lui  nommés  qu'il  appartient 
de  les  relever. 

S'il  y  a  plusieurs  experts,  ils  font  connaître  leurs  conclusions,  en  indiquant  s'ils  ont 
été  unanimes  ou  divisés  d'opinions.  Dans  ce  cas,  chaque  avis  avec  ses  motifs  doit  être 
développé  et  indiqué,  mais  sans  désignation  du  nom  des  experts  qui  l'ont  émis,  con- 
frmément  aux  art,  240  et  293  du  Code  de  procédure  civile. 
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N**  II.   Modèle  d'ordonnance  contre  un  témoin 

défaillant  C). 


i**  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  d'Alger. 

Nous,  Louis  d'Âubusson,  capitaine  au  1*'  régiment  du  génie,  rappor- 
teur près  le  1«'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  d'Alger,  nom- 
mé par  M.  de  Bar,  lieutenant  général  commandant  cette  division,  assisté 
du  sieur  Joraard,  notre  greffier,  dûment  assermenté; 

Vu  l'art.  60  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Vu  l'assignation  délivrée  par  nous,  le  vingt  courant,  et  le  certificat  de  la 
gendarmerie  du  vingt^un  courant,  constatant  que  M.  Delacroix,  lieute- 
nant au  4<>  régiment  d'infanterie  de  ligne,  a  été  cité  pour  comparaître  de- 
vant nous  le  vingt-quatre  courant  au  grefle  du  conseil  à  Alger. 

Vu  les  réquisitions  de  M.  le  commissaire  du  roi,  tendant  à  ce  que  ledit 
sieur  Delacroix  susqualifié,  témoin  défaillant,  soit  condamné  k  la  somme 
de  vingt  francs  d'amende  ; 

Attendu  que  M.  Delacroix,  cité  régulièrement,  n'a  pas  satisfait  à  l'assi- 
gnation et  n'a  pas  fait  présenter  d'excuse  ; 

Condamnons  M.  Delacroix,  lieutenant  au  4*  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  en  vingt  francs  d'amende  et  aux  frais  par  corps,  sans  préjudice  des 
mesures  auxquelles  nous  nous  réservons  de  recounr,  conformément  à  la 
loi ,  pour  contraindre  ledit  Delacroix  à  comparaître. 

Fait  et  donné  au  greffe  du  4«'  conseil  de  guerre  permanent,  à  Alger,  le  trente 
juillet  mil  huit  cent  quarante-i i](,  et  nous  avons  signé  avec  notre  greffier  (31). 

Le  greffier.  Le  rapporteur. 


(4)  Cette  formule,  avec  de  légers  changements,  peut  senrir  pour  les  ordonnances  à 
rendre  aux  cas  des  art.  34,  36,  504  et  505,  G.  I.  C. 

(2)  Si  le  témoin  réassigné  comparaît  et  fournit  des  excuses  admissibles,  le  rappor- 
teur rend  une  seconde  ordonnance,  dans  laquelle  il  vise  Tart.  80,  G.  I.  G.,  sa  première 
ordonnance,  les  conclusions  et  réquisitions  du  commissaire  du  roi^  et,  après  avoir  dé- 
duit ses  motifs,  il  prononce  ainsi  : 

Déchargeons  ledit  Lacroix,  lieutenant  au  4*  régiment  d'infanterie  de  ligne  des  con- 
damnations que  nous  avons  prononcées  contre  lui,  par  notre  ordonnance  du  trente 
juillet  dernier,  laquelle  nous  rapportons  pour  n'avoir  aucun  effet. 

Fait  et  prononcé  au  greffe  du  i*'  conseil  de  guerre  permanent  d'Alger,  le  dix  août 
rail  huit  cent  quarante-six,  et  nous  avons  signé  avec  notre  greffier. 

Le  greffier.  Le  rapporteur. 

Si  le  témoin  défaiUant  n'appartenait  pas  à  la  juridiction  militaire,  son  défaut  serait 
constaté  par  procès-verbal  du  rapporteur  et  adressé  au  procureur  du  roi,  qui  statuerait. 
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^"^  12.  Modèle  de  commission  rogatoire ,   délivrée 

par  le  rapporteur. 


s*  eonMîl  de  guerre  permanent  de  la  0*  dimion  mfliUiir». 

Nous»  Alexandre  du  M eagnil,  capitaine  au  75«  régiment  d'infanterie  de 
ligne>  rapporteur  près  le  v  conseil  de  guerre,  permanent  de  la  6*'  divi- 
sioA  militaire,  nommé  par  M.  le  baron  Yoirol,  pair  de  France,  lieute- 
nant générai ,  commandant  cette  division ,  et  agissant  en  vertu  de  ses 
ordres  ; 

Assisté  du  sieur  Guédon  (Jean-Baptiste),  notre  greffier  dûment  asser- 
menté ; 

Vu  la  procédure  instruite  contre  le  nommé  Thévenin  (Auguste) ,  ca- 
poral à  la  2«  compagnie  du  2*  bataillon  du  59*  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  prévenu  de  vente  d'effets  d'habillement ,  appartenant  à  l'Etat,  le 
quatorze  novembre  mil  hait  cent  quarante-un  ; 

En  exécution  des  art.  3  de  la  loi  du  18  prairial  an  n  et  85  du  Gode 
d'instruction  criminelle  (1)  ; 

Donnons  oommission  a  M.  le  capitaine-rapporteur  près  le  second  con- 
seil de  guerre  permanent,  de  la  1^*  division  militaire,  à  Paris,  départe»* 
ment  de  la  Seine. — De  citer  à  comparaître  devant  lui,  et  d'entendre  en 
témoignage  sur  les  faits  et  circonstances  qui  peuvent  être  à  sa  connais* 
sance  relativement  au  délit  susmentionné ,  le  nommé  Golombani  Tous- 
saint ,  caporal  à  la  2*  compagnie  du  2«  bataillon  du  ^9*'  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne^  lequel,  après  avoir  prêté  le  serment  de  dire  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  déclaré  s'il  est  parent,  allié  ou  serviteur 
des  prévenus,  donnera  sa  déclaration  aux  questions  suivantes^  confor- 
mément au  Code  d'instruction  criminelle. 

Première  question, — Le  15  novembre  dernier  étiez-vous  présent,  lors- 
que le  commandant  de  la  compagnie  demanda  au  prévenu  Thévenin  ce 
qu'il  avait  fait  de  son  pantalon  ? 

Deuxième  question.-^QuéWe  fut  la  réponse  de  Thévenin ,  et  comment 
expliqua-t-il  la  disparution  de  ce  pantalon  ? 

Troisième  question.  —  Est-il  à  votre  connaissance  qu'il  ait  vendu  ce 
pantalon  ? 

Quatrième  question. — Connaissez-vous  l'acquéreur,  et  à  quel  prix  et 
quel  jour  cet  effet  a-t-il  été  vendu  ? 

Cinquième  et  dernière  question.  —  Précisez  les  faits  qui  se  rattachent 
an^  délit  de  vente  du  pantalon  imputé  à  Thévenin  ;  donnez  tous  rensei- 
gnements ;  indiquez  tous  témoins,  et  généralement  faites  connaître  tout 
ce  qui  serait  utile  pour  éclairer  l'action  de  la  justice  et  la  manifestation 
de  la  vérité  ; 

Et  de  nous  adresser  le  procès-verbal  d'information  avec  la  présente 
commission  rogatoire,  et  toutes  les  pièces  pour  son  exécution,  conformé- 
ment à  la  loi. 


(4)  Si  la  commission  rogatoire  était  déléguée  pour  cause  de  maladie,  on  exprimerait 
que  c'est  conformément  à  l'art.  83.  S'il  s'agissait  de  princes  et  dignitaires  suivant  le 
rang,  on  mentionnerait  les  art.  511  et  514  du  même  Gode  d'instruction  criminelle. 
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Et  de  suite  nous  nous  sommes  transportés  k  la  prison  militaire  de  Be- 
sançon ,  où  nous  avons  trouvé  le  prévenu  Thévenin ,  qualifié  ci-dessus, 
auquel  nous  avons  fait  donner  lecture  des  x^inq  questions  comprises  dans 
la  présente  commission  rogatoire ,  lequel  a  répondu  qu'il  n'avait  aucune 
observation  à  faire,  rien  à  cnanger,  ajouter  ni  diminuer,  et ,  après  lecture 
faite,  a  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

.  k  Besançon,  lo  einq  janvier  de  Tan  mil  huit  cent  qoarante-an. 
L$  greffier.  Le  prévenu»  Le  rapporteur. 

Fait  et  clos  à  Besancon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessas,  et  ayons  signé  avee 
notre  greffier. 

Le  greffier»  Le  rapporteur. 


N^  13.  Modèle  de  subdélégation. 


Nous,  Gustave  Mévîl,  chef  d'escadron  au  corps  royal  d'état  major,  rap- 
porteur près  le  2«  conseil  de  guerre  permanent  de  la  !'•  division  mili- 
taire, séant  à  Paris,  nommé  par  M.  Pajol,  lieutenant  général,  comman- 
dant cette  division,  assisté  du  sieur  Âsseline,  notre  greffier  dûment  as- 
sermenté ; 

Vu  la  commission  rogatoire  ci-dessus  de  M.  le  rapporteur  du  2*  conseil 
de  guerre,  permanent  de  la  ^^  division  militaire,  en  date  du  5  janvidr 
courant,  à  nous  donnée  pour  entendre  en  témoignage,  le  nommé  Golom- 
bani  Toussaint ,  caporal ,  à  la  2*'  compagnie  du  2*  bataillon  du  59*  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne ,  relativement  au  délit  de  vente  d'effet  appar- 
tenant à  l'Etat,  imputé  à  Thévenin,  qualifié  ci-dessus  ; 

Attendu,  que  le  témoin  Golombani  se  trouve  dans  ce  moment  détaché 
à  Goulommiers,  département  de  Seine-et-Marne  ; 

Gommettons  M.  l'officier  de  gendarmerie  à  la  résidence  de  Goulom- 
mier,  pour  qu'il  assigne  à  comparaître,  et  entende  comme  témoin^  pour 
les  causes  et  dans  la  forme  indiquées  par  la  présente  commission  roga- 
toire, ledit  Golombani.  Lequel  officier  se  fera  assister  d'un  greffier  dû- 
ment assermenté,  et  remplira  d'ailleurs  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

Fait  et  dos,  la  présente  subdélégation,  an  greffe  du  2®  conseil  de  guerre  perma- 
nent  à  Paris,  le  quinze  janvier  mil  huit  cent  quarante-un  (4  ). 

Le  greffier.  Le  rapporteur. 


(\)  L'officier  commis  transcrit  la  commission  rogatoire  et  la  subdélégation,  s'il  y  en  a 
une,  en  tête  de  son  procès-verbal  d'informatioui  et  envoie  le  tout  refêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  clos  et  cacheté,  conformément  à  l'art.  85,  G.  I.  G. 


■« 


47»  APPENDICE. 


N""  14'.  Modèle  de  mandat  de  comparution. 


4*'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  de  Gonstantine. 

Nous ,  Louis  de  Ghardia ,  capitaine  au  26«  régimeut  d'infanterie  de 
ligne  (1),  rapporteur  près  le  1^'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  di- 
vision de  Gonstantine,  nommé  par  M,  Galbois,  lieutenant  général,  com- 
mandant cette  division,  et  agissant  en  vertu  de  ses  ordres  ; 

En  vertu  de  Fart.  91  du  Gode  dinstruction  criminelle  ; 

Mandons  à  la  gendarmerie  et  à  tous  agents  de  la  force  publique ,  sur 
ce  requis  de  citer  à  comparaître  devant  nous,  au  greffe  du  i«'  conseil  de 
guerre ,  place  du  Gouvernement ,  à  Gonstantine ,  le  vingt  courant ,  à 
midi  j 

Le  nommé  Gordier  (Philippe),  fourrier  de  la  2«  compagnie  du  1*'  ba- 
taillon d'infanterie  légère  d'Afrique  (2)  ; 

Pour  être  interroge  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  et  de  lui  décla- 
rer que  s'il  ne  comparait  pas  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués ,  il  sera 
contre  lui  décerné  un  mandat  d'amener. 

A  Teffet  de  qaoi  nous  avons  signé  le  présent  mandat,  scellé  du  sceau  du  conseil  à 
Gonstantine,  le  quinze  du  mois  de  septembre  mil  huit  cent  quarante-trois. 

(Sceau.)  Le  rapporteur. 

Nous ,  Louis  Braut ,  brigadier  de  gendarmerie ,  déclarons  nous  être 
présenté  aujourd'hui  à  midi,  au  quartier  occupé  par  le  i^'  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique,  et  avons  signifié  audit  Gordier  (Philippe),  qua- 
lifié ci-dessus ,  parlant  à  sa  personne ,  de  se  présenter  le  vingt  courant 
à  midi ,  devant  M.  le  capitaine  rapporteur,  au  greffe  du  i^'  conseil  de 
guerre  permanent,  place  du  Gouvernement,  à  Gonstantine ,  et  lui  avons 
laissé  copie  du  présent  mandat. 

#      A  Gonstanlinei  le  4  6  septembre  4  843. 

Le  brigadier  de  la  gendarmerie. 


N""  15.  Modèle  de  mandat  de  dépôt. 


4«'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  8*  division  militaire. 

Nous,  Pierre  de  Thémines,  capitaine  au  17*  de  ligne ,  rapporteur  près 
le  1*'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  2*  division  militaire ,  nommé 
par  M.  d'Astorg ,  lieutenant  général  commandant  celte  division ,  et  agis- 
sant en  vertu  de  ses  ordres; 


(\)  Si  le  mandat  de  comparution  est  délirré  par  le  président  du  conseil  de  guerre, 
on  l'mdique  par  ses  nom,  prénoms,  grade,  et  le  conseil  auquel  il  appartient. 

(2)  On  peut,  si  on  le  juge  conyenable,  faire  connaître  le  motif  de  l'inculpation; 
cependant  cette  indication  n'est  pas  indispensable.  C'est  à  la  sagacité  du  rapporteur 
ou  du  président  de  préTOir  les  cas  où  il  y  «  opportuait^  \  U  fAire  ou  ï  s'en  dispenser. 
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En  vertu  des  art.  61  et  91  (ou  Tart.  34)  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelie  ; 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  ou  agents  de  la  force  publique, 
de  conduire  à  la  prison  militaire  de  celte  place ,  en  se  conformant  a  la 
loi,  le  nommé  Gérard  (Louis) ,  fusilier  à  la  5*  compagnie  du  3®  bataillon 
du  10«  résiment  léger,  prévenu  de  complicité  dans  le  délit  de  vol  imputé 
au  nomme  Anglard,  aussi  fusilier  à  la  même  compagnie  ; 

Enjoignons  au  gardien  de  ladite  prison ,  de  le  recevoir  et  retenir  en 
dépôt  jusqu'à  nouvel  ordre  ; 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique,  de  prêter  mainforte» 
en  cas  de  nécessité,  pour  l'exécution  du  présent  mandat. 

Fait  à  Verdun,  au  greffe  du  conseil  de  gaerre,  le  Tîngt  noyembre  nul  huit  cent 
quarante-quatre. 

(Sceauf)  Le  rapporteur* 


tm 


N«  16.  Modèle  de  mandat  d'arrêt. 


Même  conseil.' 

Nous,  Pierre  de  Thémines,  capitaine  au  17*  de  ligne,  rapporteur  près 
le  1*'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  2«  division  militaire ,  nommé 
par  M.  d'Astore,  heutenant  général,  commandant  cette  division,  et  agis<- 
sant  en  vertu  de  ses  ordres  -, 

Vu  les  pièces  du  procès  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  roi, 
en  date  du  quatorze  courant  : 

Vu  les  art.  91  et  94  du  €oae  d'instruction  criminelle  ; 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  ou  agents  de  la  force  publique^ 
sur  ce  requis,  d'arrêter  et  de  conduire  à  la  maison  d'arrêt  de  Verdun,  en 
se  conformant  à  la  loi,  le  nommé  Anglard  (Etienne)  {mettre  le  signale^ 
ment  si  on  peut  se  le  procurer) y  accusé  de  vol,  prévu  par  l'art.  401  du 
Gode  pénal  ; 

Enjoignons  au  concierge  de  ladite  maison  d'arrêt  de  le  recevoir,  et 
retenir  en  état  de  mandat  d'arrêt ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  ; 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique ,  auxquels  le  présent 
mandat  sera  exhibé,  de  prêter  mainforte  pour  son  exécution,  en  cas  de 
besoin. 

Fait  à  Verdun,  au  greffe  du  eonseil  de  guerre,  le  vingt  noyembre  mil  huit  cent 
quarante. 

(Sceau,)  Le  rapporteur  (1)  • 


(4)  Gomme  il  est  dit  à  la  note  no  4^'  du  mandat  de  dépôt,  si  îe  mandat  est  délirré 
par  le  président,  le  libellé  l'indique. 

Le  rapporteur  peut  aussi,  suirant  les  eirconstances,,  décerner  le  mandat  sans  aucune 
intervention. 


«nw 
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N""  17.  Modèle  d'ordonnance  d'extraction. 


s*  conseil  de  guerre  permanent  de  la  3«  dîTision  militaire* 

r  Le  concierge  de  la  prison  militaire  de  Metz,  remettra  au  caporal  com- 
mandant  l'esi^orte,  porteur  du  présent,  le  nommé  Julien  (Napoléon), 
fusilier  au  2i*rëgimentléger>  prévenu  dedissipaiion  d'effets  d'habillement» 

rmr  le  conduire  devant  nous  en  notre  grefte,  et  le  réintégrer  ensuite 
ladite  maifon  d'arrêt. 

A  MetZ|  le  premier  septembre  mil  huit  cent  qnarante-^z. 

(Sceau.)  Le  rapporieur. 


N**  18.  Modèle  d'ordonnance  d'interdiction  de  com- 
muniquer. 


l*M^ 


4*'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  d* Alger 

Nous,  Frémont  de  Prébois,  capitaine  au  corps  royal  d'état-major,  rap- 
porteur près  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  1'*  division 
militaire,  nommé  par  M.  Sébastianni,  lieutenant  général  commandant 
celle  division  : 

Vu  les  art.  613,  618  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Défendons  au  concierge  de  la  prison  militaire  de  Paris,  de  laisser  com- 
muniquer directement  ni  indirectement  entre  eui,  avec  les  autres  pri^ 
sonniers  et  avec  les  personnes  du  dehors,  les  nommés  (Julien-Louis)  et 
Roblin  (Auguste),  accusés  de  vois; 

Enjoignons  en  conséquence  audit  concierge  d'assigner  à  ces  accusés 
des  logements  séparés  et  isolés,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Fait  à  Paris  le  premier  septembre  mil  huit  cent  quarante-sii. 
(Sceau»)  Le  rapporieuu 

Soit  levée  l'interdiction  de  communiquer. 

A  Paris,  le  quinze  septembre  mil  huit  cent  quarante-six. 


N"  19.  Modèle  de  réquisition  à  la  force  publique. 


4*^  conseil  de  gaerre  permanent  de  la  9*  division  militaire. 

Nous  Alexis  de  Tocqueville,  capitaiiM  au  2*  régiment  de  lanciers,  rap- 
porteur près  le  1*'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  9*  division  mili- 
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taire»  nommé  par  M.  Pire,  lieutenant  général  commandant  cette  division 
et  agissant  en  vertu  de  ses  ordres  ; 

Requérons,  conformément  à  l'art.  25  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
M.  le  commandant  la  force  publique  de  cette  ville,  de  nous  fournir  un 
détachement  de  vingt  hommes  armés  pour  procéder  à  l'arrestation  du 
nommé  Duverger,  fusilier  au  18*  régiment  de  ligne,  accusé  d'assassinat* 
Ce  détachement  sera  rendu  demain  à  midi  au  greffe  du  conseil. 

Fait  è  Montpellier,  le  dix-huit  août  mil  hait  cent  quarante-un  (4)« 
(Sceau.)  Le  rappùrleur. 


N''  20.  Modèle  de  réquisition  pour  mise  eD  fourrière* 


mamÊmtm 


4*^  eonseil  de  guerre  permanent  de  la  4^*  division  tnilitaire. 

Nous  François  Thuret,  capitaine  au  6«  régiment  dinfanterîe  de  ligne^ 
rapporteur  près  le  f  conseil  de  guerre  permanent  de  la  13*  division 
militaire,  nommé  par  M.  le  comte  d'Erlon,  lieutenant  général  comman- 
dant cette  division  et  agissant  en  vertu  de  ses  ordres  : 

En  vertu  des  art.  37  et  39  du  décret  du  18  juin  1811  ; 

Requérons  le  sieur  Larablin,  aubergiste  de  la  Couronne  d'or,  demeu- 
rant à  Nantes,  rue  de  la  Concorde,  n<»  40,  de  recevoir  en  fourrière, 
moyennant  indemnité,  qui  sera  ultérieurement  allouée,  un  cheval  noir 
avec  selle  à  la  hussarde,  saisi  dans  l'affaire  du  nommé  Morel  (Simon), 
hussard  au  !•'  régiment,  accusé  d'homicide  volontaire,  de  garder,  nour- 
rir et  soigner  ledit  cheval,  jusqu'à  nouvel  ordre,  pour  le  représenter 
à  toute  réquisition  de  justice. 

Fait  à  Nantes,  le  Wngt  juillet  mil  huit  cent  quarante. 

(Sceau.)  Le  rapporteur. 


W2l.  Modèle  de  plainte  reçue  par  le  rapporteur, 
en  vertu  d'un  ordre  spécial  du  commandant  de  la 
division  ("). 

4 «'eonseil  de  guerre  permanent  de  la  3«  ditision  militaire. 

L*an  mil  huit  cent  quarante-six,  le  vingt  janvier  à  deux  heures  de  re- 
levée, par-devant  nous  Alexandre  de  Chabrol,  capitaine  au  ^^  régiment  de 
dragons,  rapporteur  près  le  premier  conseil  de  guerre,  agissant  en  vertu 


(4)  S'il  était  besoin  de  requérir  la  force  armée  pour  Texécution  d'un  jugement,  la  ré- 
quisition serait  faite  conformément  à  l'art.  38  de  la  loi  du  43  brumaire  an  y, 

(2)  Ce  modèle  de  plainte  est  applicable  et  peut  servir  pour  toute  plainte  portée  au 
rapporteur  contre  un  justiciable  des  conseils  de  guerre,  soit  par  un  militaire,  soit  par 
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des  ordres  de  M.  Achard,  lieuteDant  aénéral,  commaadant  la  3«  division 
militaire,  et  conrormément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  y,  as- 
sisté du  sieur  Beaudot  (Louis),  notre  greffier,  ((ui  a  prêté  le  serment  d'en 
bien  et  fidèlement  remplir  les  fouctions,  en  la  salle  du  grefTe,  sise  place 
d'armes  à  Metz,  s*est  pr&enté  le  sieur  Jobard  (Pierre),  négociant  en  cette 
▼ille,  demeurant  rue  des  Jardins,  n^  44,  lequel  nous  a  invité  à  recevoir 
la  plainte  de  vol  qu'il  entend  porter  contre  le  nommé  Robert  (Jean), 
soldat  à  la  2*  compagnie  du  1*'  oataillon  du  3*  régiment  du  cénie;  et  en 
effet  ayant  obtempéré  à  son  invitation,  il  a  dépose  comme  il  suit  : 

Avant  bier,  18  janvier  courant,  ledit  Robert  est  entré,  vers  midi,  dans 
sa  maison  sous  prétexte  de  voir  le  sieur  Leblanc  (Firmin),  commis^  tra- 
vaillant dans  ce  moment  même  au  bureau.  Introduit  près  de  lui  à  titre 
de  compatriote,  il  était  là  depuis  peu  d'instants  lorsque  lui.  Jobard,  suiyi 
de  son  commis,  durent  sortir  laissant  Robert  seul  au  bureau.  A  leur  re- 
tour, tous  deux  furent  frappés  de  l'air  embarrassé  de  Robert,  qui  s'em- 
pressa de  partir  disant  qu'il  fallait  qu'il  rentrât  de  suite  au  quartier.  Im- 
médiatement après  son  départ,  ils  s'aperçurent  qu'un  sac  contenant 
une  somme  de  cinq  cents  francs  avait  disparu  :  cette  somme ,  en  pièces 
de  cinq  francs,  se  trouvait  déposée  dans  un  tiroir  de  secrétaire  qui  n'é- 
tait pas  fermé  à  clef.  Le  sieur  Leblanc  courut  à  la  bâte  au  quartier,  où 
il  ne  trouva  point  ledit  Robert. 


trace 

de 

tadefie,  se  dirigeant  vers  le  village  de  Montigny. 

Le  sieur  Jobard  indique  comme  témoins  du  vol  les  personnes  sui- 
vantes, savoir  : 

Leblanc  (Firmin),  commis  aux  écritures,  Grande-Rue,  n^  61,  à  Metz  ; 
Darbois,  agent  de  police,  place  de  Gbambre,  à  Metz  ; 
Bontemps,  agent  de  police,  rue  de  l'Intendance,  n*"  7,  à  Metz. 

Lecture 
icelle  être 
rien  ajouter, 
greiBer  du  conseil. 

Le  greffier.  Le  plaignant. 

Le  rapporteur. 


toute  autre  personne;  seulement  la  rédaction  en  est  modifiée  suivant  la  nature  du 
crime  ou  du  délit,  objet  de  la  plainte. 

Si  la  plainte  est  portée  à  un  substitut,  soit  du  grade  de  capitaine,  soit  de  celui  de 
lieutenant,  il  convient  d'ajouter  :  «  Nommé  le  24  novembre  4845,  par  M.  Achard, 
lieutenant  général,  commandant  la  3*  division  militaire,  agissant  d'après  ses  ordres 
spéciaux,  conformément  à  l'art.  42  de  la  loi  du  43  brumaire  an  v.  (Gomme  il  a  été  dit 
au  mot  SubsMut  du  rapporteur^  et  conformément  à  Tart.  3  de  la  loi  du  27  fructidor 
an  VI ,  les  fonctions  du  substitut  ne  peuvent  excéder  trois  mois,  au  bout  duquel  temps, 
pour  pouvoir  continuer  leurs  fonctions,  ils  doivent  être  de  nouveau  nommés.) 
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N""  22*  Modèle  d'assignation  à  tëmoin. 


â«  conseil  de  guerre  permanent  de  la  5*  division  militaire. 

Nous,  soussigné,  Alexandre  Berthier,  capitaine  au  3'  régiment  d'ar- 
tillerie, rapporteur  près  le  î^*  conseil  de  guerre,  en  vertu  des  ordres  qui 
nous  ont  été  notifiés  par  M.  le  lieutenant  général  commandant  la  5*  divi- 
sion militaire  ; 

Requérons  le  nommé  Massier  (Ferdinand),  caporal  à  la  3«  compagnie 
du  2*  bataillon  du  20*  régiment  dUnfanterie  légère,  de  comparaître  au 
greffe  du  conseil  de  guerre  permanent,  situé  rue  Saint-Louis,  n"  70,  à 
Strasbourg,  le  vingt  mars  courant,  à  dix  beures  du  malin,  à  l'effetd'y  don- 
ner son  témoignage,  dans  la  procédure  dirigée  contre  le  nommé  Jourdan 
(Louis),  cbasseur  au  4*  régiment,  accusé  de  voies  de  fait  envers  son  su- 
périeur. 

Le  témoin  requis  est  prévenu  que,  feute  par  lui  de  se  conformer  à  la 
présente  assignation,  il  y  sera  contraint  par  voies  de  droit. 

Donné  au  greffe  du  2«  conseil  de  guerre  permanent  k  Strasbourg,  le  42  mars  4846. 

Le  rapporteur* 

SIGNIFICATION. 

Nous,  soussigné  Louis  Boudard,  gendarme  à  cbeval  de  la  compagnie 
du  Bas-Rbin,  nous  nous  sommes  transporté  aujourd'hui  h  deux  heures 
de  relevée,  à  la  caserne  Finkmak,  et  parlant  à  la  personne  de  Massier, 
nous  lui  avons  signifié  la  présente  assignation,  en  lui  laissant  copie,  et  a 
signé  avec  nous  (1). 


N*"  23.  Mandat  de  paiement  de  taxe  pour  témoins* 

M.  le  receveur  de  Tenregistrement  de  Strasbourg,  et  invité  et  reouis 
au  besoin,  de  payer  sur  la  représentation  de  la  pr&ente,  au  sieur  Volf 


(4)  Ainsi  qu'il  a  été  ditau  mot  Assi^nationy  le  rapporteur  adresse  l'original  et  la  copie 
de  Vassignation  h  la  gendarmerie,  qui  remet  la  copie  à  l'assigné,  lequel  signe  le  reçu 
sur  l'original,  que  la  gendarmerie  retourne  au  rapporteur.  Ce  mode  de  procéder  est 
paHaitement  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  7^,  G.  I.  G.,  et  à  ce  qui  se  pratique 
parles  huissiers  près  les  Cours  et  tribunaux. 

Lorsque  l'assignation  concerne  une  personne  qui  ne  reçoit  aucun  traitement  de 
l'Etat,  comme  il  est  ditau  root  Frais  de  juttice^  on  place  au  verso  de  la  feuille  d'assi- 
gnation le  mandat  du  paiement  de  taxe. 

Si  une  assignation  a  comparaître  est  donnée  au  domicile  d'un  contumace,  il  y  aura 
dix  jours  francs  de  délai,  conformément  à  l'art.  467,  G.  L  G.  L'original  de  celte  citation 
sera  visé  par  l'adjudant-major,  si  l'absent  contumace  est  un  militaire  caserne,  ou  par 
un  habitant  ou  par  le  maire  de  la  commune,  si  l'absent  loge  hors  du  quartier.  — 
Y.  Abient  par  eoutumaeej  renfermant  avec  les  dispositions  législatives,  le  mode  de 
procéder. 
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(Etienne),  la  somme  de  trois  francs  oui  lui  a  été  allouée,  sur  sa  demande, 
pour  sa  comparution  en  qualité  de  témoin  dans  la  procédure  contre  Mas- 
sias  (Ferdinand),  soldat  au  20*  léger,  accusé  de  voK 

Fait  au  greffe  da  conseil  à  Strasbourg  le  20  mars4S46. 

Le  rapporteur  du  2*  conseil  de 
guerre  permanent. 

Pour  acquit  y  le  témoin. 

Vu  par  le  coloml  préiid^nim 


N°  24.  Instruction  du  16  mars  1816. 


WMMWPI 


4*  régiment  d'infanterie  de  ligie. 

PLAINTE 

À  M.  Sébastiani,  lieutenant-général,  commandant  la  V'  division 

militaire. 

Le  soussigné,  colonel  commandant  le  4'  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
a  l'honneur  de  vous  représenter  que  le  nommé  Vian  (Louis),  fusilier  à 
la  4' compagnie  du  3*  bataillon  du  4*  régiment  de  ligne,  fils  de  Pierre,  et 
de  Jeanne  Lamarque,  domiciliés  à  Bourville,  canton  de  Doulevent,  ar- 
rondissement de  Vassy,  département  de  la  Haute-Marne,  domicilié  avant 
son  entrée  au  service  k  Paris,  canton  de  Paris,  arrondissement  de  Paris, 
département  de  la  Seine,  taille  d'un  mètre  720  millimétrés,  visage  ovale, 
front  haut,  yeux  noirs,  nez  long,  bouche  moyenne, menton  rond, cheveux 
châtains,  sourcils  châtains,  teint  blanc,  ayant  pour  marque  particulière, 
une  cicatrice  au-dessus  et  près  de  l'œil  gauche  ; 

Entré  au  service,  le  1*'  mai  18H,  comme  engagé  à  la  mairie  du  6*  ar- 
rondissement de  Paris,  arrivé  au  corps  le  même  jour; 

Inscrit  au  contrôle  du  corps,  sous  le  n<^  4227,  il  a  abandonné  ses  dra- 
peaux^ le  1*"^  décembre  courant,  pour  déserter  à  l'intérieur  ^  il  a  emporté 
en  désertant  son  bonnet  de  police,  son  habit  et  son  pantalon,  et  n'a  plus 
reparu  au  corps  depuis  cette  époque  jusj^u'au  28  du  même  mois,  qu'il 
est  arrivé  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  qui  l'a  arrêté  à  Melun,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  le  22,  suivant  procèa- verbal  dudit  jour. 
A  son  arrivée,  il  a  été  déposé  ài  la  prison  militaire,  où  il  est  écroué  dans 
ce  moment. 

Les  témoins  de  la  désertion  sont  : 

i^  Baudry  (Emile),  caporal  à  la  4'  compagnie  du  3^  bataillon  du  ré- 
giment ; 

^  Delicourt  (Vincent),  fusilier  à  la  4»  compagnie  du  3*  bataillon  du  ré- 
giment ,  tons  deux  présents  au  corps  en  garnison  h  Paris. 

Les  pièces,  au  nombre  de  quatre  à  l'appui,  sont  : 

10  Etat  signaéltique  de  Vian  ; 

2*^  Relevé  de  punitions  dudit  Vian; 

3*  Procès- veroal  d'arrestation  de  la  gendarmerie  de  Melun  ; 
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4<*  Rapport  du  capitaiae  commaDdant  la  4'  eompagnie  du  3«  bataillon 

régiment. 

;)urquoi  il  vous  demande  qu'il  en  soit  informé,  afm  que  ledit  Vian 

is),  fusilier  à  la  4"  compagnie  du  3«  bataillon  du  4®  régiment  de  ligne, 
^nsuite  jugé,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  21 
;r  1816,  et  qu'il  soit  donné  au  soussigné  un  récépissé  de  la  pré- 

e  plainte. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-neuf  décembre  mit  huit  ceut  quarante-cinq. 

Le  colonel. 


Obtervations  générales  sur  la  rédaction  des  plaintes» 

Les  faits  produits  dans  la  plainte  ne  doivent  être  que  la  reproduction 
des  faitg  articulés  par  le  rapport.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  doou* 
ments,  les  circonstances  accessoires  de  nature  à  modifier  la  peine  prin- 
cipale applicable  au  crime  ou  délit  doivent  toujours  être  mentionnées. 

Si  la  plainte  concerne  plusieurs  individus  accusés  d'un  même  crime  ou 
délit,  soit  comme  coauteurs,  soit  comme  complices,  le  signalement  de 
chacun  d'eux  est  placé  dans  la  plainte  et  les  faits  qui  leur  sont  imputables. 

En  matière  de  désertion,  il  est  nécessaire  d'indiquer  la  qualité  en 
vertu  de  laquelle  le  déserteur  est  lié  au  service  militaire,  s'il  est  rempla- 
çant, s'il  a  déserté  après  une  première  condamnation,  ou  une  amnistie, 
ou  une  grâce}  on  mentionnera  ces  diverses  circoustances  modificatives  dô 
la  peine. 

La  plainte  ï  établir  contre  les  accusés  ou  prévenus  de  tout  autre  crime 
ou  délit  que  ceux  do  désertion  est  la  même,  seulement  il  n'est  nullemenl 
fait  mention  de  l'ordonnance  du  21  février  1816,  cette  ordonnance  ne 
concernant  que  le  mode  de  juger  le  déserteur. 

S'il  existe  des  pièces  de  conviction,  la  plainte  en  mentionnera  le  nom» 
bre  et  la  nature,  en  disant  à  la  suite  du  paragraphe  concernant  les  pièces 
à  l'appui  de  la  procédure  : 

Il  existe  une  montre  et  une  somme  de  vingt  francs  comme  pièces 
de  conviction  ;  ces  deux  pièces  seront  remises  sur  récépissé  au  greffe  du 
conseil  de  guerre, 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  mot  Plainte,  ce  document  est  toujours  adressé 
directement  au  général  ou  commandant  de  la  division. 

Toute  plainte  portée  en  matière  d'insoumission  doit  contenir  avec  les 
signalements  les  pièces  qui,  conformément  à  l'art.  59  de  la  loi  du  21 
mars  1832^  attestent  que  l'insoumis  a  reçu  à  sop  domicile  légal,  par  les 
soins  de  l'autorité  administrative,  un  ordre  de  route. 


N*"  25.  Formule  de  procès-verbal  d'information. 


4«'  Conseil  de  guerre  permanent  de  la  diYision  d'Alger. 

L'an  mil  huit  cent  quarante- six ,  le  premier  mai,  à  onze  heures  du 
matin,  par-devant  nous^  Louis  Moreau/capitaiae  au  67*  régiment  d'inUsm^ 
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terie  de  ligne,  rappoileur  près  le  1'"  conseil  de  guerre,  agissant  en  vertu 
des  ordres  de  M.  le  lieutenant  général,  commandant  la  division  d'Alger,  et 
assisté  du  sieur  Bianconi  (Lucien),  qui  a  prêté  serment  comme  greffier^ 
nommé  par  nous,  en  la  salle  du  creiTe  ,  sise  à  Alger,  rue  Babazoun  ,  est 
comparu  ,  en  vertu  de  notre  céoule  du  vingt-cinq  avril  dernier ,  le  té- 
moin ci-après  nommé ,  auquel  nous  avons  donné  lecture  des  pièces  qui 
constituent  l'accusation. 

Lequel,  hors  delà  présence  du  prévenu  et  desautres  témoins,  après  avoir 
représenté  la  citittion  à  lui  donnée,  a  prêté  serment  de  dire  toute  la  vé- 
rité, rien  que  la  vérité,  et  enquis  par  nous  de  ses  nom ,  prénoms,  àse, 
état ,  profession  et  demeure  ;  s'il  est  domestique ,  parent  ou  allié  ofes 
parties,  et  à  quel  degré ,  nous  a  répondu  et  fait  sa  déposition  ainsi  qu'il 
suit: 

A  déclaré  se  nommer  Robelin  (Adolphe) ,  âgé  de  vin^lrdeux  ans,  ser- 
gent à  la  1'*  compagnie  du  i«'  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique,  et 
n'être  ni  parent  ni  allié  des  parties,  a  déposé  ainsi  qu'if  suit  : 

(Le  rapporteur  doit  consulter  l'article  Audition  ae  lémoinsy  qui  con- 
tient généralement  tout  ce  qui  concerne  la  déposition  du  témoin.) 

Lecture  faite  de  sa  déposition ,  le  comparant  y  a  persisté  comme  con- 
tenant vérité,  a  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  ni  dimmuer  et  a  signé  avec 
nous  et  le  greffier. 

^  greffier.  Le  témoin.  Le  rapporteur. 

Et  le  même  jour  audit  lieu ,  en  continuant  la  présente  information ,  a 
comparu  en  vertu  de  notre  cédule  du  vingl-cinq  avril  dernier,  le  2*  té- 
moin ci-après  nommé,  auquel  nous  avons  aussi  donné  lecture  des  pièces 
qui  constituent  l'accusation. 

Lequel^  hors  de  la  présence  du  prévenu  et  des  autres  témoins ,  après 
avoir  représenté  la  citation  à  lui  donnée ,  a  prêté  serment  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  enquis  par  nous  de  ses  nom,  prénoms, 
âge,  état,  profession  et  demeure  ;  s'il  est  domestique,  parent  ou  allié  des 
parties,  et  à  quel  degré ,  nous  a  répondu  et  fait  sa  déposition  ainsi  qu'il 
suit  : 

A  déclaré,  etc. 
Lecture  laite,  etc. 

Le  greffier.  Le  témoin.  Le  rapporteur. 

Ainsi  fait,  clos  et  arrêté  le  présent  procès-Terbal  d'information,  à  quatre  heures 
du  soir,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  greffier.  Le  rapporteur. 


N'26.  Formule  de  procès- verbal  d'interrogatoire 
d'un  accusé  dressé  par  le  substitut  d'un  rapporteur* 


2»  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  d'Oran. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-six,  le  trois  juin  à  onze  heures  du  ma« 
tin.  Par-devant  nous,  Gustave  de  Beaumont,  lieutenant  au  15^  régiment 
d'infanterie  légère,  substitut  du  rapporteur  près  le  2^  conseil,  nommé  le 


1 
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quinze  Aiai  dernier,  par  M.  le  lieutenant  général  commandant  la  division 
d'Oran  ,  pour  remplir  ces  fondions  ,  et  assisté  du  sieur  Naudet  (Alexan- 
dre) ,  qui  a  prêté  serinent  comme  greflier,  nommé  par  M.  d'Apremont , 
capitaine  rapporteur,  en  vertu  des  ordres  duquel  nous  agissons  ,  en  la 
salle  du  gretie,  sise  à  Oran,  rue  du  Figuier,  avons  fait  extraire  de  la  pri- 
son militaire  à  Teflet  de  l'interroger,  le  nommé  Gonard  (Hector),  capo- 
ral, h  la  3^  compagnie ,  du  2^  bataillon  du  8*  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  accusé  de  voies  de  fait  envers  son  supérieur.  En  conséquence,  nous 
avons  fait  amener  devant  nous,  en  la  salle  du  greffe  susindiquée,  ledit 
Gonard  (Hector),  que  nous  avons  interrogé,  ainsi  qu'il  suit  : 

Interpellé  de  déclarer  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession et  domicile ,  a  répondu  se  nommer  Gonard  (Hector),  né  le  vingt 
décembre  mil  buit  cent  vingt-quatre ,  à  Marseille ,  canton  de  Marseille , 
arrondissement  de  Marseille,  département  des  Boucbes-du-Rbône,  fils  de 
Simon,  et  de  Marie  Sauvage,  ses  père  et  mère  domiciliés  à  Marseille,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rh6ne,  où  lui-même  était  domicilié  avant  soa 
entrée  au  service,  et  exerçait  la  profession  de  charpentier.  Entré  au  ser- 
vice le  premier  juin  mil  huit  cent  quarante-cinq,  comme  jeune  soldat 
de  1845,  ayant  devancé  l'appel,  maintenant  caporal  à  la  3"  compagnie 
du  2*  bataillon  du  8"  régiment  d'infanterie  de  ligne ,  en  station  à  Cran , 
taille  d'un  mètre  655  millimètres ,  visage  oval ,  front  découvert ,  yeux 
bleus,  nez  moyen ,  bouche  moyenne ,  menton  long  ,  cheveux  et  sourcils 
noirs,  teint  brun  foncé  ;  marque  particulière ,  une  cicatrice  transversale 
au  front,  inscrit  au  contrôle  du  corps  sous  le  n'*  2981. 

Demande,  Vous  êtes  accusé  d'avoir  dans  la  journée  du  15  mai  dernier, 
vers  deux  heures  après  midi,  vous  trouvant  au  camp  du  Figuier,  frappé  de 
deux  coups  de  poing  M.  Henry,  votre  sous-lieutenant,  alors  qu'il  vous 
donnait  1  ordre  de  vous  rendre  à  la  garde  du  camp.  Qu'avez-vous  à  dire 
pour  votre  justification  ? 

Réponse,  (F.  l'article  Interrogatoire.) 

D.  Âvez-vous  quelque  chose  de  plus  a  ajouter  pour  votre  défense  ? 

JR.  Non,  je  n'ai  rien  à  dire  de  plus. 

D,  Âvez-vous  fait  choix  d'un  défenseur? 

R,  Non,  je  désire  qu'on  m'en  nomme  un  d'office. 

D.  Reconnaissez-vous  les  pièces  de  conviction  que  nous  vous  repré- 
sentons ? 

R.  Oui,  je  les  reconnais  (1). 

Lecture  faite  audit  Gonard  (Hector),  du  présent  procès-verbal  d'inter- 
rogatoire, il  a  dit  ses  réponses  être  fidèlement  transcrites ,  qu'elles  con- 
tenaient;vérité,  qu'il  y  persistait  ;  et  il  a  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Le  greffier.  L'accusé.  Le  rapporteur. 

De  suite,  et  en  exécution  des  articles  17  et  19  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V  ,  nous  avons  donné  audit  Gonard  (Hector) ,  lecture  de  toutes  4es 
pièces  de  la  procédure,  tant  à  charge  qu'à  décharge  ;  ensuite  nous  avons 
nommé,  pour  le  défendre,  M»  Lainville,  avocat,  au  bareau  d'Oran,  et  nous 
avons  clos  ces  présentes  par  notre  signature,  celle  de  l'accusé  et  du  gref- 
fier du  conseil,  h  deux  heures  de  relevée,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  greffier.  L'accusé.  Le  rapporteur. 

(4)  On  posera  toujours  ceUe  question  avec  des  témoins  à  décharge  à  faire  entendre, 
dont  on  inscrira  les  nom,  grade  ou  profession  et  demeure,  pour  être  assignés  en  temps 
opportun,  et  être  entendus  en  séance  publique  par  le  conseil.— Y.  Audition  de  témoins 
et  Séance  publique.  -~  Y.  les  formules  au  Manuel  des  Conseils  de  Guerre,  par  Gké- 
nier,  p.  233.  31 
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N*"  27.  Ordre  de  convocation. 


4r*diTÎsion  militaire. 

Le  lieulenani  général ,  commaDdaot  la  première  division  militaire, 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  M.  Gourtois-d'Hurkml,  chef  de  bataiHon 
au  corps  roval  d'éiai-major,  rapporteur  près  le  2*  conseil  de  guerre  per* 
manenl  de  ladite  division  ;  que  Tinstruclion  de  l'afTaire  du  nommé  PetH 
(Louis-François),  fusilier  i  la  3«  compagnie  du  3*  bataillon  du  70*  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne  ,  émit  terminée ,  ordonne ,  conformément  à 
l'art.  iS  de  la  loi  du  13  brumaire  an  t  (1).  la  oonvocation  dudit  conaeil 
et  guerre,  pour  le  quatre  mai,  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  k  Parisi 
nie  du  Gbercbe-Hidi  >  n«  37,  à  l'elTet  de  juger  ce  militaire  sur  les  fdits 
dont  il  est  prévenn,  et  charge  M.  de  Montréal,  colonel  du  75«  régiment 
d*kiianterie  de  ligne ,  en  aa  qualité  de  président,  d'en  tenir  averti  loua 
les  membres ,  en  indiquant  pour  leur  réunion  telle  heure  qn'ii  cnMfH 
coBvenabie. 

Fait  à  Paris,  le  premier  mai  mil  huit  cent  qaaranle>six  (2). 

£e  UeutHiëfU  ffénéral  eommandani  te  l'*  diviêiùn» 


N""  28.  Modèle  d'ordre  de  convocation  du  pr^idait* 


2*  conseil  de  gaerre  peimaoeat  de  k  I'*  dÎTision  militaire* 

Monsieur, 

Vous  êtes  prévenu  que,  conformément  à  l'ordre  de.M.  le  lieutenant 
général  commandant  la  V«  division  militaire,  en  date  du  premier  cou- 
rant, le  2*  conseil  de  guerre  permanent  dont  vous  êtes  membre,  se  réu- 
nira le  quatre  courant  à  onze  heures  du  matin ,  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  rue  du  €hcrche-Midi,  n»  37,  à  l'effet  de  juger  le  nommé  Petit, 
fusilier  au  70«  régiment  de  ligne ,  prévenu  de  vente  d'effets  d'habille- 
ment. 

.   Paris,  le  deux  mal  mil  huit  cent  quaranteniii. 

Le  eokmel  président. 


{i  )  Lor«|ttt  le  eoBseil  est  convoqué  polir  statuer  sur  un  fait  de  dëeertioii,  «  men- 
tionne spécialement  que  c'est  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  24  février  4846. 

(2)  Bien  qu'il  soit  d'usage  en  pratique  de  juridietioB  militaire,  de  demander  la  eau- 
vocation  du  conseil  quand  plusieurs  causes  sont  en  état,  cependant  il  faut  in  ordre  di 
convocation  pour  chaque  cause  ^  ordre  qui  doit  rester  annexé  à  ciiaque  procédure.  Il 
faut  bien  remarquer  que  cette  pièce  est  nécessaire  à  peine  de  nullité. 
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A  M^d'Àubenlon,  lieutenant  au  70«  de  ligne,  juge  au  conseil  de  guerre. 

Reçu  aujourd'hui,  à  trois  heures,  un  ordre  de  conyocaUoD  pour  assister 
le  quatre  courant  au  conseil  de  guerre. 

Paris,  2  mai  4846  (4). 

Signé. 


N"*  29.  Formule  de  jugement  portant  condamnation  > 
rendu  par  un  premier  conseil  de  guerre  (2). 


ViQ  jugement. 


Jugement  rendu  par  le  4^  conseille  guerre  permanent  de  la  6*  diYiaioa  militaire. 

Lûuts-Philippb»  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  ;. 

Le  conseil  de  guerre  permanent,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
Ce  jourd'hui  premier  janvier  mil  huit  cent  quarante-six,  le  premier  ooU" 
seil  de  guerre  permanent  de  la  sixième  division  militaire,  crée  en  vertu  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  v,  prorogé  par  l'arrêté  des  consuls  du  23  messi* 
dor  an  x,  et  composé  conformément  k  celte  loi,  de  : 
MM.  Armand,  colonel  du  44"  régiment  d'infanterie  de  ligne,  président. 
François,  chef  de  bataillon  au  44'  d'infanterie  de  ligne, 
Duverger,  capitaine  au  44^  d'infanterie  de  ligne, 
Lamon,  capitaine  au  44*  d'infanterie  de  ligne, 
Âmblard,  lieutenant  au  15*  d'infanterie  de  ligne,  ]  i^B^s* 

Monet,  sous-lieutenant  au  1 5'  d'infanterie  de  ligne, 
Marc,  maréchal  des  logis  chef  au  6*  régiment  d'artillerie, . 
Gauthier,  capitaine  au  44*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  faisant  k» 
fonctions  de  capitaine  rapporteur,  et  DaboviUe,  capitaine  au  6«  riment 
d^artillerie^  faisant  celles  de  commissaire  du  roi,  tous  nommés  par  M.  Voi- 
roi,  pair  de  France,  lieutenant  général,  commandant  cette  divisicm,  as- 
sisté du  sieur  Lotin«  greûder,  nommé  par  le  rapporteur,  dûmeiit  «ssw- 
mente; 

Lesquels,  aux  termes  des  art.  7  et  8  de  la  même  loi,  ne  sont  «parents 
ni  allies,  ni  entre  eux,  ni  de  l'accusé,  au  d^ré  prohibé  par  la  cottsti* 
tution. 

Le  conseil  convoqué  par  l'ordre  du  çonunandaat,  s'.66t  véw  au  lied 
ordinaire  de  ses  séances,  place  Saint-Paul,  à  l'effet  de  jiiger  le  nMMié 
Jaquin  (François),  profession  de  menuisier^  né  le  quatre  déeem^re  «il 
huit  cent  vingt  à  Troyes,  canton  de  Troyes,  département  de  l'Aube,  SÎb 
d'Etienne,  et  de  Marie  Godard,  domicilié  à  Troyes,  département  de 
l'Âube,  accusé  de  vol  d'argent  avec  escalade  et  effraction,  le  quatre  dé- 
cembre dernier^  au  préjudice  et  dans  la  maison  du  sieur  Revile, 
Grande-Rue,  n*  8,  à  Besançon. 
La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a  fait  apporter  par  le  gref* 


(4)  Le  récépissé  est  indispensable  pour  coDstater  authentiquement  la  couTocation,  il 
peut  avoir  lieu  par  une  inscription  sur  un  registre  présenté  au  domicile  de  chaque 
membre  du  conseil,  par  le  planton  ou  ordonnance  qui  remet  la  lettre  de  con-vocatioa« 

(2)  y,  les  formules  au  Manuel  dei  Omteiltde  Guerre,  par  Chénier,  p.  251  et  suiT« 
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fier  cl  fait  déposer  devant  lui,  sur  le  bureau^  un  exemplaire  de  la  loi  (ta 
13  brumaire  an  t  (1),  et  a  demandé  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du 
procès-Terlml  d'information,  et  de  toutes  les  pièces  tant  h  charge  qu'à 
déebarge  envers  l'accusé,  au  nombre  de  six. 

Celte  lecture  terminée,  le  président  a  ordonné  à  la  garde  d'amener 
l'accusé,  lequel  a  été  introduit  libre  et  sans  fcri  devant  le  conseil,  ac- 
compagné de  son  défenseur  oflicieux. 

Interroffé  de  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et 


compagnie  du  ^  bataillon  du  15*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  sta- 
tionné h  Besançon. 

Après  avoir  donné  connaissance  à  l'accusé  des  faits  à  sa  charge,  lui 
avoir  fait  prêter  interrogatoire  par  l'organe  du  président  ;  avoir  entendu 
séparément  et  publiquement  les  témoins  h  charge  qui  ont  déclaré  n'être 
ni  parents,  ni  alliés,  ni  serviteurs  des  parties ,  et  qui  ont  préalablement 
prêté  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité  (2)  ;  avoir  pareillement  entendu  les  témoins  à 
décharge  qui  ont  aussi  déclaré  n'être  ni  parents,  ni  alliés,  ni  serviteurs 
des  parties,  et  ont  également  et  préalablement  prêté  le  serment  de  par- 
ler sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  ; 
avoir  représenté  les  pièces  de  conviction  tant  à  l'accusé  qu'aux  témoins. 

Oui  le  rapporteur  dans  son  rapport  et  ses  conclusions^  et  l'accusé  dans 
ses  moyens  de  défense,  tant  par  lui  que  par  son  défenseur  ofGcieux,  les- 

Suels  ont  déclaré  l'un  et  l'autre  n'avoir  rien  à  ajouter  à  leurs  moyens  de 
éfense,  le  président  a  demandé  aux  membres  du  conseil  s'ils  avaient  des 
observations  h  faire  :  sur  leur  réponse  négative,  et  avant  d'aller  aux  opi- 
nions, il  a  ordonné  au  défenseur  et  à  l'accusé  de  se  retirer.  L'accusé  a  été 
reconduit  par  son  escorte  k  la  prison  :  le  rapporteur,  le  greffier  et  les  ci- 
tovens  assistant  dans  l'auditoire  se  sont  retirés  sur  l'invitation  du  pré- 
sident. 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos,  seulement  en  présence  du  commissaire 
du  roi,  le  président  a  posé  les  questions  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  quesUon:  Le  nommé  Joaquin  (François),  qualifié  ci-dessus, 
accusé  de  vol  d'argent^  le  quatre  décemWe  dernier,  au  préjudice  et  dans 
la  maison  du  sieur  Roville,  propriétaire  à  Besançon,  est-il  coupable  (3)  ? 

Deuxième  qtieslion  :  Ledit  Joaquin,  accusé  d'avoir  commis  le  vol  avec 
escalade,  en  franchissant  le  mur  d'enceinte  de  la  maison,  est-il  cou- 
pable ? 

Troisième  question  :  Ledit  Joaquin,  accusé  d'effraction  extérieure  en 
brisant  une  porte  pour  commettre  le  vol,  est-il  coupable  ? 

Les  voies  recueillies,  en  commençant  par  le  grade  inférieur,  le  prési- 
dent ayant  émis  son  opinion  le  dernier,  le  premier  conseil  de  guerre 


^(4)  Si  le  jugement  concernait  un  officier  général,  ou  un  officier  supérieur,  ou  un 
intendant  ou  sous-intendant  militaire,  il  faudrait  ajouter  :  et  la  loi  du  4  fructidor  an  v. 

(2)  Si  la  partie  plaignante  se  présente,  elle  est  entendue  comme  les  autres  témoins, 
sous  la  foi  du  serment,  d'après  la  jurisprudence  consacrée  par  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  Action  publique  et  civile  et  la  formule  suivante, 
dans  laquelle  intervient  la  partie  plaignante. 

(3)  S^il  y  a  plusieurs  accusés  dans  la  même  cause,  chacun  devient  t'objet  d'une  ou 
plusieurs  questions  distinctes,  en  d'autres  termes,  chaque  question  ne  concerne  qu'un 
§ëul  accusé. 
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permanent  déclare  à  runanimitë  sur  la  première  question,  que  ledit  Joa- 
quin  est  coupable. 

Sur  la  deuxième  question,  à  Punanimité ,  que  ledit  Joaquin  est  cou- 
pable; 

Sur  la  troisième  question ,  à  l'unanimité ,  que  ledit  Joaquin  est  cou- 
pable; 

Sur  quoi  le  commissaire  du  roi  a  fait  son  réquisitoire  cour  l'application  de 
la  peine.  Les  voix  recueillies  de  nouveau  par  le  président  dans  la  forme 
indiquée^^OMlessus,  le  président  a  lu  le  texte  de  la  loi  et  a  pris  l'avis  des 
juges  pour  l'application  de  la  peine. 

Le  président  ayant  ordonné  que  la  séance  redevînt  publique,  le  rap- 
porteur et  le  greffier  ayant  repris  leurs  places,  il  a  fait  inscrire  au  pro- 
cès-verbal la  décision  du  conseil  sur  la  culpabilité  de  Paccusé,  et  a  dit  à 
haute  voix,  le  premier  conseil  permanent  faisant  droit  sur  ledit  réquisi- 
toire et  se  déterminant  pour  la  peine  la  plus  douce,  conformément  à 
Fart.  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  trois  membres  ayant  voté  pour  la 
peine  de  dix  ans  de  travaux  forcés  et  quatre  membres  pour  celle  de 
quinze  ans.  condamne  le  nommé  Joaquin  (François),  fusilier  à  la  4«  com- 
pagnie du  1^  bataillon  du  15"  régiment  d'infanterie  de  ligne,  à  la  peine 
de  dix  ans  de  travaux  forcés  et  a  la  dégradation  militaire,  conformément 
aux  art.  18  du  tit.  13  de  la  loi  du  3  pluviôse  an  ii;  19,  4*  paragraphe  des 
an.  381,  384,  393  et  397  du  Gode  pénal,  et  21  du  tît.  8  de  la  loi  du  21 
brumaire  an  v,  ainsi  conçus,  dont  le  président  a  donné  lecture  de 
nouveau. 

Art.  18  :  (c  Dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  militaires,  les 
tribunaux  criminels  et  de  police  correctionnelle  militaire  appliqueront  les 
peines  énoncées  dans  les  lois  pénales  ordinaires,  lorsque  le  délit  s'y  trou- 
vera classé. 

Art.  19  du  Code  pénal  :  «  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forr 
ces  à  temps  sera  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins»  et  vingt  ans  au  plus.  » 

N°4de  l'art.  381  :  «S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'eCfraction  ex- 
térieure, ou  d'escalade, ou  défausses  clefs, dansune  maison,  appartement, 
chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dépen- 
dances, soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier 
civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtu  de  l'uniforme  ou  du  costume  du 
fonctionnaire  ou  de  rofficier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité 
civiie  ou  militaire. 

Art.  384  :  «  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  (oui  indi- 
vidu coupable  d'un  vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le 
n<*  4  de  l'art.  381,  même  quoique  l'effraction,  l'escalade  et  l'usage  des 
fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans  tes  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant 
à  l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons  habitées,  et  lors  même 
que  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure. 

Art.  393  :  «  Est  qualifié  effraction,  tout  forcement,  rupture,  dégrada- 
tion, démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres, 
serrures,  cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer  ou 
à  empêcher  le  passage^  et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  soit. 

Art.  397  :  «  Est  qualifié  escalade,  toute  entrée  dans  les  maisons,  bâti- 
ments, cours,  basses  cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos, 
exécutée  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture. 

Art.  21  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v  :  «  Toute  condamnation  d'un 
miiilaîre  à  la  peine  des  fers  emportera  dégradation,  aussitôt  après  la  sen- 
tence rendue.  » 

Le  condamne  en  outre  aux  frais  du  jugeaient,  conformément  à  i'ar- 


M6  APPENDICE. 

tîcle  1*'  de  la  loi  du  18  germinal  an  tu,  ainsi  conçu  :  «i  tout  ]0|eiiieBa 
d'un  tribunal  criminel,  correctionnel  ou  de  police,  portant  condamnation 
^  une  peine  quelconque,  prononcera  en  même  temps  au  profit  de  l'Ëtat» 
le  remboursement  des  frais  auxquels  la  poursuite  et  punition  des  crimes  et 
délits  aura  donné  lieu. 

Enjoint  au  capitaine  rapporteur  de  lire  de  suite  le  présent  jugement  au 
condamné,  en  présence  de  la  sarde  assemblée  sous  les  armes>  de  raverlir 
qne  la  loi  lui  accorde  un  délai  ae  ving^t-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en 
révision,  et,  au  surplus,  de  faire  exécuter  ledit  jugement  dalis  tout  son 
contenu. 

Ordonne  en  outre  qu'il  sera  envoyé,  dans  les  délais  prescrits  par  Tar'- 
ticle  39  de  la  loi  du  13  brumaire,  à  la  diligence  du  président  et  à  celle  du 
rapporteur,  une  expédition  tant  au  ministre  de  la  guerre  qu'au  général  de 
division,  et  au  conseil  d'administration  du  corps  du  condamné. 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer,  en  séance  publique,  à  Besançon, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus;  et  les  membres  du  conseil  ont  signé,  avec 
le  rapporteur  et  le  greffier,  la  minute  du  jugement. 

Je  certifie  que  le  présent  jugement  a  été  lu  au  condamné  (ou  à  l'acquitté), 
le  premier  janvier  1846,  h  deux  heures  de  relevée,  et  qu'il  a  été  averti  que 
la  loi  ne  lui  accorde  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir 
en  révision.  Cette  lecture  a  été  faite  en  présence  de  la  j^arde  rassemblée 
sous  les  armes,  toujours  assisté  de  notre  greffier,  qui  a  signé  avec  nous. 

Le  greffier.  Le  rapporteur. 


.    4 


EXÉCUTOIRE  (1). 

Vu  la  procédure  instruite  contre  le  nommé  Joaquin  (François)  et  les 
Ihiis  d'icelle,  dont  le  détail  suit  : 

1^  Taxe  des  témoins  entendus  pendant  le  cours  de  rinstructîon  et  des 
débats,  la  somme  de  vingt  francs,  ci 20  fr.  00  c« 

2»  Indemnité  du  greffier  exerçant  près  le  conseil  de  guerre, 
la  somme  de  douze  francs,  ci.   ,    . 12     00 

3^  Indemnité  du  greffier  du  conseil  de  révision,  par  suite 
du  pourvoi  formé  le  2  janvier,  et  la  décision  qui  s'en  est  sui- 
vie le  six  courant,  la  somme  de  douze  francs 12      00 

¥  Indemnité  à  l'interprète  pour  trois  séances  et  traduc- 
tions de  pièces,  quinze  francs,  ci 15      00 

^  Fraisd'expertîses  aux  experts,  la  somme  de  six  francs,  ci.      6     00 

Total  de  la  somme,  soixante-cinq  francs,  ci.    65     00 

Tu  le  dispositif  du  jugement  définitif,  et  l'art.  3  de  la  loi  du  18  ger-^ 
minai  an  vu,  le  président  du  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la 
6*  division  militaire,  liquide  les  frais  dont  ci-dessus  est  l'état,  à  la  somme 
de  soixante-cinq  francs,  du  montant  de  laquelle  il  délivre  le  présent  exé- 
cutoire ,  pour  le  recouvrement  de  ladite  somme  être  poursuivi  sur  les 
biens  présents  et  à  venir  du  condamné,  par  les  préposés  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  le 

présent  jugement  à  exécution,  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  pro« 

cureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main  ;  à  tons 

■ ■  ^ 

(4)  V.  Mamiel  dn  ConwiU  éer  Guerre^  par  Ghéoier,  p.  ^6. 
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«•MMnjtaU  et  cS6mn  da  la  force  pidilîqve  4e  prèUr  mia  (brte  lers* 
qa'ils  en  seront  requis. 

Ikîl  en  la  ekaiAre  éa  eonseil  4e  goim  ssiéH,  la  quiizft  janfier  mil  huit  cent 
qowattte-sii. 

Z^  qnflier.  le  eolonél  priHimL 


joge8< 


If  90*  Formule  de  jugement  rendu  par  un  deuxième 

conseil  de  guerre  (1)« 

JtfNiflBi  d'aetfaittAment  md»  par  la  2«  (obmU  de  gaerre  permanem 

de  la  6*  aimon  niUUire. 

Lom^PHiLiPPBy  roi  des  Fran^,  à  tons  présents  et  k  venir^  salut  ; 

Ce  joonfhuî,  premier  mai  de  l'an  mil  hnit  cent  quarante,  etc. 

Le  deuxième  conseil  de  guerre  permanent  de  la  sixième  division  mi« 
Htaîre,  créé  en  vertu  des  art.  19  et  ^  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi, 
jugeant  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  97  fmctidor  an  vi,  proroge 

rtr  Tarrété  des  consuls  du  23  messidor  an  x,  et  composé  conformément 
la  loi  du  13  brumaire  an  y  de  : 

lOf.  Alexandre»  colonel  du  39«  régiment  d'infanterie  de  ligne,  président. 
Debon»  chef  de  bataillon  au  39«  jde  ligne,  \ 

Bourrelly,  capitaine  au  39«  de  ligne ,  j 

Gerrard,  capitaioe  d'état-major  de  place , 
Yauthier,  lieutenant  au  6«  régiment  d'artillerie, 
De  Pothier,  sous-lieutenant  au  39*  de  ligne , 
Lefèvre,  sergent-major  au  39*  de  ligne,  / 

Langlois,  capitaine  au  6*  régiment  d'artillerie,  felsant  les  fonctions  de 
capitaine  rapporteur,  et  Doré,  capitaine  au  39*  régiment  d^nfanterie  de 
ligne»  faisant  celles  de  commissaire  du  roi,  tous  nommés  par  M.  Yoirol, 
pair  de  France,  lieutenant  général  commandant  cette  division,  assisté  du 
sieur  Renaut,  greffier,  nommé  par  le  rapporteur,  dûment  assermenté  ; 
lesqiiels,  aux  termes  des  art.  7  et  8  de  la  môme  loi,  ne  sont  parents  ou 
^liés  ni  entre  eux,  ni  de  l'accusé ,  au  degré  prohibé  par  la  consti- 
tution. 

Le  conseil  convoqué  par  l'ordre  du  commandant  s'est  réuni  dans  le 
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  place  Saint-Paul,  à  l'effet  de  juger  le  nommé 
Fraumont  (Jean),  profession  de  cordonnier;  né  le  quatre  juin  mil  huit 
cent  vingt  deux>  à  Strasbourg,  canton  de  Strasbourg,  département  du 
Bas -Rhin,  fils  d'André  et  de  Louise  Galantin,  domiciliés  à  Strasbourg, 
département  du  Bas-Rhin,  prévenu  de  vente  d'eifets  d'habillement  ap- 
partenant k  l'Etat,  le  quatorze  avril  dernier. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a  fait  apporter  par  le  greffier 
et  déposer  devant  lui,  sur  le  bureau,  un  exemplaire  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V,  et  a  demandé  au  rapporteur  la  lecture  du  procès-verbal  d'in- 
formation, et  de  toutes  les  pièces  tant  à  charge  qu'à  décharge  envers  le 
prévenu,  au  nombre  de  quatre. 
Cette  lecture  terminée,  le  président  a  ordonné  à  la  garde  d'amener 

(4)  V.  Mamel  d€t  Cmêeilt  de  Guerre,  par  Ghénier,  p.  W  ^  ^. 
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Paccusé,  lequel  a  été  inlrodoit  libre  et  sans  fers  devant  le  conseil,  accom* 
pasné  de  son  défenseur  officieux. 

interrogé  de  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et 
domicile,  a  répondu  se  nommer  Fraumont  (Jean),  Âgé  de  vingt-six  ans, 
profession  de  cordonnier,  né  à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin,  où 
il  était  domicilié  avant  son  entrée  au  service,  actuellement  caporal  à  la 
1'*  compagnie  du  2*  bataillon  du  39*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  sta- 
tionné a  Besançon. 

Après  avoir  donné  connaissance  au  prévenu  des  faits  à  sa  charge,  lui 
avoir  fait  prêter  interrogatoire  par  l'organe  du  président  ;  avoir  entendu 
publiquement  et  séparément  les  témoins  h  charge,  qui  ont  déclaré  n'être 
ni  parents,  ni  alliés,  ni  serviteurs  des  parties,  et  qui  ont  préalablement 
prêté  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité  ;  avoir  entendu  la  partie  plaignante  qui  s'est  pré- 
sentée (1),  ainsi  que  les  témoins  k  décharge,  qui  ont  aussi  déclaré  n'être 
non  plus  ni  parents,  ni  alliés,  ni  serviteurs,  des  parties,  lesquels  ont  égale- 
ment et  préalablement  prêté  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  ;  avoir-  représenté  la 
pièce  de  conviction  tant  au  prévenu  qu'aux  témoins. 

Oui,  le  rapporteur  dans  son  rapport  et  ses  conclusions,  et  le  prévenu 
dans  ses  moyens  de  défense,  tant  par  lui  que  par  son  défenseur  officieux, 
lesquels  ont  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  à  leurs  moyens  de  défense.  Le 
président  a  demandé  aux  membres  du  conseil  s'ils  avaient  des  observa- 
tions à  faire  ;  sur  leur  réponse  négative,  et  avant  d'aller  aux  opinions,  il 
a  ordonne  au  défenseur  et  au  prévenu  de  se  retirer.  Le  prévenu  a  été 
reconduit  par  son  escorte  à  la  prison  ;  le  rapporteur ,  le  greffier  et  les 
assistants  aans  l'auditoire  se  sont  retirés,  sur  l'invitation  du  président. 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos,  seulement  en  présence  du  commis- 
saire du  roi,  le  président  a  posé  la  question  ainsi  qu'il  suit  : 

Question  unique.  Le  nommé  Fraumont  (Jean)  qualiûé  ci-dessus,  pré- 
venu d'avoir,  le  quatorze  avril  dernier,  vendu  son  pantalon ,  effet  d'ha- 
billement appartenant  à  l'Etat^  est-il  coupable  ? 

Les  voix  recueillies  séparément,  en  commençant  par  le  grade  inférieur, 
le  président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier,  le  deuxième  conseil  de 
guerre  permanent,  déclare  à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept,  que  ledit 
Fraumont  (Jean)  n'est  pas  coupable. 

Sur  quoi  le  commissaire  du  roi  ayant  fait  son  réquisitoire  pour  l'appli- 
cation de  la  loi,  le  président  a  lu  le  texle  de  la  loi,  et  après  l'avis  des  juges 
pour  l'application  de  cette  loi , 

Le  président  ayant  ordonné  que  la  séance  redevînt  publique,  le  rap- 
porteur et  le  greffier  ayant  repris  leurs  places,  il  a  fait  inscrire  au  pro- 
cès-verbal la  décision  du  conseil  sur  la  non-culpabilité  du  prévenu  ,  et 
a  dit  à  haute  voix,  le  deuxième  conseil  de  guerre  permanent,  faisant 
droit  sur  ledit  réquisitoire  acquitte  le  nommé  Fraumont  (Jean) ,  caporal 
à  la  1"*  compagnie  du  2^ bataillon  du  39'  régiment  de  ligne,  delà  préven- 
tion, et  le  renvoie  des  fins  de  la  plainte  portée  contre  lui,  conformément 
à  l'art.  31  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  ainsi  conçu,  dont  le  président  a 
de  nouveau  donné  lecture. 

Art.  31  :  «  Dans  le  cas  où  trois  membres  du  conseil  déclareraient  que 


(4)  Dans  le  jugcoienl  suivant,  iiilor vient  la  partie  civile,  qui  n*est  entendue  qu'à 
titre  de  simple  reuscigncmcnt.  —  Voy,  la  différeuce  qui  existe  entre  le  caractère  de  ces 
deux  parties  au  mot  Acti<m  civile. 
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l'accrïsé  n'est  pas  coupable,  il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,  et  rendu 
à  ses  fonctions.  » 

En  conséquence ,  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  s'il  n'est  retenu 
pour  autre  cause. 

Enjoint  au  rapporteur  de  lire  de  suite  le  présent  jugement  à  l'acquitté, 
en  présence  de  la  garde  rassemblée  sous  les  armes  ;  et,  au  surplus,  de 
faire  exécuter  le  présent  jugement  dans  tout  son  contenu. 

Ordonne,  en  outre,  qu'il  en  sera  envoyé,  dans  les  délais  prescrits  par 
l'art.  39  de  la  loi  du  13  brumaire  an  y,  à  la  diligence  de  MM.  les  président 
et  rapporteur,  une  expédition,  tant  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  ({u'à 
M.  le  lieutenant  générsd commandant  la  division,  et  au  conseild'adminis- 
tration  de  l'acquitté. 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer,  en  séance  publique,  à  Besançon, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus }  et  les  membres  du  conseil  ont  signé,  avec 
le  rapporteur  et  le  greffier,  la  minute  du  présent  jugement. 

Je  certifie  que  le  présent  jugement  a  été  lu ,  k  l'acquitté^  le  premier 
mai  mil  huit  cent  quarante-six  à  une  heure  de  relevée,  en  présence  de  la 
garde  rassemblée  sous  les  armes,  étant  assisté  de  notre  greffier. 


N°  31.  Formule  de  jugement  d'absolution,  rendu  par 

un  premier  conseil  de  guerre. 


Jugement  rendu  par  le  4**  eonseil  de  guerre  permanent  delà  4 9«  division  militaire. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir^  salut  : 

Ceiourd'hui,  vingt-deux  août  mil  huit  cent  trente-neuf,  le  premier  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  19«  division  militaire,  créé  par  la  loi  du 
13  brumaire  an  r,  prorogé  par  l'arrélé  des  consuls,  du  23  messidor  an  x, 
et  composé  conformément  à  ladite  loi,^de  : 
MM.  Carel,  colonel  du  52''  régiment  d'infanterie  de  ligne,  président. 

Bougerol,  chef  de  bataillon  au  52^  de  ligne, 

Vialard,  capitaine  au  52<'  de  ligne, 

De  Bernède^  capitaine  au  52*  de  ligne,  .       . 

Gaillard,  lieutenant  au  52»  de  ligne,  (      *  ° 

Montussac,  sous-lieutenant  au  ^^  de  ligne, 

Monier,  sergent-major  au  52*  de  ligne. 
Du  Mesgnil^  capitaine  au  52**  régiment  de  ligne,  faisant  les  fonctions 
de  capitaine  rapporteur^  et  James,  capitaine  au  o^^  de  ligne,  faisant  celles 
de  commissaire  du  roi ,  tous  nommés  par  M.  Brun  de  Villeret^  lieutenant 
général^  commandant  cette  division,  assistés  du  sieur  Bianconi,  greffier, 
dûment  assermenté  ;  lesquels,  aux  termes  des  art.  7  et  8  de  la  même  loi, 
ne  sont  parents  ou  alliés  ni  entre  eux ,  ni  de  l'accusé ,  au  degré  prohibé 
par  la  constitution. 

Le  conseil,  convoqué  par  Tordre  du  commandant^  s'est  réuni  dans  lé 
lieu  ordinaire  des  séances,  rue  du  Porl^  à  Glermont-Ferrand^  à  l'effet  de 
juger  le  nommé  Dumoulin  (Evariste) ,  profession  de  Vigneron,  né  le  six 
septembre  mil  huit  cent  vingt  à  Lyon,  canton  de  Lyon^  département  du 


f 


RhAoe,  Mcnfté  d'âfoir  trotonlrifonMWt  fucenëié  8»  iMdSM  le  trente  Jvliltt 
dernier. 

Lé  timet  ayant  été  ouverte^  to  présMeoi  a  firtt  apporter  rar  ]e  gref- 
fier«  et  déposer  devant  lui  sur  le  bureau^  un  exemplaire  de  la  loi  do  t3 
kmmaire  an  t,  et  a  demandé  ensuite  an  rapporteur  h  lecture  du  proeès- 
terbni  d^fnfomation^  ei  de  tontes  tes  plêees,  tant  i  eliarrge  qifl  éithurf^ 
envers  Faccusé,  an  nombre  de  trots. 

Cette  lecture  terminée^  le  président  a  ordonné  à  la  garde  d'amener 
Pacensé,  lequel  a  été  introduit  libre  et  sans  fer»  devant  le  conseil,  acc<»»- 
pactté  de  son  défenseur  ofDcledx. 

Interrogé  de  ses  nom>  prénoni»»lge,  profession,  Heu  do  nakwmeeet 
domicile ,  a  répondu  se  nommer  Dumouho  (Evariste)  /  âgé  de  dis^neof 
ans,  profession  de  vigneron ,  né  à  Lyon,  département  du  Rbéae ,  où  il 
était  domicilié  avant  son  entrée  au  service,  actnellement  grenadier  a« 
i**  bataillon  du  5*2*  régiment  d'infanterie  de  ligne^  stationné  à  Gteroiont* 
Ferrand. 

Après  avoir  donné  connaissance  à  Taecusé  des  faits  &  sa  charge ,  iui 
avoir  fait  prêter  interrogatoire  par  rorgane  du  président;  avoir  entendit 
publiquement  et  séparément  les  témoins  à  chaîne,  lesdits  témoins  ayant 
déclaré  n'élre  ni  parents^  ni  alliés,  ni  serviteurs  de  l'accasé,  et  qui  ont 

Sréalablement  prêté  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  juré 
e  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Oui,  le  rapporteur ,  dans  son  rapport  et  ses  conclusions ,  et  l'aeeusé , 
dans  ses  moyens  de  défense ,  tant  par  loi  que  par  son  défenseur  offi- 
cieux, lesquels  ont  déclaré  n'avoir  rien  k  ajouter  k  leurs  moyens  de  dé- 
fense; le  président  a  demandé  aux  membres  du  conseil  s'ils  avaient  des 
observations  h  faire  :  sur  leur  réponse  négative,  et  avant  d'aller  aux  opi- 
nions, il  a  ordonné  au  défenseur  et  à  l'accusé  de  se  retirer.  L'accusé  a 
été  reconduit  par  son  escorte  k  la  prison  ;  le  rapporteur,  le  grefûer  et 
les  assistants  dans  -Fauditoire ,  se  sont  retirés  sur  l'invitation  du  prési- 
dent. 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos,  seulement  en  présence  du  commis- 
saire du  roi,  le  président  a  posé  la  question  ainsi  qu'il  suit  : 

Question  unique.  Le  nommé  Dumoulin  (Evariste),  qualifié  ci-dessus, 
accusé  d'avoir  dans  la  journée  du  trente  juillet  dernier^  vers  huit  heures 
du  matin  ,  volontairement  incendié  sa  maison  ,  située  à  l'extrémité  du 
faubourg  d'Issoire,  maison  non  habitée,  est-il  coupable  ? 

Les  voix  recueillies  séparément,  en  commençant  par  le  grade  inférieur, 
le  président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier,  le  premier  conseil  de 
guerre  permanent^  déclare  à  l'unanimité  que  ledit  Dumoulin  (Evariste) 
est  coupable. 

Sur  quoi  le  commissaire  du  roi  ayant  fait  son  réquisitoire  pour  l'appli- 
eation  de  la  loi,  le  président  a  lu  le  texte  de  la  loi,  et  a  pris  l'avis  des 
Juges  pour  l'application  de  cette  loi. 

Le  président  ayant  ordonné  que  la  séance  redevînt  publique ,  le  rap- 
porteur et  le  greffier  ayant  repris  leurs  places ,  il  a  fait  inscrire  au  pro- 
cès-verbal la  décision  du  conseilsur  la  culpabilité  de  Taceueé,  et  a  dit  à 
haute  voix ,  le  premier  conseil  de  guerre  permanent ,  faisant  droit  audit 
réquisitoire  ;  attendu  que  le  fait  dont  Dumoulin  (Evariste),  grenadier  au 


sideht  a  donné  lecture  de  nouveau. 


FORMULE  DB  JVCEMENT.  Ml 

ArL  dM  s  «  La  Cour  prononcera  PalMolatlon  de  Taecaié,  si  lé  Mi  dont 
il  est  déclaré  ooopable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale.  » 

£n  oonséqoeDce ,  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  s'il  n'est  retenu 
pour  autre  cause. 

Enjoint  de  lire  Je  présent  jugement  à  l'absous,  en  présence  de  la  garde 
rasaemblée  sous  les  armes  ;  et,  au  surplus  ^  de  faire  exécuter  le  présent 
jugement  dans  tout  son  contenu  ;  ordonne ,  en  outre ,  qu'il  en  sera  en- 
voyé, dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  39  de  la  loi  du  13  brumaire  an  V, 
à  la  diligence  de  MM.  les  président  et  rapporteur,  une  expédition ,  tant 
à  Mé  le  Ministre  de  la  guerre,  qu'à  M.  le  général  commandant  la  division, 
et  au  conseil  d'administration  du  corps  de  l'absous. 

Fait,  clos  et  juçé  sans  désemparer,  en  séance  publique ,  à  Clermont- 
Ferrand ,  les  mois,  jour  et  an  que  dessus;  et  les  membres  du  conseil 
ont  signé,  avec  le  rapporteur  et  le  greffier ,  la  minute  du  présent  juge- 
ment (1). 

Je  certifie  que  le  présent  jugement  a  été  lu  à  l'absous,  le  vingt-deux 
août  mil  huit  cent  trente^-neuf ,  à  trois  heures  du  soir,  en  présence  de  la 
garde  rassemblée  sous  les  armes  et  du  greffier  du  conseil. 

Le  greffier.  Le  rapporteur* 

Mandons  et  ordonnons,  etc« 


N^  33*  Formule  de  jugement  avant-faire-droit ,  et 
de  jugement  de  plus  ample  informé  (2). 

Jàgtment  rendu  par  le  premier  eonseil  de  guerre  permanent  de  la  6«  ditision 

militaire. 

Louis-PâiLn>PK,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Cejourd'hui ,  premier  janvier  mil  huit  cent  quarante-six ,  le  premier 
tDbsëil  de  guerre  permanent  de  la  sixième  division  militaire,  créé  en  vertu 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  prorogé  par  l'arrêté  des  consuls  du  23  mes* 
sidor  ah  x,  et  composé  conformément  à  celle  loi,  de  : 
MM.  Armand,  colonel  du  \¥  régiment  d'infanterie  de  ligne,  président* 
François^  chef  de  bataillon  au  4i«  d'infanterie  de  ligne,    j 
puveirger,  capitaine  au  44^  d'infanterie  de  ligne,  i 

Lamon,  capitaine  au  44«  dlnlanierie  de  ligne,  l  z^„^^ 

Amblard,  lieutenant  au  15«  d'infanterie  de  ligne,  l*  ® 

Monet,  sous-lieutenant  au  15®  d'infanterie  de  ligne,  1 

Marc,  maréchal  des  logis  chef,  au  6®  régiment  dVtillerie,  j 
Gauthier ,  capitaine  au  44"  régiment  d'infanterie  de  ligne ,  faisant  les 
^^^^^^^^^_^____^^_____^^____^^^^_^^___ .  ■  ■  ^_^^^_^__^__^_^__^_^^^_^^^^» 

(h)  Celte  formule  de  jugement  a  été  donnée  pour  la  première  fois  par  le  Manml  dei 
Çù^U  de  Guerre,  publié  par  Chénieren  4834 ,  V.  p.  263;  elle  est  applicable  à  lo\Jl  ac^ 
PUsé  (reconnu  coupable),  soit  à  raison  de  son  âge,  soit  à  raison  de  la  prescription  ac- 
quise à  son  profit,  soit  qu'il  ait  agi  en  état  de  démence;  dans  ces  cas,  il  y  a  lieu  à  ab- 
solution et  uoQ  à  acquittement,  conformément  à  l'arrêt  du  2  juin  4844,  B.  2^. 
.  fi  en  est  de  môme  lorsqu'un  individu  est  déclaré  auteur  elnon  coupable  d'un  fait,  cette 
jïéctaration  excluant  la  criminalité.  À.  6  mars  4842,  K.  90,  et  9  octobre  4823,  B.  396, 

(2)  Formule  donnée  en  4834  par  le  Manuel  de  Chénier.— V.  p.  244 . 
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foHclioiifi  de  capiiaioe  rapporteur,  et  DaboviHe,  capitaine  au  6«  régiment 
d'artillerie ,  faisant  celles  de  commissaire  du  roi ,  tous  nommés  par 
Bl.  Yoirol ,  pair  de  France ,  lieutenant  général  commandant  cette  divi- 
sion, assistés  du  sieur  Guesdon ,  grefQer ,  nommé  par  le  rapporteur,  dû- 
ment assermenté. 

Lesçiuels,  aux  termes  des  art.  7  et  8  de  la  même  loi,  ne  sont  parents 
ou  allies,  ni  entre  eux,  ni  de  Taccusé ,  au  degré  prohit)é  par  la  constiui- 
tion. 

Le  conseil,  convoqué  par  l'ordre  du  commandant ,  s'est  réuni  au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances ,  place  Saint-Paul ,  à  Teflet  de  juger  le  nommé 
Jaquin  (François),  profession  de  menuisier ,  né  le  quatre  mars  mil  huit 
cent  vingt ,  à  Troyes ,  canton  de  Troyes ,  département  de  l'Aube  ;  fils 
d'Etienne,  et  de  Marie  Godard,  domiciliés  à  Troyes ,  département  de 
TÂube,  accusé  de  vol  d'argent,  le  quatre  décembre  dernier,  au  préjudice 
et  dans  la  maison  du  sieur  Roville,  Grande-Rue,  n*"  8,  à  Besançon. 

La  séance  ayant  été  ouverte ,  le  président  a  fait  apporter  par  le  gref- 
fier, et  fait  dép!oser  devant  lui,  sur  le  bureau,  un  exemplaire  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  y,  et  a  demandé  ensuite ,  au  rapporteur,  la  lecture  du 
procès-verbal  d'information  ,  et  de  toutes  les  pièces ,  tant  à  charge  qu*à 
décharge  envers  l'accusé,  au  nombre  de  six. 

Cette  lecture  terminée  ,  le  président  'a  ordonné  à  la  garde  d'amener 
l'accusé ,  lequel  a  été  introduit  libre  et  sans  fers  devant  le  conseil,  ac- 
compagné de  son  défenseur  ofQcieux.  A  son  entrée  en  séance  publique, 
l'accuse  Jaquin  (François) ,  susqualifié  ,  a  demandé  avant  tout  interroga- 
toire et  débat ,  par  des  conclusions  motivées  sur  l'art.  354 ,  God.  d'inst. 
crim.,  qu'attendu  que  les  deux  témoins  ^  décharge  dont  il  avait  notifié 
au  capitaine  rapporteur  en  temps  légal,  les  noms,  prénoms,  professions 
et  demeures,  et  qui,  par  suite,  avaient  été  ^régulièrement  assignés  par  cet 
officier,  h  comparaître  dans  ce  moment ,  et  que  néanmoins  ces  deux  té- 
moins nécessaires  à  sa  défense ,  n'ayant  pas  comparu ,  il  demande  qu'il 
plaise  au  conseil  en  délibérer  et  ordonner  que  ces  témoins  seront  reas- 
signés et  forcés  au  besoin  de  comparaître,  et  renvoyer  la  séance  pour  être 
ultérieurement,  au  jour  qui  sera  indiqué,  procédé  au  débat  et  jugement. 

Ou!,  le  rapporteur  dans  son  rapport  et  ses  conclusions ,  l'accusé,  dans 
ses  conclusions  développées  par  son  défenseur  officieux ,  renouvelant  la 
demande  de  faire  entendre  les  deux  témoins  h  décharge  indispensables  h 
sa  justification ,  le  président  a  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré.  lia  de- 
mandé aux  membres  du  conseil  s'ils  avaient  des  observations  b  faire  ; 
sur  leur  réponse  négative,  et  avant  d'aller  aux  opinions,  il  a  ordonné  au 
défenseur  et  k  l'accusé  de  se  retirer.  L'accusé  a  été  reconduit  par  son 
escorte  à  la  prison  ;  le  rapporteur,  le  greffier  et  les  assistants  daus  l'au- 
ditoire, se  sont  retirés  sur  l'invitation  du  président. 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos,  seulement  en  présence  du  commis- 
saire du  roi,  le  président  a  posé  la  question  ainsi  qu'il  suit  : 

Question  unique,  Y  a-t-il  lieu,  avant  faire  droit,  d'ordonner  la  compa- 
rution des  deux  témoins  réclamés  par  l'accusé,  et,  en  conséquence,  de 
renvoyer  la  séance  à  un  autre  jour  ? 

Les  voix  recueillies  séparément,  en  commençant  par  le  grade  inférieur, 
le  président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier,  le  premier  conseil  de 
guerre  permanent ,  déclare  ,  a  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  à  renvoyer  la 
séance  à  un  mois,  afin  que  les  deux  témoins  k  décharge  soient  assignés  de 
nouveau  à  comparaître  au  jour  qui  sera  indiqué,  et  contraints  par  voie 
de  droit  au  besoin ,  k  venir  donner  leur  témoignage  devant  le  premier 
conseil  de  guerre. 


rORMULE  DU  JUGEMENT.  i9È 

Sur  qaoi ,  le  commissaire  du  roi  ayant  été  entendu  pour  rapplicaliori 
de  la  loi,  les  voix  recueillies  de  nouveau  dans  la  fornle  indiquée  ci-des- 
3US ,  le  président  a  lu  le  texte  de  la  loi ,  et  a  pris  l'avis  des  juges  pour 
l'application  de  cette  loi. 

Le  président  ayant  ordonné  que  la  séance  redevînt  publique ,  le  rap- 
porteur et  le  greffier  ayant  repris  leurs  places,  il  a  fait  inscrire  au  pro- 
cès-verbal la  décision  du  conseil ,  et  a  dit  à  haute  voix ,  le  premier 
conseil  de  guerre  permanent,  jugeant  avant  faire  droit,  ordonne  que  la 
séance  sera  renvoyée  au  1*'  février  prochain  ;  en  conséquence ,  enjoint 
au  rapporteur  de  faire  ses  diligences  pour  que  les  deux  témoins  soient 
de  suite  assignés  et  au  besoin  iforcés  de  venir  donner  leur  témoignage 
devant  le  premier  conseil  de  guerre  ,  le  tout  conformément  à  l'art.  35*, 
Cod.  d'inst.  crim.,  ainsi  conçu,  dont  le  président  a  de  nouveau  donné  lec- 
ture. 

Art.  354  :  «  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaîtra  pas,  la 
Cour  pourra,  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  et  avant  que  les 
débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur  la 
liste,  renvoyer  l'affaire  à  la  prochaine  session. 

Enjoint  au  rapporteur  de  lire  de  suite  le  présent  jugement  à  Jaquin 
(François),  susqualifié ,  en  présence  de  la  sarde  rassemblée  sous  les 
armes  ;  de  l'avertir  que  la  loi  lui  accorde  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir  en  révision,  et  au  surplus  de  faire  exécuter  le  présent 
jugement  dans  tout  son  contenu  -,  ordonne,  en  outre,  qu'il  en;sera  envoyé, 
dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  39  de  la  loi  du  13  brumaire  an  y,  à  la 
diligence  de  MM.  les  président  et  rapporteur,  une  expédition,  tant  à 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  qu'à  M.  le  général  commandant  la  division, 
et  au  conseil  d'administration  du  corps  de  l'accusé. 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer  en  séance  publique,  à  Besançon,  les 
jours,  mois  et  an  que  dessus  j  et  les  membres  du  conseil  ont  signé,  avec 
le  rapporteur  et  le  greffier,  la  minute  du  présent  jugement. 

Je  certifie  que  le  présent  jugement  a  été  lu  à  l'accusé  Jaquin  (François), 
le  premier  janvier  mil  huit  cent  quarante-six,  à  deux  heures  du  soir^et 
qu'il  a  été  averti  que  la  loi  ne  lui  accorde  que  vinpt-quatre  heures  pour 
se  pourvoir  en  révision.  Cette  lecture  faite  en  présence  de  la  garde  ras- 
semblée sous  les  armes,  assisté  du  greffier  du  conseil. 

Le  greffier.  I^  rapporteur. 

Mandons,  et  ordonnons,  etc. 


Observations  sur  la  rédaction  des  jugements  avant^  faire- droit  et  de 

plus  ample  informé. 

On  ne  donne  ici  que  la  formule  d'un  avant  faire  droit.  Celle  d'un  ju- 
gement de  plus  ample  informé  ne  diffère  que  dans  le  motif. 

C'est  toujours  aussitôt  que  l'accusé  ou  le  p  évenu  comparaît,  qu'il  pro- 
pose ses  exceptions,  les  questions  préjudicielles  qu'il  peut  faire  valoir; 
^r  s'il  laissait  entamer  le  procès  sur  le  fond  ,  il  renoncerait  tacitement 
h  les  proposer  plus  tard,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'incompétence  en  rai- 
son de  la  matière  ;  dans  ce  cas  particulier,  le  renvoi  devant  d'autres 
juges  peut  toujours  être  demandé  en  tout  état  de  cause.  Mais  lorsqu'il 
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ft'agil  d'ex€eplioQ  de  toute  autre  nature ,  elle  doit  être  propotée  avant 
l'ouverture  des  débats.  Le  commiasaire  du  roi  est  entendu,  et  le  conseil 
délib^  dans  la  forme  accoutumée  -,  puis  il  rend  un  jugement  mdivé  et 
commençant  ainsi  :  Le  conseil  jugeant  avant  faire  droit,  etc. 

Lorsqu'il  s'agit  d'on  jugement  ordonnant  un  plus  ample  infùrmi  pour 
défaut  de  preuves  suffisantes,  c'est  souvent  du  débat  que  résulte  la  cer«> 
titude  que  des  faits  importants,  que  des  témoins  inoispensables,  n'oat 
pas  été  entendus  par  le  rapporteur;  dans  ce  cas,  le  conseil  ne  peut  ordon- 
ner le  plus  ample  informé  qu'après  avoir  entendu  les  témoins,  mais  Um* 
jours  sous  la  condition  expresse  que  la  demande  de  plus  ample  iiiflDmié 
sera  faite  avant  les  plaidoiries  sur  le  fond.  Ainsi ,  les  ptamolries  ^aat 
commencées,  il  devient  absolument  impossible  de  demander  le  pitts  noôplt 
informé*— IfaiiiM/  de  Ghénier,  p.  243. 

Suivant  les  circonstances,  la  demande  de  plus  ample  informé  peut  être 
faite  éfialement  et  indistinctement  par  les  accusés  j^ar  le  rapporteur.  La 
rédaction  du  jugement  est  faite  suivant  que  le  ministère  public  on  les  par» 
tles  sont  lequérants.  V»  ÀwmM^faim'driu. 


N"*  33.  Formule  de  jugement  d'inoompeteoce. 


Jugenteat  rtnda  par  le  4  «*  conseil  de  guerre  permanent  de  la  'l** 

Lonia-PinLirPi,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  k  vetifr^  ssM  t 

Cejourdliui,  premier  septembre  mil  huit  cent  quarante-six,  ie  premier 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  première  division  militaire ,  crêé  par 
la  loi  du  13  brufluaire  an  v,  prorogé  par  l'arrêté  des  consuls  du  SS  aseisi- 
dor  an  x,  et  composé  conforooément  à  ladite  loi,  de? 

MM.  de  Mo«tréa4,  colonel  du75«  régiment  d'infanterie  de  Kgne,  présidents 
.    I>e  Cbalitton ,  cbef  de  bataillon  au  75*  de  ligne, 

Morambert,'  capitaine  au  42*  de  ligne, 

Fillio-Camas,  capitaine  au  23"  léjger,  -    .,,,,, 

Duranton,Ueulenanlau54*'deligne,  f  Wpw- 

Lobel,  sous-iieutenant  au  1^  régiment  de  bussards^ 

Vincent,  sergent-major  au  \¥  léger, 
Courtois  d'Hurbal,  chef  d'escadron  au  corps  royal  d'état  major,  faisant 
les  fonctions  de  rapporteur,  et  Prébois,  capitaine  au  même  corps,  faisant 
oeiles  de  eominseaire  du  «x)i,  tons  nommés  par  M.  Sébastian,  liemewaiit 
général,  commandant  cette  division ,  assistés  du  sieur  Bourdon ,  greftter, 
nommé  par  le  rapporteur,  dûment  assermenté  ;  lesquels,  aux  termes  des 
ait.7«t  8de  la  même  Im,  ne  sont  parents  ou  alliés  nientre  eux,  ni  def^c- 
cusé,  au  degré  firohibé  par  la  consliitotion. 

Le  conseil  convoqué,  par  ordre  du  commandant,  s'est  réuni  an  lieu 
ordinaire  et  ses  séances,  rue  du  Cherche-Midi,  à  Paris,  à  l'effet  de  jc^ 
le  aommé  Domevlin  (Ëvariste),  profession  de  vigneron ,  né  le  six  sep^ 
tembre  «il  huit  txnl  vingt ,  ^  Lyon,  canton  de  Lyon  ,  département  du 
Rhône,  accusé  de  vol  d'argent,  de  complicité  av^  le  sieur  Petit,  ouvrier 
fB  soie^  demenram  à  Paris,  vne  Saim-I>enis,  n''^^}  crime  commis  ^ — 
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k  Jouroëe  du  trente  jaillet  dernier,  au  préjudice  du  sieur  Laufent,  hOr- 
ioger,  rue  de  Bondy,  n^  10,  aussi  à  Paris. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a  fait  apporter  par  le  greffier 
et  déposer  devant  lui  sur  le  bureau^  un  exemplaire  de  la  loi  du  13  bru* 
maire  an  y,  et  a  demandé  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du  procès-» 
terbal  d'information,  et  de  toutes  les  pièces,  tant  à  charge  qu'à  décharge, 
envers  f  accusé  au  nombre  de  cinq. 

Celte  teclure  terminée,  ouï  le  rapporteur  dans  son  rapport  et  ses  con* 
clusions,  tendantes  à  ce  que  le  conseil  se  déclarât  incompétent,  le  pré- 
sident a  demandé  aux  membres  du  conseil  s'ils  avaient  des  observations, 
à  faire  ;  sur  leur  réponse  négative ,  et  avant  d'aller  aux  opinions ,  il  a 
ordonné  à  Tauditoire  de  se  retirer  ;  le  rapporteur  et  le  greffier  se  sont 
également  retirés. 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos ,  seulement  en  présence  du  commis*» 
saire  du  roi,  le  président  a  posé  la  question  ainsi  qu'il  suit  : 

Question  unique*  Le  conseil  est-il  compétent  pour  juger  le  nommé 
Dumoulin  (Ëvariste),  soldat  à  la  l'«  compagnie  du  3«  bataillon  du  70*  ré- 
giment d'infanterie  de  ligne,  accusé  d'avoir  commis,  le  trente  juillet  dêr^ 
nier,  un  vol  d'argent  au  préjudice  du  sieur  Laurent ,  horloger ,  rue  de 
Bondy,  n''  10,  à  Paris,  en  complicité  du  sieur  Petit,  ouvrier  en  soie,  de- 
meurant aussi  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  u?  40. 

Les  voix  recueHlies  séparément  eu  commençant  par  le  grade  infé- 
rieur, le  président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier,  le  premier  conseil 
de  guerre  permanent ,  se  déclare  à  l'unanimité  incompétent  pour  juger 
ledit  DamouUn  (Ëvariste),  profession  de  vigneron,  âgé  de  vingUn^inq  ans. 
né  à  Lyon,  canton  de  Lyon,  département  du  Rh6ne,  où  il  était  domicilié 
avant  son  entrée  au  service^  actuellement  fusilier  à  la  V^  compagnie  eu. 
3®  bataillon  du  70«  régiment  de  li^ne,  accusé  de  vol  d'argent,  en  compli*- 
cité  du  sieur  Petit,  ouvrier  en  soie,  lequel  n'est  pas  justiciable  des  coa« 
seils  de  guerre. 

Sur  quoi  le  commissaire  du  roi  a  fait  son  réquisitoire  pour  l'applioatîoa 
de  la  loi,  le  président  a  lu  le  texte  de  cette  loi.  La  séance  étant  redeve-  ~ 
nue  publique,  le  président  ayant  fait  inscrire  au  procès-verbal  la  décision 
du  conseil  sur  l'incompélence ,  a  dit  à  haute  voix,  le  premier  conseil 
de  guerre  permanent^  faisant  droit  audit  réquisitoire,  attendu  que  le  vot 
d'argent  commis  par  Dumoulin  (Ëvariste) ,  qualifié  ci^dessus ,  danl^  la 
journée  du  trente  juillet  dernier,  au  préjudice  du  sieur  Laurent,  horlo- 
ger, rue  de  Bondy,  n°  10,  à  Paris,  a  été  commis  de  complicité  avec  le 
sieur  Petit,  ouvrier  en  soie,  demeurant  aussi  à  Paris,  n°  40,  rue  Saint- 
Denis,  que  ce  dc^rnier  n'est  point  militaire,  ni  justiciable  en  aucune  a&- 
nière  des  tribunaux  de  l'armée,  que,  dès  lors,  dans  cet  état  de  choses, 
la  connaissance  et  la  répression  de  ce  fait  de  vol  appartient  exclusive- 
ment à  la  juridiction  ordinaire,  conformément  à  l'art*  2  de  la  ini  du  22 
mes^dor  an  iv,  ainsi  conçu ,  dont  le  président  a  donné  lecture  de  nov"* 
veau. 

Art.  2  :  «  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  mémo  délit,  il  y  a 
un  ou  phiûeurs  militaires,  et  un  ou  plusieurs  individus  non  militaire^,  la 
connaissance  en  appartient  aux  juges  ordinaires. 

Ordonne ,  qu'à  la  diligence  du  rapporteur  le  nommé  Dumoulin  (fiva- 
riste), qualifié  ci-dessus,  mandat d^arrét  tenant,  ensemble  toutes  les  pièces 
de  la  procédure,  et  copie  du  présent  jugement,  seront  renvoyés  devant 
M.  le  procureur  général  de  la  Cour  royale  de  Paris,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 
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Dumouti 

de  l'avenir  que  .     . 

pour  se  pourvoir  en  révision  ;  et,  au  surplus,  de  faire  exécuier  le  présent 
jugement  dans  tout  son  contenu  ;  ordonne ,  en  outre ,  qu'il  en  sera  en- 
voyé, dans  les  délais  prescrits  par  l'arl.  39  de  la  loi  du  15  brumaire  an  y, 
h  la  diligence  de  MM.  les  président  et  rapporteur,  une  expédition,  tant  à 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qu'à  M.  le  général  commandant  la  division  y 
et  au  conseil  d'administration  du  corps  de  l'accusé  Dumoulin  (Evarisle). 
Fait ,  clos  et  jugé  sans  désemparer  «  en  séance  publique ,  à  Paris ,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus  ;  et  les  membres  du  conseil  ont  signé,  avec 
le  rapporteur  et  le  greffier,  la  minute  du  présent  jugement. 

Je  certifie  que  le  présent  jugement  a  été  lu  à  l'accusé  Dumoulin  (Eva- 
riste) ,  le  premier  septembre  mil  huit  cent  quarante-six ,  à  deux  heures 
du  soir,  et  qu'il  a  été  averti  que  la  loi  ne  lui  accorde  qu'on  délai  de  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision.  Celte  lecture  faite  en  pré- 
sence de  la  garae  rassemblée  sous  les  armes,  assisté  du  greffier  du  con- 
seil. 

Le  greffier.  Le  rapporUwrJ\ 

Observaliom  sur  la  rédaction  des  jugementê  d'incompétence* 

L'accusé  ou  le  prévenu  ayant  également,  comme  le  ministère  public, 
le  droit  de  demander ,  soit  par  requête  adressée  avant  la  convocation  du 
conseil,  soit  en  séance  même,  mais  avant  le  débat,  le  jugement  d'incom- 
pétence ,  motivé  sur  l'art.  2  de  la  loi  du  ffî  messidor  an  iv  ;  lorsque  le 
conseil  de  guerre  fait  droit  à  cette  requête  de  l'accusé ,  la  rédaction  du 
jugement  fait  mention  que  c'est  sur  la  demande  du  prévenu  et  sur  les 
conclusions  du  rapporteur  que  le  jugement  d'incompétence  est  rendu. 

Le  Manuel  des  Conseils  de  Guerre  de  Chénier  a  donné  cette  formule 
pour  la  première  fois.  Voy.  cet  ouvrage,  p.  247. 


N""  34.  Formule  de  jugement  par  coutumace  ou  par 

défaut. 


Jugement  rendu  par  le  4"  conseil  de  guerre  permanent  delà  division  d'Alger. 

Louis-Philippe^  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Gejourd'hui ,  premier  septembre  mil  huit  cent  quarante-cinq ,  le  pre- 
mier conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  d'Alger,  créé  par  la  loi 
du  13  brumaire  an  v,  prorogé  par  Farrélé  des  consuls  du  23  messidor 
an  X,  et  composé  conformément  à  ladite  loi,  de  : 
MM.  Defroidefont,  colonel,  commandant  le  26®  régim.  de  ligne,  président. 
Charpentier,  chef  de  bataillon  au  26«  de  ligne, 
Dubuat,  capitaine  au  6^  bataillon  de  chasseurs  d'Orléans^ 
Langlois,  capitaine  au  régiment  de  Zouaves» 
Gérard,  lieutenant  au  bataillon  d'ouvriers  d'administration,/^^^* 
Boujol,  sous -lieu  tenant  à  la  6*  comp.  de  fusiliers  dediscipl.^ 
Mairan,  maréchal  des  logis  chef,  au  ¥  régim.  d'artillerie, 
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De  Bougaiiivillc ,  capitaine  au  premier  régiment  du  génie,  faisant  les 
fonctions  ae  rapporteur  ;  et  Lacanorgue ,  capitaine  au  corps  royal  d'état 
major,  faisant  celles  de  commissaire  du  roi,  tous  nommés  par  M.  de  Bar, 
lieutenant  général  commandant  cette  division  ,  assistés  du  sieur  Ram- 
baud,  greffier,  nommé  par  le  rapporteur,  dûment  assermenté  ;  lesquels, 
aux  termes  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  13  brumaire  an  ¥,  ne  sont  parents 
ou  alUés  ni  entre  eux ,  ni  de  l'accusé,  au  degré  prohibé  par  la  constitu- 
tion. 

Le  conseil,  convoqué  par  Tordre  du  commandant,  s'est  réuni  dans  le 
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  rue  Babazoun,  à  Alger,  à  l'effet  de  juger  le 
nommé  Jaquinot  (Antoine),  profession  d'étudiant,  né  le  quatorze  mars 
mil  huit  cent  vingt,  à  Paris,  canton  de  Paris ,  arrondissement  de  Paris, 
département  de  la  Seine,  fils  de  Jacques,  et  de  Marie  Durand ,  domiciliés 
à  Paris,  département  de  la  Seine ,  actuellement  sergent  major  au  1«'  ré- 
giment de  la  légion  étrangère,  contumax,  accusé  de  vol  d'argent  du  prêt 
de  sa  compagnie,  commis  le  deux  août  dernier. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a  fait  déposer  par  le  greffier 
devant  lui ,  sur  le  bureau ,  un  exemplaire  de  la  loi  du  13  brumaire  an  y, 
et  a  demandé  ensuite,  au  rapporteur,  la  lecture  du  procès-verbal  d'infor- 
mation et  de  toutes  les  pièces,  tant  à  charge  qu'à  décharge  envers  l'ac- 
cusé, au  nombre  de  huit. 

Après  avoir  entendu  séparément  et  publiquement  les  témoins  à, charge 
qui  ont  déclaré  n'être  ni  parents  ni  alliés  des  parties,  et  qui  ont  'préala- 
blement prêté  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte ,  de  dire 
toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité  ;  avoir  entendu  la  partie  civile  à  titre 
de  simple  renseignement,  et  sans  prestation  de  serment. 

Ouï,  le.  rapporteur  dans  son  rapport  et  ses  conclusions ,  le  président  a 
demandé  aux  membres  du  conseil  s'ils  avaient  des  observations  à  faire  ; 
sur  leur  réponse  négative,  et  avant  d'aller  aux  opinions ,  il  a  ordonné  au 
rapporteur,  au  greffier,  et  aux  assistants  dans  l'auditoire  de  se  retirer. 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos ,  seulement  en  présence  du  commis- 
saire du  roi  y  le  président  a  posé  la  question  ainsi  qu'il  suit  : 

Question  unique.  Ledit  Jaquinot  (Antoine),  contumax,  accusé  d'avoir, 
dans  la  journée  du  deux  août  dernier,  volé  l'argent  du  prêt  de  sa  com- 
pagnie, argent  dont  il  était  comptable ,  est-il  coupable  ? 

Les  voix  recueillies  séparément ,  en  commençant  par  le  grade  infé- 
rieur, le  président  ayant  omis  son  opinion  le  dernier,  le  premier  conseil 
de  guerre  permanent,  déclare  à  l'unanimité  que  ledit  Jaquinot  (Antoine), 
contumax,  est  coupable. 

Sur  quoi  le  commissaire  du  roi  a  fait  son  réquisitoire  pour  l'applica- 
tion de  la  peine,  le  président  a  lu  le  texte  de  la  loi,  les  voix  recueillies  de 
nouveau  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  pour  prendre  l'avis  des  juges 
pour  l'application  de  la  peine. 

Le  président  ayant  ordonné  que  la  séance  redevtnt  publique ,  le  rap- 
porteur et  le  greffier  ayant  repris  leurs  places ,  il  a  fait  inscrire  au  pro- 
cès-verbal la  décision  au  conseil  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  contumax, 
a  dit  à  haute  voix  :  Le  premier  conseil  de  guerre  permanent ,  faisaot 
droit  audit  réquisitoire,  condamne  par  contumace ,  a  l'unanimité  •  ledit 
Jaquinot  (Antoine),  sergent  major  à  la  1'*  compagnie  du  2*  bataillon  du 
i"  régiment  de  la  légion  étrangère  ,  k  la  peine  de  dix  ans  de  travaux 
forcés  à  temps  et  à  la  dégradation  militaire,  conformément  aux  art*  1^  de 
la  loi  du  15  juillet  1829, 19  du  God.  pén.,  et  21  du  titre  8  de  la  loi  du  31 
brumaire  an  y,  ainsi  conçus ,  dont  le  président  a  donné  lecture  de  nou- 
veau. 
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Art.  1*'  :  «  tt  vol  des  armes  et  des  munitions  appartenant  à  l'Etat, 
celui  de  l'argent  de  l'ordinaire ,  celui  de  la  solde ,  celui  des  deniers  ou 
eiïett  quelconques  appartenant  à  des  militaires  ou  à  l'Etat,  commis  par 
des  militaires  qui  en  sont  comptables ,  seront  punis  des  travaux  forces  à 
temps  :  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine  pourra  être  réduite, 
soit  k  la  réclusion,  soit  à  un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans. 

Art.  19  :  «  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera 
prononcée  pour  cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans  au  plus. 

Art.  21  :  «  Toute  condamnation  d'un  militaire  à  la  peine  des  fers  em- 
portera dégradation,  aussitôt  après  la  sentence  rendue.  » 

Le  condamne,  en  outre,  aux  frais  de  la  procédure  et  du  jugement,  con- 
formément à  l'art.  l*'de  la  loi  du  18  germinal  anvn,  ainsi  conçu  :  «  Tout 
jugement  d'un  tribunal  criminel ,  correctionnel  ou  de  police  ,  portant 
condamnation,  k  une  peine  quelconque,  prononcera  en  même  temps»  au 
profit  de  l'Etat ,  le  remboursement  des  frais  auxquels  la  poursuite  Bt 
punition  des  crimes  et  délits  aura  donné  lieu. 

Et  ordonne  que.,  conformément  aux  dispositions  des  art.  15  et  16  du 
titre  13  de  la  loi  du  3  pluviôse  an  n ,  le  présent  jugement  sera  lu  à  ia 
tête  du  corps  du  condamné  en  présence  de  la  troupe  rassemblée  isons 
armes. 

Enjoint  au  rapporteur  de  lire  de  suite  le  présent  jugement  en  présence 
de  la  garde  rassemblée  sans  armes  ;  et,  au  surplus,  de  faire  exécuter  le 
présent  jugement  dans  tout  son  contenu  ;  ordonne ,  en  outre ,  quil  en 
sera  envoyé  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  39  de  la  loi  du  13  brumailre 
an  V,  à  la  diligence  de  MM.  les  président  et  rapporteur,  une  expédition, 
tant  k  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qu'à  M.  le  général  commandant  là  di- 
vision ,  et  au  conseil  d'administration  du  corps  du  condamné  par  con- 
tumace. 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer^  en  séan^ee  publique  à  Alger^  fes 
iours,  mois  et  an  que  dessus  ;  et  les  membres  du  conseil  ont  Signé,  avec 
le  rapporteur  et  le  greffier,  la  minute  du  présent  jugement. 

Je  certifie  que  le  présent  jugement  a  été  lu  le  premier  septembre  mil 
huit  cent  quarante*cinq,  à  une  heure  du  soir.  Cette  lecture  faite  en  ^ré- 
sence  de  la  garde  assemblée,  sans  armes,  assistée  du  greffier  du  conseil. 

Le  greffier»  Le  rapporteur» 

Exécutoire. 

Mandons ,  etc.  F.  la  première  formule  du  jugement  portaïit  Cotufôfc- 


Observatiom  sur  la  rédaction  du  jugement  par  défàiit» 

Conformément  à  Tari.  iÛ^  €.  I.  G.,  les  absents  accusés  de  crime dont 
)a  répression  ïès  frappe  à'ui^e  peine  afflictive  ou  infamante ,  s«nt  jugés 
par  cotitumace  {sont  contumçi^)^  .  .  •  - 

Les  absents  prévenus  de  délits,  c'est-k-dire  entraînant  une  peine  cor- 
rectionnelle ,  sont  jugés  par  défaut,  conformément  à  l^art.  186  du  Code 
précité  («ont '(2^'/ainanl«). 

Le  libellé  des  procès-verbaux  de  la  procédure ,  ainsi  que  la  rédaction 
du  jugement,  sont  établis  suivant  que  le  délinquant  est  accusé  ou  pré- 
venu ;  dans  le  premier  cas,  c'est  par  contumace,  dans  le  dernier  c'est 
pardéiaut. 
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N""  35*  Formule  de  jugement  pour  juger  un  officier 
général,  un  oflScier  supérieur  ou  un  intendant  ou 
sous-intendant  militaire. 


Jugement  rendu  par  le  4*'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  8«  division  militaire. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut  : 

Gejourd'hui,  premier  juin  mil  huit  cent  quarante-six ,  le  premier  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  huitième  division  militaire ,  créé  par  la 
loi  du  1 3  hrumaire  an  v,  prorogé  par  l'arrêté  des  consuls  du  23  messhlor 
an  X,  et  composé  conformément  aux  art.  2, 3  et  4  de  la  loi  du  4  fructidor 
an  v,  de  : 
MM.  Comte  d'Ântouard,  lieutenant  général,  président* 

Duc  de  Mortemart,  lieutenant  général, 

Baron  Calhois,  lieutenant  général, 

Fabvîer,  lieutenant  général,  i  j^^. 

Baron  îacobi^  maréchal  de  camp,  *  Jiigesv 

Guingret,  maréchal  de  camp, 

Hureau  de  Sorbée,  maréchal  de  camp. 
Bentabole,  colonel  au  corps  royal  d'état  major,  faisant  les  rônctions 
de  rapporteur ,  et  baron  Ballvet,  intendant  de  la  8*  division  militaire, 
faisant  celles  de  commissaire  du  roi. 

Le  président,  les  juges  et  les  commissaires  du  roi  nommés  par  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  conformément  à  l'art.  5  de  ladite  loi  du  4  fructidor 
an  y,  et  le  rapporteur  nommé  par  le  lieunant  général  président  le  con- 
seil, conformément  k  l'art.  4  de  la  même  loi. 

Lesquels  aux  termes  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  lïe 
sont  parents  ou  alliés,  ni  entre  eux,  ni  de  l'accusé,  au  degré  prohibé  psfr 
la  constitution. 

Le  conseil  convoqué  par  l'ordre  du  président ,  soit  réuni  à  Marseille 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  rue  de  Rome,  par  ordre  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre»  en  date  du  premier  mai,  conformément  aux  ar- 
ticles 7  et  8  de  la  même  loi,  à  l'effet  de  juger  M.  ,  iienieiiaiit 
général^  coaccusé  {la  suite  comme  dans  tout  autre  jitgement). 


Observations  sur  les  jugements  prévus  par  la  loi  du  4  fructidor  an  v. 

Lorsqu'un  lieutenant  général  (non  commandant  une  armée),  un  maré- 
chal de  camp,  seront  traduits  au  conseil  de  guerre,  ïe  Réutcnant,  le  sôus- 
lieutenant  et  le  sous-officier,  seront  remplacés  par  trois  officiers  généraux 
du  même  grade  que  l'accusé  ou  prévenu. 

Lorsqu'un  offlcier  supérieur  sera  traduit  au  conseil  de  guerre,  le  sous- 
lieutenant  et  le  sous-officier  seront  remplacés  par  deux  olficiers  du  grade 

de  l'accusé  ou  prévenu.       ^  ,  ^^   ^  ^ 

Lorsqu'un  intendant  mimaîre  «era  traduit  au  conseil  de  guerre ,  le 
lieutenant,  le  sous-lîeutenant  él  le  sous-officier  serotft  templacés  par 
un  intendant  et  deux  sous-intendants  mîlîtaires  de  1'"  classe. 
Enfin   lorsqu'un  sous-intendant  militaire  sera  traduit  au  conseil  de 
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guerre,  le  UeulenaDt ,  le  soas-lieutcnant  el le  sous-officier,  seront  rem- 
placés  par  deux  sous-inteodauls  militaires  de  !'•  classe  et  un  de2« 
AiS!S^^  ^  ^'^^'?.  ^  '  '^  rédacUon  du  iagement  est  soumise  à  ces'  mo- 

N'  36.  Formule  de  jogemeDt  d'un  conseil  de  guerre , 
présidé  par  un  chef  de  bataillon. 

iotooM  rendu  pu-  le  feotueH  de  guerre  pemimeiit  de  la  <9«  dhigion  miUteire. 

Loois-PmupPB,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  • 
Cejoord'hui.  vingt-deux  juillet  an  mil  huit  cent  quarante-six  le  nre 
roicr  conseil  de  guerre  permanent  de  la  19-  divisiormHUaire    irlé'^^!: 
la  loi  du  13  bmma  re  an  t.  prorosé  nar  I'apr4  J  X  «îîili  i   j'  i.»    P*^ 
«idor  an  x,  et  composé  confKmm  Lx  E/eis  Lf<7r"^^^^^^  ^  '"^^- 
el  16  février  1807,^e  (1)  ^  "**  "  Inmaire  an  xi  v 

HM. Bossancourl, chefdebatail.au Sthrnffim  A'i^r^^»  ■.(  •         ,  .. 
Langevin,  capitaine  au  2oV?éger,  "^''"•^'"f^nt.  légère,  président. 

Grancourt,  capitaine  au  20*  iéger|  ] 

Duhamel,  lieutenant  au  10«  de  ligne  f 

Vercer,  sous-Iieuienant  au  10«  de  ligne  )  .Juges. 

Barbolain,  sous-lieuienanl  au  10*  de  ligne  1 

Vincent,  sergent-major  au  20"  léger,         '  ) 

David,  capitaine  au  20«  réciment  d'infanterie  légère  fstî^m  Ipc  &.«. 

La  suite  comme  dans  tout  autre  jugement. 

N*  37.  Formule  de  jugement  rendu  à  huis  clos  par 

un  premier  conseil  de  guerre. 

Jugement  rendu  par  le  <-  conseil  de  guerre  permanent  de  la  4  9.  division  miUUire. 
Louis-Phiuppb,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir  salut  • 
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13  brumaire  an  t,  prorogé  par  Tarrêtéi  des  consuls  du  23  messidor 

an  X,  et  composé  conformément  à  ladite  loi,  de 

MM.  Garrel,  colonel  du  52«  régiment  de  ligne,  président. 

Bougerel,  chef  de  bataillon  au  52«  de  ligne. 

Yirlard,  capitaine  au  52*  de  ligne. 

De  Bernode,  capitaine  au  52«  de  ligne. 

Gaillard,  lieutenant  au  52«  de  ligne. 

Montussac,  sous-lieutenant  au  52*  de  ligne. 

Monier,  sergent  major  au  52*  de  ligne. 
Du  Mesgnil^  capitaine  au  52*  de  ligne,  faisant  les  fonctions  de  capitaine 
rapporteur,  et  James,  capitaine  au  même  régiment,  faisant  celles  de  com- 
missaire du  roi,  tous  nommés  par  M.  Brun  de  Yilleret,  lieutenant  général 
commandant  cette  division,  assisté  du  sieur  Biancoin,  greffier,  nommé 
par  le  rapporteur,  dûment  assermenté;  lesquels,  aux  termes  des  art.  7 
et  8  de  la  même  loi,  ne  sont  parents  ou  alliés  ni  entre  eux,  ni  de  l'accusé^ 
au  degré  prohibé  par  la  constitution. 

Le  conseil,  convoqué  par  Tordre  du  commandant,  s'est  réuni  dans  le 
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  rue  du  Port,  à  Glermont-Ferrand,  à  l'effet 
de  juger  le  nommé  Dumoulin  (Evariste],  profession  de  vigneron,  né  le 
6  septembre  mil  huit  cent  vingt,  à  Lyon,  canton  de  Lyon,  département 
du  Rhône,  fils  de  François  et  de  Germaine  Diderot,  domicilies  à  Lyon, 
accusé  de  viol  sur  la  personne  de  Julie  Lesage,  âgée  de  vingt  ans,  le  2 
août  courant. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a  fait  apporter  par  le  gref- 
fier et  déposer  devant  lui,  sur  le  bureau,  un  exemplaire  de  la  loi  cm  13 
brumaire  an  v,  et  a  demandé  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du  procès- 
verbal  d'information  et  de  toutes  les  pièces  tant  à  charge  qu'à  décharge 
envers  l'accusé  au  nombre  de  trois 

Cette  lecture  terminée,  le  président  a  ordonné  à  la  garde  d'amener 
l'accusé,  lequel  a  été  introduit  libre  et  sans  fers  devant  la  Cour,  accom- 
pagné de  son  défenseur  officieux.  Aussitôt  l'introduction  de  l'accusé,  ac- 
compagné de  son  défenseur,  le  rapporteur  a  conclu  h  ce  que  les  débats 
de  la  cause  eussent  lieu  à  huis  clos,  attendu  que  la  publicité  pourrait  en- 
traîner des  scandales  et  avoir  des  inconvénients  graves  pour  les  mœurs, 
et  a  requis  le  conseil  d'en  délibérer. 

Le  conseil  ayant  obtempéré  aux  conclusions,  le  président  a  ordonnée 
la  garde  d'amener  et  de  placer  dans  la  chambre  de  dépôt  l'accusé,  le  rap- 

Ï^orttîur,  le  grefûer  et  les  assistants  dans  l'auditoire  se  sont  retirés  sur 
'invilalion  du  président.  ^ 

Le  conseil  délibérant  à^huis  dos,  seulement  en  présence  du  commis- 
saire du  roi,  le  président  a  posé  la  question  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  débats  de  la  cause  de  Dumoulin  (Evariste),  qualifié  ci-dessus,  au- 
ront-ils lieu  à  huis  clos? 

Les  voies  recueillies,  en  commençant  par  le  grade  inférieur,  le  pré- 
sident ayant  émis  son  opinion  le  dernier^  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  déclare  à  l'unanimité  que  les  débats  de  la  cause  auront  lieu 
a  huis  clos. 

Sur  quoi,  le  commissaire  du  roi  a  fait  son  réquisitoire  pour  l'application 
de  la  loi,  les  voix  recueillies  de  nouveau  par  le  président  dans  la  forme 
indiquée  ci-dessus,  le  président  ayant  lu  le  texte  de  la  loi  a  ordonné  que 
la  séance  redevînt  publique  ;  l'accusé,  accompagné  de  son  défenseur  of-* 
ficieux,  a  été  de  nouveau  introduit.  Le  rapporteur  et  le  greffier  ayant  re- 
pris leurs  places,  le  président  a  fait  inscrire  au  procès-verbal  cette  décU 
$ion  du  conseil  et  a  dit  à  haute  voix  le  premier  conseil  de  ^nene  per* 
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manent,  faisant  droit  audit  réquisitoire,  ordonne  à  rananbnité  que  le& 
détnts  aoront  lieu  à  huis  clos,  conforinénient  aux  art.  55  de  la  Charte  et 
87  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçus,  dont  le  président  a  donne 
lecture  de  nouveau. 

Art.  55  :  «  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  3t  moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  ;  et,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  jugement. 

Art.  87  :  «  Les  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  le  cas  où  la 
loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tribunal  ordon- 
ner qu'elles  se  feront  ^  huis  clos,  si  la  discussion  publique  devait  entraîner 
OD  scandale  ou  des  inconvénients  graves;  mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
sera  tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte  de  sa  délibération  au  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale  ;  et  si  la  cause  est  pendante  dans  une 
Cpur  royale,  au  ministre  de  la  justice.  » 

Et  de  suite,  le  président  a  donné  l'ordre  k  tous  les  assistants  dans  l'au- 
ditoire  de  se  retirer  ;  aussitôt  après  l'exécution  de  cet  ordre,  il  a  interrogé 
l'accusé  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  domicile,  lequel 
a  répondu  se  nommer  Dumoulin  (Evariste),  profession  de  vigneron,  âge  de 
dix-neuf  ans,  né  à  Lyon,  canton  de  Ljon,  arrondissement  de  Lyon,  dé- 
partement du  Rhône,  où  il  était  domicilié  avant  son  entrée  au  service, 
fils  de  François  et  de  Germaine  Diderot,  domiciliés  à  Lyon,  département 
do  Rhône,  actuellement  grenadier  au  1"*  bataillon  du  52«  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  stationné  â  Clermont-Ferrand. 

Après  avoir  donné  connaissance  à  l'accusé  des  faits  à  sa  eharge,  lui 
avonr  toit  prêter  interrogatoire  par  l'organe  du  président,  avoir  entendu 
à  l|uis  clos  et  séparément  les  témoins  à  charge^  lesdits  témoins  ayant 
déclaré  n'être  ni  parents,  ni  alliés,  ni  serviteurs  de  l'accusé,  et  qui  ont 
préalablement  prêté  le  serment  do  parler  jsans  haine  et  sans  crainte,  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

Oui  le  rapporteur  dans  son  rapport  et  ses  conclusions,  et  l'accusé  dans 
ses  moyens  de  défense  tant  par  lui  que  par  son  défenseur  oflOcieux,  les- 
quels ont  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  k  leurs  moyens  de  défense.  Le 
président  a  demandé  aux  membres  du  conseil  s'ils  avaient  des  observa- 
tions à  faire;  sur  leur  réponse  négative,  et  avant  d'aller  aux  opinions,  il 
A  ordonné  aux  défenseurs  et  â  Itaccusé  de  se  retirer.  L'accusé  a  été  re- 
conduit par  son  escorte  à  la  prison  :  le  rapporteur  et  le  greffier  se  sont 
retirés  sur  l'invitation  du  président. 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos  seulement  en  présence  du  commis- 
saire du  roi,  etc.  (La  suite,  comme  dans  tout  autre  jugement,  qui  est  pro- 
noncé dans  les  formes  ordinaires,  en  séance  publique,  k  peine  de  nul- 
lité (i).)  —  V.  Huis  clos  pour  les  questions  incidentes. 


N*"  38,  Modèle  (Je  pourvoi  c|i|  condamné. 


Maison  de  justice  de  Strasbourg. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-six,  lé  vingt-trois  mars,  à  une  heure  et 
demie  du  soir. 


(4)  Voir  les  obsenratioQs  eénérales  sur  les  rédactions  des  jugements,  h  la  suite  de  (a 
deirniàre  décisioi  du  conseil  de  révision. 


MODÈLE  DE  POURVOI.  JSVS^ 

Nous,  concierge  de  ladite  maison  de  justice  militaire,  certifions  que  le 
nommé  Petit  (Louis)  s'est  présenié  devant  npus  et  nous  a  déclaré  se 
pourvoir  en  révision  contre  le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre 
pennîjnent  de  la  5®  division  militaire,  en  date  d'hier,  qui  le  condamne  à 
la  peine  de  mort  pour  voies  de  fait  envers  son  supérieur,  lequel  jugement 
lui  a  été  lu  par  M.  le  rapporteur  du  conseil,  assisté  de  son  greffier,  hier 
à  deux  heures  du  soir,  et  a  signé  avec  nous  après  lecture  faite  (t). 

Fait  au  greffe  de  la  maison  d'arrêt  militaire,  à  Strasbourg,  les  jour,  mois ,  heure 
et  an  que  dessus. 

Le  condamné.  X*  concierge. 


N""  39.  Modèle  du  désistement  du  pourvoi  du 

condamné- 


Maison  d'arrêt  militaire,  on  prison  de  Strasbourg. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-six,  le  vingt  septembre,  à  une  heure  et 
demie  du  soir. 

Nous,  concierge  de  ladite  prison,  certifions  que  le  nommé  Prudhomme 
(Léonard),  condamné  à  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  et  h  la  dé- 
gradation militaire  par  le  2«  conseil  de  guerre  permanent  de  la  5'  division 
militaire,  en  date  du  19  septembre  courant,  lequel  jugement  lui  a  été  lu 
par  II!,  le  rapporteur,  hier  19  septembre,  à  trois  heures  du  soir,  s'est  dé 
nouveau  présenté  devant  nous  et  nous  a  déclaré  se  désister  et  renoncer  au 
pourvoi  en  révision  qu'il  a  formé  aujourd'hui  à  midi,  et  a  signé  avec 
nous  après  lecture  faite. 

Fait  au  greffe  de  la  prison  militaire  à  Strasbourg,  les  jours,  mois,  heur^  et  an 
que  dessus. 

Le  condamné.  Le  concierge. 


N"*  40,    Modèle  de  pourvoi  du  commissaire  du  roi. 


t'an  mil  huit  cent  quarante-six ,  le  vingt  septembre,  à  une  heure  du 

soir; 
Nous,  Louis-Stanislas  de  Glérembault,  capitaine  au  2®  bataillon  de 

chasseurs  d^Orléans,  commissaire  du  roi  près  le  permier  conseil  de  guerre 

de  la  3®  division  militaire ,  nommé  par  M.  Achard  ,  lieutenant  général 

commandant  de  celte  division,  et  en  la  susdite  qualité  exerçant  les  fonc-. 

tiens  du  ministère  public. 
Déclarons  nous  pourvoir  en  révision  contre  le  jugement  rendu  le  19 

septembre  courant,  qui  condamne  contradictoirement  le  nommé  Prud- 
es) Ces  modèles,  n'étant  point  obligatoires,  peuvent  être  remplacés  par  de  snnpleft 

lettres  émanant  des  condanmés ,  lettres  ou  déclarations  qui  produisent  en  justice  le 

même  effet  ;  les  délais  seuls  sont  obligatoires. 
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homme  (Léonard),  soldat  à  la  3«  compagnie  du  2«  balaillon  du  4«  régi- 
meoi  d'infanterie  de  ligne,  à  la  peine  d'un  an  de  prison  ponr  vol  (1). 

Fait  au  greffe  du  conseil  de  guerre  h  Strasbourg,  lés  jour,  mois ,  heure  et  an 
que  desius  (2). 

Le  commiisaire  du  rot. 


N'^^l.  Formule  de  décision  du  conseil  de  révision 

qui  confirme  un  jugement. 


DéeisioD  du  conseil  permanent  de  révision  de  la  6«  division  militaire. 

Louis-Phiupps,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Cejourd'hui  vingt  septembre  mil  huit  cent  quarante- six,  le  conseil  per- 
manent de  révision  de  la  6»  division  militaire,  établi  en  exécution  de  la 
loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  prorogé  par  l'arrêté  des  consuls  du  23  messi- 
dor an  X,  et  composé  conformément  a  ladite  loi  de  : 
MM.  Menne,  maréchal  de  camp,  président. 

De  Ghambrun,  colonel  commandant  de  place  ,  1 

Lambert,  chef  de  bataillon  au  2«  régiment  de  ligne,  I    membres 
Verdun,  capitaine  du  génie,  employé  à  Besançon,     f 
Hédouville,  capitaine  au  2*  de  ligne,  ] 

^  Julien,  intendant  militaire  de  la  6*  division  militaire,  faisant  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  roi,  tous  nommés  par  M.  Voirol,  pair  de  France, 
lieutenant  général  commandant  la  6«  division  militaire,  réunissant  les 
conditions  exigées  par  l'art.  6  de  la  même  loi,  assisté  des  sieurs  Guil- 
lemin,  grefûer  nommé  par  le  président,  dûment  assermenté,  le  conseil 
s'est  réuni,  sur  la  convocation  du  président,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  rue  Saint-Paul,  pour  procéder  sur  la  demande  en  révision  for- 
mée par  le  nommé  Durand  (Théophile),  fusilier  à  la  V'  compagnie  du  2» 
bataillon  du  2*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  du  jugement  contradic- 
toire qui  condamne  ledit  Armand  (Téophile),  fusillera  la  l'«  compagnie 
du  2*  bataillon  du  2*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  à  la  peine  de  mort 
comme  coupable  de  voies  de  fait  envers  son  supérieur. 

Après  que  la  séance  a  été  ouverte,  le  président  ayant  fait  déposer  sur  le 
bureau  les  lois  des  13  brumaire  et  4  fructidor  an  v,  sur  l'organisation  des 
conseils  de  guerre,  ainsi  que  celle  du  18  vendémiaire  an  vi,  sur  l'organisa- 
tion des  conseils  de  révision,  et  l'arrêté  des  consuls  du  23  messidor  an  x, 
qui  les  proroge  ;  a  ensuite  ordonné  au  greffier  de  lire  l'acte  de  recours 
en  révision  ;  sur  quoi  le  conseil,  après  avoir  entendu  le  défenseur  du 
condamné,  et  le  commissaire  du  roi,  considérant  que  ce  recours  a  été 
fait  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  a  dit  qu'il  y  avait  lieu  à  statuer. 

Alors  le  greffier  a  donné  lecture  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
au  nombre  de  sept. 

Mfc^^—H^ll     ■        ■■  I  ■    I    I      ■—    —  W^        ■■■■■■■■  ■       ^M   ^a»    ■■■    ■    <  I.    I      ^-■H»    ■  lIMM^.*        ■         ■■  <■  ■■■■■■  ■■■■        ■  ■—    ■     MB.      I      ■■   Il     ■■       ^IM      ■    I  ■■■^— «^ 

'  (4  ]  Le  commissaire  du  roi  qui  a  le  droit  de  se  pourvoir  contre  toute  espèce  de  jugement, 
peut,  dans  son  pourvoi^  énoncer  avec  détails  les  causes  de  violation  de  loi  ou  d'omissioQ 
de  formalités,  qui  ont  motivé  son  pourvoi,  s'il  a  pris  acte  au  conseil;  celte  pièce  indis- 
pensable est  annexée  de  droit  à  son  pourvoi.  Il  est  toujours  convenable  d'indiquer  le 
motif  sur  lequel  on  se  fonde  pour  demander  une  annulation,  -—  K  U»  C,,  p,  2177. 
(î)  Le  commissaire  peut  aussi  se  désister  de  son  pourvoi, 
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Celle  opération,  terminée,  M.  Lambert,  chef  de  bataillon,  l'un  des  mem- 
bres du  conseil,  nommé  rapporteur  de  celte  affaire,  par  décision  du  1^' 
septembre  courant,  à  été  entendu. 

Le  défenseur  a  présenté  ses  observations. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  fait  ses  réquisitions  tendant  à  la  confirmation 
du  Jugement  (1). 

Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  considérant  que  le  conseil  de  guerre 
était  compétent,  que  l'information  et  l'instruction  ont  été  régulièrement 
faites  et  que  la  loi  a  été  bien  appliquée,  déclare  à  l'unanimité  que  ledit 
jugement  est  confirmé  et  qu'il  aura  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Charge  en  conséquence  le  rapporteur  de  transmettre  au  conseil  de 
guerre  qui  a  rendu  le  jugement,  la  présente  décision,  avec  toutes  les  pièces 
de  la  procédure. 

Fait,  jugé  et  prononcé  en  séance  publique,  à  Besançon ,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

Le  président,  les  juges  et  le  greffier  signent. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  le  pré- 
sent jugement  h  exécution,  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  comman* 
dants  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  mainforte  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis. 

Fait  en  la  chambre  du  conseil ,  à  Besançon ,  le  vingt  septembre  mil  huit  cen^ 
quarante-six. 

Le  greffier.  Le  maréchal  de  camp,  président. 


N°4i2.  Formule  de  décision  qui  annulle. 


Décision  du  conseil  de  révision  permanent  de  la  6«  division  militaire. 

Louis-Philippb,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Cciourd'hui,  vingt  septembre  mil  huit  cent  quarante-six,  le  conseil 
permanent  de  révision,  delà  6-  division  militaire,  établi  en  exécution  de 
la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi>  prorogé  par  l'arrêté  des  consuls  du  23 
messidor  an  x,  et  composé,  conformément  à  ladite  loi,  de 
MM.   Monne,  maréchal  de  camp,  président. 

De  Chambrun,  colonel  commandant  de  place,  J 

Lambert,  chef  de  bataillon,  au  2«  régiment  de  ligne,  !  membres 
Verdun,  capitaine  du  génie,  employé  à  Besançon,       j 
Hédouville,  capitaine  au  2«  de  ligne,  I 

Julien,  intendant  militaire  de  la  6«  division,  faisant  les  fonctions  de 
commissaire  du  roi,  tous  nommés  par  M.  Voirol,  pair  de  France,  lieute- 
nant général  commandant  la  6«  division  militaire,  réunissant  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  6  de  la  même  loi,  assisté  du  sieur  Guillemain, 


{i)  Si  le  commissaire  du  roi  a  demandé  la  cassation  du  jugement,  on  relate  que  les 
réquisitioni  tendaient  h  l'annulation  du  jugement.  V.  k  cet  ég«ird ,  ÇammUwr^ 
(Itt  roi  près  le  conseil  de  révision. 
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greffier  nommé  par  le  présidcDt,  dûmeot  assermenté.  Le  conseil  s'est 
réoni,  sur  la'coUTocMiôn  du  président,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  nie  Saint-Paul,  pour  procéder  sur  la  demande  en  révision ,  for- 
mée par  M.  de  Tourrille,  capitaine  commissaire  du  roi  près  le  premier 
oonseil  de  guerre  permanent  de  cette  division,  du  jugement  contradictoire 
qui  condamne  le  nommé  Durand  (Théophile),  fusiher  à  la  1'^  compagnie 
ou  2*  bataillon  du  2*  régiment  d'infanterie  de  ligne  à  la  peine  de  ciiig  ans 
de  réclusion  pourvoi.  ^ 

19  Après  que  la  séance 
le  bureau  les  lois  des  18 
des  conseils  de  guerre^ 

Sanisation  des  conseils  de  révision,  et  l'arrêté  dés  consola  du  23  messt- 
lor  an  x,  qui  les  proroge ,  a  ensuite  ordonné  au  greiïier  de  lire  t^acte'de 
recours  en  révision;  sur  quoi  le  conseil  a  entendu  le  commissaire  âù  roi, 
considérant  que  ce  recours  a  été  fait  dans  les  délais  fixéf  par  h  loi,  a  dit 
qu'il  y  avait  lieu  à  statuer. 

Le  greffier  a  donné  lecture  de  toutes  le^  pièces  de  l^  procédure  avi  nom- 
bre de  six. 

Cette  opération  terminée,  M.  Lambert,  chef  de  bataillon,  Fun  des 
membres  du  conseil,  nommé  rapporteur  de  cette  affaire  par  décision  ()û 
l**  septembre  courant,  a  été  entendu. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  fait  ses  réquisitions  tendant  à  l'annulation. 

Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  considérant  que  l'art.  21  du  tit.  8 
de  la  loi  du  21  brumaire  an  y,  prescrit  que  toute  condamnation  à  la 
peine  des  fers  emportera  dégradation  aussitôt  après  la  sentence  rendue  ; 
que  l'art.  7  du  Code  pénal  classe  la  peine  de  la  réclusion  psirmi  les  peines 
afflictives  et  infamantes,  que  dès  lors  le  jugement  devait  prononcer  la  dé- 
gradation militaire  du  condamné  :  que  nonTseulement  cette  dégradation 
devait  être  prononcée  par  le  conseil,  mais  encore  qu'elle  devait  être 
écrite  au  jugement  et  lue  en  séance  publique,  conformément  à  ces  mêmes 
lois  et  h  l'art.  35  de  la  loi  du  13  brumaire  an  y,  ainsi  conçu  : 

Art.  21  :  «  Toute  condamnation  d'un  militaire  à  la  peine  des  fers  em- 
portera dégradation  aussitôt  après  la  sentence  rendue. 

Art.  7  :  a  Les  peines  alBicliyes  et  inlamantes  sont  ;  1^  la  mort  ;  2<*  les 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  —  3°  la  déportation  ;  —  4°  les  travaux  forcés 
à  temps;  —  5^^  la  détention  ;  —  6<*  la  réclusion. 

Art.  35  :  «  Le  président  après  avoir  rendu  à  haute  voix  et  fait  inscrire 
au  procès-verbal  la  décision  du  conseil  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  lira 
de  nouveau  le  texte  de  la  loi,  et  appliquera  la  peine  prononcée  par  le 
conseil. 

«  Que  ces  causes  d'annulation  rentrent  dans  les  dispositions  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  yi. 

«  Annulle  à  l'unanimité  le  jugement  prononcé  par  le  premier  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  6«  division  militaire,  qui  condamne  à  la  peine 
de  cinq  ans  de  fers  Durand  (Théophile),  susqualiÇé,  en  vertu  des  art.  16 
et  17  de  la  loi  du  18  vendémiaire  ainsi  conçus  : 

Art.  16  :  «  Le  conseil  de  révision  prononpe  à  la  majorité  des  voix  l'an- 
nulation des  jugements,  dans  les  cas  suiyants»  savoir: 

1°  «  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  poÎRl  ^té  forrpé  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  ; 

2^  «  Lorsau'il  a  outrepassé  sa  compétence,  soit  à  regard  des  prévenus, 
soit  à  l'égard  des  délits  dont  la  loi  lui  attribue  la  connaissance  : 

Z^  «  Lorsqu'il  s'est  déclaré  incompétent  pour  j^ger  uq  prévenu  sojimis 
Il  sa  juridiction. 
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4<>  «  Lorsqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi  n'a  point  été  observée, 
soit  dans  i'i information,  soit  dans  l'instruction. 

fr»  «  Eniin,  lorsque  lé  jugement  n'est  pas  conforme  à  la  loi  dans  Papplî- 
cation  de  la  peine. 

Art.  17  :  «  Le  conseil  de  révision  ne  peut  connaître  du  fond  de  l'af- 
faire ;  mais  il  est  tenu  d'annuler  le  rarement  lorsqu'il  est  attaqué  de  l'un 
des  vices  spécifiés  en  l'article  précédent.  » 

Renvoie  toutes  les  pièces  du  procès  ,  et  l'accusé  devant  le  2*  conseil 
de  guerre  permanent  de  celte  divisioa. 

Cbargç  le  rapporteur  de  transmettre  à  qui  é^  droit ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  la  présente  décision  avec  \^s  pièces  de  la  procédure  ; 
charge  également  ledit  rapporteur  d'adresser  cop^e  de  ladite  4^sioA 
tanijau  Ministre  de  la  guerre  /qu'au  conseil  de  guerre  qui  a  repdu  le 
juj^ement. 

Fait,  jugé  et  prouoncé  sans  désemparer,  ea  séance  publique ,  à  BesançoDi  le 
jour,  ÇQois  et  an  quç  ^essu^.  '     ' 

L0  président,  le  grefier  et  les  juges  signent. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  (comme  la  précéél^nfe  formule). 


Observations  sur  les  formules  de  décision  du  conseil  de  révision. 

Lorsqu'un . conseil  de  révision  annulle  un  jugement  pour  cause  d'in- 
compétence ,  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître, conformément  à  Tart.  18  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi.  La 
décision  indique  le  tribunal  auquel  l'aifaire  est  renvoyée ,  c'est  un  prin- 
eipe  applicable  à  toutes  les  décisions.  F.  Texccption  au  mot  Annulation. 

La  formule  d'une  décision  de  conseil  de  révision  qui  accepte  un  dé- 
sistement de  pourvoi ,  fait  mention  de  la  date  de  l'acte  de  désistement, 
et  le  considérant  est  rédigé  ainsi  qu'il  suit  :  Le  conseil,  après  en  avoir 
délibéré,  faisant  droit  auxdites  réquisitions,  considérant  que  le  recours 
en  révision  de  la  part  d'un  condamné  est  un  droit  particulier  dont  il  use 
dans  son  propre  intérêt;  qu'il  a  la  faculté  d'y  renoncer,  s'il  le  juge  con- 
venable ,  déclare ,  à  l'unanimité ,  qu'il  accepte  le  désistement  dudit  Gi- 
rard (Louis),  fusilier  k  la  4^  compagnie  du  1*"  bataillon  du  10*  régiment 
de  ligne,  et  que  le  pqurvoi  est  nul  et  non  avenu. 

Si  le  pourvoi  n'avait  pas  été  fait  dans  les  délais  voulus  par  la  loi ,  on  le 
déclare  en  disant  :  qu'il  rejette  le  pourvoi.  —  V.  M.  G.,  p.  286. 

En  cas  d'annulation  d'un  second  iugement  rendu  par  le  2*  conseil  de 
guerre, créé  par  rart.19  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  le  prévenu  et  la 
procédure  sont  envoyés  devant  le  premier  conseil  de  guerre  d'une  des  di- 
visions les  plus  voisines,  qui  est  nominativement  indiquée  par  la  décision. 
En  d'autres  termes ,  lors  ue  les  deux  conseils  de  guerre  d'une  division 
se  sont  prononcés  sur  une  cause,  et  que  le  second  jugement  est  annulé, 
il  y  a  nécessité  indispensable  d'envoyer  la  cause  dans  une  autre  division, 
conformément  aux  art.  1  et  2  de  la  loi  du  26  prairial  an  %.  —  F.  M.  G., 
p.  288  et  suiv.    • 
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^^""43.   Modèle  de  réquisition  pour  translation    de 

prévenu. 

f  conseil  de  guerre  permanent  de  la  i"  division  militaire. 

Nous,  Alphonse  de  Grammont,  capitaine  au  ^  régiment  de  cuirassiers, 
rapporteur  près  le  2*  conseil  de  guerre  permanent  de  la  première  divi- 
sion militaire,  nommé  par  M.  Sebastiani ,  lieutenant  générai,  comman- 
dant cette  division,  et  agissant  en  vertu  de  ses  ordres: 

Vn  les  art.  4,  5  et  6  du  décret  du  18  juin  1811| 

Vu  le  certificat  ci-annexé  de  M.  Mutel,  médecin  ,  demeurant  à  Saint- 
Denis,  attestant  que  le  nommé  Guillon  (Joseph),  soldat  à  la  2«  compa- 
gnie du  3*  bataillon  du  24'  régiment  léger,  est  dans  l'impossibilité  de  se 
rendre  à  pied  à  Paris,  où  il  doit  être  sur-le-^hamp  conduit  à  la  prison 
comme  accusé  d'incendie,  pour  être  déposé  dans  ladite  prison. 

Requérons  M.  le  préposé  aux  transports  militaires  (ou  en  Tabsence  de 
préposé,  M.  le  maire  oe  la  commune  de  ) ,  de  pourvoir  à  la 

translation  dudit  Guillon,  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie. 

A  Saint-Denis,  le  4«'  août  4845  (4). 

(Sceau.)  Le  rapporteur. 


N*"  44.  Modèle  de  taxe  à  mettre  au  bas  d'une  ordon- 
nance de  réquisition. 


^*  conseil  de  guerre  permanent  de  la  4"  division  militaire. 

Taxé  sur  sa  réquisition ,  h  Louis  Mutel,  médecin  à  Sceaux,  en  vertu 
des  art.  17, 20,  24, 25  et  91  du  règlement  du  18  juin  1811,  savoir  : 

1  »  Pour  vacation ,  conformément  a  l'art.  25 2  fr.  50  c. 

2<'  Pour4myriam.  parcourus  conformément  à  l'art.  91.  .  .  8  « 
B^  Pour  ouverture  d'un  cadavre,  conformément  k  l'art.  17.  .  5  « 
4®  Pour  un  jour  de  séjour  forcé  en  route,  conformément  à 

Fart.  95 2        « 


Total  :  dix-sept  francs  cinquante  centimes.  17       50 
Fait  à  Sceaux,  le  4«'  août  4845. 
(Sceau.)  Le  rapporleur, 

(4)  Cette  formule  peut  servir  pour  transport  de  pièces  de  eonviction,  dans  uQca^ 
fYtraordinaire. 


Il    I.  i-.i'ii^'^-'.wwwiw».^— ■BpiW—Pi— wii  ij.,  ij   "■ 
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N**  45.  Modèle  de  procès- verbal  d'arrestation ,  en 

séance  publique. 


4«r  conseil  de  guerre  permanent  de  la  W  division  militaire. 

Nous,  Arthur  de  Froidefont,  colonel  du  26«  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  président  du  1«'  conseil  de  guerre ,  permanent  de  la  1^*  division 
militaire ,  nommé  par  M.  Sébastiani ,  lieutenant  général ,  commandant 
cette  division  :  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  14  germinal  an  ii ,  et  les  conclu- 
sions de  M.  Lambert,  capitaine,  au  2^  régiment  de  lanciers,  rapporteur 
Çrès  le  conseil ,  tendant  a  ce  que  le  nommé  Robert  (Louis) ,  fusilier  à  la 
"  compagnie  du  bataillon  d'ouvrier  d'administration ,  témoin  dans  la 
cause  du  nommé  Morand  (Pierre),  sergent  à  la  même  compagnie,  accusé 
de  voles  de  fait  envers  son  supérieur ,  soit  déclaré  en  état  d'accusation 
de  faux  témoignage  ;  Attendu  que ,  dans  le  procès-verbal  d'information , 
ledit  Robert  a  déclaré  avoir  vu  l'accusé  Morand ,  frapper  à  la  figure 
de  plusieurs  coups  de  poing,  M.  Beaudre ville,  son  lieutenant,  dans  la 
journée  du  deux  mai  courant  vers  midi  ;  que  ce  fait  est  encore  confirmé 
par  les  dépositions  parfaitement  concordantes  des  cinq  autres  témoins  à 
charge,  qui  ont  également  déposé  dans  la  procédure,  et  notamment  de- 
vant le  conseil,  sous  la  foi  du  serment,  et  dans  les  formes  indiquées  par 
la  loi ,  qu'aujourd'hui  en  séance  publique  ,  devant  le  conseil ,  Robert , 

Î[ualifié  ci-dessus,  a  dit  et  aftirmé  toujours ,  sous  la  foi  du  serment,  des 
àits  contraires  à  sa  première  déclaration  écrite  et  signée  de  lui,  et  aussi 
en  opposition  formelle  avec  les  dépositions  authentiques  des  autres  té- 
moins; Attendu,  que  l'ayant  iijivilé  à  réfléchir  et  à  se  retracter,  il  n'en  a 
pas  moins  persévéré  dans  sa  déposition  qui  est  de  nature  à  le  constituer 
en  état  d'accusation  de  faux  témoignage. 

A  ces  causes,  ordonnons  qu'en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  14germinal 
an II,  le  nommé  Robert  (Louis),  fusilier  à  la  T  compagnie  du  bataillon 
d'ouvriers  d'administration,  sera  mis  en  état  d'arrestation  par  notre  man- 
dat d'arrêt  de  ce  jour,  pour  être  subsidiairement  traduit  devant  ce  même 
conseil,  comme  accuse  du  crime  de  faux  témoignage,  à  la  poursuite  et 
diligence  de  M.  le  rapporteur  près  ledit  conseil  de  guerre,  lequel  de- 
meure chargé  d'en  prévenir  M.  le  lieutenant  général  commandant  la 
division. 

Fait,  en  séance  publique,  à  Paris,  le  vingt-huit  mai  mil  huit  cent  quarante-cinq  (4). 
Le  greffier.  Le  préeidenL 


(4)  Si  le  faux  témoin  appartient  à  l'ordre  civil,  et  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux 
militaires ,  il  sera  conformément  à  l'art.  6  de  la  même  loi ,  également  mis  eu  état  d'ar- 
restation provisoire  par  mandat  du  président,  le  procès-verbal  ainsi  que  l'accusé,  seront 
ensemble  envoyés  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement où  siège  le  conseil  de  guerre,  lequel  sera  tenu  d'agir  conformément  à  la  loi. 
En  ce  dernier  cas,  il  convient  d'indi^er  nominativement  les  témoins. 
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N*  46.  Modèlô  de  procès-verbal  d'arrestation ,  d'un 
délinquant  en  séance  publique. 


4«'  conseil  de  guerre  permanent  de  la  •!'•  division  milîlairè. 

Nous,  Arthur  de  Froidefonl,  colonel  du  26*  régîmetit  d'ihfanterlè  de 
ligne,  président  du  f  conseil  de  guerre  permanent  dé  la  !'«  division 
militaire,  nommé  par  M.  SébasUani ,  lieutenant  général,  commandant 
ceUe  division  ; 

Attendu  que  le  nommé  Pacaud  (Bernard) ,  grenadier  au  1**  foataîU'oli 
du  'lO®  ré^'imonld'inftinieric  de  ligne,  prévenu  de  vente  d'effets  d'habil- 
lement, et  déclaré  non  coupable  de  ce  délit  à  l'unanimité,  par  Jugemeât 
du  conseil ,  a  été  aujourd'hui  mén^e  en  séance  x^^bliqtfe ,  accusa  du  vol 
d'une  montre  au  préjudice  du  sieur  Lombard  ,  prbpriétait'e  dans  cette 
ville ,  quai  de  la  Râpée ,  n*"  44 ,  par  les  trois  témoins  ci-dénoinmés , 
savoir  : 

1^  Marc  (Etienne),  caporal  à  la  V*  compagnie  de  grenadiers  dti  40®  de 
ligne  î 
2°  Cudel  (Jean),  grenadier  ^  la  même  compagnie  \ 
3^  Bontemps  (Gustave),  aussi  grenadier  à  la  même  cotapagnîe  ; 
Lesquels  témoins  ont  déposé  devant  le  conseil  ; 
Attendu,  que  M.  le  rapporteur,  près  le  conseil  de  guerre,  â  forme  Ses 
réserves,  et  pris  ses  conclusions  avant  la  clôture  des  débats ,  Icndanl  i 
poursuivre  ledit  Pacaud ,  c^Dvnme  accusé  du  vol  d'une  rhonire. 

Aces  causes,  ordonny>»s <ïo'en  vertu  de  l'art.  361,  Cod.  dinsl.  criint- 
nelle,  le  nonraié  Pacand  (Bernard) ,  grenadier  au  1**^  bataillon  dû  4Ô«  rev- 
oient d'infanterie  de  ligne ,  restera  en  éiat  d'arresiatioii  poùt  dttè  3e 
nouveau  poursuivi  comme  accusé  de  vol  d'une  montre ,  àii  pWjudtee 
do  sieur  Lombard,  propriétaire  dans, cette  ville,  quai  de  la  Râpée,  n^  44; 
charge  M.  le  rapporteur  de  prévenir  M.  le  lieutenant  généra.,  cC^iù- 
mandaaat  la  division  de  ce  nouveau  fait. 

P&H,  h  Paris,  en  séancfe  publique,  le  dix-huit  juHlet  mil  huit  cent  quaFante-ftiK^i). 

Le  preffier»  Lb  prMdeM. 


(1)  Si,  de  même  dans  le  cours  des  débats,  raocnsé  était  préveim  ou  irm^  'i'un 
trime  plus  grave  que  celui  qui  aurait  motivé  sa  condamnation  par  le  conseil,. confor- 
mément à  l'art.  379,  C.  I.  G.  (V.  cet  article  au  mot  Séance  publique),  le  rapporteur 
suivrait  Taffaire,  et  il  y  aurait  sursis  à  l'exécution  du  jugement  prononcé.  Le  procès- 
verbal  et  le  mode  de  poursuite  serarem  les  mêmes ,  seulement  il  serait  fait  mention 
de  l'art.  379. 

Si,  en  séance 'publiqoe  d\in  conseil  de  gnerre,  un  crime  ou  un  délit  était  commis  par 
un  justiciable  des  tribunanx  ordinaires,  il  serait  arrêté  par  ordre.du  président,  mis  en 
état  d'arrestation  provisoire ,  et  envoyé  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  formule  piécédente, 
devant  le  procureur  du  roi.  Il  y  aurait  simplement  une  variante  dans  la  formule  du 
procès-verbal  d'arrestation. 


TAftIF. 


SU 


TARIF  des  frais  fixes  de  justice  militaire. 


.  DISPOSITIONS 

législatives  ou  réglementaires 

PORTANT  FIXATION. 


Loi  47  floréal  an  v,  art.  17.  , 
Idem. 


DÉSIGNATION 
des  parties  prenantes 

ET  CAUSES  DES  ALLOCATIONS. 


Idem. 

Loi  il  floréal  an  v,  art.  6.  .  . 


Par  analogie 

Décrètes  juin  48H,  art. 89.  . 
Instructipii.  ministérielle,  16 
mars  4827 


Idem.    ,   .  j, 
Idem<,  art.  7. 


Hàp'portëur,  pour  frais  debureau^  parmois 
Idem,  par  jour,  pour  transport,  un  cheval 

ou  indemnité •  .  . 

À  chaque  membre  du  conseil,  pour  trans- 

port,  idem 

Au  greffier,  pour  chaque  procédure  com- 
plète  

Idem  du  conseil  de  révision,  idem,  .  .  • 
Idem  pour  transport  par  jour 


SOMMES. 


Arrêté  19  ▼éndômîaire  an  xii, 

tit.  8,  art.  64 

Idem 

Décret  18  juin  1811,  art.  23. 


Idem  pour  toute  procédure  non  suivie  de 
jugement 

Idem  pour  commission  rogatoire 

Tous  autres  menus  frais  sont  réglés  par 
rintendance 


\ldem. 


Idem 

Idem,  art.  24  et  91 
Idem,  art.  24  et  91 


Idem,  art.  95. 

Idem,  art.  26. 
Idem,  art.  91. 


Idem,  art.  95 

Idem,  art.  25 

Idem,  art.  17 


Idem,  art.  17. 
Idem,  art.  17. 
Idem,  art.  17. 
Idem,  art.  17. 


Idem,  art.  17 

Idem,  art.  17 


Idem,  art.  20 *  .  .  . 


A  l'interprète  pour  chaque  séance  de  jour. 

Idem  pour  chaque  séance  de  nuit. .... 

Idem,  pour  chaque  rôle  de  traduction 
écrit  à  Paris 

Idem,  dans  les  viUes  de  40,000  âmes  et 
au-dessus.  ; .  .  . 

Idem,  dans  les  autres  villes  ou  communes. 

En  cas  de  transport^  par  myriamètre. .  . 

Aux  médecins,  chirurgiens-experts,  idem 
pour  transport 

Aux  mêmes,  en  cas  de  séjour  forcé,  par 
jour 

Aux  mêmes,  pour  vacations ,  par  jour.  . 

Aux  sages-femmes,  gardes,  pour  trans- 
port, par  myriamètres 

Aux  mêmes,  pour  séjour  forcé,  par  jour. 

Aux  mêmes,  pour  vacations,  par  jour.  . 

Aux  médecins  chirurgiens  pour  visites  et 
rapports  à  Paris 

Aux  mêmes,  dans  les  villes  de  40,000 
habitants  et  au-dessus 

Aux  mêmes,  dans  les  autres  villes  et 
communes 

Aux  mêmes,  pour  ouverture  de  eadavre 
à  Paris 

Dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  au- 
dessus  « 

Dans  les  autres  villes  et  communes. .  •  . 

Pour  opération  chùnique,  aux  mêmes,  par 
jour 

Pour  exhumation  de  cadavre,  par  séance. 


fr.   c. 
15  00 

3  00 

3  00 

12  6o 

12  00 
6  00 

6  OÔ 
6  00 

» 

6  00 
9  00 

1  85 

1  00 

0  75 

2  50 

2  50 

2  00 
2  50 

1  50 

1  50 

2  50 

6  00 
5  00 

3  00 
9  00(1) 

7  00 
5  00 

2  50(2) 
Tarif  local 


(1)  Cette  vacation  spéciale  est  en  sus  de  l'autre  allocation  particulière. 

(2)  ^ans  comprendre  les  foarmtares  qui  sont  soldées  sur  un  état  particulier. 


51i 


TARIF. 


DISPOSITIONS 
Mgiilatives  ou  réglementaires 

rORTAMT  FIXATION. 


Décret48ioin4844,  art.  22  . 
tdem,  art  22 


ftfMit  art.  zz.  ......•• 

Loi  47  floréal  an  v,  art.  3.  .  . 


Déeret48  JQiii4844,  art.  33». 
coocernant  les  témoins  à  dé- 
charge  


DÉSIGNATION 

des  parties  prenantes 

BT  CAUSES  DES  ALLOCATIONS. 


Aux  experts,  pour  rapports  par  écrit,  è 
Paris 

Dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  au- 
dessus * 

Dans  les  autres  ifilles  et  communes..  .  . 

Témoin  non  militaire  sans  traitement  de 
l'Etat,  par  jour,  minimum,  un  franc; 
maximum 

Les  témoins  à  décharge  sont  payés  par 
l'accusé. 


SOMMES. 

fr.    c. 

5  00 

4  00 
3  00 

2  50 


Observation.  —  Les  ofliciers  de  santé,  experts  et  témoins  militaires  recevant  un 
traitement,  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  route  et  aux  remboursements  des  fooniî-| 
tures  et  frais  de  justice. 
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